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ANNÉE  1894 

Article  488 

COUR  DE  CASSATION  Chambre  CIVILE) 

Présidence  de  M.  Mazeau,  Premî.er  président 

Audience  du  f5  décembre  1893 

Indd-Cminb  française.  —  Droit  annamite.  —  Mariage  en  Annam   d'un 

CilINOIS  DÉJÀ  marié  en  ChINE.  —  DÉCÈS.  —  DROITS  SUCCESSORAUX  DE  LA 
FBMMB  ET    DES  HÉRITIERS  CbINOIS  SUR  LES  BIENS  LAISSÉS  EN  AnNAM.    — 

Droits  successoraux  de  la  femme  bt  des  héritiers  Annamites.  -~ 
Succession  ouverte  antérieurement  a  la  promulgation  du  Code 
Civil.  ^  Application  des  coutumes  Annamites. 

Les  héritiers  Chinois  d'un  Chinois  décédé  en  Cochinchine  ne  peuvent 
pas  concourir,  sur  les  biens  laissés  par  le  de  cujus  en  territoire 
français^  avec  les  autres  héritiers  sujets  ou  citoyens  français. 

La  succession  ouverte  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
civil  en  Cochinchine  est  régie  par  le  droit  Annamite  et  à  défaut 
de  loi  écrite  par  les  coutumes  locales. 

Une  Cour  d'appel  déclare  souverainement  qu'un  usage  existe  et 
quHl  est  applicable  à  Vespèce  sur  laquelle  elle  statue.  Cette  décla- 
lion  ne  saurait  donner  prise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
(Gouy-Seng  c.  E.  Ha-lhiHuong.) 

Faits.  —  Le  chinois  Ngaû-Yeng-Seng  dit  Bang-Seng,  arrivé  en  Co- 
chinchine peu  de  temps  après  la  conquête,  épousa  au  bout  de  quelques 
années  la  femme  Ha-Thi-Huong,  appartenant  à  une  riche  famille 
Annamite.  Il  mourut  à  Cholon  le  23  juillet  1882  laissant  pour  héri- 
tières dans  la  Colonie  sa  veuve  Ha-Tb^-.Huong  et  une  fille  mineure. 
Antérieurement  à  son  mariage  en  Cochinchine,  Bang-Seng  s'était  marié 
en  Chine.  Dès  1883,  Gouy-Tuy-Seng,  se  disant  frère  du  de  cujus  et 
mandataire  d'une  femme  et  "de  trois  enfants  que  Bang-Seng  aurait 
laissés  en  Chine,  revendiqua  devant  le  Tribunal  de  Saigon  l'héritage 
du  défunt.  Il  contesta  entre  autres  à  Ha  Thi-Huong  le  titre  d'épouse 
de  premier  rang  et  à  sa  fille  la  qualité  de  fille  légitime.  Le  Tribunal 
statua  sur  ces  prétentions  à  la  date  du  11  juillet  1887.  Il  reconnut 
à  tous  les  compétiteurs  la  qualité  que  chacun  d'eux  s'attribuait, 
ordonna  le  partage  de  la  nue  propriété  par  parts  égales  entre  les 
enfants  des  deux  femmes  et  attribua  à  chacune  de  celles-ci  l'usufruit 
de  la  part  attribué  à  ses  enfants.  Mais  sur  appel,  la  Cour  de  l'Indo- 
Chine,  présidée  par  M.  Duuazzo,  vice-président  par  intérim,  après 
avoir  entendu  la  plaidoirie  de  M®  H....  pour  les  appelants  et  de  de 
M"  C....  pour  les  intéressés,  décida  en  ces  termes,  à  la  date  du  24  oc- 
tobre 1889. 

LA  COUR  : 

Oal  Monsieur  le  Procureur  général  en  ses  conclusions  : 

Après  en  avoir  délibéré  conforméruent  à  la  loi. 

Vu  son  arrêt  avant  dire  droit  du  13  avril  1888  accordant  aux  parties  en 
cause  un  délai  d'un  an  pour  justifier,  au  moyen  de  titres  réguliers  et  dûment 
égalisés  par  les  autorités  compétentes,  de  leur  qualité  héréditaire; 

Considérant  que  M' H....  pour  les  appelants  a  soutenu  rirrecevabilité   de 
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la  demande,  sous  prétexte  que  Gouy-Thuy  *Seng  n'a  pas  qualité  pour  réclamer 
■en  son  nom  personnel  une  succession  à  laquelle  prétendent  sa  belle-sœur  et 
ses  neveux; 

Considérant  qxCk  la  simple  lecture  de  la  requête  inlroducUve  d'instance,  il 
«st  facile  de  se  convaincre  que  la  demande  en  partage  dirigée  contre  Ha-Thi- 
fluong  et  Ha-thi-Méo  est  formée  par  Thieu-Sy  et  ses  enfants  Ngai-Ka-Ay, 
Ngai-Ca-Su  et  Ngai-Chau,  tous  les  quatre  représentés,  par  leur  beau-frère  et 
onde  le  nommé  Gouy-Tuy-Seng ;  Qu'au  surplus  M*  H....,  après  avoir  in- 
voqué ce  moyen  d'irrecevabilité,  a  déclaré  y  renoncer; 

Considérant  que  s'agissant  du  partage  de  la  êuocesiion  du  chinois  Ngaii- 
Yeng-Seng,  dit  Bans  Sen,  Tbiu  Si  se  disant  veuve  du  de  cujus  et  ses  trois 
enfants  les  nommés  Ngai  Ko  Ay,  Ngai  Ca  Su  et  Ngai  Ka  Chau  doivent  prou- 
ver qu'ils  sont  :  la  premièrey  femme  légitime  et  les  seconds^  enfafUs  légitimes 
du  sus  nommé  BangSeng;  que,  d'un  autre  côté,  la  nommée  Ha  Ihi  Hûong,  se 
disant  également  veuve  du  même  chinois,  doit  rapporter  la  preuve  de  sa  pré- 
tentioD  et  établir  en  outrft  que  Thi-Meo  ebC  née  de  runiofi  légitime  contractée 
par  elle  avec  ^ng-Seng; 

Considérant  que,  pour  justifier  de  leur  qualité,  Thieu  Sy  et  ses  enfant 
avaient  tout  d'abord  produit  un  acte  dreasé  par  les  autorités  chinoises  et  visé 
par  le  vice-consul  de  France  à  Amoy  ; 

CoâaiAéranl  que,  dans  son  arrêt  avant  dire  droit  du  13  avril  1888,  la  Cour 
d*appei  de  Saigon  a  revête  ledit  acte,  notamment  parce  qu'il  n'était  pas  régu- 
lièrement légaliié  ; 

Considérant  qu'aujourd'hui  les  intéressés  produisent  une  pièce  en  caractères 
chinois,  portant  la  date  du  S9  mars  1889,  délivrée  par  les  mandarins  chinois 
é(  laquelle  reproduit  les  dépositions  de  quatre  témoins  qui  déclarent  tous  que 
Thteu  Sy  était  msriée  légitimement  avec  Ngaî  Yeog  Seng  et  que  du  mariage 
de  eee  derniers  sont  nés  trois  enfants,  les  nommés  Ngaï  Ka  Ay,  Ngaï  Ca  Su, 
Ngai  Km  Chau  ; 

Considérant  que  les  témoins  entendus  par  les  mandarins  chinois  sont  : 
i«  Thieu  Sy,  femme  du  de  cnjun.  2»  Ngai  Ka  Ay  (ou  Gam  Rar  Gui),  fils  du 
/nême.  3*  Gaaa  Yeng  Seng,  frère  du  même  et  4*  Gam  Yeng  thaing,  notable  du 
village  ; 

Considérant  que  des  faits  attestés  par  quatre  personnes  dont  trois  sont  par- 
ties intéressées  ne  sauraient  être  pris  en  sérieuse  considération  ; 

Considérant  au  surplus  que  l'acte  relatant  les  faits  sus  indiqués  a  été  visé 
par  le  vice-consul  de  France  à  Amoy;  que  la  signature  de  ce  dernier  a  été 
légalisée  par  le  Consul  général  de  France  à  Shangaï  ; 

Considérant  que  la  Cour  ne  saurait  faire  état  d'un  acte  reçu  en  pays  étran-- 
ger  et  légalisé  par  le  consul  compétent  que  tout  autant  que  la  signature  du 
Consul  a  été,  à  ton  tour,  légalisée  ptarU.  h  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 
que  ce  mode  de  procéder  est  prescrit  formefleniein  par  Tarticle  9  de  fordon- 
nance  du  25  octobre  1833  sur  les  attributions  des  Consuls  relativement  aux 
passe-ports,  légalisations  et  significations  judiciaires  ;  que  ce  moyen  est  déjà  de 
nature  à  faire  déclarer  irrecevable  la  demande  de  Thieu  Sy  et  ses  enfants; 

Considérant  que,  si  Hà  Thi  Auonç  n'a  pas  pu  établir  sa  qualité  d'épouse 
légitime  par  la  production  d'un  acte  de  mariage,  il  y  a  lieu  toutefois  de  con- 
sidérer qu'il  résulte  des  pinsieuri  pièces  versées  au  procès  que  la  dite  Hâ  Thi 
Huong  a  vécu  pendant  de  nombreuses  années  avec  Ncaîi  Yeng  Seng,  dit  Bang 
Seng;  qu'elle  a  été  conslam^nent  traitée  par  ce  dernier  comme  son  épouse  et 
qu'elle  a  toujours  passé  pour  telle  dans  la  société  chinoise  de  Chulon  ; 

Considérant,  I  est  vrai,  que  la  loi  française  dispose  que  la  possession  d'état 
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De  pourra  dispeosef  les  prétendus  époux  qui  TinvoquefORl  re&pecti.yemenl^  de 
représenter  l'acte  de^  célébration  de  mariage,  mais  qu'on  ne  saurait,  en  l'es- 
pèce, faire  application  de  cette  loi  auxquelles  les  annamites  ne  «ont  pas 
sQaœis  ; 

Co^nsidérant,  au  oontrarire,  qu'il  a  toujours  été  de  jurisprudence  constante  en: 
Annam,  soit  avant,  soit  après  i'occnpalioa  française,  que  la  possession  d'état 
équivalait  &  un  acte  de  célébration  de  mariage  ;  aue  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
considérer  Hà-Thi-fluong  comme  épouse  légitime  de  Yeng  Seng  ; 

Considérant  que  Thi-Mfio  prouve  que  Bang  Seng  l'a  tocjours  traitée  comme 
sa  fille;  qu'il  a  pourvu  à  son  éducation  et  à  son  en tretieo  ;  qu'elle  a  été 
reconm:^  constamment  comme  telle  daus  la  société  et  même  dans  4a  famille 
du  d€?futt.l,; 

CoDsidérant  que  ces  faits  seuls  sont  suffisants  pour  constituer  la  possession 
d'étal  et  attribuer  k  Thi-IVIeo  la  qualité  qu'elle  revendique; 

Mais  considérant  qu'il  a  été  versé  en  outre  au  procès  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Saigon  du  IJ  octobre  i88S,  lequel  déclare  que  la  dite  Ïhi-Mep 
est  née  dans  le  courant  de  l'année  1879  uu  mariage  de  premier  rang  d'entre 
la  nomn>ée  Hâ-Tbi  Huong  et  le  sieur  Ngaû  Yeng  Seng,  en  son  vivant  négo- 
ciant demeurant  à  Cholon  où  il  est  décédé  le  23  juillet  1882  ; 

Considérant  que  vainement  Thieu  Sy  et  ses  enfants  prétendent  que  foi  ne 
doit  fiâs  être  ajoutée  à  ce  jugement  sbu^  prétbx.te  qu'H'àété  rendu  eu  l'absence 
des  béritiers  de  Bang  Seng  ; 

Con>idérant,  il  est  vrai,  que  ce  jugement  ne  saurait  être  opposé  aux  héri- 
tiers de  Bang-Seng  qui  pourraient  exister  en  Chine,  mais  qu'il  faudrait,  avant 
tout,  que  les  prétendus  héritiers  justi liassent  de  leur  qualité  ; 

Considérant  qu'en  supposant  qu<^Thi-Méo  ne  fut  pas  fille  légitime  de  Bang- 
5»?ng,  on  ne  peut  lui  contester  sa  qualité  de  fille  naturelle,  pujsque  M"  C. . .., 
avocat  dtâ  intimés,  a,  devant  la  Cour,  conclu  à  ia  confirmation  du  jugement 
de  premièr£  instance  qui  accordait  à  la  dite  Tbi-Meo  und  part  dans  la  succès* 
sion  paternelle  en  qualité  de  lille  naturelle  ; 

Considérant  qu'en  droit  annamite  les  enfants  naturels  ont»  en  matière  de 
succession,  les  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes  ;  que  dès  lors  Thi-Meo^ 
même  considérée  comme  enfant  naturelle,  a  droit  h  toute  ia  succession  de 
Bang  Seng  en  l'abrience  de  tout  autre  héritier  ; 

Considérant,  ru  surplus,  qu'en  admettant  môme  les  prétentions  do  Thieu  Sy 
et  ses  fils,  c'est  à-dire  en  les  derlaranl  lemrae  et  lils  de  Ngaû  Yeng  Seng  dft 
Bang  Seng,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  en  leur  qualité  de  Chinois,  ils  ont  le 
droit  de  recueillir  en  Cochinchine  une  succession  concurremment  avec  des  co- 
héritiers Cochinchinois  ; 

Considérant  que  tout  d'abord  les  intimés  ont  cherché  k  soutenir  que  Bang 
Seng  ^vait  été  naturalisé  français  ;  mais  qu'ils  n'ont  fourni  aucune  preuve  à 
l'appui  de  leur  allégation  ;  que  dès  lors  les  héritiers  de  Baug  Seng  ne  peuvent 
revendiquer  la  qualité  de  français; 

CtMisidéranl  que  le  législateur  français,  après  avoir  proclamé  dans  l'art  72l> 
dn  Code  civil  le  principe  de  réciprocité  en  matière  de  sui:cession,  a,  poslérieu- 
rbinent,  en  rarticle  premier  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  accordé  aux  étran- 
gers le  droit  de  succéder  en  Franco  et  a  déclaré  dans  l'art.  %  de  la  même  loi, 
que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étran- 
gers et  français,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  ^  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étrangers,  dont  ils  seraient  exclus,  h 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales  ; 

Considérant  que  les  Chinois  ne  peuvent  invoquer  en  Cochinchine  les  dispo- 
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sitions  bienveillantes  de  la  loi  précitée  ;  qu'en  effet,  ils  sont,  aux  termes  de 
l'arrêté  Ja  chef  du  Pouvoir  exéontif  du  23  août  1871,  assimilés  aux  Anna- 
mites et,  parlant^  régis  par  la  loi  annamite  ; 

Considérant  que,  s'il  s^agissait  de  la  succ<^ssion  d'un  Chinois  ouverte  depuis 
la  promulKation  du  décret  du  3  octobre  1883,  Tart.  11  du  Code  civil  pourrait 
être  opposé,  étant  donné  qu'aucune  réciprocité  n^aété  stipula  par  traité  diplo- 
matique entre  la  France  et  la  Chine  au  sujet  du  bénéfice  des  droits  civils 
dont  peuvent  jouir  en  Cochincbine  les  sujets  de  l'empire  Chinois; 

Maif«  considérant  qu'à  l'époque  du  décès  de  Bang  Seag,  survenu  le  23  juil- 
let 1882,  l'art.  11  de  notre  Code  civil  n'avait  pas  encore  été  promulgué  en 
Cochinchine  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  invoque  contre  les  héritiers  Chinois  • 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  loi  annamite  est  seule  applicable»;  qu'il  y  a 
lieu  par  conséquent  de  s'inspirer  de  cette  loi  ou,  à  défaut  des  lois  écrites,  des 
mœurs  locales  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  <]ui  refuse  aux  Chinois  la  faculté  de 
succéder  en  Annam  comme  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  ;  que  cepen- 
dant le  droit  de  succession  leur  a  toujours  été  refusé  par  les  tribunaux  indi- 
gènes, qui^  en  agissant  ainsi  ne  faisaient  que  se  conformer  à  un  usage  existant 
dans  tout  TAnnam  depuis  un  temps  immémorial  ; 

Considérant  que  cet  usage  est  basé  sur  l'équité  :  qu'en  effet,  il  ne  serait  pas 
admissible  que  les  Chinois,  qui  ferment  l'accès  de  leur  pays  aux  étrangers  et 
leur  refusent  le  droit  d'acquérir  le  moindre  immeuble^  puissent  jouir  en  An- 
nam du  droit  d'acquérir  par  succession,  quand  ils  se  trouvent  en^concurrence 
avec  les  annamites; 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  s'est  basé  sur  la  loi 
du  14  juillet  1819  pour  admettre  les  héritiers  de  Chine,  concurremment  avec 
ceux  de  Cochinchine,  au  partage  de  la  succession  de  Bang-Seng  ; 

Qu*il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  laisser  tomber  en  désuétude  un 
usage  qui  a  été  établi  dans  le  but  de  {sauvegarder  les  intérêts  des  Annamites  ; 

Considérant  qu^àu  surplus  on  peut  considérer  cet  usage  cemme  ayant  été 
implicitement  confirmé  par  un  décret  de  l'empereur  Ming-Mang  qnï  défendait 
aux  Chinois  d'exporter  en  Chine  les  richesses  mobilières  qu'ils  avaient  acquises 
en  Annam,  lequel  décret  a  donné  lieu  k  ce  dicton  populaire  :  «  Le  Chinois 
entre  en  Annam  avec  un  bâton  et  deux  besaces  vides  ;  il  doit  en  sortir  de 
môme  ;  > 

Considérant  que  Ha-Thi-Huongel  Ha-Thi-Méo  ont  justifié  la  première  de  sa 
qualité  d'épouse  et  la  seconde  de  sa  qualité  de  fille  légitime  de  Bang-Seng  ; 

Considérant  que  la  loi  annamite  accorde  à  la  veuve  l'usufruit  de  tous  les 
b.ens  laissés  par  son  mari  et  ne  reconnaît  aux  enfants  qu'un  droit  de  nu-pro- 
prièté  sur  ces  mêmes  biens  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  censéquence^  de  déclarer  Ha- 
Thi-Huông  usufruitière  de  tous  les  biens  laissés  par  Bang-Seng  et  Hi-Thi- 
Méo,  nu-propriétaire  des  mêmes  biens  ; 

Considérant  qne,  par  arrêt  avant  dire  droit  du  13  avril  1888,1a  Cour  d'appel 
de  Saîgon  a  désigné  le  sieur  Cazeau,  comme  séquestre,  pour  l'administration 
des  biens  de  la  succession  litigieuse  et  Ini  a^  en  outre,  enjoint  de  verser  le 
montant  des  loyers  perçus  et  des  sommes  reçues  à  la  caisse  des  dépAls  et  con- 
signations ;  Qu'il  importe  d'ordonner  que  ce  séquestre  rendra  compte  de  sa 
gestion  à  Ha-Thi-Huông,  en  présence  de  Ma-Minh-Chau^  tuteur  ad  hoc  de  la 
mineure  Thi-iMéo  ot  d'ordonner  aue  le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  sera  tenu 
de  verser,  entre  les  mains  de  la  dite  Ha-Thi-Huông,  toutes  les  sommes  d<*po- 
sceg  à  la  dite  caisse  pour  le  compte  de  la  succession  Ngaû  Yeng-Seng,  dit  Bang- 
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JURISPRUDENCE  b 

Par  ces  molifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  stataatit  par  décision  nouvelle  ; 

Déboute  Thien  Sy  et  ses  trois  enfants,  les  nommés  Ngni-Ka-Ay,  Ngaï~Ca~ 
Su  et  Ngal-Ka-Ghau  de  tous  leurs  chefs  de  demande,  fins  et  conclusions  ; 

Dit  que  tous  ies  biens  composant  la  succession  de  NgaiWeng-Seng.  dit 
Bang-^ng,  seront  remis  à  sa  veuve  Ha-Thi-Huôn^  en  qualité  d  n!>ufruitière  ; 

Dit  que  la  nu-propriété  de  tons  ces  biens  appartiendront  à  Tbi-Meo  fille  de 
feu  Bang-Seng  et  de  Ha-Thi-Huông. 

Gouy-Thuy-Seng  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Il  a  sou- 
levé deux  moyens  à  l'apoui  de  son  pourvoi.  Le  premier  était  tiré  de  ce 
que  la  Cour  aurait  commis  un  excès  de  pouvoirs,  violé  les  droits  de  la 
défense,  les  articles  1317  et  suivants  du  Code  civil  et  faussement 
appliqué  l'article  9  de  l'ordonnance  du  25  octobre  1833  (1)  en  refusant 
de  faire  état  d'un  procès-verbal  d'enquête  établissant  la  qualité  hérédi- 
taire de  la  veuve  et  des  héritiers  chinois.  Le  second  moyen  visait  la 
violation  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  14  ju'llet  1810,11  et  IH  du 
décret  du  2S  juillet  1864,  1  du  décret  du  25  mai  1881, 1  et  3  du  décret 
du  3  octobre  1883  et  du  ^2  titre  V  du  précis  de  législation  annamite, 
en  ce  que  la  Cour  de  Saigon  avait  jugé  nue  Tépoux  et  les  héritiers 
Chinois,  alors  même  qu'on  les  tiendrait  pour  épouse  et  enfants  légi- 
time^  du  de  cujus,  ne  pourraient  concourir  avec  l'épouse  et  l'enfant 
annamites  au  partage  des  biens  héréditaires  situés  en  Cochinchine. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  le  Conseiller  Fauhb-Biguet,  les  plaidoiries  de  M*"  BoivIn- 
Cdampbaux  et  Sabatiisr,  avocats,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  IV 
vocat  général  Desjardins,  a  prononcé  en  ces  termes  le  rejet  du  pourvoi  : 

LA  COUR  : 

Sur  la  seconde  branche  du  second  moyen. 

Attendu  qu*il  ressort  de  la  combinaison  des  deux  décrets  du  2o  mai  1881 
et  de  celui  du  2.)  juillet  1864,  ainsi  que  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  23  août  1871,  que  les  tribunaux  français  in-tilnés  en  Cochin- 
chine statuent  conformément  à  la  loi  annamite  sur  toutes  les  contestations 
entre  indigènes  et  chinois  ou  autres  asiatiques,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  expressément  soumises  à  la  loi  française,  ce  qui  n  a  pas  eu  lieu  dans 
Tespôce  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  du  l'i  juillet  1819,  ni  aucune  autre  disposition  des 
lois  françaises,  n'a  été  rendue  applicable  aux  successions  des  annamites  ou 
des  asiatiques  qui  leur  sont  assimilés;  que,  dès  lors,  c'est  uniquement  dapiès 
les  règles  du  droit  annamite  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  la  situât ii ai 
de  l'asiatique  étranger  qui  prétend  concourir  avec  des  successibles  indigènes  ; 
qu'il  n'en  pourrait  ètru  autrement  que  pour  les  successions  ouvertes  depuis 
que  Part.  11  du  Code  civil  a  été  rendu  applicable  aux  indigènes  par  le  derr*  t 
du  3  octobre  1883.  et  pourvu,  dans  ce  cas,  que  li  réciproriié  soit  assurée  :iu\ 
8ucce>8ibles  indigènes  par  des  traités  passés  avec  la  nation  de  l'asiali  .ne 
étranger;  mais  que  cette  double  condition  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  qu'un  usage  établi  dans  tout  l'Annam  depuis  un 
temps  immémorial  refuse  aux  Chinois  le  droit  de  succéder  dans  le  payscoimue 
héritiers  légitimes  ou  testamentaires;  qu'en  l'absence  d'une  loi  écrite,  fix-mt 

(l)  Ordonnance  surins  atlribniions  dea  Cousuls. 
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la  condition  des  étrangers  dans  le  regimbe  successoral  annamite,  il  appartenait 
à  ia  Cour  d'appel  de  fonder  sa  décision,  comme  elle  l'a  fait,  sut  une  coutume 
par  elle  reconnue  conslan te;  d'où  il  suit  qu>n  décidant  que  les  demandeurs  en 
cassation  étaient  incapables,  à  raison  de  leur  nationalité,  de  recueillir  la  sac- 
cession  litigieuse^  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Et  attendu  que  le  rejet  de  ce  premier  grief  entraioe  le  rejei  du  pourvoi  sao» 
qu'il  y  ait  lien  de  statser  suf  le  surplvi  des  moyens  f^rmmlés  {Mir  les  devan- 
deurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Observations.  —  L'application  de  la  loi  annamite  aux  contestations^ 
entre  indif(ènes  et  chinois  oa  autres  asiatiques  ressort  très  clairement 
du  rapprocltement  des  différents  tex4esqui  ont  organisé  TAdmintstra- 
tion  de  la  Justice  en  Gochinchine.  Tout  d'abord  l'art.  11  du  discret  du 
ÎÎ5  juillet  Ï86i  porte  :  «  Im  loi  annamite  régit  toutes  les  contestations 
«  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  et  asiatiques  ».  Postérieu- 
rement, l'arrêté  du  gouverneur  do  la  Gofhinchine  du  23  août  1871 
dispose,  art.  1.  «  Les  Asiatiques  qni,  aux  termes  du  décret  du  25  juillet 
a  1804  sont  soumis  à  la  loi  annamite,  sont  les  Chinois,  les  Cambod- 
t  giens,  etc.  » 

Il  est  vrai, les  Tribunaux  indi{îènes  maintenus  par  îedécretdc  186i, 
ont  été  supprimés  par  le  décret  du  25  mai  1881  ;  mais  le  décret  de 
suppression  porte,  art.  58.  «  Continueront  d'être  observés  les  lois,  rèj 
«  glementSy  ordonnancées  et  arrHês  en  vigueur  en  Cochinchine,  con- 
c<  cernant  les  diverses  classes  d'habitantSy  sur  toutes  les  matières  et 
«  juridictions  non  réglées  par  le  présent  décret.  »  Un  second  décret 
du  même  jour,  rép^lementant  la  naturalisation  des  annamites,  dispose 
art.  i.  «  L'indigène  annamite,  wt'  et  domicilié  e a  Cochinchine  est  fran- 
çais; néanmoins,  il  continue  à  être  régi  par  les  lois  annamites,  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur.  »  Enfin  le  décret  du  3  oc- 
tobre 1883  n'a  soumis  les  Annamites  au  Code  civil  qu'en  ce  qui 
concerne  les  titres  I  et  111  du  1*^'  livre  du  Gode  civ.  métropolitain  à 
l'exception  do  l'art.  1.  Lo  titre  II  du  même  livre  a  été  remplacé  par 
dos  dispositions  spéciales  et  lo  [)récisde  droit  annamite  n'a  été  <iéclaré 
applicable  aux  annamites  que  pour  les  autres  titres  du  même  livre. 

Il  résulte  de  ces  divers  textes  que  les  successions  (titre  1  du  livre  III 
du  Gode  civils  sont  restées  régies  par  la  législation  annamite,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'annamites  ne  s'étant  pas  soumis  expressément  à 
la  loi  française,  d'une  succession  ouverte  antérieurement  à  l'applica- 
tion de  l'article  il  du  Gode  civil  aux  indigènes  par  le  décre:  de  1883, 
et  enfin  d'une  esoèce  dans  la^îuelle  la  réciprocité  n'était  pas  assurée  à 
nos  proîégés  par  des  traités  passés  avec  la  nation  à  laquelle  apparte- 
nait leurs  co-successibles  étrangers. 

Sur  la  seconde  question  tranchée  par  la  Cour  decassation,  le  pourvoi 
se  heurtait  à  une  fin  de  non  recevoir  absolue. 

Lorsque  la  loi  française  proscrit  dans  un  cas  particulier  l'application 
de  la  loi  étrangère,  les  décisions  des  juges  du  fond  sont  souveraines 
lorsqu'elles  déclarent  que  la  loi  étrangère  existe  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
faire  application.  La  loi  étrangère  est  alors  un  simple  tait  que  les 
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Juges  du  fond  apprécient  souverainement  sans  qoe  leur  décision 
puisse  donner  prise  à  la  censnre  de  la  Conr  de  cassation.  (Doctrine  et 
Jurisorudenoe  constantes.  Laurent.  Droit  Internat.  H.  N*  274.  — 
Daïloz  supp*  ¥•  Cass.  n*  29i.  —  Requêtes,  15  avril  1861.  —  D. 
61.  1  426.  —  Civ.  Kej.  18  juin  1804.  D.  63.  1.  313.  —  Requêtes 
25  mai  1868.  Dalloz,  suppl'  V^  Cass.  N*  294.  —  Req.  4  iuin  1872 
D.  73.  5.  62.  -  Req.  29  avril  1885.  D.  85.  1.  225.  -  Civ.  Rej.  16  mai 
1888.  D.  88.  1.  308). 

A  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  musulmane  ou  de  la  lot 
annamite  qui  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des  lois  étran- 
gères,  mais  comme  des  usages  locaux,  applicables  à  une  catégorie  de 
nationaux  ou  d'assimilés. 

Le  droit  pour  les  Juges  du  tond  de  constater  souverainement  les  dis- 
|K>sitions  de  la  loi  musulmane  ou  annamite  a  été  reconnu  par  un 
grand  nombre  d'arrêls.  En  ce  qui  concerne  la  loi  musulmane  on  peut 
-consulter  Req.  8  décembre  1868.  D  69.  1.  417.  —  Civ.  Rej.  23  mars 
1873.  a  73.  1.  251.  -  Req.  26  décembre  1881.  D.  82.  1. 149.  Ce  droit 
a  été  formellement  consacréen  ce  qui  concerne  la  Tégislation  annamite 
par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  11  novembre  1885.  D.  86. 
i.  257.  On  lit  dans  cet  arrêt  «  qu^en  droit  annamite^  suivant  les 
«  constatations  souveraines  des  Juges  du  fondy  Tomission  d'une  for- 
^  malité  même  substantielle  nVniraîne  la  nullité  d'un  acte  qu'autant 
«  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice.  »  Voir  aussi  le  rapport  de  M.  le 
•conseiller  Babinet  sous  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du 
20  avril  1891.  D.  91.  1.  277.  Consulter  é!îalement  l'étude  que  nous 
arons  donnée  dans  fM  Tribune,  année  1891,  p.  36  et  suiv.,  et  les 
-condosions  de  M.  l'avocat  général  Pctiton  sur  Tarrêi  du  26  décembre 
1881,  Joe.  fir. 

Article  489 

COUR    DE    CASSATION   (Ca.  Criminelle.) 

Présidence  de  M.    Loew,    Président. 

Audience  du  23  Novembre  1893. 

CocaiNCmNE.  —  Douanes  et  Régies.  —  Marchandisks  contenues  dans 

LES    BAGAGES  DU  PASSAGER.  —  DÉBARQUEMENT  SANS  PERMIS.    —   ARRÊTÉ 

DU  24  JUIN  1887.  —  Contravention. 

Les  articles  S  et  9  de  Varrêté  du  24  Juin  1887  sur  les  Douanes  de  la 
Cochinchine ,  qui  exigent  qu'aucune  marchandise  n'y  soit 
débarquée  sans  permis  de  débarquements  s'appliquent  aussi  bien 
aux  marchandises  du  passager  contenues  dans  ses  bagages  qu'à 
celles  portées  au  manifeste  du  navire  et  accompagnées  de  con- 
naissement :  il  n'importe  qu'aucune  interpellalion  n'eut  été  adres- 
sée aux  inculpés  à  l'effet  de  déclarer  si  leurs  bagages  contemnent 
des  marchandises. 

(Douanes  et  Régies  de  la  Cochinchine  c. 
Hujnh-Quoc.  Trinh  et  autre). 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  arrêt  de  la  Chambre  correctioiuu'lle 
de  la  Cour  d'appel  de  Tlndo-Chine,  du  3  juin  1893. 
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A  la  date  du  9  mai  1893,  le  tribunal  correctionnel  de  Saigon,  pré- 
sidé par  M.  LiPMAN,  sur  les  conclusions  de  M.  Moucoan,  substitut  du 
procureur  de  la  république  avait  statué  en  sens  contraire»  par  rejet 
des  conclusions  de  Tadrainistration  des  Douanes  et  Régies  de  k 
Cochinchine  représentée  par  son  contrôleur,  M.  Santi. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  du  procès-verbal  dressé  par  les  Douanes  et  Régies  le  3  avril 
i893,  il  résulte  que  les  faits,  relevés  à  la  charge  de  Huynh-Quoc-Trinh  et 
Huynh-Hoï,  sont  les  suivants  :  «  à  iÛ  heures  du  matin  procédanl  à  la  visite 
des  bagages  des  passagers  arrivés  de  Hong-Kong  par  le  vapeur  anglais  Béneldi 
et  faisant  ouvrir  les  malles  et  colis  des  passagers  nommés  Huyah-Qnoc-Trinb 

et  Huynh  Hoï nous  n'avons  trouvé  dans  les  malles  et  colis  au  nombre  de  il 

que  des  tissus  de  soie,  de  coton^  des  médicaments,  de  Tencre  de  chine,  de  la 
corde,  des  ciseaux,  des  sécateurs  et  divers  autres  objets,  mais  aucun  autre 
effet  usager  ou  leur  ayant  servi  ;  »  que  d'après  le  procè-^-verbal  sus  visé,  le  fait 
d'aboir  débarqué  des  marchandises  sans  permis  de  débarquement  constitue  la 
contravention  prévue  par  les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  2i  juin  1887  ; 

Attendu  que  des  termes  du  procès-verbal  et  des  explications  fournies  à  Tau- 
dience,  par  M  le  Contrôleur  de  la  Douane,  il  résulte  que  Huynh-Quoc-Trinh 
et  Huyng-Hoï  ont  débarqué  directement  leurs  bagages  du  Beneldik  la  Douane; 
qu'à  aucun  moment,  soit  sur  le  navire,  soit  au  débarquement^  ils  n'ont 
été  interpellés  par  un  agent  de  la  Douane,  à  l'effet  de  savoir  si  leurs  bagages 
contenaient  des  objets  sujets  à  droits;  qu'il  n'y  avait  abord  aucun  agent  pour 
provoquer  et  recevoir  la  déclaration  des  passagers  ;  qu'ils  ont  présenté  eux- 
mêmes  leurs  bagages  à  la  visite  et  n*ont  aucunement  cherché  à  les  passer  en 
fraude; 

Alten'iuque  les  articles  Set  9  du  décret  précité  s'appliquent  aux  marchan- 
dises embarquées  comme  chargement  sur  les  navires;  qu'il  n'a  jamais  été 
interdit  d'avoir  dans  leurs  bagages  des  objets  sujets  à  droits,  sous  la  réserve 
d'en  acquitter  les  droits^  mais  que  les  formalités  à  remplir  dans  ce  dernier  cas 
sont  différentes  de  celles  imposées  pour  le  débarquement  des  marchandises; 

Attendu  que  dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  services  douaniers,  les  voya- 
geurs ou  pass  igii'S  sont  interpellés  après  leur  débarquement  et  au  moment  de 
la  visite  de  leuis  bagages,  à  l'effet  de  savoir  s'ils  ont  quelqu'objet  k  déclarer  ; 
que  la  contravention  n'existe  qu*au  cas  où  il  est  constaté  que  la  déclaration 
est  fausse  ou  au  moins  inexacte;  qn^il  n'est  pas  admissible  que  le  fait  seul 
d'avoir  dans  ses  hagages  des  objets  soumis  à  droit,  alors  qu'on  présente  soi- 
même  lesdits  bagages  ù  la  visite,  constitue  la  contravention  prévue  par  les 
articles  8  et  9  lu  décret  du  Vh  juin  1887. 
Par  ces  motif-  ; 

Renvoie  Huynh-Quoc-Trinh  et  Huynh-Hoï  des  fins  de  la  prévention, 
Les  acquitte; 
Ordonne  la  restitution  des  objets  indûment  saisis  ; 

Sur  appel  interjeté  par  l'Administration  des  douanes  et  par  le 
Ministère  public,  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  chambre  correc- 
tionnelle, par  arrêt  en  date  du  3  juin  1893,  a  confirmé  le  jugement  de 
première  iiistanfc  par  un  arrêt  ainsi  conçu,  rendu  sous  la  présidence 
de  M.  Di'cos,  à  Tassistance  de  MM.  Cqambaud  et  Raynaud,  conseillers. 

LA  COUR  : 
Altondu  qu'?.  de  la  compara iàon  de  l'article  8  avec   l'article  12  de  l'arrêté  du 
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24  juin  i887,  il  résulte  que  les  marchandises  ani  ne  peuvent  être  débarquées 
sans  permis  sont  celles  qui  sont  portées  au  manifeste  et  accomp<ignées  de  conn- 
aissements ;  que  les  antres^  comprises  dans  Ses  bagages  des  passager»  sont  sou- 
mises simplement  à  la  visite  sur  déclaration  des  possesseurs  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  :  confirme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  condamne  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  aux  dépens. 

Mais  sur  le  pourvoi  de  rAdnministratioD,  la  Chambre  criminelle, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  (]hambakeaud,  les 
observations  de  M.  DANCONGNée,  avocat,  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  l'avocat-général  Duval,  a  cassé  Tarrét  de  la  Cour  de  l'Inde- 
Chine  dans  les  termes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Vu  les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  24  juin  1887  sur  les  Douanes  de  la  Co- 
chÎDchine  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  8  de  l'arrêté  sns-\isé,  aucune  marchandise  ne 
peut  être  débarquée  sans  un  permis  de  la  Douane  ;  Qu'il  résulte  du  procès- 
verbal^  en  date  au  18 avril  1893,  dressé  par  trois  agents  européens  des  douanes 
que  les  inculpés  ont  débaroué  directement  leurs  marchandises  contenues  dans 
leurs  malles  sans  aucun  effet  à  leur  usage  personnel  et  sans  permis  de  la 
Douane;  Qu'ils  ont  été  exonérés  des  poursuites  par  le  motif  que  les  mar:han- 
dises  qui  ne  peuvent  être  débarquées  sans  permis  sont  celles  portées  au  mani- 
feste  et  accompagnées  de  connaissements  et  non  celles  qui  sont  renfermées 
dans  les  bagages  des  voyageurs  lesquelles  seraient  seulement  soumises  à  la 
déclaration  de  leurs  possesst'urs  ; 

Mais  attendu  que  l'article  8  susvisé  ne  fait  aucune  distinction  ;  Que  l'ar- 
ticle 12,  à  la  vérité,  indiquant  tes  formalités  à  remplir  par  te  destinataire  ou 
le  consignataire,  parle  du  manifeste  et  du  connaissement,  mais  que  cet  article 
n'autorise  en  rien  le  passager  à  débarquer  librement  ses  marchamlises  contenues 
dans  ses  bagages  sans  se  munir  d'un  permis  de  la  Douane  pour  ces  objets  ; 

Attendu  qu'en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  Tarrêt  déclare  qu'à 
aucun  moment  les  inculpés  n'avaient  été  inierpellés  à  reif«:t  de  déclarer  si 
leurs  bagages  contenaient  des  marchandises;  mais  que,  d'une  part^  aucune  dis- 
position de  l'arrêté  susvisé  n'exige  cette  formalité,  que  d'autre  part,  l'excuse 
de  bonne  foi  n'est  pas  admissible  en  cette  matière;  Qu'en  décidant  le  con- 
traire l'arrêt  a  formellement  violé  les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  24  juin  1887 
et  faussement  appliqué  Tarticte  12  du  même  arrêté  ; 

Casse  et  renvoie  devant  la  même  Cour  composée  d'autres  juges. 


Article  490 
COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile) 
Présidence  de  M.  Mazbau,   premier  président 
Audience  du  8  novembre  1893 

AFFBBTEMEHT.  —  ART.  433  ET  434  C.  COM.  —  ABBÊTÉ  DE  COMPTE.  —  CARAC- 
TERES. —  FACTURE.  —  REMISE. 

Dans  le  cas  de  Vart.  434  C.  corn.,  V arrêté  de  compte  qui  met  obstacle 
à  la  prescription  implique  une  reconnaissance  par  écrit  avec  fixa- 
tion du  chiffre  de  la  dette. 

Ne  peut  être  considéré  comme  produisant  cet  effet  la  réception  sans 
protestation,  par  le  mandataire  du  capitaine,  d'une  factuie  remise 


Digitized  by  VjOOQIC 


entre  ses  mains  par  celui  qui  a.  en  mévie  temps,  cwservé  $ur  kr 
fret  un  relifmi  sensiblement  é§al  au  montant  4u  dé^it,  objet  is 
la  contestëUiim. 

(RoUrtsc.  GotetCie.) 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  M,  Roberts»  par  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rendu  le  6  novembre  1890  au  profit  de  M.  Got 
eiCîe. 

La  Chambre  civile^   après  avoir  entendu   le  rapport  de  M.  le 
GOfiseillerDuaAh&«  les  plaidoiries  de  M**  Morillot  et  Aguillon^  avo* 
catSy  et  les  conclusions  conformes  de  M»  Tavocat  général  DKSJAaDiNs, 
a  rendu  Tarrét  suivant  : 
LA    COUR   : 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi. 

Va  rart.W4C.com., 

Attendu  qu'un  arrêté  de  compte,  dans  le  cils  de  rarticle  snsvisé,  implique 
une  reconnaissance  par  écrit  avec  fixation  du  chiffre  de  la  d«tte  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Tarrèt  attaqué  a  coasidéié  comme  tel  le  fait  par 
Fritth  d'avoir,  en  qualité  de  mandataire  du  capitaine  Roberts,  re^  sans  pro« 
lestation  la  facture  remise  entre  ses  mains  par  Got  et  Cie,  en  laissant  entre  les 
lenrs  un  reliquat  sur  le  fret  sen^siblement  ég^\  au  montaat  du  déficit,  objet  de^ 
leur  réclamation  ; 

Qu'en  Je  faisant,  et  en  déclarant,  en  conséquence,  que  la  prescription  établie 
par  Part.  433  C.  corn..,  n'avait  pu,  en  vertu  de  Tart.  434  du  même  Code; 
avoir  lieu,  dans  l'espèce,  au  proût  do  Roberts,  ledit  arrêt  a  faussemeaV 
appliqué  et,  par  suite»  violé  ce  dernier  article  ; 

Casse. 


Article  491 
COUR     DE    CASSATION  (Ch.    CaiMiisKLLi:). 
Présidence  de  M.  Loew,  Président. 
Audience   du   27    Octobre    1893. 

PrOTECTOBAT  de  l'île  d'aIUOUAN.  —  COMPÉTEliCB.  — -  AFIAlttlîS  CUMl- 
NELLES.  —  INDIGÈNES.  —  ÉIRAKGEB.  —  FRANÇAIS  RENTRfiS  INVOLORTAI^ 
llEMKNï  SUR  LE  TERRITOIRE.  —  COMfÊTENCB  DBS  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

Bien  que  les  traités  des  21  avril  i886,  15  octobre  1887  et  S  janvier 
1892,  (jui  ont  établi  le  protectorat  de  la  France  sur  Vile  d'Anjouan^ 
ne  contiennent  aucune  disposition  qui  attribue  expressément  tout 
ou  partie  de  la  justice  crimi^ieHe  aux  tribunaux  français,  ladite 
attribution  résuUe  implicitement  de  Tart.  3  de  ce  dernier  traité, 
aux  termes  duquel  «  le  résident  de  France  a  sous  ses  ordres  le  per- 
sonnel de  la  police,  et  aucune  force  publique  ne  peut  se  recruter, 
s'organiser  ni  se  mouvoir  que  par  les  ordres  du  résident  ». 

Par  suite,  les  affaires  criminelles,  autres  que  celles  concernant 
des  indigènes  d'Anjouan,  ressortissent  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion,  qui  ne  peut  ren- 
voyer les  accusés  que  devant  ïune  des  Cours  d'assises  du 
ressort. 

(Procureur  général  de  La  Réunion,  c.  Magny  et  autres). 
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Faits.  —  Vers  îa  fin  de  Tannée  1892,  les  nommés  Magny,  Mou^el, 
Tial  et  Mohamed  Allaîvé,  employés  de  la  propriété  de  Bambao  dans 
Tîle  d'Anouan,  administrée  paV  le  résident  de  France  à  Mayotte, 
avaient  arrêté  un  certain  nombre  d'individus  tous  nés  sur  là  côte 
d'Afrique»  que  l'un  d'eux,  le  sieur  Mougy,  accusait  d'avoir  exhumé 
des  cadavres  pour  les  mani?er.  Sans  même  s'assurer  de  la  violation 
de  la  sépulture,  reconnue  plus  tard  inexacte  par  le  Ri'sident,  ils  s'im- 
provisèrent juges  des  malheureux  qu'ils  accusaient  et  malgré  leurs  plus 
énergiques  dénégations,  les  rouèrent  de  coups  ;  plusieurs  moururent. 

La  cour  d'assises  de  Saint-Louis  (ile  delà  Réunion)  à  qui  ces  faits 
turent  déférés,  rendit  à  la  date  du  21  juillet  189 1,  un  arrêt  par 
laquelle  elle  se  déclara  incompétente.  Sur  le  pourvoi  de  M.  le  Procu- 
reur général  de  la  Réunion^  M.  le  Conseiller  Accarias  a  présenté  le 
rapport  suivant  à  la  Chambre  criminelle. 

Le  procarear  général  attaque  snccessivement  chacune  des  dispositions  de 
l'arrêt.  Ses  moyens  sont  au  nombre  de  quatre  :  l""  violation  de  Part.  5  C. 
civ.;  T  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  3^  fausse  application  de 
J'arl.  5  G.  instr.  crim.;  4<>  excès  de  pouvoir. 

Le  premier  et  le  quatrième  moyens  ii«notts  paraissent  pas  de  nature  k  tixer 
longtemps  l'attention  de  la  Cour. 

1^"*  moyen  :  Violation  de  l'art. î)  C.  civ.  Ce  moyen  est  dirigé  contre  la  première 
disposition  de  Tarrôt,  portant  que  *  les  tribunaux  français  sont  sans  qualité 
pour  connaître  du  procès  intenté  à  Vial  et  à  Mohamed  » . 

D'après  le  pourvoi,  celle  dispositicm  heurterait  la  règle  qui  défend  aux 
juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  général'»  et  réglementaire.  Il  nous 
-est  impossible  d'adhérer  à  celé  manière  de  voir.  Nous  accordons  volontiers 
que  la  Cour  d'assises  eût  été  plus  correcte  dans  la  forme,  si  elle  avait  constaté 
seulement  sa  propre  incompétence,  et  non  pas,  d'une  manière  générale,  celle 
des  tribunaux  français.  Mais  il  est  évident  que,  par  cette  façon  large  de  s'ex- 
primer, elle  ne  s'est  proposé  qu'une  chose  :  juslilicr  son  incompétence  dans 
respèce.  Quelles  sont  d'ailleurs  les  dispositions  que  l'art.  5  C.  civ.  a  voulu 
proscrire  ?  Ce  sont  seulement  celle <  par  lesquelles  un  tribunal  prétendrait  se 
lier  pour  l'avenir  et  trancher  par  avance  des  procès  qui  ne  lui  sont  pas  encore 
soumis  Or,  nous  ne  trouvons*  rien  de  pareil  dans  cette  première  disposition 
de  l'arrêt. 

4*  moyen  :  Excès  de  pouvoir ,  —  Le  pourvoi  vise  ici  la  troisième  disposition 
de  l'arrêt,  laquelle  «  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  dis  quatre  accusés, 
s'ils  ne  sant  retenus  pour  autre  cause».  La  Cour  d'assises, d'après  le  pourvoi, 
eommet  ici  tout  ensemble  une  contradiciion,  puisqu'elle  s'est  déclarée  sans 
qualité  pour  connaître  de  la  poursuite,  et  un  excès  de  pouvoir,  parce  que  sa 
décision  suppose  l'examen  préalable  du  fond.  La  contradiction  ne  nou^  frappe 
pas.  Quaud  une  poursuite  est  jugée  non  recevable»  la  détention  fondée  sur 
cette  poursuite  doit  cesser,  et  l'excès  de  pouvoir  eût  consisté,  nous  paraît-il,  à 
décider  que  les  accusés  resteraient  détenus  nonobstant  la  non-recevabilité  de 
la  poursuite  et  encore  qu'il  n'existât  aucune  autre  cause  pour  les  détenir. 

Ainsi,  la  Corrr  d'assises  de  Saint- Denis  n'a,  selon  nous,  ni  violé  l'art.  5  (^4, 
CIT.,  ni  commis  i'exi  es  de  pouvoir  qui  lui  est  imputé. 

Passons  à  l'examen  des  deux  autres  moyens,  tirés  de  la  violation  de  la 
chose  jugée  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  5  C.  instr.  crim.  H  faut  d'abord 
déterminer  la  portée  que  le  pourvoi  leur  donne.  On  a  remarqué,  sans  doute» 
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qne  le  prociireor  général  divise  sa  critique  de  Tarrôt  en  deax  parties,  qui  se 
rapportent  l'ane  an  dispositif  et  l'autre  aux  motifs.  C'e:^t  dans  ta  partie  relative 
au  diitpositif  qu'il  énonce  ses  moyens  de  cassation.  Or,  là  il  n*attaque  expres- 
sément pour  violation  de  la  chose  jugée  et  fauise  application  de  l'article  5  C. 
inntr.  crim.  qne  la  seconde  disposition  de  l'a^rèt,  celle  qui  déclare  qu'en  l'état 
les  deux  accusés  français  ne  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  d'assises.  Mais  dans 
la  pensée  du  pourvoi^  ces  deux  moyens  s'appliquent  avec  la  même  force  à  la 
première  disposition  de  l'arrêt,  à  celle  par  laquelle  la  Cour  d'assises  se  dit 
incompi^tente  à  regarni  des  deux  accusés  non  Français.  C'est  ce  qui  résulte 
avec  évidence  dt's  critiques  que  le  pourvoi  adresse  aux  motifs  del'arrôt^  et  tel 
est  aussi  le  point  de  vue  où  nous  nous  placerons  pour  apprécier  ces  deux 
moyens. 

2"  moyen  :  Violation  de  V autorité  de  la  chose  jugée .  —  Devant  la  chambre  des 
mise?  en  acrusation,  Vial  et  Mohamed  avaient  conclu  à  l'incompétence  de  la 
juridiction  f>ançaise,  par  la  raison  qu'ils  étaient  étrangers  et  aue  les  faits  incri- 
minés avaient  été  commis  en  pays  étranger,  Magny  et  Mougei  avaient  soutenu 
qu'aucune  pour>uite  n'était  recevable  contre  eux  en  l'état,  parce  que,  sauf  les 
cas  préius  en  l'art  7  C.  instr.  crim.,  les  crimes  commis  à  1  étranger  par  un 
Fr>nçaisne  peuvent  être  poursuivis  en  France  qu'autant  que  l'inculpé  est  re- 
venu volontairement  sur  le  territoire  français,  circonstance  qui,  dans  l'espèce, 
fait  défaut.  La  chambre  des  mises  en  accusation  ayant  rejeté  ces  fins  de  non- 
recevuir,  il  y  avait,,  dit  le  pourvoi,  chose  jugée  à  cet  égard.  Leà  conclusions 
des  a<  cu.<és  ne  pouvaient  pas  être  reprises  devant  la  C<»ur  d'assises,  et  celle-ci 
non-seulement  ne  devait  pas  les  accueillir,  comme  elle  Ta  fait,  mais  elle  de- 
vait les  déclarer  ni>n  recevables.  Tel  est  le  moyen.  La  question  qu'il  soulève 
est  délicate.  Pour  l'examiner,  plaçons-nous  d'abord  en  France. 

Lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  rejeté  une  exception  tirée  de 
ce  qne  1  inculpé  est  étranger  ou  de  ce  que,  étant  Français,  il  n'est  pas  rentré 
en  France  volontairement,  sa  décision  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  et  alors,  selon  le  résultat  du  pourvoi,  elle  acquiert  ou  n*acquiert  pas 
force  de  chose  jugée.  Mais  s'il  n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  dans  le  uélai,  l'hé- 
sitation se  conçoit.  D  une  part,  le  silence  de  l'accusé  ressemble  à  un  acquies- 
cement, et  Ton  peut  soutenir  que  l'arrêt  de  renvoi  a  désormais  force  de  chose 
jugée.  D  autre  part,  on  peut  dire,  a\ec  un  de  vos  arrêts,  qu'à  l'égard  des 
étrangers  et  à  raison  des  faits  par  eux  commis  en  pays  étranger,  l'incompétence 
des  tribunaux  français  «  est  absolue^  permanente,  qu'elle  ne  peut  être  couverte 
ni  par  le  silence  ni  par  le  consentement  de  l'inculpé  ;  qu'elle  existe  toujours  la 
même  h  tou<i  les  degrés  de  juridiction^  et  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, par  bon  arrêt  de  renvoi,  ne  peut  donner  à  la  Cour  d'assises  le  droit, 
qu'elle  n*a  pas  elle-même,  de  statuer  sur  un  fait  non  soumis  à  la  loi  fran- 
çaise. »  (Arrêt  du  iO  janvier  iî573,  Bull,  cass  crim,,  n®  iO.)  Dans  l'espèce,  il 
est  vrai,  l'arrêt  constate  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'avait  pas 
été  «  appelée  à  statuer  sur  la  question  de  nationalité,  posée  pour  la  première 
ibis  devant  la  Cour  d'assises  »  .Mais  cette  circonstance  parait  avoi  été  relevée 
par  la  Cour  de  cassation,  moins  comme  motif  pi  incipal  de  sa  décision  que 
comme  motif  complémentaire  et  à  l'effet  d'ôter  toute  espèce  de  doute. 

Revenons  maintenant  à  la  Réunion.  Si  l'on  peut  soutenir  qu'en  France  Far* 
rèt  de  renvoi  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  recours  en  cassation  ne  lie  pas  la 
Conr  d'assises  en  ce  qui  concerne  les  exceptions  fondées  sur  l'art.  5  C.  instr. 
crim.,  à  combien  plus  forte  raison  cela  est-il  soutenable  à  la  Réunion,  où  le 
pourvoi  PU  cassation  n'est  pas  admis  contre  les  arrêts  de  renvoi?  Il  est  impos- 
sible ici  d'ar&!umenter  du  silence  de  l'accusé  comme  d'un  acquiescement, 
puisque  ce  silence  est  forcé. 

Nous  inclinons  donc  à  rejeter  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée,  comme  nous  avons  rejeté  les  deux  précédents. 
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3^  moyen  :  Fausse  appUcatiwi  de  Vart.  5  C.  instr.  crim.,  et  ajouterons-Doas 
en  nous  fondant  sur  les  explirations  fournies  par  le  pourvoi  dans  sa  critique 
des  motifs  de  l'arrêt,  violation  des  traités  conclus  avec  le  sultan  d'Anjouan.  — 
En  fait,  c'est  sur  le  territoire  de  l'Ile  d'Anjouan  que  les  crimes  poursuivis  ont 
été  commis.  Deux  des  inculpt^s  sont  certainement  étrangers,  et  si  les  deux 
antres  sont  Français,  ils  ne  sont  pas  rentrés  volontairement  sur  le  territoire 
français.  Cela  étant,  la  Cour  d'assises,  en  déclarant  son  incompétence  à  l'égard 
des  tlenx  premiers  et  la  non^recevabilité,  en  l'état,  d'une  poursuite  contre  les 
deux  antres,  a  cru  appliquer  l'art.  5  C.  instr.  crim.  Le  pourvoi  prétend  qu'elle 
Ta  faussement  appliqué.  Sa  thèse,  qu'il  n'a  pas  suffi^^amment  précisé,  peut  se 
résumer  en  ces  termes  :  le  territoire  d'Anjouan  doit  être  assimilé,  non  pas  cer- 
tainement d'une  manière  générale,  mais  dans  l'espèce,  à  un  territoire  français. 
Cette  thèse  nous  parait  exacte^  mais  elle  n'a  pas  l'évidence  qui  s'impose  par 
elle-même,  elle  a  besoin  d'être  démontrée.  Et  cette  démonstration  ne  peut 
résulter  que  de  l'examen  des  traités  qui  ont  établi  et  organisé  le  protectorat 
de  la  France  sur  l'Ile  d'Anjouan. 

Ces  traitéf^  sont  an  nombre  de  trois,  en  date  des  21  avril  1886,  15  octobre 
1887  et  8  janvier  18  2.  Nous  reconnaissons  que  le  dernier,  qui  est  de  tous  le 
plus  important  en  notre  matière,  n'a  pas  encore  été  ratifié  par  le  gouverne* 
ment  français,  et  nu'aucun  des  trois  ne  contient  de  disposition  expresse  sur  la 
justice  criminelle.  Mais  les  arguments  que  l'arrêt  attaqué  tire  de  ces  constata- 
tions de  faii  no  nous  touchent  g;uère.  C'est^  en  effet,  un  point  généralement 
reconnu  qu'un  traité  est  obligatoire  du  jour  où  il  est  signe,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  oti  il  est  ratifié  ;  ce  caractère  obligatoire  est  surtout  incontes- 
table quand  le  traité  est  de  part  et  d'autre  réj<ulièrenient  exécuté,  comme  l'est 
tons  les  jours  celui  de  1892.  Quant  au  silence  de  nos  trois  traités  nlativemeut 
à  la  justice  criminelle,  il  ne  suffit  pas  à  justifier  la  conclupion  q  'en  a  tirée  la 
Cour  d'assises.  II  en  est  d  un  traité  comme  d'une  loi.  11  faut  quelquefois  lire 
entre  les  lignes.  Il  y  a  des  dispositions  qui  n'y  sont  pas  exprimées  et  qui, 
néanmoins,  s'en  dégagent  avec  évidence.  Que  tel  soit  ici  le  cas,  c'est  ce  qui 
ressort  des  art.  1  à  9  du  traité  du  8  janvier  1894,  dont  nous  croyons  devoir 
donner  lecture  : 

•  Articik  prsmibr.  —  Les  fonctions  de  ministre^  ainsi  que  le  *^abar  des 
ministres  comme  conseil  de  gouvernement,  sont  et  demeurent  supprimés.  Le 
Saltan  ne  recevra  désormais  de  conseils  que  du  Résident  de  France. 

«  Art.  2.  —  Chacun  des  actes  du  Sultan  sera  rontre-signé  par  le  Résident 
de  France,  qui  sera  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

■  Art.  3.  —  Le  Résident  de  France  aura  sous  ses  ordres  le  personnel  de  la 
police.  Aucune  force  publique  ne  pourra  se  recruter,  s'organiser  ni  se  mouvoir 
que  par  les  ordres  du  Rt  sidint. 

<  Art.  4.  —  Le  Résident  de  France  sera  reçu  par  le  Sultan  en  audience 
privoe,  tontes  les  fois  qu'il  le  demandeia.  Il  assistera  de  droit  à  tous  les  pour- 
parlers, audiences  ou  conférences  que  le  Sultan  pourra  avoir  avec  les  repré- 
sentants on  agents  des  puissance^  ou  nations  étrangërei. 

*  Art.  5.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  au  service  du  protectorat  français» 
k  Anjouan  seront,  à  compter  du  1*"^  janvier  1892,  supportées  par  le  budget  du 
sultanat. 

•  Art.  d.  —  Les  revenus  publics  du  royaume,  ainsi  que  ceux  provenant  du 
domaine  privé  du  Sultan,  seront  versés  à  la  caisse  d'un  fonctionnaire  nommé 
par  le  gouvernement  français.  Ce  comptable  sera  chargé  de  la  perception  des 
impôts,  taxes  et  revenus,  ainsi  que  du  payement  des  dépenses. 

c(  Art.  7.  —  Le  Résident  de  France  aura  la  liquidation,  l'ordonnam^ement 
et  le  mandatement  de  tontes  les  dépenses  du  sultanat.  Il  devra  se  conformer 
aux  règles  de  la  oomptabilité  publique  française. 
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«  Art.  8.  —  Tous  les  ans,  et  avant  le  mois  de  décembre^  le  Résident  de 
France  dressera,  pour  l*arnTf^e  suivante,  tin  projet  de  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  dii  .«mllaffat.  Ge  budget  sera  définitif  et  rendu  exécutoire  après  aiVoir 
été  honaologoé  par  le  suHanai  ei  approuvé  par  le  gouverneur  de  Mayotte. 

«  An*.  9.  —  Une  commîssron  de  Iroi^  nriembres,  nommée  par  te  gouver- 
neur de  Mayotte,  ptocédera  (cas  les  ans  à  la  térificstion  et  à  Tapurement  des 
comptes  présentés  par  W  Résident  et  le  comptable.  ■ 

Analysons  rapidement  ces  dispositions.  Ijes  art  4  et  2  supprîment  les  rai** 
nistres,  remplacent  leurs  avis  et  décisions  par  les  conseils  du  Résident  d® 
France,  obligent  le  Srillan  à  faire  contr'e-signer  tous  sefe  actes  pai*  <5e  fônc" 
tionnaire,  qui  est  (ihargé  d'en  assurer  Tetécution  :  èrt  un  mot,  ils  dessai- 
sissent très  largement  le  Sultan  de  sa  souveraineté  pour  le  mettre  sous  la  dé- 
pendance de  la  France.  Cette  dépendance  se  manifeste  complète  à  tfois  points 
de  vue  :  —  En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  intérieur,  c'efsl  le  Rési- 
dent de  France  qui  est  le  chef  de  la  police,  qui  recruté,  bfgartise  et  fait  mou- 
voir la  for<e  publique  (art.  3).  —  En  ce  qui  concerne  les  relations  exté- 
rieures, \ë  Saltan  ne  peut  communiquer  avec  les  représentants  ou  agents  des 
nations  étrangères  qu'en  présence  de  notre  Résident  (art.  4).  —  En  ce  qui 
concerne  l'organisation  finaticière,  le  budget  est  dressé  par  le  Résident  de 
France  et  approuvé  par  le  gouverneur  de  Mayotte;  c'est  un  fonctionnaire 
français  qui  perçoit  les  impôts,  taxes  et  revenus,  qui  paye  les  dépentes,  etc. 
(art.  6  îi  y).  —  En  présence  de  telles  dispositions,  il  serait  bien  étrange  que 
là  justice  criminelle  eût  été  abandonnée  aux  autorités  anjouannaises,  qu'un 
Français  pût  être  jugé  d'après  une  procédure  barbare  et  condamné  peut-être 
à  des  peines  que  nos  lois  réprouvent.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  l'art.  3  du  traité  de  1892,  qu'il  faut  relire  :  Art.  .1. 
Le  rêsideiit  de  France  aura  sous  ses  ordres  le  personnel  de  la  police.  Aucune  force 
publique  he  pourra  se  recruter,  s* organiser  ni  se  irioutoir  que  pur  les  ordres  du 
RésidenU 

Le  pourvoi  donne  un  excellent  commentaire  de  cet  article.  «  II  est  inad- 
missible, dit-il^  que  les  signataires  du  traité  du  8  janvier  1892  aient  voulu 
n'attribuer  à  l'autorité  française,  pour  la  répression  des  crimes,  que  les 
mesures  préparatoires  de  police  et  celles  d*exécuiioo,  omisso  médium  laissant 
à  l'arbitraire  du  Sultan  rnppréciation  souveraine  de»  actes  criminels,  sans 
aucune  des  garanties  que  rehonntre  tout  accusé  devant  les  Cours  d'a^^siseafran- 
çaises.  >  Ainsi,  un  crime  étant  commis  par  un  Français,  c'est  Tautonlé  fran- 
çaise qui  serait  chargée  de  faire  arrêter  rinculpë  et,  s^ii  y  a  lieu,  exécuter  la 
condamnation,  mais  ce  sont  les  tribunaux  anjouannais^qui  procéderaient  au 
jugement.  Le  pourvoi  a  bien  raison  de  dire  que  cela  n*est  pas  admissible.  Le 
protectorat  ainsi  entendu  ne  protégerait  donc  pas  nos  nationaux  ! 

L'argument  décisif  à  nos  yeux  que  Tart.  3  du  traité  de  1892  fournit  contre 
Tarrèt  attaqué  se  fortifie  encore  par  deux  considérations.  Tune  tirée  des  trai- 
tés de  1886  et  de  1887,  Tautre  générale.  Les  traités  de  1886  et  188/  ont  prévu 
les  procès  civils  qui  pourraient  surgir  entre  Français  et  Anjoaunnais  Le  pre- 
mier les  défère  aux  tribunaux  français  (art.  4),  le  second  les  attribue  à  un 
tribunal  spécial  oti  Télémënt  fVançais  domine.  (Le  Résident  ou  àoft  délégué, 
iprésident,  deux  assesseurs,  l'un  Français,  l'autre  Anjouannaîs,  art.  4.)  Mais 
comment  se  fait-il  que  ces  traites  ne  se  soient  pas  préoccupés  de  la  justice 
feriminelle,  qui  pourtant  intéresse  l'ordre  public  à  un  bien  plus  haut  degré 
que  la  justice  civile?  C'est  précisément  par  èel  intérêt  plus  fort  que  nous 
"expliquons  leur  silence.  Leurs  auteurs  ont  sans  duHte  considéré  que  les  attri- 
butions de  la  juridiction  française  en  matière  cHniinelle  allaient  en  quelque 
lorte  d'elles-mêmes.  Loin  de  tirer  des  traités  de  1886  et  1887  un  argument 
n  contrario,  c'est  un  «rgonient  a  fortiori  que  no«s  en  tirons.  Quant  à  la  con- 
sidération générale  que  nous  avons  annoncée^el le «st  fort  simple.  Ëtaoft  donné 
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q«e  toot  proieeioral  impilqoe  ad  certain  detsaisistament  de  la  souveraineté 
K>oale,  il  est  évident  que  oe  dessaisissement  doit  dtre  d'autant  plas  étenda  et 
plos  plein  q«e  le  protectorat  s'exerce  stir  one  nation  plas  voisine  de  la  barba* 
rie.  Nous  poarHoRs  passer  en  revue  nos  divers  protectorats  et  montrer  que 
dans  presque  t<His  la  justice  criminelle  a  été  dans  une  large  mesare  attribuée  à 
la  France.  Pour  ne  oiler  aue  l'exemple  de  la  Tunisie,  pays  à  coiip  sûr  beau- 
coup pins  oivitisé  que  les  lies  Co mores,  la  connaissance  des  affaires  criminelles 
où  sont  intéressés  soit  comme  auteurs  soit  comme  victimes,  des  Français  ou 
des  protégés,  a  été  expressément  placée  dans  ta  compétence  de  la  jnsiibe  fran- 
çaise (sauf,  en  des  eas  déterminés,  la  participation  des  assesseurd  indigènes). 
Cela  ne  rend-il  pus  absolument  vraisemblable  ^ue»  dans  la  pensée  des  signa- 
taires des  traités  conclus  avec  Anjouan,  la  justice  criminelle  a  dû  être  déta** 
chée  de  la  souveraineté  du  Sultan  dans  tous  les  cas  oti  l'affaire  n'intéres^-e  pas 
exelusivement  des  indigènes  ou  des  personnes  non  protégées  ? 

Il  nous  reste  à  établir  la  compétence  spéciale  de  la  Cour  de  ta  Réunion  pour 
statner  sur  l'accusation,  et  par  conséquent  la  légitimité  du  renvoi  à  la  Courr 
d'assises  de  Saint-Denis.  la  notre  t&che  devient  beaucoup  plus  facile.  C'est  le* 
eommandant  supérieur  ou  gouverneur  de  notre  colonie  de  Mayolte  qui  exerce - 
le  protectorat  de  la  France  rur  Ttle  d'Anjouan^  et  plus  généralement  sur  les- 
Coniores  En.ee  sens,  nous  pouvons  noter  d'abord  que  c'est  lui  qnî  a  re()ré- 
sente  la  France  dans  les  trois  traités  précités.  Ce  qui  est  beaucoup  plus  décisif, . 
les  pouvoirs  du  gouvecikeur  apparaissent  dans  quelques  disposiiioos  de  ces 
^  traités.  Le  Sultan  veut-il  porter  les  armes  dans  une  des  lies  Coniores  et  fournir- 
assistance  à  un  parti  :  l'approbation  du  gouverneur  de  Mayotte  lui  est  néces- 
saire (art.  li  du  traité  du  21  avril  1886).  S'affit-il  de  rendre  définitif  et 
exécutoire  le  projet  de  budj^et  dressé  par  le  Résident  :  l'approbation,  du  gou- 
verneur de  Vayotte  doit  se  joindre  à  l'homologation  du  Sultan  (art.  8  du  traité 
du  8  janvier  18v2).  Y  a-t-il  lieu  de  Irérificr  et  apurer  les  comptes  du  Résident, 
ei  du  fonctionnaire  français  cbargé  de  toucher  les  revenus  et  payer  les  dé-* 
penses  :  c'est  Toeavre  d'une  commission  nommée  par  le  gouverneur  de  Mayotte 
Tart.  9  du  traité  de  1899).  Enfin  des  renseignements  pris  au  sous-secrétariat 
des  colonies  nous  permettent  d'affirmer  aue  le  Résident  de  France  à  Anjouan 
ne  correspond  avec  le  sous-secrétariat  des  colonies  que  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  de  Mayotte,  et  que  ce  haut  fonctionnaire  touche  des  frais  de 
teprésentalion  pour  rexereiee  du  protectorat  des  Cpmores.  Que  conclurons- 
nota  de  toot  cela  ?  Evidemment,  qu*il  y  a  lien  d'appliquer  dans  notre  espèce 
Jes  règles  qu'il  faudrait  suivre  si  le  crime  eût  été  commis  à  Mayotte.  Or  ces 
règles,  nous  les  trouvons  clairement  écrite»  dans  l'ordonnance  du  â6  août  1847 
et  dans  le  décret  du  SO  janvier  18â:S.  Nous  transcrivons  les  textes  sans  corn- 
ioenuire,'(JU.  P.  47.  3.  169;  (U.  4.  58.) 

«  Art  7,  erdowi.  dt  1847.  «-  Les  crimes  commis...  entre  indigènes  seule-^ 
ment  seront  jugés  piur  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays.  > 

«  Art.  10,  qrdonn,  iê  1817.  —  Le  commandant  supérieur  renverra  devant 
leatribïanaux  de  Bourbon  la  connaissance  direcie  des  crimes  antres  que  ceux 
prévus  par  l'art.  4  (crimes  de  rébellion  et  attentat  contre  la  sùrete  de  la^ 
eoIcHkie)  qui  aenûe«kt  commis  soit  par  des  Français  et  par  des  étrangers,  soit 
par  des  indigènes  sur  tes  personnes  ou  les  propriétés  des  Français  ou  des. 
étrafigeta.  » 

«  ilrt.  16,  ordoun.  d«1847.  —  Les  commandants  particuliers  des  dépen- 
dancee  ser^t  inveeii;»,  sous  la  surveiillance  du  commandant  supérieur,  de 
eimplse  pouvoirs  de  discipline  et  dç  |)oHee  —  Ils  renverront,  suivant  les  cas, 
ot  après  avoir  pri%  ses  ordies,  soik  devant  le  c«)«nmandant  supérienrde  Marotte, 
9&}%  devant  les  tribunaux  i!e  Bourbon^  ^s  individus  qui  auraient  commis  des 
oriines  et  détils...  •—  La  justice  da  pays  subsistera  d'ailleurs  quant  aux  affaires 
qui  concerneront  exclusivement  lee  indigènes...  )> 
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«  Art, ,7,  décret  du  30  janvier  1852,  —  Le  ingedu  tribunal  de  première  ins- 
tance (juge  unique,  art.  3)  est  chargé  :...  4°  de  laîre  des  actes  d'instruction  on 
matière  criminelle.  Dans  ce  dernier  cas,  une  fois  les  procédures  tern^inées.  le 
juge  remet  les  pièces,  ainsi  que  les  accusés,  à  la  disposition  du  commandant 
supérieur,  qui  est  chargé  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  leur  renvoi 
devant  la  Cour  de  la  Réunion.  » 

Nous  ne  fenms  que  deux  observations  sur  ces  textes  :  1*  il  résulte  très  clai- 
rement de  Tordcnnance  de  1847,  art.  16^  que  la  législation  criminelle  appli- 
quable  à  Mayotte  doit  s'appliquer  aussi  aux  dépendances  de  cette  colonie.  Or 
nous  avons  démontré  que  le  protectorat  d'Anjouan  n'est  qu'une  dépendance 
de  Ma  jotte .  Dès  lors  les  traités  conclus  avec  le  sultan  d*Ânjonan  n'avaient 
pas  besoin  de  s'expliçiuer  formellement  sur  la  justice  criminelle  ;  S""  il  résulte 
très  clairement  aussi  de  cette  même  ordonnance,  art.  7  et  16^  que  les  seuls 
crimes  dont  la  connaissance  soit  laissée  à  la  justice  anjouannaise,  sont  ceux 
dont  les  auteurs  et  les  victimes  sont  tous  indigènes  ou,  plus  largement  peut- 
être,  ne  sont  pas  personnes  protégées. 

Si  nous  avons  réussi  à  faire  partager  notre  conviction  à  la  Cour,  elle  cassera 
l'arrêt  qui  lui  est  déféré  pour  rausse  application  de  l'art.  5  C.  instr.  crim.  et 
violation  des  trois  traités  conclus  avec  le  sultan  de  l'Ile  d'Anjouan.  Nous 
croyons  qu'il  est  inutile  de  s'expliquer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi. 

La  Chambre  Criminelle,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Ddval,  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises dans  les  termes  suivants. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'article  5  C.  inst.  cr.,  en  ce 
que  la  Cour  d'assises  a  déclaré  que  les  crimes  poursuivis,  ayant  été  commis 
en  pays  étranger,  échappaient  à  sa  compétence  en  ce  qui  concerne  Yial  et 
Mohamed  Allawé,  à  raison  de  leur  qualité  d'étranger^  et  ne  pouvaient  en 
l'élat  lui  être  déférés  ;  en  ce  qui  concerne  Magny  et  M«ugel,  parce  que  ces 
deux  accusés,  qui  sont  Français,  n'étaient  pas  rentrés  volontairement  sur  le 
territoire  français  ; 

Vu  ledit  article  5  ;  vu  aussi  les  traités  des  21  avril  1886,  15  octobre  1887  et 
8  janvier  1892,  qui  ont  établi  et  organisé  le  protectorat  de  la  France  sur  Tile 
d'Anjouan  ; 

Attendu  que  les  traités  de  1886  et  1887  ont  été  ratifiés  par  le  gouvernement 
français,  et  «{ue  si  celui  de  (892  ne  l'a  pas  encore  été,  cette  ratification  n*est 
nécessaire  une  pour  le  rendre  définitif,  non  pour  lui  donner  force  obligatoire, 
et  que  d'ailleurs  il  a  été  jusqu'à  présent  régulièrement  exécuté  des  deui  parts  ; 

Attendu  que,  par  ces  trait  s,  le  sultan  de  i'tle  d'Anjouan  s'est  presque 
entièrement  dessaisi  de  sa  souverainetf^au  profit  de  la  France  ;  que  cela  résulte 
des  articles  1  et  2  du  traité  du  8  janvier  1892^  qui  suppriment  les  ministres  à 
Anjouan  efexigent  que  tous  les  actes  <lu  sultan  soient  contresignés  par  le  rési- 
dent (le  France^  chargé  d'en  assurer  Texccution  ;  que  les  conséquences  de  ce 
dessaisissement  sont  réglées  parles  articles  5,  6^  7,  8  et  9  du  même  traité  en 
ce  qui  regarde  la  sûreté  intérieure,  les  relations  extérieures  et  l'administration 
financière  ; 

Attendu  que  si  ce  traité,  à  l'exemple  des  deux  précédents,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  attribue  expressément  tout  ou  partie  de  la  justice  cri*- 
minelle  aux  tribunaux  français,  cette  attribution  resuite  implicitement  de  son 
article  3  ainsi  conçu  :  «  Le  résident  de  France  aura  sons  ses  ordres  le  per- 
«  sonnet  de  la  police.  Aucune  force  publique  ne  pourra  se  recruter,  s'orga- 
«  niser,  ni  se  mouvoir  que  par  les  ordres  du  résident  >  ; 
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Attendu,  en  effet,  qu'il  eut  été  contradictoire  de  donner  ponYoir  à  la  France, 
ponr  la  répression  des  crimes,  îes  mesures  pri  para  toi  re«  de  police  et  celles 
d'exécution,  et  de  laisser  k  la  juridiction  locale  l'appréciation  des  actes  cri- 
minels, antres  du  moins  que  ceux  concernant  exclusivement  des  indigènes,  et 
cela  sans  aucune  des  garanties  qui  sont  assurées  aux  accusés  devant  les  juri- 
dictions françaises; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  rartîcle3,  qui  s'impose  par  elle-même, 
est  rendue  plus  évidente  encore  par  les  dispositions  des^  traités  de  1886  et  de 
1887  aui  enlèvent  à  la  juridiction  locale  la  connaissance  des  procès  civils 
entre  français  et  indigènes,  procès  qui  cependant  n'intéressent  pas  l'ordre 
public  an  même  degré  que  les  procès  criminels  ; 

Attendu  enfin  que  le  silence  des  traités  sur  la  justice  criminelle  s'explique 
très  loeiqueroent  par  ce  fait  que  l'exercice  du  protectorat  sur  l'Ile  d'Anjouan 
est  confié  au  gouverneur  deia  colonie  de  Mayotte,  ainsi  que  le  prouvent  notam- 
ment les  articles  11  du  traité  de  1886,  8  et  9  du  traité  de  1892  :  que  dès  lors 
ce  protectorat  n'étant  qu'une  dépendance  de  ladite  colonie,  comporte,  relati- 
vement à  la  compétence  en  matière  criminelle,  l'application  des  règles  établies 
pour  Mayotte  et  ses  dépendances  par  los  articles  7,  10,  16  de  l'ordonqance  du 
36  août  Î847  et  10  du  décret  du  30  janvier  1852,  et  que,  d'après  ces  textes,  ^ 
les  affaires  criminelles  autres  que  celles  concernant  exclusivement  des  indi- 
gènes ressortissent  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  à 
la  Réunion,  qui  ne  peut  renvoyer  les  accusés  que  devant  l'une  des  Uours 
d'assises  du  ressort; 

Et  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  la  Cour  d'assises  de  Saint- 
Denis,  en  déclarant  la  poursuite  non  recevable  à  l'égard  de  Magny  et  de  Mou- 
gel,  et  en  se  disant  incompétente  à  l'égard  de  Yial  et  de  Mohamed  Attawé,  a 
non  seulement  fait  une  fausse  application  de  l'article  5  du  Code  d'instruction 
criminelle,  mais  eneore  violé  les  traités  précités  ainsi  que  l'ordonnance  du 
26  août  1847  et  le  décret  du  30  janvier  1852; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
du  pourvoi  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saint-Denis,  en  date  du 
21  juillet  1893,  et,  pour  être  statué  sur  l'accusation,  renvoie  l'affaire  et  les 

Quatre  accusés,  en  l'état  on  ils  se  trouvent,  devant  la  Cour  d'assises  de  Saint - 
icrre  de   la  Réunion,  à  ce  d  'signé<3   par  délibération  spéciale  prise  en  la 
chambre  du  conseil . 

Obskrvatiows.  —  On  conaprend  difficilement  l'idée  de  protectorat 
sans  lui  donner  comme  conséquence  principale  et  nécessaire  le  trans- 
port par  l'Etat  protégé  à  TEtat  protecteur  du  droit  de  juridiction. 
Aussi  doit-on  absolument  approuver  la  solution,  par  laquelle  vient  de 
répondre  la  Cour  de  cassation  au  pourvoi  qui  lui  était  déféré  ;  elle 
détermine  heureusement  la  nature  juridique  du  protectorat  en  consa- 
crant l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui  que  cet  abandon 
€  réserve  aux  juges  du  pays  protecteur»  statuant  en  la  forme  qu'il  lui 
plaît  d'indiquer,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par  les 
oationaux  de  ce  pays  ».  (Wilhem,  Th.  jur.  des  protectorats.  J.  de  Dr. 
int.  pr.  1890,  p.  216.) 

La  loi  du  27  mars  1883  qui  a  organisé  la  justice  française 
en  Tunisie  que  vient  de  comoléter  le  règlement  d'administra- 
tion  publique  résultant   du    décret  du  29  novembre  1893  (1),  le 

(I)  Voir  ei«aprè8,  p.  47. 
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traité  de  Hué  par  lequel  a  été  établi  le. protectorat  fraaçais  en 
Annam  et  au  Tonkin  du  18  mars  1874,  le  décret,  du  8  mars  1886, 
relatif  aux  attributions  judiciaires  des  agents  du  gouvernement  fran- 
çais à  Madagascar,  le  décret  du  2  juillet  1887,  relatif  à  la  poursuite  et 
au  jugement  des  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  à  Madaga^* 
car,  et  enfin  le  décret  du  23  août  1801  instituant  la  magistrature  dans 
cette  île,  n'établissent  pas  d'autre  règlCi 

La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  de 
l'Etat  protégé  par  les  indigènes  et  par  les  étrangers  a  même  été  for- 
mellement reconnue  en  Tunisie,  dans  l'Annam  et  au  Tonkin.  Dans 
l'arrêt  ci-dessus,  la  Cour  suprême,  se  ralliant  aiix  obsertations  si  con- 
vaincantes de  M.  le  Conseiller  Accarias,  a  décidé  avec  raison  qu'aux 
Comores  notre  protectorat  devait  être  interprêté  de  mêipe  façon.  Du 
reste,  lors  même  que  du  texte  du  traité  de  1892,  aucun  argument 
n'eut  pu  être  tiré,  ne  suffirait-il  pas  pour  donner  com{)étence  aux 
juges  français,  à  l'égard  'es  prévenus  étrangers,  que  le  crime  ait  été 
commis  par  des  individus  dont  plusieurs  étaient  français  sur  une 
terre  réputée  française.  (V.  Garraud,  Tr.  th.  et  prat.  de  dr.  pén. 
français,  1. 1,  n*  134,  p.  215.) 


Article  492 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civile) 

Présidence  de  M.  Mazbau,  premier  président 

Audience  du  24  octobre  1893. 

Bulletin 

I.  AFPRÉTkMBNT.  «r  »AVIR8.  ^  R8TAHD.  -^  FORCK  MAJEURE.  —  DÉLAI.  — 
APPRÉCIATION  SOUVERAINE.  —  EXPERTISE.  —  \U  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
—  ÉVALUATION. 

/.  Un  arrêt  a  pu  allouer  à  l  affréteur  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  retard  dans  Varrivée  d'un  navire  à  un  port,  alors  même 
qu*un  délai  supplémentaire  a  été  accordé  à  raison  d*un  événement 
de  force  majeUre,  lorsqu'il  est  déclaré  que  cet  événement  fié  suffit 

.  pour  justifier  la  totalité  du  retard.  L'expertise  ne  lirnit  point  en 
principe  le  juge,  la  loi  n'a  pu  V obliger  à  en  ordonner  une  quand 
sa  conviction  est  déjà  formée,  et  si  Part.  295  C.  com.  prescrit  la 
nomination  d'experts  pour  le  règlement  des  dommages-mtértis 
réclamés  par  V affréteur  en  cas  de  retard  dans  Varrivée  du  navire 
qui  a  fait  V objet  du  contrat  d'affrètement,  c'est  seulement  pour  te 
cas  où  les  Tribunaux  ne  trouvent  pas  dans  les  documents  de  la 
cause  les  éléments  nécessaires  pour  V évaluation  du  préjudice. 

IL  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  fixerlle  montant  des 
dommages-intérêts  dontTart.lii^  C.civ.tndiqm  d'une  manière 
générale  les  bases  d'évaluation. 

(Flornoy  c.  Dambrang  et  antres.)  * 

Aiosi  jugé,  par  le  rejet  du  pourvoi  de  MM.  Flornoy  y  i^o^treôû  atrèt 
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'^è'^àtlour  d'appel  de  Rennes,  Vendit  le  8  aôûl  1891,.  ^àu. profit  de 
MM.  Dambrting  et  autres. 

Obsehyations.—  Les  règles  générales  sur  les  dommages-int^rqts  ont 
i^iujelttrs  paru  exiger  qu'à  défaut  de  fixation  pot  ^  convention,  ils 
soient-proportion  nels  au  préjudice  «buflfeH  (art.  1149  et  iï80,  c.civ.), 
SbivWûl  Dalloz,  en  la  matière  spéciale  ;aortt' il  s'agit  (Jlëp.  V.  Droit 
itia'Ktftbe,  n*  818),  on  doit  considérer  comiiië  clauâe  pénale,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer,  la  fixation'  pai*  le  con- 
trat d^affrétement  de  Tindemnité  de  retard.        ;    , ...  ;.  o  .     y  ' 

C'est  à  rencontre  de  ce  principe  que  Ifi  Cour»  payait  avoir  voulu  se 
prononcer.  .s  •   i.-i 

.^f!}^  ai»Tait  décidé  antérieurement  qu'^Q-cas  de  stipulation  dans  une 
chârterpartiè  de  deux  clauses  pénales,  l'une  pour  retard  dans  Texëco- 
tîoB,  et  l'autre  pour  inexécution,  cette  dernière  clause  pouvait  être 
encourue  si  le  retard  dans  l'arrivée  du  navire  au  port  de  chargement 
avait  fait  manquer  l'opération.  (Cass.  28  janvier  1874.  S.  74,  1,  213.)* 
La  Cour  d'Aix  (9  juillet  1887.  J.  P.  Marseille,  87.  i.  254),  a  décidé 
que  lorsqu'aucune  convention  n'existe  relativement  à  l'indemnité  de 
retard,  mais  qu'il  y. a  engagement  sur  la  date  approximative  de  cette 
arrivée,  un  retard  normal  dans  la  durée  de  la  traversée  ordinaire  du 
port  d'attache  au  port  de  charge  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial^  n.  1871  ftis. 


Article  493 
COUR  DE  CASSATION  (ch.  criminelle) 
Présidence  de  M.  Lcew,  président 
Audience  du  iO^àotobre  IS»3  ... 

MARTIRIQUB.  —  ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —  ÛÉbRET  DU  19  MARS  1882.  ^  Î^AVI* 
GATION  MAHITIME.  —  BORNAGE.  —  CABOJAGP.  —  A^SÏMlÇAÏIOlSf.  — 
OBLIGATION  DU  ROLE  D'ÉQUIPAGE.  *    '^ 

te  (fétfist'iu  19  mars  1882  impose  V obligation  du  rôle  d^équipàge  à 
tom  les  bâtiments  ou  embarcations  exerçant  une  navigation 
maritime.  Or^  la  disposition  pénale  de  l'article  3*  de  ce  décret 

.  s  (iemnt  être  expliquée  en  ce  sens  que  toute  navigation  maritime, 
qui  n'est  ni  au  long  cours  ni  à  la  petite  pêche,  doit  être  réputée  au 

.  Cftbofflg^,  à  moins  de  disposition  contraire  qui  n'existe  pas,  la 
jmvigijUion  au  bornage,  qui  nest  ni  au  long  cours  ni  d  la  petite 
pêche  doit  être  nécessairement  considérée  comme  une  navigation 
au  cabotage.  Comme  cette  navigation,  celle  au  bornage  est  donc 
soumise  dans  la  colonie  de  la  Martinique^  où  té  décret  précité  a 
été  promulgué  et  non  abrogé^  à  VempiH  des  dispositions  dudit 
décret. 

En  conséquence^  en  viole  hs  dispositions  V arrêt  qui  relaxe  le  patron 
'  iï'urà  mharcation  armée  au  bornage,  de  la  condamnation  pro- 
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noncée  contre  Im  comme  ayant  navigué  sans  être  muni  d'un  rôle 
iéquipage. 

(Ministère  public  c.  Dormoy.) 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Pierre  (Martinique)  a  rendu  le 
l'f  décembre  1892  le  jugement  suivant  sur  la  poursuite  exercée  par 
le  ministère  public  contie  les  sieurs  Luc,  Marins  et  Dormoy»  ce 
dernier  ayant  pour  avoué  M*  LAttUARRiGUE  de  Survillbr,  avoué  à 
Saint-Pierre. 

LE  TRIBUNAL  : 

Va  le  pjrocès-verbal  dressé  le  iO  août  1892  par  le  siear  Calixte,  garde  mari- 
time à  Saint-Pierre  ; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  est  régulier  ;  qu'il  en  résulte  que  la  pirogue 
<  Floride  >  venant  de  la  Basse-Pointe^  armée  au  bornage,  appartenant  an 
sieur  Dormoy,  Albert,  a  été  surprise  naviguant  saos  rôle  d'équipage,  le  sieur 
Luc  Marius,  patron  de  cette  pirogue,  n'avanl  pu,  sur  la  réquisition  du  dit 
garde,  produire  qu'un  rôle  périmé  depuis  le  11  juillet  dernier;  que  les  faits 
sont  reconnus  du  reste  par  les  prévenus  ; 

Attendu  cependant  que  le  sieur  Dormoy  soutient  : 

Qu'aux  termes  de  l'article  6  du  sénatus- consulte  du  3  mai  185i,  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publioue  statuent  sur  la 
législation  correctionnelle  ;  que  le  décret  du  26  février  186z,  n'ayant  pas  été 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  ne  pouvait  établir  valablement  les  peines  dont  on 
requiert  l'application  ;  qu'il  doit  en  conséquence  être  renvoyé  des  Uns  de  la 
poursuite  sans  dépens  ; 

Mais  attendu  que,  si  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  dispose  dans  son 
article  6,  paragraphe  premier,  que  les  décrets  de  l'Empereur,  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  statuent  :  •  1^  sur  la  légis- 
lation en  matières  civile,  correctionnelle  et  de  simple  police,  »  on  lit  dans 
l'article  8  du  même  sénatus-consulte  que  des  décrets  de  l'Empereur  peuvent 
ordonner  la  promulgation  dans  les  Colonies  des  lois  de  la  Métropole  concer- 
nant les  matières  énumérées  en  l'article  6  ; 

Or,  attendu  que  les  dispositions  du  titre  fil  et  spécialement  de  l'article  21  du 
décret  du  26  février  1862  ne  sont  que  la  reproduction  littérale  du  décret  du 
20  mars  1852  sur  la  navigation  dite  au  bornage  ;  qu'en  la  matière  donc,  le 
chef  de  l'Etat^  en  statuant  par  simple  décret,  le  conseil  d'amirauté  entendu, 
loin  de  violer  le  sénatus-consulte  du  3  mai  185i,  en  a  fait  au  contraire  une 
exacte  et  bonne  application. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  le  sieur  Dormoy  non  recevable  en  ses  fins,  moyens  et  conclusions  ; 
l'en  déboute,  et,  au  fond  ; 

Faisant  application  des  textes  sus-visés,  des  articles  1,  3  et  11  du  décret  du 
19  mars  1852  et  de  l'article  21  du  décret  du  26  février  4862  ;  et  vu  l'article 
194  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

LE  TRIBUNAL  : 

Condamne  Luc,  Marius  et  Dormoy  Albert,  solidairement  à  200  francs 
d'amende  et  aux  frais. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  porté  par  les  sieurs  Luc  et  Dormoy 
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devant  la  Cour  d'appel  delà  Martinique,  présidée  par  M.  Légbr,  pré- 
sident, à  l'assistance  de  MM.  Lacourné^  Dupont,  Laroche,  Canolb, 
TflALY,  Eggnisaux,  conselllers. 

La  Cour^  après  conclusions  de  M.  Hubert-Suffrin,  substitut  p.  î.  du 
procureur  général,  a  rendu  le  6  mars  1893  Tarrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

En  la  forme  ; 

Attenda  que  1  appel  est  régulier  ;  le  reçoit; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  le  jagement  dont  est  appel  repose  nniqaement  sar  ce  que  le 
décret  dn  26  février  1862,  réglant  les  conditions  de  la.  naviffation  au  bornage 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane^  du 
Sénégal,  de  la  Réunion  et  de  l'Inde,  ne  serait,  notamment  dans  son  titre  III, 
que  la  reproduction  exacte  du  décret  du  20  mars  1852,  réglant  les  conditions 
de  la  même  navigation  dans  la  Métropole,  lequel^  aux  termes  de  Tacte  consti- 
tutionnel du  14  janvier  1852,  a  force  de  loi  et  que  dès  iors^  n*étant  qu'un 
acte  de  promulgation  aux  colonies  de  la  législation  métropolitaine  sur  le  bor- 
nage, il  n'avait  pas  besoin  d'être  soumis  à  la  formalité  de  l'audition  préalable 
du  Conseil  d'Etat,  puisque  l'Empereur,  aux  termes  de  Tarticle  8  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  pouvait,  par  décrets  simples,  ordonner  la  promulga- 
tion aux  Colonies  des  lois  de  la  Métropole  ; 

Attenda  que,  s'il  est  vrai  que  le  titre  III  du  décret  du  26  février  1862  repro- 
duit»  pour  le  rendre  applicable  aux  Colonies,  le  texte  même  du  décret  du 
20  mars  1852  sur  la  navigation  au  bornage  dans  la  Métropole,  on  doit  recon- 
naître que  cette  reproduction  n'est  pas  absolue  et  que  des  modifications 
diverses  y  ont  été  introduites,  notamment  dans  les  articles  4  et  19  du  décret 
du  26  février  1862,  correspondant  aux  articles  2  et  1  du  décret  du  20  mars 
1852;  que  de  plus  l'article  24  du  décret  incriminé  frappe  d'une  amende  de 
50  francs  tout  commandant  d'une  embarcation  armée  à  la  petite  pêche,  lorsque 
ce  commandant  n'est  pas  un  marin  définitivement  inscrit,  tandis  que  l'art.  7 
du  décret  mélropolitam  du  20  mars  1852,  qui  correspond  à  l'article  24  précité 
de  celai  du  26  février  1862,  ne  prévoit  aucune  pénalité  pour  le  marin  non 
définitivement  inscrit  qui  aurait  exercé  le  même  commandement;  qu'il  y  a 
lieu  de  remarquer,  d'autre  part,  que  le  décret  dont  la  constitutionnalité  est 
contestée  par  l'appelant  se  borne  à  viser  celui  du  20  mars  1852,  ce  qui 
démontre  à  suffire  que  le  but  poursuivi  n'était  pas  une  promulgation  du  dit 
texte  ;  qu'enfin  les  terines  de  la  rédaction  de  l'article  27  du  décret  de  1862 
contiennent  la  nreuve  que  le  chef  de  l'Etat  entendait  faire  une  réglementation 
entièrement  inaépendante  de  tous  actes  antérieurs  et  devant  avoir  sa  force 
propre  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  en  conséquence,  refuser  d'admettre  que  le  décret 
du  26  février  1862,  loin  d'être  un  simple  décret  de  promulgation  de  la  légis- 
lation métropolitaine  sur  la  navigation  au  bornage,  constitue  un  véritable 
acte  législatif  spécial  aux  colonies  qui  y  sont  dénommée^  et  qu*il  statue  en 
matière  correctionnelle,  puisqu'en  dehors  des  pénalités  édictées  aux  articles 
22,  23,  24,  l'assimilation  qu'il  crée  aux  Colonies  entre  les  embarcations 
armées  an  bornage  et  celles  qui  sont  armées  au  cabotage,  a  encore  pour  effet 
direct  l'application  de  pénalités  correctionnelles  aux  contraventions  qui  peuvent 
se  produire  en  matière  de  bornage  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  au  nombre  des  décrets  compris  dans  l'article  6  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  185'^,  sans  pouvoir  être  assimilé  à  ceux  dont  il  est 
question  k  l'article  8  du  même  sénatus  consulte  ;  que  sa  validité  était  consé*- 
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qnemment  subordonnée,  à  la.  nécessité  de  Taudition  préalable  du  Conseil  d*Etat, 
et  (j[u&  çet^e^  foV^maliXé  n'ayant  pas  été  rérAplie,  ledit  décret  demenre  entaché 
du  viced'inôonstitulionnalilé;  :     »  '      ■ 

Et  attendq  qae  rantorité  judiciaire  ne  doit  concourir  à  rexécation  ^es 
règlements  administratifs  que  lotsqù'ils  ôni  été  légalement  faits; 

Par  ces  motifs  :  Infirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Relaxe  en  conséquence  Dormoy  (Jean-Baptiste-Albert),  des  fins  de  la 
poursuite.  .  ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  la  Caisse  Coloniale. 

^  H.  le  Procureur  général  de  la  Martinique  s'est  pourvu  contre  cet 
ariét  qiiï,  a  ;^té.  ca'sse  pàf  là  Chambre  cfiniinelle.  1 

\Lâ  Çpur  après  a\'ojr  entèoàvi  M. 'Yatelay,  en  son  rapport,''^ètf 
Ml  Sajrru;^',  avocat  gén(^ral,'\en  se§  çpjftelusions  conformes,  a  staj^ûè 
côn;ime,^iV:  «f  •  .,        ;    .  !  :: 

LA  COUI^  -,  ! 

Yn  le  mémmre  du  proearenr.  général  près  la  Cour  d'appel  de  la  Mar-^ 
tiniquër  :  *'     '  .  .  ..    =  i 

Siir  te  ^ moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  i,  3,  et  H  du  décret  du  fô 

mars  i85i,  et  de  l'article  21  du  décret  du  iO  mars  1862  : 
Vu  les  articles  1,  3,  et  il  du  décret  du  26  février  1862  : 

Attendn  qu'il  résulte  des  constatations  d'un  procès-verbal  en  date  da  10 
août  1892>  que  Luc,  patron  de  la  pirogue  <  Floride  *  armée  au  bornage  et 
appartenant  à  Dormoy,  a  exhibé  un  rôle  d'équipage  périmé  depuis  le  11  juillet 
précédent  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  Tinfraction  prévue  et  réprimée  par  l'article  3 
du  décret  du  19  mars  1852  ; 

Attendu  en  droit  que  ce  décret  a  été  promulgué  à  la  Martinique  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  de  cette  Colonie  en  aate  du  l'"'  juin  de  ladite  année,  et 
que  toutes  ses  dispositions  y  sont  nécessairement  devenues  applicables; 

Attendu  que  le  décret  sus-visé  a  pour  objet  d'établir  une  règle  uniforme, 
applicable  à  toutes  les  embarcations  maritimes  quelconques,  et  de  faire  cesser 
les  distinctions  admises  jusque  là  entre  celles  qui  étaient  soumises  à  l'obliga- 
tion du  rôle  d'équipage  et  celles  qui  en  étaient  exemptes  ;  que  son  esprit  et 
les  termes  de  son  article  l"""  sont  généraux  et  absolus  ;  qu'ils  imposent  la  con- 
dition du  rôle  d'équipage  à  tous  les  bâtiments  ou  embarcations  exerçant  une 
navigation  maritime  ; 

Attendu  que  la  disposition  pénale  de  l'article  3  ne  peut  être  interprétée 
dans  un  sens  restrictif  qui  détruirait  la  portée  générale  que  le  législateur  a 
voulu  imprimer  à  ce  décret  ;  qu'elle  doit,  au  contraire,  être  appliquée  en 
ce  sens  que  tonte  navigation  maritime  qui  n'est  ni  au  long  cours,  ni  à  la 
petite  pècne,  doit  être  réputée  au  cabotage,  à  moins  de  disposition  postérieure 
contraire  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  navigation  dite  au  bornase  n'étant  ni 
une  navigation  au  long  cours,  ni  une  navigation  à  la  petite  pêcne,  doit  être 
nécessairement  considérée  comme  une  navigation  au  cabotage; 

Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  19  mars  1852  n'ont  pas  été  abro- 
gées à  la  Martinique: 

Que  la  navigation   au  bornage    est  par  conséquent   soumise,  dans  cette 
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Colonie,  à  l*émpire  des  dites  dispositions  en  ce  qui  concerne  le  rôle  d'éqaipage  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  r  chercher  si  le  décret  du  26  février  (862, 
dont  l'article  2i  assimile  à  la  Martinique  la  navigation  an  bornage  k  la  navi- 
gation an  cabotage,  n'ayant  pas  élé  précédé  de  Tandition  dn  ConseiT  d'Etat,  a 
été  légalement  fait; 

D'oii  il  soit  qu'en  relaxant  le  prévenu  appelant,  dans  les  circonstances  sua- 
visées,  Tarrêt  entrepris  a  formellement  viole  les  dispositions  des. articles  I,  % 
et  il  dn  décret  du  l9  mars  1852  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse....,  et  renvoie  devant  la  Cour  d^appel  delà  Guadeloupe. 


ARTICLE  494 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civilk) 

Présidence  de  M.  Quesnay  db  Bbaurbpairs,  président 

Audience  du  8  août  1893 

ALGÉRIi:.  -  UBSPONSABIUTÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FAUTK.  —  CONS- 
TATATION.   —  VILLB.  —  THAITÉ.  —  RUPTURE. 

La  condamnadon  à  des  dommages-intérêts,  par  application  de 
tari  1382  C.  dv.  en  dehors  d'une  faute  nettement  constatée, 
manqua  de  base  légaler  - 

Spécialement  une  ville  ne  peut  être  condamnée  à  payer  à  un  indus- 
triel une  indemnité  à  raison  de  la  rupture  du  traité  qu'elle  lui  a 
consenti  et  du  préjudice  qui  est  résulté  de  cette  rupture,  alors  que 
Varrét  constate  que  ledit  indmtriel  pouvait,  en  contractant,  envi- 
sager Valéa  auquel  il  s'exposait  et  qu'il  ne  doit  imputer  quVi  lui 
seul  les  suites  dommageables  de  sa  résistance  à  des  arrêtés  muni- 
cipaux y  résistance  qui  a  motivé  la  dénonciation  du  traité. 

(Ville  d'Alger  c.  Mojon) 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  la  ville  d'Alger,  par  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  siégeant  en  celte  ville  rendu  le  26  avril  1890  au  profit 
du  sieur  Mojon. 

La  Chambre  civile,  anrès  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller RuB^'N  i)R  CouDEH,  la  plaidoiri«î  de  W  Fkénoy,  avocat,  et  \(is 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  t^énéral  Dbsjardins,  a  rendu 
Tarrêt  suivant  : 

LA  COUR  ; 

Vu  l'art.  138Î  C.  civ., 

Attendu  que  si,  pour  condamner  la  ville  d'Aiger  à  payer  a  Moion  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  rupture  du  iraité  relatif  h  rexploitation 
d'un  établissement  d'équarrissage  concédé  par  cette  ville,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  Mi>jon  aurait  été  amené  par  la  commune  d'Alger  à  exécuter 
dans  les  locaux  misa  sa  disposition  divers  travaux  de  réparation  et  d'installa- 
tion destinés  à  améliorer  le  mode  d'exploitation  de  son  industrie;  qu'ainsi,  il 
avait  élevé  des  construction?^  c  *éé  des  fours,  établi  des  conduits  ouverts,  édifié 
les  cheminées  des  fours,  organisé  un  matériel  ;  qu'il  s'était  enfin  procuré  des 
relations  et  une  clientèle  pour  l'écoulement  successif  de  ses  produits. 
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Qa*eo  entraînant  ce  dernier  dans  de  telles  dépenses  sur  la  foi  d'un 
traité  qne  l'absence  de  toutes  autorisations  administratives  préalables  à 
la  création  de  rétablissement  à  exploiter  rendait  nécessairement  fragile,  en 
l'exposant,  de  la  sorte,  à  la  mpture  subite  de  ce  traité  par  le  fait  de  circons- 
tances qu'elle  aurait  pu  prévoir  ou  même  prévenir  d'une  manière  efficace, 
ladite  commune  d'Alger  a  pris,  vis-à-vis  de  son  cx-contractant,  des  responsa- 
bilités dont  elle  doit  supporter  la  conséquence  ; 

Dans  uneaiitre  partie  de  ses  motifs,  le  même  arrêt  déclaré  : 

V  Qu'en  contractant  avec  la  commune  d^Al^er,  dans  les  conditions  où  il  l'a 
fait,  pour  un  établissement  d'équarrissage,  ledit  sieur  Mojon  était  en  situation 
d'envisager  lui-même  l'aléa  auquel  il  s'exposait  ; 

2°  Qu'il  a  résisté  à  tort  à  l'exécution  des  arrêtés  du  maire  de  Mustapha  ;  qu'il 
doit,  dès  lors,  n'imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  dommageables  dont  ses  résis- 
tances ont  été  la  cause  ; 

Attendu  que  ces  derniers  motifs  contredisent  absolument  et  annihilent  en 
réalité  les  premiers  qui  auraient  pu  justiûer  lallocation  de  dommages-intérêts  ; 
aue  la  condamnation  prononcée  en  dehors  d'une  faute  nettement  constatée. à 
1  encontre  de  la  ville  a'Âlger  manque  de  base  légale  ;  qu'ainsi,  il  y  a  violation 
de  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Casse.  

ARTICLE    495 

CONSEIL  D'ETAT  (Section  du  Coktemikux) 
Présidence  de  M.  Berger. 
Séance   du  25  novembre  1893, 

MARTINIOUB.  —  CONSEIL     D'kTAT.    —  RKQUÊre      EN    RKCGURS.  —    ABSENCE 
DE  MOYEN.  —  DÉCRET  DU  ii  JUILLET  1806-  —  IRRECEVABILITÉ. 

Est  non  recevnble  toute  requête  en  recours  qui  ne  contient  aucun 
moyen  à  l'appui  du  pourvoi. 

(Elections  de  Sainte-Marie). 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Binet  et  autres,  électeurs  dans  la 
commune  de  Sainte-Marie  (Martinique)  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  :  • 

1°  Un  arrêté  en  date  du  18  mai  18^3,  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux 
administratif  de  la  Martinique,  statuant  sur  le  recours  du  Directeur  de  l'Inté- 
rieur de  la  colonie  contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé 
le  14  mai  1893  dans  la  commune  de  Sainte-Marie  pour  le  renouvellement  du 
Conseil  municipal,  a  proclamé  élus  les  sieurs  Agricole  et  autres. 

2"  Un  arrêté,  en  date  du  (7  juin  1893,  par  lequel  le  même  Conseil  a  rejeté 
les  protestations  formées  par  les  sieurs  Binet  et  autres  contre  les  proclama- 
tions précitées. 

Considérant  que  la  requête  ci-dessus  visée  des  sieurs  Binet  et  autres  ne  con- 
tient l'énoncé  d'aucun  moyen  à  Tappui  de  leur  pourvoi  ;  que  dès  lors  et  par 
application  da  l'article  i'^  du  décret  du  23  juillet  1806,  elle  doit  être  déclarée 
non  recevable. 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Binet  et  autres  est  rejetée. 
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Article  496 

CONSEIF.  D'ÉTAT  (Statuant  au  Contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séapce  du  24  novembre  1893 

ALGÉftlE.  —  TKHIilTOlKE  COMMU.^At.  —  DftMRMBUEMENT.  —  RÉPARTITION 
ENTRB  DIVBRSBS  COMMUNES.  —  ENQUÊTE  SUR  LE  PROJET.  —  B1E5UUË 
d'instruction  ADMINISTRATIVE.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  — 
RFJBT. 

Constitue  une  simple  mesure  d'instruction  administrative  non  sus^ 
ceptible  d^étre  déféré  au  Conseil  d*Etat  par  application  des  lois 
des  7-14  octobre  1790,  24  mai  1872  et  S  avril  1884,  l'arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  une  enquête  sur  un  projet  relatif  au  démem- 
brement d'une  commune  et  à  la  répartition  de  son  territoire  entre 
des  communes  limitrophes. 

(Commune  deMastapha,  c.  arrêté  préfectoral  d'Alger.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  commune 
de  Mustapha^  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil^  annuler  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté  en  date  du  2  octobre  1891  par  lequel  le  Préfet  d*AIger  a 
prescrit  de  procéder  k  une  enquête,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  un  projet  tendant  au  démembrement  de 
la  commune  requérante  et  au  partage  de  son  territoire  entre  les  communes 
d*Alger^  d*Hussein-Dey,  de  Kouba,  de  Birmandreis,  et  d'£l-Biar. 

Yu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

%  n  les  lois  de  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Oui  M.  Labiche,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport; 

Oui  M*  BoocHiA  DE  Belle,  avocat  de  la  commune  de  Mustapha,  et  M*  Frénoy, 
avocat  de  la  ville  d'Alger,  en  leurs  observations; 

Oui  M.  Arrivibkr,  maître  des  Requêtes,  commissaire  diT Gouvernement  en 
ses  conclusions  ; 

Sur  l'intepention  de  la  vWe  d'Alger; 

Considérant  que  la  ville  d'Alger  a  intérêt  an  maintien  de  Tarrôté  attiqué  ; 
qu'ainsi  son  intervention  est  recevable  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  par  Tarrêlé  attaqué  le  Préfet  d'Alger  s'est  borné  à  ordonner 
une  enquête  sur  un  proj9t  relutif  au  démembrement  de  la  commune  do 
Mn.slapha  et  à  la  répariit.on  de  son  territoire  entre  les  communes  d'Alger, 
d'Hussein-Dey,  de  Kouba,  de  Birmandreis  et  d'El-Biar  ; 

Qu'ainsi  ledit  arrêté  ne  c^'Ustitiie  qu'une  mesure  d'instruction  administra- 
tive qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  application 
des  lois  ci-dessus  visées  ; 

Décide  : 

Art.  l*"".  —  L'intervention  Je  la  ville  d'Alger  e^t  admise. 

Art.  2.  —  La  requête  de  la  ommune  de  Mustapha  est  rejetée. 


Article  497 
CONSEIL  D'ÉTAT  (statuant  au  contentieux) 
Présidence  de  M.  Laferrière,  président» 
Séance  du  4  Août  1893. 

INDI  PEANÇAI8B.  —  PENSION    DB    RETRAITE.   —    ÉCRIVAINS  AUXILIAIRES  DBS 
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DIRECTIONS  DR  L'iNTÉRltUR.  -^DEMANDE  DE  PKMSION.  — -  UXBXISTKIICE  DU 
DROIT. 

f.és  écrivains  auxiliaires  des  Directions  de  Viniéneur  étant  placés 
suivant  l'art.  17  du  décret  du  16  juillet  1884  en  dehors  de  la 
hiérarchie  du  personnel  proprement  dit  de  ces  directions  et  le 
décret  du  21  mai  1880,  qui  assimile  les  écrivains  des  Directions 
de  (intérieur  aux  écrivaius  de  la  Marine  auxquels  le  droit  à  pen* 
sion  est  accordé,  n'étant  applicable  qu^aux  écrivains  titulaires,  les 
services  accomplis  en  cette  qualité  d'écrivain  auxiliaire,  promu 
antérieurement  au  décret  de  1884,  ne  donnent  droit  à  aucune 
pension 

(Dame  Xavery  c«  Secrétariat  d'Etat  des  Colonies). 

LE  CONSEIL: 

Vu  la  reqaôte  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  la  dame 
Amourdame  Xavary,  demeurant  à  Pondichéry,  ^rande-rne  des  Brames»  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  en  date  da  30  décembre 
1892,  par  laquelle  le  Sons-Secrétaire  d'État  aux  Colonies  a  rejeté  sa 
demande  de  pension  comme  veuve  d'un  écrivain  auxiliaire  de  la  Direction  de 
rintérieur  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  nenr  Xavary  a  été  écrivain  auxiliaire  du  Com- 
missariat de  la  Marine  du  IG  septembre  1875  au  i**'  Janvier  1880  et  écrivain 
auxiliaire  de  la  Direction  de  l'Intérieur  du  {''janvier  1880 an  l^'^  juillet  1890; 
qu'il  a  été  reconnu  par  des  décisions  récentes  du  Conseil  d'Etat  que  les  ser- 
vices d'écrivains  auxiliaires  du  Cominissariat  accomplis  antérjeuremcnt  au 
décret  du  20  avril  1875  donnent  droit  à  pension  ;  que,  même  en  ne  tenant 
pas  compte  d>}  la  période  ^ui  s'étend  du  20  avril  18/5  au  l*""^  janvier  1880,  le 
mari  de  Ja  requérante  avait  plus  de  25  ans  de  services^  durée  exigée  pour 
l'obtention  d'une  pension  par  les  lois  du  5  avril  1879  et  8  a'ût  1883;  que 
d'ailleurs,  les  services  accomplis  du  20  avril  1875  au  1*"' janvier  1880  doivent 
entrer  en  compte  par  le  motif  que  le  décret  du  20  avril  1875  ne  disr)Ose  que 
pour  l'avenir  ;  renvojrer  la  requérante  devant  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  de  sa  pension  ; 

Vu  les  observations  présentées  pir  le  Sous-Sec  ré  lai  re  d'Etat  aux  Colonies 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que,  d'une  part,  à  dater  du  décret  du  20  avril 
1875,  aux  termes  duquel  les  écrivains  auxiliaires duj^ommissariat  delà  Marine 
aux  Colonies  ne  subissent  plus  aucune  retenue  sur  leurs  émoluments,  les 
services  accomplis  en  cette  qualité  cessent  de  donner  des  droits  à  une  pension 
de  retraite  ;  que^  d'autre  part,  le  décret  du  21  mai  1880,  qui  assimile  tes 
écrivains  des  Directions  de  l'Intérieur  aux  écrivains  de  la  Marine,  n'est 
applicable  qu  aux  écrivains  titulaires  et  qu'aucun  texte  ne  permet  de  l'étendre 
aux  auxiliaires  ;  que  dès  lors,  ces  services  ne  peuvent  donner  droit  à  une 
pension  à  forme  militaire  ;  qu'enfin  pour  l'obtention  d'une  pension  civile,  le 
sieur  Xavary,  après  déduction  de  la  période  comprise  entre  le  20  avril  1875 
et  le  1""  janvier  1880,  n'a  plus  la  durée  de  service  exigée  par  la  loi  ; 

Vu  les  décrets  des  14  mai  1853,  23  décembre  1857,  7  octobre  1863,  30  oc- 
tobre 1867,  24  mai  1880,  16  avril  et  16  juillet  I88i  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1893,  article  53  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1853  ; 

Ouï  M.  Tabdieu,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Oui  M*  Sauvbl,  avocat  de  la  dame  Xavary,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  RoMiBR,  Maire  des  Requêtes,  Commissaire  du  Gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 
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Sans  qu'il  $oit  besoin  é^examinei^  fi  les  services  du  sieur  Xavary  dans  les 
bureaux  du  Commissariat  doivent  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  pension  : 

Considérant  que  leftf'lois  déiiS' ftvrïl  tôSl,  5  avril  1879  et  8  août  1883 
n'accordent  droit  ^  pension ,  qu'aux  offieiers  et  marins  et  aux  individus 
faisant  partie  des  autres  corps  dé  la  marine,  c'est-à-dire  aux  agents  qui 
figurent  dans  les  cadres  fixés  par  les  textes  organiques  des  corps  auxquels  ils 
appai^tidODi^at ;        i-  ».  .    ,..»..       :  ,^ 

Gfiiisîdécant  ^ne  ledéeret  du  iZ  décembre  1857  sur  Torganisolion desOirec- 
lions  d^  l'tniérieuc  ne  •prévoit  pas  d'écriiVaios  axiliaires  ;  que  si,  d'après  l'ar- 
tlolQ'47  du  d^ret  du.to  juillel  1884^  il  «.pÂut  ôtre  adjoint  an  personnel  des 
bureaux- d^  agents  anxiliâire»  ttâimméa  à.  titre  temporel,  il  résulte  du  texte 
mèmr  dn  dit  article  que  .ces  agents. «otitiplaeés  en  dehors  de  la  hiérarchie  du 
pefsotinel4éSiOireoJifona-de  l'intérieur  ; .  .1  . 

;  Goiisidérant  d'ailleurs,  que  le  décretrdn  2i  mai  1880>  qui  régie  les  assimila- 
tioiM  de  grades  i^n^e.  les.  fonctionnaires icoloniaux  et  le  personnel  métropo- 
litain, ne  contient  aucune  disposition  concernant  les  écrivains  auxiliaires  des 
Dinsctibns  de  rintérieur  ;  que  de  ce  jqni  :  précède  il  résulte  que  les  services 
accomplis  par  le  sieur  Xavarv  dans  les  bireaux  de  la  Direction  de  Tlhtérienr 
ne  poîivaleAt  lui  donner  .argit  à  une  pension  militaire;  que,  déduction 
faite  de  Ae$  services,  Je  sieuiT  Xavary  ne  remplissait  plus  les  conditions  de 
durée  de  services  exigées  par  ..les  loia  du  18  avril  1831,  5  avril  1879  et 
8  août  1883  ;  qn^ainsi  c'est  avec  raison  que  la  demande  de  la  requérante  a  été 
rejetée; 

Décide  : 
Article  !•'.  -—  La  requête  de  la  dame  Xaxary  est  rejetée. 

Nota.  —  Gomp.  art.  286  et  318  de  La  Tribune,  1893,  p.  17  et  105. 


Article  498 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (2*  Coambre) 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président 

INDO-CniRB  FRANÇAISE.  — DROIT  ANNAMITE.—  TERRES  ABANDONNÉES,  — » 
LEUR  RÉGIME.  —  RETOUR  AU  DOMAINE.  —  CONCESSIONS.  —  POUVOIU  COM- 
PÉTENT POUR  LES  ACCORDER.  —  BIENS  D'aBSENTS.  —  FONDATION  DE  VIL- 
LAGE. —  COLLECTIVITÉ  AGRICOLE.  —  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  BO  (A). 

Toute  terre  abandonnée  par  son  pronriétairey  et  restée  inculte,  n'é- 
tant plus,  dans  ce  cas,  soumise  à  timpùt  foncier^  fait  retour  au 
domaine  de  la  colonie,  ce  qui  entraine  la  radiation  du  nom  de 
Vinscrit  sur  le  bô,  {art.  84,  p.  407). 

V administrateur  des  affaires  indigènes  peut  alors  concéder  gra-^ 
tuitemenl  dix  hectares  du  terrain  rural  délaissé  (arrêtés  des 
22  août  1882  et  9  juin  1886). 

Les  concessions  d'une  contenance  supérieure  à  dix  hectares  sont 
accordées  par  le  conseil  colonial. 

Un  cas-îrès  fréquent  peut  encore  se  présenter,  celui  où  te  village, 
tenu  de  gérer  les  biens  d'absents,  les  remet  à  un  possesseur  pré- 
caire, qiii  jouit  des  revenus,  paie  f  impôt,  mais  qui  a  pour  obliga- 
tion de  restituer  les  terrains,  à  son  retour,  au  propriétaire  parti 
subitement  et  dit  en  fuite. 
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!'•    ESPÈCE 

Audience  du  27  octobre  1892 
(Dinh«van-HaQ  c.  Nguyen-huong-Huy.) 

LA  COUR  : 

Attendu,  en  premier  liea,  que  Dinh-von-Hau  et  Ngnyen-yan*Qai  objectent 
à  bon  droit  à  Ngnyen-hnong-Hay,  le  sons-chef  de  oantoa  d'An-Thanh,  qu'il 
e&t  non  recevable  à  revendiquer  aujourd'hui  les  six  hectares  de  terre  provenant 
de  la  succession  de  leur  auteur  commun,  Nguyen-van-Ung,  reconnus  comme 
étant  leur  propriété  incommutable  par  arrôt  du  19  novembre  IS91,  parce  ({u'il 
a  ^Xé  lui-même  chargé  de  l'exécater  à  rencontre  de  Nguyen  Tan-Hol,  thi^Ty 
et  Nguyen-van-Nbon,  leurs  adversaires  au  procès  précédemment  juffé  ;  Qu'in* 
téressé  comme  il  l'était  dans  la  contestation,  il  eût  mieux  fait  de  décliner  la 
mission  qui  lui  était  confiée  et  de  s'abstenir  de  mettre  les  appelants  en  posses- 
sion de  leur  héritage  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  qu'en  sa  qualité  de  fondateur  du  village  de  My- 
Hung,  il  a  à  se  reprocher  d'avoir  laissé  désarmer  les  adhérents  sus-nommés, 
qu'il  avait  groupés  autour  de  lai  comme  cultivateurs,  alors  qu'il  lui  eût  été  si 
racile  d'assurer  leur  défense  en  leur  communiquant  les  titres  dont  il  se  prévaut 
maintenant  pour  son  compte  personnel^  mais  qui  sont  loin  d'avoir  la  force 
probante  qu'à  tort  leur  a  attribuée  le  tribunal  ;  Qu'en  effet,  le  village  de  My-An, 
en  se  transformant  en  village  de  My-Hung,  comprenait*  à  l'origine,  entre 
autres  parcelles,  (ainsi  qu'il  appert  d'un  procès-verbal  de  constatation  en  date 
du  9  du  5^  mois  de  la  iS^  année  du  règne  de  Tu-Duc,  1865)  <  des  terres  pré- 
«  sentement  abandonnées,  des  terres  incultes  non  imposables  et  des  terres 
<  dont  les  propriétaires  sont  morts,  ayant  encore  des  descendants  •  ;  Que  si 
l'on  range  aans  cette  dernière  catégorie  les  terres  pour  lesquelles  Nguyen-Van- 
Un^  était  inscrit  au  dia-bô  en  la  17*  année  du  règne  de  Minh-Mang,  1836,  et 

âu'il  a  laissées  par  dévolntion  héréditaire  à  son  ûls  Nguyen- van- Sam  et  à  sa 
Ile  fhi-Tham  —  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  le  plan  joint  au  procès-verbal,  oii 
l'on  voit  que  parmi  les  terres  incultes  et  abandonnées  ne  hgure  pas  celle  de 
Nguyen-van-Ung  —  ce  qu'il  eût  fallu  produire  comme  docn ment  officiel,  c'était 
on  acte  de  retour  au  domaine  colonial,  confirmé  ou  attesté  par  une  concession 
régulière  de  ladite  terre  ;  Qu'un  titre  de  cette  nature  fait  défaut,  parce  que  la 
t^rie  n'était  pas  en  déshérence  au  moment  de  la  création  du  village  de  My- 
Hung;  Que  cette  fondation  de  nouveau  village  a  suivi,  du  reste,  son  cours 
normal  et  a  été  notifiée  officiellement  par  l'administrateur  des  affaires  indigènes, 
en  fonctions  à  Sadec  en  1875,  qui  informe  le  chef  de  canton  d'alors,  qu  elle  a 
été  sanctionnée  par  l'autorité  supérieure,  et  qui  lui  donne  des  ordres  précis 
pour  rétablissement  du  bô  dien  (rôle  de  l'impôt  foncier)  et  du  bô-dinh  (rôle 
de  l'impôt  personnel)  pour  la  iixation  de  la  quotité  de  l'impôt  des  rizières, 
avec  injonction  expresse  d'avoir  à  sauvegarder  les  droits  des  tiers  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit;  que  c'est  donc  en  se  plaçant 
sous  l'égide  de  U  loi  et  sous  la  protection  de  l'arrêté  du  Gouverneur  qu'Hau 
entend  faire  respecter  envers  et  contre  tous  son  titre  de  propriété  méconnu  ; 
Attendu  que,  par  conclusions  du  10  août  1892  en  réponse  à  la  demande  origi- 
naire, tendantes  à  la  restitution  de  450  gia  de  paddy,  Hau  se  borne  à  évaluer 
approximativement  la  quantité  de  la  récolle  enlevée  sur  la  terre  en  question, 
mais  qu'il  ne  justifie  pas  du  préjudice  par  lui  souffert  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme:  (1) 

Statuant  par  nouvelle  décision, 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Sadec  du  20  août  1892. 
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Déclare  Ngayea-hnng-Hay  non  recevable,  et,  de  pins,  mal  fondé  dans  sa 
demande^ 

L'endébonte; 

Débonte  Han  de  sa  demande  reconventionnelle  comme  non  justifiée  ; 

Condamne  le  sons-chef  de  canton  d*An-Thanh  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière înstanci^  et  d'appel  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Hau. 

2*  BSPBCB. 

Audience  du  3  aoilt  1893. 
\  Ngnyen-van-Thiep  c.  Ngnyen-van-Qui) . 

LA  COUR  : 

Attendu  qo'en  instanoe  Ngnyen-van-Thiep  a  déclaré,  sur  interpellation,  qne 
les  impenses  dont  il  réclamait  le  remboursement  n'étaient  pas  dues  à  son  père, 
Nguyen^hu3g-Hny^  propriétaire  de  bonne  foi^  sons  la  direction  duquel  les 
terrée  concédées  avaient  accru  de  valeur  ;  Qu'en  effet,  tout  en  tenant  compte 
k  Nguyen-hung-Huy  de  son  r6ie  prépondérant  dans  la  fondation  du  village  de 
My-Hun/,  dont  il  a  été  le  promoteur,  il  est  indéniable  qu'une  fois  la  réparti- 
tion des  terres  opérée  aux  cultivateurs,  ce  sont  eui,  ses  adhérents  groupés 
autour  de  lui,  eussent-ils  même  été  ses  colons  partiaires  ou  fermiers,  qui  ont 
fait  valoir  le  sol,  et  qu'il  n'a  personnellement  supporté  aucune  dépense  pour 
des  travaux  de  défrichement  ; 

Par  adoption  des  motifs  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Déboutant  Nguyen-van-Thiep  comme  mal  fondé  en  sa  demande  subsidiaire 
à  fin  d'enquôte  pour  établir  la  valeur  des  impenses,  les  faits  ci*dessus  en 
.  démontrant  l'invraisemblance  (1)  ; 

Confirme  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Nguyen-van-Thiep. 

3*   BSPECE. 

Audience  du  20  juillet  1893. 
(Nguyen-van-Yo  c.  Thong  et  autres.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  c'est,  non  comme  propriétaire  à  titre  individuel  et  privé,  mais 
en  sa  qualité  d'ancien  maire  du  village  d'HoI-Xuan,  fondé  par  son  oncle 
Nguyen-van-Loc,  que  Nguyen-van*Yo  agit  dans  l'instance  actuelle  ;  Que,  sans 
doute,  pendant  qull  administrait  ce  village,  il  avait  été  convenu,  avec  son 
agrément  et  celui  des  notables,  par  actes  de  vente  portant  la  date  de  1885 
(Î6  du  9«  mois)  que  les  acquéreurs  Vo-van-Loan,  Lé-van-Taî,  Ho-van- 
Tmongy  s'engageraient  à  ne  pas  vendre  ni  donner  en  gage  <  à  d'autres  per- 
sonnes >  la  riziôre  qui  lui  était  cédée  ; 

Biais  que  le  mandat  de  maire  de  Nguyen-van-Vo  ayant  prisfio,  il  n'a  plus, 
dit-il  lui-même  dans  sa  requête,  d'autre  intérêt  que  celui  de  faire  respecter  la 
volonté  de  son  oncle  •  le  fondateur  d'un  village  devant  laisser  éternellement 
«  nne  réputation  à  ses  descendants  ;  »  Qu'il  importe  donc  peu  à  Nguyen- 
van-Vo  que  ses  successeurs,  en  consentant  plusieurs  ventes  de  terres,  ne  se 
soient  pas  conformés  à  la  convention  originaire,  qui  était  d'empêcher  l'accès 
du  village  à  des  étrangers  et  de  constituer  une  forte  collectivité  agricole  ;  Que 

(4)  Jugement  du  tribunal  de  Sadec  du  23  mai  1893. 
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tout  porte  à  croire  que  ses  appréhensions  sont  chioiériqnes  qnaod  il  însiimQ 

Sue  ces  ventes  auront  pour  effet  de  *  détruire  le  village»  ;  Que  le  groupeiuént 
es  familles  s'étant  fait  normalement,  il  convient  de  ne  pas  jeter  Nf  trôlùble 
parmi  ces  détenteurs  da  sol  et  de  ne  pa» Aed^dépot^éàm ie  terraiiis  lég itime- 
ment  acquis;  ,   ,.  v'  •    .  y    •  ;  ..  • 

Par  ces  molifs;  ..      »       -,    .     • 

CSonfirme  (1); 
Amende  et  dépens  à  la  charge  de  NgAyen-van-Vo. 

4''   BSPEdfi 

Audience  du  3i  uoût  >  1803 
(Tran-van-Tinli  o.  IVâri-vaihTal) .• .-" 
LA  COUR:  r 

Donne  défaut  contre  Tran-van-Taï,  intimé,  quine  comparait  pàa;  .  i^  .    ' 

Pour  le  profit:  ..    v.a     •)*«.     w 

Attendu  que  Tran-van-Duoc  et  Tran-van-Tinh,  tous  deux  fiis  de  LA,  récla- 

ment  à  leur  cousin  Tran-van-Tal  la  restitution  d'une  rkiôre  de  66  mau  pour 

laquelle  leur  père  était  inscrit  au  bô  jusqu'en  1868,  époque  de  sa  mort  ;  que, 

Profitant  de  leur  éloignement,  si  prolongé  qu'il  eût  été  et  dépassat-il  même 
D  ans,  le  village  de  Pbu-Nhuan,  qui  était  tenu  de  gérer  et  administrer  en 
bon  pore  de  famille  les  biens  laissés  par  le  défunt  et  de  les  confier  précairement 
à  un  tiers  qui  en  eût  joui  et  eût  payé  l'impôt  foncier,  se  crut  en  droit  de  les 
remettre  en  pleine  propriété  à  Tran-van-Tal  en  l'inscrivant  au  bô,  au  lieu  et 
place  de  Tran-van-Lal  ;  que  le  fait  de  cette  inscription  prouve  que  les  terres 
des  absents^  fils  de  Lai,  n  étaient  pas  abandonnées,  c'est-à-dire  incultes;  que 
toute  terre  abandonnée  fait  retour  au  domaine  colonial  ;  qu'après  cette  incor- 
poration nouvelle,  pour  qu'elle  change  légalement  de  mains,  il  faut  qu'elle  soit 
l'objet  d'une  concession  régulière  faite  par  l'administration  provinciale;  qu'un 
tel  pouvoir,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  donner  des  terres  à  un  noyau  d'nabi-* 
tants  pour  fonder  un  village,  n'appartient  pas  au  dœ  phu  su,  si  élevé  qu'il  soit 
dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  indigènes, au  détriment  des  droits  impres- 
criptibles des  propriétaires  dits  en  fuite  ; 

Par  ces  motifs; 

Infirme;  (S) 

Statuant  à  nouveau , 

Condamne  Tran-van-Tal  à  restituer  à  Tran-van-Tinh  la  parcelle  de  rizière  de 
66  mau  décrite  dans  la  requête; 

Condamne  Tran-van-Tal  aux  dépens  de  première  instance  et  d^a^pél  ; 

Restitution  de  Tamende  consigne  par  Tran-van-Tinh.  .;        '  ^ 

Observations.  —  (A)  Différentes  sortes  d$  bô.  ..   i.  , . ,.  .., 

Le  bô  dien  ^  Q  est  le  rôle  de  l'impôt  foncier  J 
Le  dia-bô    tt  SI  cahier ^e  description  des  champs.       ' 
Le  bô-dinh  3|  T  rôle  de  Tinipôt  persoDDei.  • 
Le  bô'doi    »  É  JE  (état-civil)  cotopVetid  i      ' 

a)  Le  bô'Sanh^  Sq.  registre.des^iàissanceL. .   .     '^,         ;. 

b)  Le  gia-thu  tH  Sf  registre  des  niariages*     <  tv      .,  ,.     * 

c)  Le  bô-tu     91%  registre  des  décès.     •  ^^    '     ' 
Lebù-sanh-yHt  SlM  rôle  des  patentes^  , 

Le  bô^ghé     911 S  registre  de  1  impôt  des.  barquesi 

ii)  Jugement  du  tribunal  de  Sadec  du  27  avril  1&93. ,  .,<.>' 

3)  Jugement  du  tribunal  de  Ving-Long  du  24  jâûviér '{$'^31  '  ' 
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Bôt  en  annamite,  veut  dire:  rôle, classification.  ^  Yoir  La  Tri- 
bune^  art.  72. 

Relevé  du  produit  de  quelques  impôts.  —  Il  n'est  pas  san«  intérêt 
d'indiquer  pour  quelles  sommes  ces  divers  impôts  figurent,  cottiraè 
prévisions  de  recettes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1892  en  Cochin- 
chine  (le  budget  de  la  colonie  sélevant  en  recettes  à  7,480,930  p.> 

Impôt  foncier ; 701 .800  p. 

Impôt  personnel  des  indigènes 194.000  p.      '  '     * 

Impôt  de   capitation    des   asiatiques 

étrangers 480.000 

:    ^ *^— :—   '     644.000 

Impôt  des  patentes » ^ . .      *  16SV000 

Impôt  des  barques 85.000 

♦  P.    1.892:800 

Article  499 
COUR  D'APPEL  DE  L INDO-CHINE  {2*  CHAMa*)   ''■ 
Présidence  de  M.  Grémaxy,  vice-^président 

IRDO-CHUIE  BRANÇAISE.  —  DROIT  CmMOIS  ANMAIUTB.  -^  NANTISSEMENT 
IMMOBILIER.  —  TENTE  DE  BIENS  INDIVIS  PAR  UN  COHÉRITIER.  —  SITUATION 
JURIDIQUE  DES  CONTRACTANTS.  ^  MAUVAISE  FOI  PRÉSUMÉE.  -»  NULUTÉ 
DU  NAHTISSKMENl  OU  DE  LA  VENTE.  —  ÉVALUATION  SUPERFICIELLE  DES 
TBRRB8.  -—  DKTTB  PATERNELLE.  —  RACHAT  DBS  BIENS  PATRIMONIAUX.  — 
eÉNÉALOGIE. 

Le  droit  chinois,  pour  entretenir  V esprit  de  la  solidarité  familiale 
et  /brïi/fer  le  culte  des  ancêtres,  tend  à  concentrer  les  \nens  dans 
les  mêmes  mainSé 

Tous  les  habitants  se  contiaissant  de  père  en  file  dans  un  village  — 
oui  est  la  famille  agrandie--  l'acquéreur  d'un  bien  indivis  est  tou- 
jours présumé  en  faute  (l'«  espèce). 

La  communauté  des  biens  étant  Tétat  normal  de  la  famille  annamite, 
rinscription  d'^itn  héritier  au  bô  n'entraîne  nullement  une  pré^ 
somption  de  propriété  individuelle. 

Dès  lors  si  fhéritier  vend  des  biens  indivis  ou  les  donne  efi  nanti^e- 
ment  dans  un  intérêt  personnel,  ces  actes  sont  considérés  tomme 
nuls  par  rapport  aux  autres  successibles  restés  étrangers  à  la 
transaction. 

Lès  acquéreurs  ou  le  bailleur  de  fonds  n'ont  qu'à  sHnformer  auprès 
du  Village,  conservateur  du  bô,  ^t  le  bien  est  ancestr^al  ou  n,on  : 
lis  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne  foi,  nul,  parmi  les  indigèîies, 
chinois  ou  asiatiques  assimilés.{l)  n'étant  censé  ignorer  lat  loi  ni 
ks  coutumes  locales. 

Le  groupe  des  héritiers  n^a  aucune  diUgence  à  faire  pour  prévenir 
les  tiers  de  Vorigine  des  biens.  Il  en  est  tout  autrement  en  c^  ^e 
vente  d'iin  huong-hoa.  :     v  .       ^ 

(1)  Notooimênt  lea  CambodgisM  et  les  Siamoxt,  —  Yoîrl'afrôt^  présidejotiel  (lu 
23  ftOAt  1871  {Répertoire  de  légisIaUou  de  la  Gochluchlnê,  v^  <  Service  Judiciaire, 
i.  vn,  p.iSOS).*-*  Cf.  la  TribWM.  art.  91.—  Les  principes' d^ la  législation  c/lib»l se 
•ont  aa  vigueur  à  Bangkok  et  dans  le  royaume  de  Siaiy. 
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/{  est  inexact  de  soutenir  que  les  successibles  doivent,  avant  totUe 
dépossession  de  Pacquéreur  ou  du  créancier  nanti,  rembourser  le 
montant  des  prix  de  vente  ou  de  nantissement. 

Ils  jouissent  à  cet  égard  d'une  option,  et  la  réalisent  sHls  veulent 
continuer  à  vivre  dans  Vétat  i indivision,  qui  est  le  vœu  du  légis- 
lateur (art.  87  du  Code  chinois  ;  art.  82  du  Gode  annamite). 

La  vente  d'une  terre  patrimoniale  indivise  est  nulle  pour  tout  ce  qui 
excède  la  part  d  échoir  au  communiste  vendeur  ou  emprunteur 
(2*  espèce). 

Pour  avoir  la  superficie  des  terres,  il  faut  s'attacher  aux  aborne- 
ments  indiqués  au  bà  ou  dans  l'acte,  plutôt  qu*à  la  contenance 


qui  y  est  déclarée  (3*  espèce). 


L'héritier  est  tenu  de  payer  une  dette  paternelle  et  de  dégager  la 
terre  mise  en  nantissement  car  Cauteur  commun  :  le  rachat  opéré, 
il  se  fait  inscrire  au  bô  et  %l  gère  la  chose  dans  Vintérêt  de  tous 
(5»  epèce). 

Dans  tout  procès  entre  parents,  le  juge  doit  exiaer  qu'ils  produisent 
une  généalogie,  certifiée  conforme  par  trois  habitants  du  village, 
et  visées  par  le  muire  (arrêté  du  20  novembre  1877).  8"  espèce. 

1"     ESPÈCE 

Audience  du  3  août  1893 
(Huvn-Van-Bon  et  autres  c.  Pliam-Lung  et  autres). 

LA  COUR  (MM.  Chambauo  et  Raynaud,  conseillers),    * 

Oui  à  raudience  publique  du  â7  juillet  en  leurs  plaidoieries  :  M*  D...^ 
avocat  défenseur,  pour  Huynh-van-Bun,  Sang,  thi-Thaoh,  Nhao,  tous  issus  . 
de  Tauseur  commun  Hynh-van-Cong^  leur  trisaïeul^  appelants  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Saigon  du  8  mai  1893  ;  M'  R...,  avocat  défenseur  pour  Pham* 
van-Lung,  Lam,  thi-Mau,  thi  Dien,  fils  et  filles  de  Pbam-van-Thien>  intimés  : 

Le  ministère  public  (M.  Michel)  entendu. 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré, 

Attendu  que  le  voeu  de  l'art.  82  du  Gode  annamite  est  la  concentration 
des  biens  ancestraux  dans  les  mêmes  mains,  leur  inscription  au  dia-hô  au 
nom  d'un  seul,  et  la  constitution  de  la  famille  en  une  vaste  communauté,  avec 
ramifications  illimitées,  dont  les  revenus^  réunis  et  solidarisés  en  une  même 
masse,  servent  à  l'entretien  collectif  de  toute  la  parenté,  à  la  célébration  du 
culte  domestique  ;  que  telle  étant  la  loi  qui  régit  la  condition  juridique  des 
biens  dans  la  vie  patriarcale,  la  présomption  est  que  l'indivision  est  la  règle, 
le  partage  l'exception. 

Attendu,  dès  lors,  que  lorsqu'un  cohéritier  vient  à  vendre  tout  ou  partie 
d'un  bien   patrimonial,  sans   le  concours  des  autres  successibles,  la  vente 

riut  être  attaqué  par  eux  et  déclarée  nulh%  l'acquéreur  n'étant  pas  fondé 
exciper  de  sa  bonne  foi  ;  que,  bien  à  tort,  le  tribunal^  pour  décider  le  con- 
traire, invoque  l'opinion  de  M.  Philastre  (t.  1,  p.  450),  puisque  la  dissertation 
du  savant  sinologue,  insérée  sous  l'art.  87,  décret  le'  du  Uode  annamite,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  la  vente  d'un  bien  âe  htLong-hoa,  ce  qui  n'est  pas 
l'espèce;  que,  comme  conséquence  des  principes  ci-dessus,  les  héritiers  son 
autorisés  à  faire  rentrer  le  bien  indivis  dans  leur  association  familiale,  en  le 
rachetant  du  tiers  acquéreur,  sauf  compte  à  débattre  plus  tard  entre  eux  ; 
qii*en  ce  qui  ooncerne  les  dépens,  ils  doivent  être  à  la  charge  de  l'aoquérear 
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on  des  reDfësentants,  va  qae  dans  uq  village —  ani  n'est  qae  la  famille 
agrandie,  où  tout  fe  monde  se  connaît  de  père  en  fils,  où  rhacan  sait  à  un 
maa  près  quels  sont  les  eong  dien,  quelle  est  l'origine  de  propriété  de  la 
lerre  de  son  voisin  —  Tacheienr  vigilant  n'a  qu'à  s'enquérir  auprès  des 
notables^  gardiens  du  bô  et  obligés  d'être  au  coaranc  aes  mutations  immobi- 
lières, si  la  parcelle  de  rizière  à  céder  provient  ou  non  d'une  succession  non 
encore  partagée  : 

Par  ces  motifs  ; 

Infirme; 

Statuant  à  nouveau. 

Annule  la  vente  de  la  parcelle  de  biens  indivis  consentie  en  1859  (16  du 
8»  mois  de  Ky-Ti,  par  Huynh-van-Trung  au  profit  de  Pham-van-Thien, 
moyennant  la  somme  de  3/00  ligatures. 

Autorise  les  descendants  de  l'auteur  commun  Huynli-van-Gong^  à  racheter 
cet  immeuble  des  mains  des  intimés,  pour  le  prix  sus-mentionné  ; 

Condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'aernode  consignée. 

2«  ESPÈCB 

Audience  du  10  aoilt  1893 
(Nguyen-Van-Luong    et    Ki-dien) 

MM.  Chambadd  et  Raynaud,  conseillers,  M.  Michel,  substitut.  --- 
MM*«  G  ..et  H.,.,  avocats  défenseurs. 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  d'après  généalogie  non  contestée,  Nguyen-van-Diioo,  l'auteur 
comman,  esl  décédé  laissant  pour  héritiers  :  T  Nguyon-van-Nghi,  pAre  de 
Nguyen-van  Luong,  d'Huan  et  de  ihi-Tal;  2*^  Nguyen-van-Mang;  que  Mang, 
inscrit  au  bé  depuis  1868,  date  du  dé*  es  de  son  père,  vendit  plusieurs  par, 
celles  du  bien  patrimonial  à  trois  acquéreurs  différents,  Tbong,  Vau  et  Tuoi, 
et  constitua  21  hect.  70  a.  de  la  même  terre  en  nantissement  à  Ky-Dien  ;  que 
les  fils  de  Nghi  attaquent  à  bon  droit  ces  ventes  et  ce  nantissement,  consentis 
par  leur  oncle  sans  leur  participation. 

Attendu,  en  effet,  que  la  communauté  de  biens  étant  l'état  normal  de  la 
famille  annamite,  l'héritier,  obligatoirement  inscrit  au6d  comme  continuateur 
delà  personne  du  (i6  cMJus,  est  présumé  an  rien  posséder  à  titre  individuel, 
nul  indigène  n'étant  censé  ignorer  la  loi  ni  les  coutumes  locales;  qu'à  ceux  qui 
traitent  avec  cet  héritier,  soit  comme  acheteurs,  soit  comme  ojilleurs  de 
fonds,  incombe  le  devoir  de  s'enquérir  auprès  du  village,  conservateur  du 
dia-bd,  si  l'inscrit  a  capacité  suffisante  pour  conclure  seul  la  transaction 
projetée,  si  le  bien  est  ancesiral  ou  non;  que  si  cette  précaution  n'est  pas 
observée,  l'acheteur  ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi  ;  que  vainement,  pour 
soutenir  le  contraire,  excipe-t-on  d'un  passage  de  la  traduction  de  M.  Auba- 
ret  (C.  A  n,  113),  où  on  lit  :  •  Si  l'acheteur  ignorait  fillégalité  de  la  vente, 
il  ne  sera  pas  poursuivi  »  ;  que  ce  texte  est  relatif  à  une  matière  toute  spé- 
ciale, la  vente  d  un  bien  de  huong  hoa,  puisque  l'affectation  religieuse  d'un 
champ  dépend  uniquement  du  domaine  intime  et  réservé  de  la  conscience,  et 

Sue  Je  bénéficiaire  du  majorât  élud^  toujours  raccomplissement  des  moyens 
e  publicité  rigoureusement  prescrits  par  le   décret  r'  de  Fart.  87  du  Gode 
(Cf.  M.  Philastre,  I,  450  in  ^ne. 

Attendu  que  le  groupe  des  successibles,  contrairement  à  la  théorie  du  tri- 
bunal n'a  à  faire  aucune  diligence  pour  prévenir  les  tiers  de  <  l'origine  des 
biens  * ,  puisque  le  commun  en  biens»  délégué  tacitement  ou  expressément 
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pour  itérer  Vhétédité,  doit  aeal  èlre  déclaré. respoi^sable  des  wa$équencÊ$ 
d'on  maodat,  ai  lucratif  Dour  loi  ;  qu'il  a<it  non  moi^B  erroné  d'ériger  en  règlo 
absatae  qae  les  parenta  de  l'héritier  infidèle  soient  tenu»^  avant  tpoiedépoa* 
session  de  racgoéreor  on  du  créancier  xiahti,  de  leur  remboaraer  la  «ootaiU 
des  prix  de  vente  ou  de  nantissement,  vu  qqa  le  rachat  des  terres  patrimof 
niales  n'est  qa'une  ontion  laissée  aux  sncoes^ibifs  dans  le  cas  où  ils  jugent  à 
propos  de  continner  a  vivre  dans  l'étaf  d'indivision  qui  est  le  vœu  du  legiala* 
tenr  (art.  82,  8J  et  Explications  coordonnées  de  l'art.  84  du  Code,  p.  402)  ; 

Or,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  ;  que  la  jurisprudence 
proclame^  comme  principe  d'équité,  que  la  vente  d'une  terre  patrimoniale  indi- 
vise est  nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  à  échoir  au  commimiate  vaadfîur 
{Cour  de  Vlndo-Chine,  17  sept,  i891  ;  3  nov.  1892)  ;  qu'un  soccessi bleue  peut 
pas  grever  la  cho0e  coipmune  de  droits  réels  au-delà  de  sa  part»  k  Tinsu  et 
sans  le  consentement  de  ses  cohéritiers  puisque,  par  l'effet  de  l'indivision,  Le 
droit  de  chacun  porte  snr  toute  la  chose  et  9ur  toutes  ses  partie.^  <  chaque 
copropriétaire  ayant  ce  ^u'on  appelle  une  part  fn'O'indiviso  (M.  Dixanoxat, 
Cours  élémentaire  de  droit  romain,  2«  éd.,  1,  WO)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  ;  (1) 

Statuant  par  décision  nouvelle, 

Annule  les  ventes  et  le  contrat  de  nan  issement  immobilier  consentis  par 
MantT  aux  intimés,  en  tant  que  ces  actes  portent  sur  mne  totalité  indivise,  en 
fraude  des  droits  de  saa  cohéritiers  ; 

Mais  les  valide  quant  au  lot  successoral  q\ii  sera  attribué  ^  Mang  dajw  te 
partage  ci-après  indiqué  ; 

Tout  recours  tel  que  de  droit  contre  Mang  étant  expresséoaent  réservé  aux 
intiméâ  ; 

Leur  réaarve  aussi  U  laoulté  d'interve»ir  au  partage  pour  la  sauvegarde  da^ 
laurs  droits. 

Ordonne  le  narlaga  familial  en  deux  parties  éaalea,  des  biens  dépendant  de 
la  soccassiOB  de  Ng«yeo*vai^Duott  ; 

Commet  pour  y  procéder  le  chef  de  canton  de  la  localité  ; 

Ordonne  au  village  d'opérer  une  inscription  distincte  et  séparée  au  ita6d 
pour  chaque  héritier,  avec  cette  meation  daus  la  colonoe  Cat-nghia  du  cahier, 
en  regard  de  chaque  part  :  •  Partage  ordonné  de  la  succession  de  Nguyen-vanr 
Duon.  Arrêt  du  10  aoi\t  1893  >  ; 

Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Nguyen-van-Luong. 

3'  BSPBGB 

Audience  du  8  décembre  1892 
(Nguyen-\an-Biah  c.  Huynh-van^Nguu) 
Mêmes  magistrats  : 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  œ  que  la  terre  à  partager,  orifinal^ 
remeot  de  4  mau,  ait  pris  de  Tacoroissemant  et  mesure  aiyourd'hui  44  hêo^ 
tares  —  à  ce  que  dit  le  placet  ;  que  ce  résultat,  dû  à  la  dii^mulation  de  la 
contenance  agraire  pour  ne  pa^er  qu'une  faible  partie  de  l'impôt  foncier^  a 
conduit  à  décider  que,  dans  une  évaluation  superficielle  des  terres,  il  faut  s'at- 

(i)  Jugement  du  tnbimat  de  Saïgou  du  24  avril  1893. 
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tacher  moins  à  la  contetiance  indiquée  par  les  parties  contraclantes  dans  l'acle 
qu'aux  abornemenls  qui  y  senl  mentionnes  ; 

£n  droit  : 
Atleadn  qie  ht  vente  d'une  tefre  patrimoniale  indivise  est  nulle,  pour  tout 
CB  qui  exeoie  la  ftar t  à  éehoir  au  communiste  vendeur  ;  qu'en  effets  des 
co-propriétaires  ne  peuvent  pas  grever  la  chose  commune  de  droits  réels 
au-ndelà  de  leur  part,  k  l'insu  et  sans  le  consentement  de  leur  cohéritier, 
poisqve,  par  Teffei  de  l-indWieioo,  le  droit  de  chacun  porte  sur  toute  la  chose 
et  sur  toutes  ses  parties  ; 

£q  fait  : 

Attendu  quil  n'y  a  pas,  en  réalité,  de  pr^udice  éprouvé  par  l'acquéreur  à 
ce  que  le  partage  comprenne  une  terre  plus  étendue,  puisque  la  part  des  cohé- 
ritiers se  trouve  accrue  d'autant  ; 

Adoptant,  au  surplus,  le»  n»otifs  du  jugement, 
Par  ces  motifs  : 

Confirme  :  (1) 

Par  voie  d'addition  au  partage  ordonné  des  biens  d'Huynh-van-Hup, 

Commet  le  chef  de  canton  de  la  localité  pour  y  procéder  ; 

Annnie  la  vente  consentie  le  30  du  O''  mois  de  Tannée  chinoise  At-Hai^ 
novembre  1875,  consentie  par  Huynh-van-Thua,  Huynh-van-Ninetteurneveti 
Huynh-van-Loï  à  Nguyen-Viin-Loï,  à  Nguyen-van-Binh,  en  tant  qu'elle  a 
porté  sur  une  totalité  indivise,  au  détriment  des  droits  du  cohéritier  Huynh- 
van-Nguu ; 

Mais  la  valide  quant  aux  parts  qui  seront  ultérieurement  attribuées  aux 
vendeurs  ; 

Réserve  k  Nguyen-van-Binh  tout  recours  contre  ses  vendeurs,  ainsi  que  la 
faculté  d'intervenir  au  partage  pour  la  sauvpgards  de  ses  droits  ; 

Dit  que,  par  les  soins  du  village,  inscription  sera  faite  au  dia^bô  de  la  part 
héréditaire  qui  reviendra  à  chaque  copartageant,  avec  mention  de  la  date  du 
présent  arrêt  ; 

Condamne  Nguyen-van-Binh  en  l'amende  et  aux  dépens. 

4*  ESPÈCE 

Audience  du  9  février  1893 
(Nguyen-thi  Loc  c.  Cao-thi-Bang.) 

Mêmes  aiagîstrats  :  MM"'  Pahis  et  J...,  avocats-défenseurs. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  thi-Bang  et  thi-Nghi,  toutes  deux  filles  de  Tran-thi-Thu, 
demandant  à  bon  droit  à  leur  frère  Cao-hingh-Huong  l'annulation  de  la  vente 
des  biens  patrimoniaux,  qu*il  a  con*^enlie  dans  la  période  d'indivision,  en 
1875  (le  2o  du  7^  mois  à'AlUoi),  à  Nguyen-thanh-Hieu,  qui  les  a  revendus  à 
Ngayen-van-Ly  le  17  du  8*  mois  de  la  même  année  ;  qu'il  est  interdit  à  un 
cohéritier  de  grever  la  chose  commune  de  droits  réels,  sans  l'assentiment  des 
autres  successibles  au-delà  de  la  portion  qui  lui  reviendra  dans  le  partage 
familial  ;  qne,  dans  l'acte  de  vente  en  question,  il  est  relaté  que  l'aliénation 
a  eo  liçupour  éteindre  une  dette  de  73()  ligaturei  contractée  envers  Hieu; 
mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  dette  ait  servi  aux  besoins  de  Ja 
commiroauté  ; 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Bienboa  du  7  sept  189â. 
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Par  ces  motife  ; 

Confirme,  (1)  quant  au  partage  demande; 

Modifiant  le  dispositif, 

Annule  la  vente  de  1875  consentie  à  Ngnyen-thanh-Iiien,  en  tant  qa'elle  a 
porté  sur  une  totalité  indivise,  an  détriment  des  droits  des  cohéritiers  ; 

Mais  la  valide  quant  à  la  part  qui  sera  attribuée  ultérieurement  à  Cao-hinh- 
Huong ; 

Réserve  à  Nguyen-thi-Loc  tout  recours  contre  Huong  ; 

Lui  réserve  aussi  la  faculté  d'intervenir  au  partage  pour  la  sauvegarde  de 
ses  droits  ; 

Ordonne  Tinscription  au  dia-hd  de  chaque  part  héréditaire,  avec  cette  men- 
tion en  marge  :  *  Partage  ordonné  par  arrêt  du  9  février  1893  »  ; 

Condamne  Nguyen-tbi-Loc  en  famende  et  au  frais  de  son  appel. 

5*  ESPÈCE 

Audience  du  i  mars  1893. 
(Vo-van-Phong  c  Tran-van-Phong) 
Mêmes  magistrats  :  M*  Dbcotte,  avocat-défenseur- 
LA  COUR  : 

Quant  à  l'annulation  partielle  des  effets  de  la  vente  d'un  bien  patrimonial 
conseniie,  en  1874,  par  Tran-Van-Rang  et  Tran-van-Cao,  à  Vo-vaa-Lam, 
père  de  Vo-van-Phong  ; 

Attendu  qu'à  tort  le  tribunal  critique  l'inscription  de  Tran-van  Cao  seul  au 
dia-bô;  qu'en  effet,  il  était  du  droit,  du  devoir  de  cet  héritier  de  paver  une 
dette  paternelle  et^  en  dégageant  la  terre  remise  en  nantissement  par  l'auteur 
commun,  de  la  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de  la  famille  ;  qu'en  se  faii^ant 
inscrire  au  bô,  après  avoir  racheté  la  terre  indivise,  il  n'a  violé  aucune  règle  ; 
qu'au  contraire,  cette  inscription,  loin  de  lui  conférer  un  droit  de  propriété 
individuelle,  indiquait  tacitement  qu'il  agissait  comme  continuateur  de  la 
souche,  comme  negotiorum  gestor  de  ses  cohéritier;,  car  leur  inscription  au 
bô  eût  été  une  preuve  de  la  dissolution  de  la  communauté  de  biens  ; 

Attendu  que  la  vente  d'une  terre  patrimoniale  indivise  est  nulle  pour  tout 
ce  qui  excède  la  part  à  échoir  au  communiste  vendeur^  des  copropriétaires  ne 
pouvant  pas  grever  la  chose  commune  de  droits  réels  au-delà  de  leur  part,  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  leurs  successibles  ; 

Quant  à  la  restitution  des  fruits  naturels  perçus  : 

Attendu  qu'à  tort  le  tribunal  Ta  ordonnée^  vu  que  ces  revenus  sont  consi- 
dérés comme  Téquivalent  des  frais  de  culture,  du  paiement  de  l'impôt  foncier 
et  de  la  plus-value  donnée  à  la  terre  par  celui  qui  la  détient  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  (2),  quant  au  partage  ordonné  en  quatre  parts  ; 

Annule  la  vente  consentie  à  Vo-van-Lam  en  tant  qu'elle  a  porté  sur  une 
totalité  indivise^  au  détriment  des  droits  des  cohéritiers; 

Mais  la  valide  quant  aux  parts  qui  seront  attribuées  ultérieurement  aux 
vendeurs  et  à  Tran-thi-Ngan  ; 

Réserve  à  Yo-van-Phong  ou  ayant  cause  tout  recours  contre  ses  vendeurs  ; 

Lui  réserve  aussi  la  faculté  d  intervenir  au  partage  pour  la  défense  de  ses 
droits  ; 

Infirme,  quant  à  la  restitution  de  417  gia  de  paddy; 

Décharge  Vo-van-Phong  de  toute  condamnation  de  ce  chef  ; 

Ordonne  au  village,  les  opérations  de  partage  accomplies,  de  procéder  à  une 

(i)  Jugement  du  tribunal  de  Vinh-Loug  du  22  novembre  1892. 
(2)  Jugement  du  tribunal  de  Tanan  du  16  juin  1892. 
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inscription  noovelle^  à  faire  sur  le  dia-hô,  de  la  part  héréditaire  qui  reviendra 
à  chaque  copartageant,  avec  cette  mention  en  regard  de  chaque  nom  :  «  Terre 
provenant  d  an  partage.  —  Arrêt  da  2  mars  1893  *  ; 

Le  surpla»  du  jugement  sortissant  effet  ; 

Condamne  Yo-van-Phong  en  l'amende  et  aux  frais  de  son  appel. 

6"  BSPÈCB 

Audience  du  23  mars  1893 
(Pham-thi-Dien  c.  Nguyen-van-Ngay) 
Mêmes  magistrats  :  M*  Decoti'e,  avocat-défenseur. 
LA  COUR  : 

Attendu  qu'à  la  mort  de  Tran-thiLuan,  une  risière  de  19  h.  40  a.  qu'elle 
possédait  fut  inscrite  au  hô  sous  le  nom  de  son  petit-fils  Nguyen-van-Ngay, 
qui  en  a  joui  seul  sans  en  opérer  le  partage  familial  ;  qu'après  des  ventes 
parlieilds  des  bi^ns  indivis  par  lui  consentis  à  Nguyen-van-Dong  et  à  Tran* 
van-Gat^il  reconnaît  avoir  offert  à  Pham-lhi-Dien,  comme  part  lui  revenant 
de  la  succession  de  sa  grand'mère,  deux  hect.  de  terre  et  50  p.  en  numéraire  ; 
que  le  refus  de  Pham-thi-Dien  de  recevoir  un  allotissement  ainsi  arbitraire- 
ment composé  est  lé>;itime  ; 

Attendu  que  la  vente  d'une  terre  indivise,  provenant  des  ancèlres,  est  nulle 
pour  tout  ce  qui  excède  la  part  à  échoir  au  communiste  vendeur  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Confirme;  (1) 

Ordonne  le  partage  des  biens  de  Tram-thi-Luan  en  deux  parts  égales  ; 

Annule  les  ventes  consenties  à  Nguyen-van-Dong  et  à  Tran-van-Gat  en 
tani  qu'elles  ont  porté  sur  une  totalité  indivise,  au  mépris  des  droits  des 
cohéritiers; 

Mais  les  valide  quant  à  la  part  qui  sera  ultérieurement  attribuée  à  Nguyen- 
van-Ngay; 

Reserve  à  Nguen-van-Dong  et  à  Tram-van-Gat  leurs  recours  contre  le  ven- 
deur, ainsi  que  la  faculté  d'intervenir  au  partage  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
dro  Is  ; 

Ordonne  au  village  de  ïan-thanh-Dong,  le  partage  opéré,  de  procéder  à 
une  nouvelle  inscription  au  dia-bô  de  la  part  héréditaire  qui  reviendra  à  chaque 
copartageaot,  avec  cette  mention  à  la  rolonne  Observations  (chinghia)  :  «  Terre 
provenant  du  partage  des  biens  do  Tran-thi-Luan.  —  Arrêt  du  23  mars 
1893  •  ; 

Condamne  Nguyen-van-Ngay  en  l'amende  et  aux  dépens. 

7*   ESPÈCE 

Audience  du  27  avril  1893 
(Truoog-van-Hung  c.  Pham-van-Nhu.) 

Mêmes  magistrats  :  MM"  Paris  et  I) ,  avocats-défenseurs. 

LA  COUR  : 
Attendu  que  la  vente  d'une  terre  patrimoniale  indivise,  sans  le  consente- 
ment de  tous  le^  héritiers,  est  nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la  part  à  échoir 
aux  communistes  vendeurs;  qu^^-n  l'espèce,  la  nullité  doit  d'autant  plus  être 
prononcée  que  les  vendeurs  indistinctement,  y  compris  Pham.van-Nhu,  ont 
agi  frauduleusement  en  recourant  au  ministère  du  grelfier-notaire  de  Benlré, 
alors  qu'ils  n'avaient  qu'à  faire  intervenir  le  village,  qui  est  un  notaire  de 
campagne,  conférant  l'authenticité  aux  actes  avec  autant  de  validité,  mais  à 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Benlré  du  23  juin  1892. 
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moins  de  frais  qu'on  notaire  européen,  et  qui,  de  plus,  constate  !es  matalions 
immobilières  sur  le  Jia-6d;que  Pham-van-Nhu  est  mat  fondé  à  prétexter 
cause  d'ignorance  de  ce  qui  s'<>st  passé,  puisque  la  terre  est  inscrite  en  son 
nom  comme  représentant  l'auteur  commun  Pham-van-Aï; 

Adoptant  les  motifs  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboutant  Pham-van-?^hu  de  sa  demande  à  fm  d'enquête  comme  inad- 
missible, 

Confirme;  (1) 

Réduit  à  100  p.  les  dommages-intërèts  dus  à  Troong-var.-Haag  par  Phasn- 
van-Nhan,  Pham-van-Nhu  cl  Phara-van-Hoa  ; 

Condamne  Truong-van-Hug  en  l'amende  et  aux  dépens. 

8®  ESPÈCE 

Audience  du  Q  juillet  1803 
(Nguyen-van-Glac  c.  Nguyen-vatt-Hoaï) 

Mêmes  magistrats  :  MM"  Decotte  et  H ,  avocats-défensem's. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  l'on  serait  en  droit  de  reprocher  à  Nguven-van  Giac  et  à  thî- 
Nghé  do  n'avoir  pas  observé  l'article  39  de  l'arrêté  du  ÎO  novembre  1877  et 
de  produire  une  généalogie  dont  la  sincérité  n'est  pas  attestée  par  un  acte  de 
notoriété  de  trois  habitants  du  village,  visé  du  thon-truony  —  généalogie  qui 
les  rattacherait  â  Nguyen-van-Sanï  par  leur  père  Nguyen-van-Quuï  (mort  en 
1832);  que  ce  document  doit,  néanmoins,  être  accepte  comme  probant,  parce 
Que  l'indication  qu'il  contient  d€  la  descendance  de  Nguyen-van-Sanh  est 
aémontrée  exacte  par  Texamen  comparé  des  pièces  que  déposent  les  appelants; 
attendu,  en  effet,  que  Nguyen-van-Nhul  n'est  pas  inscrit  comme  propriétaire 
à  titre  individuel  sur  le  bô  de  la  l?-^  année  de  Minh-Mang  (1836),  puisqu'on  en 
lit,  en  annotation,  cjue  les  deux  lols^  dont  la  oontenan  e  èl  les  abornements 
sont  décrite,  <  proviennent  des  nommés  Sanh  et  thi-Chau  > ,  ses  père  et  mère  ; 
que  chacun  de  ces  lots  a  été  l'objet  d'un  contrat  de  nantissement  immobilier 
consenti  le  môme  jour  (20  du  6*  mois  de  la  3'  année  de  Tu-Duc,  1850)  :  1"  par 
thi-Thanh.  veuve  de  Nguyen-van-Nhiit,  assistée  de  deux  fil»;  2" par  thi- 
Tho,  veuve  de  Nguyen-van  Vang,  assistée  de  son  frère  Sach  ;  que,  dans  l'un 
et  l'autre  acte,  figure  et  signe  comme  témoin  Nyuyen-ranTri,  pris  en  pa  qua- 
lité de  neveu  de  Nhut  et  de  Vang  ; 

Or,  attendu  que  cette  reconnaissance  de  parenté,  émanée  de  la  veuve  de 
Nhut,  qui  est  le  grand-père  de  l'intimé  Nguyen-van-Hoai,  est  confirmée  par 
la  généalogie,  qui  donne  : 

a)  Pour  fils  de  Nguycn-vao-Sanh  :  Quoi  ;  Nhut  ;  Vang  ; 

h)  Pour  fils  de  Nguyen-van-Quoï  :  Giac;  ihi-.Nghe;  Tri; 

D'où  la  conséquence,  d'abord,  que  si  Tri  est  le  neveu  de  Nhut  et  de  Vang, 
ses  frère  et  sœur  Giac  et  thi-\ghé  le  sont  aussi  ;  ensuite,  que  les  terres  reven- 
diquées sont  patrimoniales; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  ;  (2) 

statuant  par  nouvelle  décision^ 

Ordonne  le  partage,  en  trois  parts  égales  et  dans  les  formes  de  droit,  des 
terres  mentionnées  dans  le  placet  ; 

Ordonne  ia  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  pièces  produites  en  appel  ; 

Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  les  appelants. 

(1)  Jugemeut  du  tribunal  de  Bentré  du  8  novembre  1892. 

(2)  Jugement  du  tribunal  de  Long-Xuyen  du  23  décembre  1892, 
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Article  SQO 
COUR  D'AUTEL  DE  LMNDO-GHINE  (2*  CsAimic). 
Présidence  de  H.  Ci^mazy,  vice-président. 
Audience  du  10  a&4t  i 


1N00-CHIN£  FRANÇAISE.  —  DROIT  CDINOIS  ANNAMITE.  —  Ve(IYfi  USUFHUI* 
TIÈRE.  — REMISE  d'un  DUONG-LAO  (1).  —  DEVOIRS  d'UNE  FILLE, — 
INTERDICTION  DE  PLAIDER  CONTRE  SA  MÊRC.  «-«  LA  FitTft  FILUXE. 

Alors  même  fue  des  biens  sont  inscrits  au  b6  sous  le  nom  d'une 
pllCy  héritière  de  son  père,  la  mère  survivante,  usufruitière  du 
patrimoine  marital  est  fondée  à  obtenir  la  remise  de  ces  biens  : 
elle  pourra  les  confier  à  son  petit  fils,  chirgé  de  subnenir  à  ses 
besoins  dans  sa  vieillesse  (dnong-iao). 

Méconnaît  les  principes  de  lapiété  fiUale  la  fille  fui  intente  une  action 
contre  sa  mère  (art.  306). 

La  jouissance  des  produits  de  la  terre  est  une  équitable  compensation 
des  frais  de  cuUure. 

Un  petit-Âls,  eilt-il  été  exhérédé,  ne  peut  critiquer  un  acte  de  partage 
ou  de  démission  de  biens  fait  par  sa  grand^mère  (**  espèce). 

PREMIÈRE  ESPÈCE 

(Ngujen-lbi-ToI^c.  Le-lhi-Ly.) 

(MM.  Ie»-eottseiilers  Cbambai>d  et  Ratnaud  ;  Micbrl,  subst.  du  proc, 
général.) 

(BiM'^t  Cababelu  et  R...,  avocats  défens.) 

LA  COUR  : 

Attendu  911»^  malgré  les  contradietions  élevées  à  ee  aajet»  Ngayen^van- 
Nhien  était  le  fils  de  Nguyen-van-Dinh  et  de  Lé-thi-<Ly,  ainsi  que  Tat- 
teslent  : 

aj  La  déclaration  des  notables  d'An-ngoal-Trong  dans  un  aple  de  1865 
(12  du  5^  mois  de  la  18*  année  de  Tu-Duc),  par  lequel  le  village  reatitue  à 
«  thî-Ly  et  à  son  fils  Nhien»^  31  mau  d*nne  parcelle  qu'elle  lai  avait  aban- 
donnée, pour  canse  de  dénûment,  après  la  mort  de  son  mari,  à  charge  par  le 
village  d*en  jouir  et  de  payer  l'impôt  foncier  ; 

h)  L'acte  de  partage  authentique  de  1870  (Vk  du  9*  mois  de  Canh-Ngo) 
auquel  il  est  procédé,  d'ordre  de  sa  mère,  par  Nguyei>-Tbi-Toï,  qui  y  appelle 
Nguyen-van-Nhien  «son  frère  *,  et  qui  lui  attribue  une  part  égale  à  la  sienne 
et  à  celle  de  Nguyen-thi-Do>  sa  soeur  ;  Que  Lé~thi  -Ly,  en  vertu  de  ses  droits 
de  mère  de  famillei  demande  à  sa  fille^  par  requête  du  6  octobre  1892,  la 
remise  des  31  mau  qui  sont  inscrits  an  bd  depuis  1865  au  nom  de  Nguyen- 
tbi-Toî  ;  Que  Lé-tbi-Ly  motive  sa  demande  en  disant  qu'elle  confiera  la  terre 
en  question  à  son  petit- fils  Si,  fils  de  Nguyen-van-Nhien,  pour  qu'il  la  nour- 
risse et  subvienne  a  ses  besoins  dans  l'extrême  vieillesse  où  elle  est  parvenue  ; 
Que  Nguyen-tbi-Toï  manque  aux  préceptes  de  la  uietô  filiale  en  blâmant  la 
conduite  de  sa  mère,  qui  lait  ainsi  un  usage  légal  du  droit  d'usufruit  viager 
qui  lui  compète  sur  l'héritage  marital  ;  Que  Nguyen-thi-Toi,  à  moms  de  com- 
mettre une  nouvelle  transgression  du  devoir,  ne  peut  pas  réclamer  SviOp.  à 
Lé-thi-Ly  pour  frais  de  défrichement,  ^u  qu'il  est  interdit  à  une  fille  de  plai- 

{{)  DUONr.-LAO  eu  caractères  chinois,  ^§| 
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der  contre  sa  mère  le  procès  fut-il  fondé  (art.  306  du  Code)  ;  Que,  du  reste, 
la  jouissance  des  fruits  et  revenus  de  la  terre  dont  s'agit  a  amplement  dédom- 
magé Nguyen-thi-Toï  des  dépenses  qu'elle  a  pu  supporter  pour  travaux 
cuUuraux  ;  • 

Attendu,  enGn,  que  le  tribunal,  on  ordonnant  le  partage^  a  statué  uUrd 
petita  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme:  (l) 

Faisant  droit  au  placet  originaire, 

Dit  que  Nguyen-thi-Toï  délaissera  immédiatement  la  possession  des  31  mau 
de  terre  inscrits  en  son  nom  au  hô  du  village  d'Ao-ngaï  Trung;   * 

La  condamne  à  les  restituer  à  Lhé-thy-Ly,  qui  les  remettra  en  duong-lao  à 
Nguyen-van-Si , 

Déboute  Nguyen-tbi-Tcï  comme  irrecevable  et  mal  fondée  en  sa  demande 
reconveniionnelle  ; 

La  condamne  en  l'amende  et  à  tous  les  dépens. 

2'   ESPECE 

(Do-van-Minh.  C.  Trân-Van-Huynh) 
Mêmes  magistrats  :  MU"  Paris  et  D...»  avocats-défenseurs. 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  à  contrôler  Texactitude  des  motifs  en  fait  et 
en  droit  donnés  dans  la  sentence  dont  appel  pour  repousser  la  prétention  de 
Do~van-Minb,  il  s'élève  contre  sa  demande  en  revendication  une  fin  de  non 
recevoir  péreniptoire,  basée  sur  les  préceptes  de  la  piété  filiale  (art.  306  da 
Code),  en  ce  qu'un  petit  i>ls.  eùt-ii  irême  été  exhérédé,  ne  peut  élever  la 
moindre  critique  à  l'égard  d'une  disposition  testamentaire  faite  par  sa  ffrand* 
mère  ;  Que  ce  dont  il  a  plu  à  Tran-thi-Xuan  de  gratifier  son  neveu  Nguon^ 
fils  de  Tran-van-Phu^  par  acte  de  démission  de  biens,  doit  être  respecté  par 
Do-van-Miob,  venant  par  représentation  de  son  père  Do-van-Tao^  vu  que  la 
réserve  héréditaire  n'existe  pas  en  droit  annamite  ; 

Pai  ces  motifs  : 

Confirme;  (2) 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Do-van-Minh. 


Article  501 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  des  Iles  Saint-Pierre 

ET  MlQUbLON    (jugeant  COMMERCIALEMENT). 

Présidence  de  M.  StEGPRiEDT. 

Audience  du  19  Octobre  1893. 

Iles  saint-pierre  et  miquelon.  —  paiement.  —  monnaie  française..  — 
droit  du  créancier.  —  marin  pêcueuh.  —  règlement  de  salaires. 

Encore  bien  que  la  monnaie  française  soit  la  seule  monnaie  ayant 
cours  légal  dans  la  colonie  des  Iles  Saint  Pierre  et  Miquelon,  le 
créancier  qui  y  a  reçu  son  paiement  en  monnaie  étrangère  n'a 
plus  aucun  recours  contre  le  débiteur.  Il  en  est  ainsi  notamment 

(I)  Jugement  du  tribuDal  de  Bentré  du  le  avril  iS93. 
(â)  Jugement  du  tribuDal  de  Sadec  du  25  mai  1893. 
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d  l'égard  des  salaires  des  marins  pécheurs,  nonobslant  Vomission 
de  Ui  prescription  des  ordonnances  réglant  le  service  de  Vinscrip^ 
tion  maritime  diaprés  laquelle  le  décompte  des  marins^  lorsque  le 
désarmement  est  fait  dans  une  colonie  de  l'Amérique,  doit  être 
fait  en  présence  de  Vofficier  de  marine  de  la  Colonie. 
(Maillard  c.  Gorman.) 

Faits.  —  Le  sieur  Maillard,  marin  pêcheur,  demeurant  à  Vivier-sur 
nier,  avait  reçu  d'un  sieur  Gorman,  en  paiement  de  sa  part  de  pêch- 
de  la  Go«;lette  «  Marguerie-M(irie  *,  un  chèque  de  la  banque  des  liée 
Saint-Pierre  et  Miquelon  que  cette  banque  acquitta  entre  ses  mains 
en  monnaie  étrangère. 

Après  avoir  reçu  ce  paiement,  Maillard  apprit  d'un  de  ses  compa- 
iriotes  qu'il  avait  le  droit  d'exiger  de  sou  débiteur  le  paiement  de  son 
salaire  en  monnaie  française  et  de  le  contraindre  au  rèjçlement  devant 
le  Commissaire  de  l'inscription  maritime.  Assisté  de  M^  Pépin,  avocat- 
agréé,  il  introduisit  alors  une  demande  en  paiement  contre  M.  Gorman 
qui,  par  l'organe  de  M**  Wintrebert,  son  avocat-agréé,  résista  à  cette 
prétention. 

L'affaire  a  été  tranchée  comme  suit  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  qu'il  résulle  des  faits  de  la  cause  que  pour  règlement  de  sa  part  de 
pèche  de  la  goélette  «  Marguerite-Marie  * ,  le  sieur  Maillard  Pierre  a  reçu  des 
mains  da  sieur  Gorman  un  chèque  de  la  somme  de  six  cents  francs  payable 
à  la  banque  de  ces  iles  ;  qu'il  en  résulte  encore  que,  ^'étant  présenté  au  guichet 
de  cette  banque,  le  sieur  Maillard  a  reçu  des  mains  du  caissier  de  cet  établis- 
sement et  sur  son  acquit  la  somme  énoncée  au  dit  chèque  ; 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  dix-huit  octobre  1893,  le  sieur  Maillard 
réclame  à  Gorman  le  montant  de  sa  part  de  pèche  .soit  huit  cent  onze  francs 
cinquante  centimes  ;  que  pour  expliquer  le  bien  fondé  de  sa  demande  il  se 
base  d'abord  sur  ce  que  les  salaires  à  lui  dus  devaient  lui  être  payés  soit  en 
monnaie  française,  soit  en  une  traite  sur  France  ;  qu'au  surplus,  les  salaires 
des  marins  étant  insaisissables,  Gorman  était  sans  droit  de  retenir  de  son 
propre  chef  les  sommes  qui  pourraient  lui  revenir  pour  fournitures  faites  à  ce 
marin  ;  qu  il  se  fonde  ensuite  sur  ce  fait  qu'aux  termes  des  ordonnances 
réglant  le  service  de  l'inscription  maritime,  le  décompte  des  marins,  lorsque 
le  désarmement  de  navire  est  opéré  dans  une  colonie  de  T Amérique,  doit  être 
fait  en  présence  de  l'officier  de  marine  de  la  colonie  ;  que,  cette  prescription 
n'ayant  pas  été  observée,  le  paiement  fait  à  Maillard  devait  être  déclaré  nul 
et  non  avenu  comme  reposant  sur  une  erreur  de  fait  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  qu'à  Saint-Pierre  notamment  ces  pres- 
criptions ne  sont  nullement  observées  par  l'administration  de  la  marine  ;  que 
la  pratique  généralement  suivie  dans  cette  colonie  par  cette  administration  et 

Î)articulièrement  en  ce  qui  concerne  les  marins  engagés  sur  place  est  de  laisser 
es  armateurs  et  les  marins  se  régler  librement  entre  eux  et  au  mieux  de  leurs 
intérêts  respectifs  ; 

Attendu  qu'il  ressort  encore  de  renseignements  fournis  au  tribunal  que  les 
marins  engagés  à  Saint-Pierre  pour  faire  la  pêche  à  bord  des  goélettes  sont 
toujours  payées  en  espèces  en  usage  dans  la  colonie  ;  qu'ils  se  chargent  eux- 
mêmes  d'en  opérer  le  change  en  cas  de  retour  dins  leurs  quartiers  ;  que  celle 
règle  ne  reçoit  que  de  rares  excentions  et  dans  le  cas  où  l'armateur  a  des 
fonds  déposés  dans  une  maison  de  banque  de  la  métropole  ; 
Attendu  qu'en   admettant  que  MaillarJ  ait  eu  le  droit  d'exiger  soit  une 
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traitd»  doit  de  la  moim^e  fr&nçAise  pour  rèflftmeQt  d«  ses  salaires»  ee  dràt  a 
cessé  par  saile  de  son  acceptation  da  chèque  qui  lai  a  été  donné  et  qu'il  a 
ensttiCe  encaissé  et  pour  lequel  il  a  donné  quitt^ice  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboute  le  sieur  Maillard  de  ses  fins,  demandes  et  conclusions^  et  le  condamne 
auK  dépens. 

Obsbuvations.  —  La  loi  du  4  juillet  1837,  relative  aux  poids  et 
mesures  et  au  système  métrique,  a  été  promulguée  dans  la  colonie  par 
arrêté  du  i7  février  1839.  La  monnaie  française  est  donc  la  seule 
monnaie  légale  dans  la  colonie  .Y.  tnslitutes  Sainte-Pierrams  par 
Wjntrebert,  avocat,  aux  (les  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Elle  y  est  cependant  moins  abondante  que  le  numéraire  étranger. 

Le  créancier  a  donc  toujours  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur 
le  règlement  de  sa  créance  eu  monnaie  comprise  dans  Tunion  moné- 
taire. 

Néanmoins  le  paiement  fait  et  accepté  en  monnaie  étrangère  est 
valable,  définitif  et  irrévocable. 


Article  S02 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  SAINT-ESPRIT  (MARTiNiguE). 

M.    DoRLBANs,    juge    de    paix. 

AuditnC'C  du  17  août  1893. 

MARTINIQUE.    —   OBLIGATION  DE  FAIRE.  —    ENGAGEMENTS  RÉCIPROQUES.  — 
INEXÉCUTION  PAR  l'uN  DES  CONTRACTANTS.  —  DOEIUGëS-INTIpIRëTS. 

En  cas  d'obligatiom  de  faire  réciproques  est  en  faute  et  comme  tel 
encourt  des  dommages  intérêts.  Celui  qui,  n'exécutant  pas  son 
obligation,  met  obstacle  à  l  accomplissement  du  contrat.  Il  en  est 
uinsià  l'égard  du  propriétaire,  qui,  ayant  pris  rengagement  de 
payera  un  entrepreneur  le  prix  d'une  construction,  se  refuse^  au 
cours  des  travaux,  de  faire  de  nouvelles  avances  au  constructeur 
sous  le  préttxte,  reconnu  inexact,  que  la  valeur  de  ces  travaux 
est  de  beaucoup  inférieur  au  montant  des  versements  déjà  fcUts. 
(Barington  c.  Nérée  Camille). 

NOUS,  JUGE  DE  PAIX, 

Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  d'une  conveution  légalement  formée  entre 
les  parties,  au  mois  de  février  1893,  B...  s'était  engagé  à  démolir  une  TÎeilie 
case  sise  sur  la  propriété  de  Nérée  et  à  y  édifier^  pour  te  compte  de  ce  der>- 
nier,  une  nouvelle  construction  d'après  le  plan  arrêté  entre  eux,  moyennant 
un  prix  à  forfait  de  800  fr.,  avec  promesse  formelle  par  ce  dernier  de  faire 
bénéGcier  le  constructeur,  à  la  livraison  des  travaux,  d'une  grattfication  dont 
le  quantum  avait  été  laissé  à  Tappréciation  du  propriétaire  ; 

Attendu^  qu'il  importe  de  savoir  si  les  faits  survenus  postérieurement,  dans 
le  cours  de  l'entreprise,  ont  eu  pour  effet  de  modifier  les  obligations  réci- 
proques découlant  du  contrat  librement  formé  entre  les  parties,  ou  d'eotral- 
ner  la  rescision  du  dit  contrat. 

Attendu,  qu'il  résulte  tant  des  déclarations  des  parties,  relatées  en  leur 
requête  introductive  d'instance,  et  de  leurs  explications  au  cours  des  débats, 
que  des  données  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  sur  leur  demande^ 
par  le  tribunal,  à  la  dernière  audience,  que  Nerée  ayant  fait  connaître  àBa- 
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rlogteo,  SOT  sa  dematade,  qne  le  montant  de  la  graiî6cation  promise  a*exoéde- 
Tais  pas  la  sf^mme  de  IJd  fr.  et  ayant  prétendu  qu'il  avait  déjà  verse  à  8ariag- 
ton,  sBf  le  montant  de  rentreprise^confortnément  à  leur  convention,  des  somme» 
supérieures  à  la  valeur  du  travail  déjà  foQiai  par  celui-ci,  s'est  refusé  à  lui 
faire  de  nouvelles  avances,  bien  aae  le  prix  oonveou  ne  fut  pas  encore  ali^eorbé 
(ainsi  qu'il  l'a,  du  reste,  reconnu)  ;  —  que  Barington  justement  froissé  d'une 
pareille  prélention,  a  proposé  de  faire  métrer  les  travaux  déjà  exécutés  par 
lui,  aiin  de  pouvoir  établir  la  fausseté  de  Tallcgation  du  défenJeir;  —  que 
cette  proposition,  qui  semble  avoir  été  acceptée  tout  d'abord  par  ce  dernier^ 
fut  repoussée  par  lui  lorsqu'il  eut  vu  le  demandeur  bien  résolu  d'y  r?coiirir, 
et  il  mit  celui-ci  en  demeure  d'exécuter  leur  contrat,  tel  qu'il  a  été  formée  ou 
d'aJ^nddnnei'  l'entreprise  qu'il  ferait  continuer  à  son  compte  personnel,  décla- 
rant à  l'entrepreneur  qu'il  le  tiendrait  quille  des  eommes  qu'il  lui  avait  déjà 
versées  et  de  tout  engagement  vis  à  vis  de  lui  ; 

Attendu  que  l'article  I14â  C  civ.  dispose  que  «  toute  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  »,  et  qu'aux  termes  des 
art.  1144  et  1184,  le  créancier  peut  exiger  l'exécution  effective  de  l'obligation 
pour  atteindre  le  résultat  qu'il  s'était  promis; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  Ii4t)  et  iïM  le  débiteur  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  que  :  l*  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  cbose  qu'il  s'était  obligé 
de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  uu  laite  que  dans  un  cerlain 
temps  qu'il  a  laissé  passer  ;  2"*  lorsqu'il  a  manqué  d'exécuter  son  obli*^ation  ou 

Sn'il  ne  l'a  exécutée  qu'en  partie  ou  tardivement  ;  —  qu'en  outre  de  ces  con- 
itions,  il  faut  aussi  que  l'inexécution  de  Tobligalion  soit  contraire  à  Tinten- 
tiori  du  créancier,  qu'elle  provienne  de  \a  faute,  du  fait  ou  du  dol  du  débiteur, 
et  qu'elltî  soit  dommageable; 

Attendu  que,  ces  principes  étant  posés,  il  y  a  litu  de  rechercher  quelle  est 
celle  des  parties  instanciéjs  qui  n'a  pas  exécuté  Tobligalion  à  laquelle  elle 
était  tenue,  en  vertu  du  contrat  formé  par  elles  ; 

Allentlu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  retenir  dans  la  cause  que  d'après  la 
convention  stipulée  entre  les  parties  aucun  terme  n'était  fixé  par  elles  pour  la 
livraison  des  t^à^auxqui  en  font  l'objet;  que,  par  suife,  >'erée  est  mal  venu 
de  reprocher  à  Darington  d'avoir  apporté  du  rot:ird  à  leur  exécution,  d'autan 
plus  qu'il  ressort  des  explications cchangces  entre  eux,dans  le  cours  des  débats 
que  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  n'ont  pas  été  regulièremen 
fournis  par  lui,  ainsi  qu'il  y  était  tenu,  au  point  que  le  constructeur  dut, 
pendant  un  cerlaiu  temps,  suspendre  les  tr.ivaux  ou  en  ralentir  la  marche  ; — 
qun,  d'ailleurs,  il  n'est  point  prouvé  que  Baringlm  se  soit  jamais  refusé  à 
l'exécution  de  son  obligation  vis  à  vis  du  créancier; 

Attendu  que,  quant  à  la  prétention  élevée  par  Nerée  et  tendant  à  établir 
que  la  valeur  du  travail  fourni  par  l'entrepreneur  serait  de  beaucoup  inférieur 
au  montant  des  avances  par  lui  faites  à  celui-ci  et  lui  donnerait,  par  suite, 
le  droit  de  se  refuser  à  aucun  autre  versement  jusqu'à  Tachèvemenl  des  tra- 
vaux, elle  n'est  nullement  justiliée,  puisqu  il  résulte  du  rapport  de  l'expert 
que  le  chiffre  nel  du  métré  s'élève  à  877  ir.  74,  défalcation  faite  d'un  rabais 
de  29  0/0,  d'après  le  bordereau  des  ponts  et  chaussées  ;  d'où  il  suit  que  les 
avances  faites  à  l'entrepreneur,  éiant  d'une  somme  de  707  fr.  2o,  il  existerait 
en  sa  faveur  une  différence  de  170  fr.  49  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  de  la  conlre-en quête  auxquelles  il  a  été 

Îirocédé  par  le  tribunal  que  r^erée  s'est  opposé  à  ce  que  liaringlon  continuât 
'entreprise;  qu'on  ne  saurait  non  plus  se  méprendre  sur  le  sens  do  la  décla- 
ration faite  parBaringlon  à  son  ouvrier  Théophrasle Lisard  '«qu'il  ne  continue- 
-  rail  pas  la  co;istruction  au  cas  même  où  une  augmentation  de  500  fr.  lui  serait 
consentie  * ,  puisqu'il  ressert  tant  des  témoignages  recueillis  que  des  explica- 
tions mêmes  de$  parties  que  cette  déclaration  ne  «'est  produite  qu'après  que 
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Nerée  se  fat  refusé  au  métrage  des  travaux  déjà  faits  au  moment  de  la  rup- 
ture faite  par  lui  du  contrat  et  eut  offert  à  Darinston  la  gratification  dérisoire 
d«  50  fr.^  gratification  que  Nerée  trouvait  fui -même  ridicule,  puisque, 
quelques  jours  après  (ainsi  qu1i  l'a  du  reste,  reconnu,  et  que  i*a  déclaré  le 
témoin  L'sard)  il  relevait  au  chiffre  de  100  fr.  et  en  faisait  part  à  celui-ci  pour 
qu'il  eût  à  en  aviser  Banngton,  son  eroployt>ur; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  surabondamment  que  Nerée  n'a 
pas  exécuté  ponctuellement  son  obligation  vis-à-vis  de  Barln^ton  à  qui  aucune, 
faute  8érieu«e  n'est  imputée  ;  qu'il  est  tenu,  par  suite»  de  lut  fournir  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  apprécier  équitablement  ce  préjudice,  il  importe 
de  retenir  que  Nerée  savait  pertinemment  que  le  prix  à  forfait  de  800  fr.  fait 
par  Barington  pour  le  montant  de  rentreprise  devait  être  pour  ce  dernier  un 
motif  de  lésion  d'où  résulterait  pour  lui  évidemment  un  préjudice  sérieux, 
puisque,  après  qu*il  l'eut  invité  à  discontinuer  les  travaux^  i[  lui  disait,  pour 
mettre  fin  à  toute  contestation,  ajoutait-il,  que  8*11  n'entendait  pas  les  ache- 
ver moyennant  le  prix  convenu,  il  n'avait  qu'à  les  abandonner»  qu'il  les  ferait 
alors  continuera  son  compte  personnel  et  le  tiendrait  quitte  de  tout  engagement 
vis-à-vis  de  lui  et  des  sommes  qu'il  lui  avait  déjà  versées  ;—  que  celte  décla- 
ration suffirait  à  elle  seule  pour  entraîner  la  rescision  du  contrat,  si  cette 
lésion  était  applicable  dans  l'espèce;  —  qu'en  conséquence,  en  prenant  pour 
base  le  prix  brut  du  métré  des  travaux  exécutés  jusqu'ici,  fixé  à  1236  fr.  16, 
et  le  quantum  de  la  gratification  offerte  à  Barington  par  Nerée,  le  tribunal  fait 
une  saine  appréciation  en  évaluant  ce  préjudice  à  la  somme  de  500  fr.; 

Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  :  attendu  qu'elle  n'est  nullement 
fondée  ;  qu'elle  est  simplement  basée  sur  le  prétendu  préjudice  qui  serait 
causé  à  Nerée  par  le  retard  apporté  par  Barington  à  la  livraison  des  travaux  ; 

3ue  ce  prétendu  préjudice  est  purement  imaginaire  et  ne  saurait,  par  suite, 
onner  lieu  à  réparation  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  dernier  ressort  en  vertu  de  Tautorisation  expresse 
des  parties^  donne  au  besoin  défaut  contre  Nerée  qui  ne  se  présente  pas;  Le 
condamne  etc..  ;  Dit^ toutefois  que  Barington  sera  tenu  de  se  libérer  de  son 
obligation  vis-à-vis  du'défendeur  aux  termes  et  dans  les  conditions  résultant  de 
leur  convention;  Dit  que  faute  parce  dernier  de  s'y  soumettre,  Barington  demeu- 
rera déchargé  vis-à-vis  de  lui  de  tout  engagement  et  de  toute  responsabilité  ; 

DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 

DECRET  RÉGLEMENTANT  LB  MODE  DE  NOTIFICATION  DBS  ACTES  d'hUIS- 
8IER  DANS  LA  COLONIE  DU  CONGO  FRANÇAIS,  PRÉCÉDÉ  D^UN  RAPPORT  DU 
MINISTRE   DE   LA  MARINE   ET   DES  COLONIES. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  décrets  qui  ont  organisé  la  justice  dans  le  Congo  français, 
la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  de  la  colonie  t^st  celle  détermjuéo 
pour  les  justices  de  paix  en  France.  Les  citations  et  notifications  d'actes  doi- 
vent donc  ^tre  faites  conformément  aux  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  c'est-à-dire  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur et,  en  ca?  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge. 

Or,  au  Congo  français,  où  les  attributions  des  huissiers  ont  été  conférées  à 
des  fonctionnaires  nommés  par  décision  du  chef  de  la  colonie,  il  est  impos- 
sible, à  cause  de  la  distance  considérable  qui  sé(>are  les  différents  centres  ei 
de  la  difficulté  des  communications,  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
code  de  procédure  civile. 
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Tl  suffirait  poar  remédier  à  cet  état  de  choses,  qae  les  notificatioas  et  signi- 
fications d'actes  puissent  être  faites  par  rintermëdiairc  des  chefs  de  poste  ou 
des  a^^ents  de  la  force  publique.  L'naissier  dresserait  l'acte  et  celui-ci  serait 
transmis  an  chef  de  poste  pour  être  notifié  à  la  partie  par  Tintermédialre  du 
chef  de  service  judiciaire,  des  administrateurs  remplissant  les  fonctions  de 
juffe  de  paix  k  compétence  étendue  et  chefs  de  poste. 

Cest  dans  ce  but  qu'a  été  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint,  qu'après 
entente  avec  M.  le  garde  des  sceaux  j'ai  l'nonneur  de  soumettre  à  votre  haule 
sanction . 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect 

Le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
6.  Cavaignac. 

Le  Président  de  la  Ré|)ublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  àei  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  i*''  juin  1878  portant  réorganisation  do  la  justice  dans  les 
établissements  de  la  Côte-d'Or  et  du  Gabon  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  188 1,  concernant  l'organisation  de  la  justice 
dans  rOgooué  et  le  Fernand-Vaz  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1889,  investissant  les  administrateurs  de 
Loango,  Brazzaville  et  Franceville  des  fonctions  de  juge  de  paix, 
Décrète  : 

Art.  l«r.  —  Les  notifications  et  significations  d'actes  d'huissier  pourront, 
dans  la  colonie  du  Congo  français,  être  faites  par  Tintermédiaire  des  chefs  de 
poste  ou  des  agenLs  de  la  force  publique. 

Art.  t.  ^  Toutes  dispositions  relatives  à  Texécution  dudit  décret  seront 
réglées  par  arrêté  du  chef  de  la  colonie  pris  en  conseil  d'administration. 

Art.  3  —  En  cas  de  nécessité,  un  arrêté  du  commissaire  général  du  Gou- 
vernement dans  le  Congo  français  pourra,  pour  chaque  cas  spécial,  autoriser 
un  chef  de  poste  à  faire  des  actes  d  exécution. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceauï, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne^  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offinel  du  sous- 
secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  li  mai  1892. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
G.  Cavaionac. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajuitice  et  des  cuites, 
L.  Ricard. 

DECRET  PORTANT  RÈGLEMENT  d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE  EN  EXÉCUTION 
DE  LA  LOI  DU  ^7  MARS  1883  SUR  l'ORGANISATION  DE  LA  JUR1DIC1I0N  FRAN- 
ÇAISE £N  TUNISIE  ET  RELATIF  A  LA  NOMINATION  DES  ASSESSEURS  AUX 
TRIBUNAUX    DE    TUNIS,  DE    SOUSSE,  STATUANT   EN   MATIERE    CRIMINELLE. 

(Off  du  1-  d(?conribre  1893  ) 

F^e  Président  de  la  Répabiiquc  française, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Vu  l'article  4,  §g  3  et  et  4  de  la  loi  du  i7  mars  18S3,  portant  orgauisation 
de  la  juridiction  française  en  Tunisie, 
Vu  les  décrets  des  14  avril  1883,  9  juillet  1884,  22  novembre  18S5,  2o  juin 
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iSBS^  relatifs  aux  conditions  dans  l^squelkis  .sont  émgaés  les  assesseurs  des 
Tribunatix  de  Tunis  et  de  Soussa  «tama^t  en  matit^Fe  eriminelle. 
Le  Consoii  d'Etat  entendu.. 

Décrète  : 

An.  i•'^  —  La  liste  générale  des  assesseurs  est  composféc  de  tdHi  noms  pour 
te  tribunal  de  Tunis  et  de  235  noms  pour  Je  tribunal  de  Sousse  ;  elle  est  divi- 
sée en  trois  catégories  distinctes  : 

La  première  catégorie  comprend  les  noms  des  assesseurs  frai^çais. 

La  deuxième  cat^orie  les  noms  des  assesseurs  étranK^rs. 

La  troisième  catégorie  les  noms  des  assesseurs  indigènes. 

Pour  la  première  catégorie;  le  nombre,  (tes  assesseurs  est  de  iOO  dans 
l'arrondissement  de  Tunis  et  de  75  dans  l'arrondissement  de  Sousse.  Pour 
chacune  des  deux  autres  catégories,  il  est  de  6o. 

Art.  2.  —  La  liste  des  asàesseurs  siégeant  aux  tribunaux  de  Tunis  et. de 
Sousse,  dans  le  cas  où  ils  statuant  en  matière  orimineUe,  est  dressée  par  des 
commissions  aiiisi  composées  : 

Eu  ce  qui  concerne  la  désignation  des  assesseurs  français  •:  V  le  présideut 
du  tribunal  ;  ï''  le  procureur  de  la  République;  ^'^  à  Tunis,  le  contrôleur  civil, 
faisant  fonctions  de  vice-consul,  ou,  à  son  défaut,  un  fonctionnaire  désigné  par 
le  minisire  des  affaires  étrangères;  à  Sousse,. un  vice-résident  français  de  la 
municipalité,  désigné  par 'le  résident  général  ;.4"Me  président  de  la  chambre 
de  commerce  française. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  assesseurs  de  nationalité  étrangère  : 
1»  le  président  du  tribunal  ;  2''  le  procureur  de  la  République;  3"  deux  notables 
désignés  par  les  représentants  dos  puissances  étrangères. 

En  ce  qui  ccmcerne  la  désignation  des  assesseurs  indigènes  :  1°  le  président 
du  tribunal  ;  2°  le  procureur  de  la  République  ;  S""  deux  fonctiT)nn aires  ou 
notables  désignés  par  décret  de  S.A.  le  bey. 

Toutes  ces  commissions  sont  présidées,  pour  le  tribunal  de  Tunis,  par  le 
résident  général  de  France  en  Tunisie  ou  son  représentant  et,  pour  le  tri- 
bunal de  Sousse,  par  le  contrôleur  civil  faisant  fonctions  de  vice-consul  ou 
son  représentant. 

Art.  3.  —  Les  listes  sont  dressées  en  double  exemplaire;  un  exemplaire 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal,  l'antre  reste  aux  archives  de  la  résidence. 

Les  listes  sont  permanentes  jusqu'à  leur  renouvellement. 

Art.  4.  —  Les  commissions  instituées  en  l'article  2  sont  convoquées  chaque 
année,  à  Tunis,  par  le  résident  général  de  France,  et  à  Sousse  par  le  con- 
trôleur civil  faisant  fonctions  de  vice-consul,  dans  le  courant  du  mo;$  de 
décemhro,  pour  procéder  au  renouvellement  des  listes  d'assesseurs  qui  sont 
appliquées  du  l'^'^  janvier  au  31  décembre  de  chaque  aiuiée. 

Art.  0.  —  Les  assesseurs  sont  choisis  parmi  les  personnes  âgées  de  trente 
ans  au  moins  et  d'une  honorabilité  reconnue. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  fonctionnaire  français  ou 
étranger  en  Tunisie,  de  militaire  et  marin  en  activité  de  service,  de  fonc- 
tionnaire tunisien  civil  ou  militaire.  Ne  peuvent  être  assesseurs  les  domestiques 
ou  serviteurs  à  gages. 

Art.  6.  —  Un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  session  crimi- 
nelle, le  président  du  tribunal  tire  au  sort,  en  chambre  du  conseil,  «ur  les 
listes  générales,  les  noms  des  assesseurs  qui  seront  appelés,  pendant  ladite 
session,  à  compléter  le  tribunal. 

Ce  tirage  comprendra,  en  ce  qui  concerne  la  première  catégorie,  dix-huit 
noms  pour  le  tribunal  de  Tunis  et  seize  noms  pour  le  tribunal  de  Sousse  ;  en 
ce  qui  concerne  chacune  des  autres  catégories,  il  comprendra  quatorze  noms 

Les  noms  des  assesseurs  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  durant  une 
session  ne  seront  pas  compris  dans  les  autres  tirages  de  i'annéo  courante 
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Art.  7.  —  Si  faccnsë  ot  l^nn  des  àcôasës  est  Français  oa  prolégé  français, 
six  assesseurs  de  la  première  catégorie  siègent  comme  adjoints  au  iribanai. 

Si  les  aeciisës  sont  tons  de  nalionaliké  étrangère,  trois  assesMvr»  français  et 
trois  assesseurs  étrangers  sont  appelés  à  siéger. 

Si  les  accusés  sont  tous  indigène.),  trois  assesseurs  français  et  trois  asses- 
seurs indigènes  sont  appelés  à  siéger. 

Si  les  accusés  sont,  les  uns  des  étrangers  et  lee  autres  des  indigène»,  trois 
assesseurs  français,  deux,  assesseurs  étrangers  et  un  assesseur  indigène  sont 
appelés  à  siéger» 

Art.  8.  —  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  Tappel  des 
assesseurs  est  fait  avant  Touverture  de  l'audience,  en  présence  des  accusés  et 
du  ministère  public. 

Lé  iribunal  statue  sur  les  cas  d'excuse  et  il  raye  de  U  lista  les  aisesseurs 
qui  sont  déeédés  o«  se  trooireut  frappés  d'incapacité  légale,  l^ê  noms  des 
assesseurs  restants  sont  déposés  dans  une  urne  dont  ils  sont  successivement 
extraits.  Un  tirage  distinct  a  lieu  pour  chaque  catégorie  d'assesseurs. 

L'accusé  pri^mièrement,  ou  son  conseil,  et  le  ministère  public,  avant  l'ou- 
verture dés  débats^  peuvent  exercer  chacun  deux  réevsattOHS,  quelle  que  s6il 
la  catégorie  à  laquelle  appartiennent  les  assesseurs.  Le  tirage  cesse  pour 
chaque  catégorie  lorsqu'il  est  sorti  de  l'urne  le  nombre  d'assesseurs  non  récusés, 
tel  qu'il  est  fixé  par  rartiele  7. 

Art.  9.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peuvent  seeoncerler  potr  exercer 
leurs  récusations,  ils  peuvent  aussi  les  eiercer  séparément.  Dans  l'un  el  l'aulre 
cas,  ils  ue  peuvent  excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  par  Tarticle  8. 
Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  règle  entre  eux  le  rang 
dans  lequel  ils  feront  leurs  récusations. 

Dans  ce  cas,  les  assesseurs,  récusés  Mr  un  seul  et  dans  eet  ordrs,  le  seront 
pour  tous,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  récusations  soit  épuisé.  Les  accusés 
peuvent  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  X  exercer 
le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort. 

Art  10.  -*-  8i,  par  une  suite  des  récusations  ou  pour  tonte  autre  cause,  le 
nombre  d'assesseurs  non  récusés,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  7,  n*est  pas 
atteint  dans  une  catégorie,  te  président  du  tribunal  désigne,  en  chambre  du 
conseil,  en  présence  de  l'accusé  et  du  ministère  public,  et  par  un  tirage  sufl* 
plésientaire,  les  assesseurs  fui  devront  compléter  le  tribunal.  Ils  sont  pris 
dans  chaque  caiégone  parmi  les  personnes  portées  sur  la  liste  générale  et  qui 
résident  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

Art.  li.  —  Si  les  accusés  sont  tous  da nationalité  étrangère,  les  trois  asses- 
seurs étranf^ers  doivent  être  tirés  au  sort  sur  la  liste  de  la  session  parmi  ceflx 
de  leur  nationalité.  S'il  n'en  existe  pas^  ou  si  leur  nombre  est  insuÛ&sant,  les 
accusés  peuvent  désigner  les  nationalités  parmi  lesquels  seront  pris  les  asses- 
seurs étrangers.  A  cet  eflet,  les  listes  des  assessenrs  étrangers  sont  divisées  en 
autant  de  sections  distinctes  qu*il  existe  entre  eux  de  nationalités  différentes. 

Art.  12.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  étrmgers,  chacnn  peut  demander  un 
assesseur  étranger  de  sa  propre  notionalité  oo,  s'il  n'en  eiiisie  pas,  de  la 
nationalité  de  son  choix.  S'tfs  sont  deux  et  que  le  choix  doive  s'exer- 
cer sur  trois  assesseurs,  le  sort  indique  celui  des  accusés  qui  peut  en  demander 
deux.  Si  le  nombre  des  accusés  dépasse  celui  des  choix  à  faire,  le  sort  désigne 
celui  ou  cetix  oui  peuvent  choisir  la  nationalité  des  assesseurs,  le  tont  sans 
préjudice  de  1  exercice  du  droit  de  récusation,  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
articles  8  et  9. 

Art.  13.  —  Les  accusés  étrangers  ou  indigènes  peuvent  demander  que  le 
tribunal  se  complète  par  l'adjonction  d'assesseurs  de  la  première  catégorie. 
En  cas  de  désaccord  entre  eux  sur  ce  point,  il  sera  procédé  comme  suit  : 
s^-Hs^sont  deux,  le  sort  indiqne  celui  des  accusés  dont  l'option  aura  effet  pour 
deux  assesseurs;  s'ils  sont  Irois,   il  est  donné  suite  à  l'option  de  chacun 


Digitized  by  VjOOQ IC 


48  JURISPHUDENCE 

d'eux  ;  s'ils  sont  plus  de  trois,  le  sort  indique  le  rang  suivant  lequel  les  op- 
tions sont  faites. 

Art.  14.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des  14  avril  1883^  9  juillet  1884, 
n  novembre  1884,  12  décembre  1885^  25  juin  1888. 

Art.  15.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Carnot. 
Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1893. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  garde  des  sceaux^  Minisire  de  la  justice, 

Ë.    GUÂRIN. 

MSMEim  CONCMAIIT  LA  MAKISTRiTORE  " 

IVominatioiiB 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  ont  été  nommés  : 

Par  décret  du  24  novembre  1893  : 

Conseiller  a  la  Cour  d'appel  de  Saint-Louis  (Sénégal),  M.  Baffîe  (Pierre- 
Joseph),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Marchand,  nommé  juge  au 
Tribunal  d'Avesnes  (Nord). 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  M.  Salle, 
attaché  au  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  SaTgon,  en 
reroplacemeot  aeM.  Jabouin,  décédé. 

Par  décret  du  12  décembre  1893  :    . . 

Juge  de  paix  de  Karikal  (Inde  française),  M.  Guadanicom  Cogandessamy, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  de  Soza,  décédé. 

Par  arrêté  du  sous- secrétaire  d'Etat  des  colonies,  en  date  du  24  novembre 
1893,  ont  été  nommés  : 

Attachés  au  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Saigon. 

M.  Bourayne,  liceucié  en  droit,  ancien  élève  de  l'école  coloniale,  en  rem- 
placement de  M.  Salle,  nommé  juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saigon. 

M .  Brajeul,  licencié  en  droit,  ancien  élève  de  Técole  coloniale,  en  rempla- 
cement de  M.  Doamergue,  appelé  à  continuer  ses  services  en  Algérie. 

M.  Anterrieu,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dubois  de  Lara- 
inière,  nomme  juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saigon. 

M.  Poymiro,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Crémazy,  démission- 
naire. 

M.  Dain,  licencié  en  droit,  ancien  élève  de  l'école  coloniale  (emploi  créé). 

M.  Mabille,  licencié  en  droit  (emploi  créé). 

Congés 

Un  congé  du  28  novembre  1893  au  27  février  1894  a  été  accordé  à  M.  Mas- 
sias,  procureur  de  la  République  à  Pnom-Penh. 

Ont  obtenu  des  prolongations  de  congé  : 

M.  Isnard,  juge-président  à  Mytho,  du  2  Janvier  au  1"'  mai  1894. 

M.  Lefrançois,  procureur  de  la  République,  à  Long-Xuyen,  du  1*'  décembre 
1893  au  1''  mars  1894. 

M.  Tourné,  président  du  Tribunal  de  Haïphong,  du  20  octobre  1893  an 
19  Janvier  18  '4. 

M.  Georgi,  juge  de  paix  du  Maronijdtt  25  novembre  1893  au  24  février 
1804. 

Le  Gérant  :  PENANT 

ADBKVILLE,   TYP.    ET   STBR.   A.  RBTAUX.  —  1894. 
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Article  503 

COUR  DE  CASSATION  {Gn.  crimiseile) 

Présidence  de  M.  Lœw,  président 

Audience  du  28  Décembre  1893. 

sèîîêGAL.  —  DOUAMES.  —  I.  PHOCÈS-VEHBAl  BRESSE  A  UM  AUTRE  QU'a  l'aD- 
TEOft  DIRECT  DU  DÉLIT.  —  JI.  PROGÉS-VEHBAL  I  YÎCES  DE  FOBHR  ;  ANNULA- 
TION FACULTATIVE  d'aPBÈS  l'aRTJCLE  19  DE  L'aRBRTÉDD  GOOVKflNEUR  DO 
SÉNÉGAL  DU  29  JUI«  1865,  ALORS  HÊ«K  QUE  LE  PHOCÈS-VERBAL  m'a  PAS 
ÉTÉ  AFFIRMÉ.  —  III.  APPLICATION  Dl  LA  PEINE  :  CONDAMNATION  UNIQUE* 
MENT  lASÉE  SUfl  L'aVÊU  DU  PRÉVENU  ;  PAS  D'aMENDE, 

/,  Le  procès  verbal  constatant  la  contrebande^  bien  que  paraissant 
drmé  à  un  autre  qu'à  l\auteur  même  du  délit  [dans  l'espèce  â 
une  compagnie  et  non  d  son  représentant),  doit  cependant  t^re 
tenu  comme  réeUement  dressé  contre  ce  dernier  quand  H  est  cons- 
taté que  ta  description  de  la  marchandise  saisie  a  eu  l  eu  en  sa 
présence;  que  c'est  d  lai  que  main  levée  de  la  saisie  a  été  offerte 
sous  caution  solvable  ou  sur  dépôt  de  la  valeur  ;  qu'enfin  il  lui  a 
été  donné  lecture  du  procès-verbah  îwVI  a  signé  et  dont  copie  lui  a 
été  remise  ; 

il.  La  nullité^  résultant  de  ï omission  des  formalités  prestTites  pour 
l'étaiifissement  des  procès  verbaux^  est  facultatif: e  pour  le  juge, 
lequel  nest  tenu  de  la  prononcer  que  sHl  reconnaît  que  le  vice  de 
forme  invoqué  par  le  prévenu  lui  a  porté  préjudice:  il  en  est  ainsi 
même  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'affirmation. 

Ut-  Quand  la  condamnation  est  basée  non  sur  le  procès-verbal^ 
déclaré  nul,  mais  uniquememt  sur  l'aveu  du  prévenu,  il  n^y  a  pas 
lieu  à  amende  (art.  24  de  t arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal  de 
1865)  :  la  con^calion  seule  peut  être  prononcée, 

(Câkat  et  Ole  française  de  l'Afrique  occidentale 
I/Administration  des  doaaûes  dû  Sénégal). 

Les  faits  de  la  cause  sont  exposés  d'une  manière  sufïisamment  com- 
plèle  dans  le  jugement  n*ndu  entrt^  parties  par  le  Tribunal  correction- 
nel de  Saint-Louis  sous  la  présidence  de  M.  Msns*-:ncal,  juge-prési- 
dent Je  iS  septembre  1892,  et  que  voici  dans  son  entier: 

LE  TRIBUNAL: 

Attendu  que  le  proeèa-verbal  da  dix-huit  mai  !B9f  dressé  par  les  commis 
Corrard  et  Praus,  quoique  paraissant  déclaré  k  ta  compagnie  française,  n'en 
indique  pas  moins  elaireuieni  que  le  délinquant  n'est  autre  qae  Calcat, 
agents  à  Sainl-Louis,da  la  dite  compagnie;  qn^ainsi  il  constate  que  la  descrip- 
tion des  marcbandisea  saisies  a  eu  lieu  en  présence  de  Calcat  (article  13  de 
i'arrèlé  du  vingt-neuf  juin  18G5);  —  que  main  lev^e  de  lamarchandfse  lui  aété 
offerte  sous  caution  sotvabïe  ou  en  dr.'|)03aal  la  valeur  (article  IS  de  l'arrêté)  à 
qooi  il  a  répondu  qu'il  préférait  laisser  ses  c(i  lis  en  douane;  qu'enfm  il  lui  en  a 
été  donné  lecture,  qu'il  aété  invité  à  le  signer,  ce  qu'il  a  accepté,  et  que  copie 
lui  en  a  été  remise  (article  Ib)  ;  que  de  toutes  ces  énonciations  ressort  nette- 
ment la  personnalité  du  délinquant,  à  laquelle  procéa-verbal  a  éié  décïaré  ;  que  si 
un  doute  était  encore  permis,  il  disparaîtrait  d'après  les  termes  de  la  transac- 
tion du  dix-neaf  mai  suivant,  sigoéc  de  Calcai,  dans  laqueî(ecfluî-ri,  voulant 
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éYt ter  les  suites  content ietises  el  judiciaires  qui  auraient  été  dirigées  contre 
lui  à  roccasion  d'nn  proct^s -verbal  qui  lai  a  été  dressé  [e  dix-huït  mai  1892, 
par  les  employéîi  des  douanes  de  Saint- Louis^  pour  conlraventioo  à  l'article 
7  de  l'arrêté  du  vingt-neuf  juin  1865,  offre  le  païemenl  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-cin^i  francs  pour  tenir  lieu  des  peines  encourues,  que  la  corn- 
agnie  fran^'aise  de  l'Afrique  occidentale  ne  peut  èlre,  aux:  termes  de  Tarticle 
Q  du  dît  arrêté^  considérée  comme  clvlEement  responsable  en  3a  (lualité  de 
propriétaire  des  marcbandises  saisies;  —  que  dès  lors,  le  procès-verbal  sus- 
date  est  opposable  à  Calrat; 

Mais  attendu  qu'à  ce  prorés-verb.il,  Calcat  oppose  divers  moyens  de  nullité, 
lirési,  le  premier  du  défaut  d'âflirmation,  le  deuxième  de  l'omission  du  poids 
des  éO  barils  de  sucre  rafltné  saisis,  le  troisième  de  l'omission  du  nom  et  de 
la  qualité  du  gardien  auquel  tes  marcbandises  saisies  ont  été  confiées  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  ]a  législation  métropolitaine,  les  trois  nnllités, 
ainsi  proposées,  ne  pourraient  mÊriie  pas  être  comhallues  ;  —  qu'en  effet  la 
loi  du  9  floréal  an  Vil,  après  avoir  dans  ses  articles  1  i  10,  édicté  les  forma- 
lités nécessaires  h  la  rédaction  des  procès  verbaux  de  douane,  dispose  dans  son 
arlicîe  lï  «  que  les  tribunaux  ne  peuvent  adtneitre  d*aulres  nullités  que  celles 
i  résultant  de  romission  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents, 
i  d'où  la  conséquence  que  l'omission  de  l'une  de  ces  formalités  entraine  la 
■  nullité  du  proccs-verbal  ;  » 

Attendu  quelesirois  moyens  de  nullité  proposés  par  Calcat,  et  résultant 
des  articles  IH  et  18  §  6  de  Tarrèté  du  vingt-neuf  juin  1865,  sont  empruntés 
aux  articles  3  et  10  de  ta  ioi  lie  floréal  an  VII  et  devraient  dès  lurs,  en  Tab- 
sence  d'entente  spéciale  nu  Sénégal  être  admis  sous  contestation  po:^5ible. 

lATais  attendu  que  l'arrêté  du  vingt-neuf  juin  !8<i.i  qai  seul  régit  la  matière 
au  Sénégal  et  dépendances,  après  avoir  reproduit  dans  son  article  19  §  !•'  la 
disposition  de  rarticle  11  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  en  ee  qui  concerne  la 
foi  due  aux  procès  verbaux  rédigés  et  afîirmés,  selon  les  prescriptions  de  la 
loi,  en  dilTêre  en  ce  sens  que  tandis  que  Tarticle  lï  de  la  loi  de  l'an  VII,  dans 
son  paragraphe  t,  dispose  que  les  tribunaux  ne  pourront  admettre  contre  les 
dits  rapports  <  d'autres  nullités  que  celles  résultant  de  Tomission  des  forma- 

<  lïlés  prescrites  par  les  articles  précédents,  Partiel  e  1!)  de  l'arrêté  de  1865, 

*  également  dans  son  par;*^^rapbeî,  dispose  que  le    Tribunal  ne  pourra  ad- 

<  mettre  contre  les  dits  rapports,    ni    la  preuve  par  témoin,  ni  aucune  nul- 

•  lité  résultant  de  romission  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
ct  dentSj  à  moins  que  le  vice  de  forme  signalé  par  le  saisi  ne  soit  reconnu  lui 
1  porter  préjudice,   j* 

Attendu  que*  ^'armant  de  la  nrobihition  contenue  dans  ce  second  para- 
graphe le  Ministère  public,  et  l'Administration  des  douanes,  cette  dernière 
tout  en  se  déclarant  forcée  de  reconnaître  les  nullités  invoquées,  dénient  à 
Calcat  tout  droit  ^  les  proposer,  soua  le  préteiste  que  celni-ci  ne  démontre 'pas 
qu'elles  lui  portent  préjudice; 

Attendu  qu'une  semblable  preuve  ïïe  saurait  incomber  au  prévenu  ;  qu'aux 
termes  du  membre  de  phrase  invoqué  par  ta  poursuite  il  n'a  qu'à  se  boriièr'à 
signaler  le  vice  de  forme  el  que  Je  Tribunal^  ce  vice  une  fois  signalé,  doit 
examiner  le  caractère  et  en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit; 

Or,  attendu  que  les  nullités  sont  en  matière  civile  et  commerciale  qu'en 
matière  correctïonnetle  et  criminelle  tout,  sauf  de  trèà  rares  exceptions,  créées 
au  prolit  de  certains  incapables,  édictées  non  un  faveur  de  celui  qui  les  com- 
met, mais  bien  en  faveur  de  celui  au  préjudice  duquel  elles  sont  commises;  — 
que  dès  lors,  dès  que  ces  nullités  existent  et  sont  soulevées  elles  doivent  être 
censées  lui  porter  pri^judice  ;  que  pour  ne  relever  que  le  défaut  d'affirmation, 
il  convient  de  remarquer  que  cette  formalité,  toutes  les  fois  qu*elle  est  pres- 
crite, doit  être  considérée  comme  sttbï^tantielle>  tenant  k  la  constitution  même 
^de  Tacte,  et  que  son  omission,  louchant  aux  droits  du  préventif  lui  porte  dès 
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lora  prëiodice  ;  —que  décider  aalrement,  s&rait  subslUaer  à  i'articïe  i9  de 
Tarrétë  de  1865  une  dtsposittoQ  qui  dispeiiserait  les  procès- verbaux  de 
douanes  de  lonte  aEUrmatioa  ;  qii^en  elTet,  jamais  un  priiveiia  ne  pourrait  éta- 
blir juridiquement  le  préjadice,  moral  qq  matériel,  qui  serait  réaulté  pour  Eai 
de  cette  iQobâervatîOOj  te  préjudice  consistaut  uniquement  pour  lui  dans 
ramissioii  d'une  formalité  édictée  dans  sou  jolérét; 

Attendu  en  fait,  que  le  procès-verbal  du  diît-buit  mai  Î89t  devait^  aux 
termes  de  rarlicle  19  g  6  de  t'arrête  du  29  juin  1865,  être  af&rmé  dans  te  délai 
voulu  au  prévenu  pour  comparaître  ;  —  que  ce  délai  est,  aux  termes  de  Tar- 
licle  16  g  l*^  de  trois  jours;  que  non  seulement  rarfirmatiori  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  de  trois  jours^  inobservation  qui  suffirait  à  elte  seule,  sous  la 
législation  métropotilainej  à  fairR  prononcer  la  nullité  du  dit  procès- verbal, 
mais  qu'à  aucun  moment  cette  affirmation  n'a  eu  lieu  ;  que  l*exceptJon  d'ordre 
public^  en  ce  qui  touche  le  délai  pour  t'afSrmatiuu,  l'est  à  plus  forte  raison  en 
ce  qui  touche  t'aOifmation  ette-mèmt!;  qu'ainsi  un  des  ëlémetits  substantiels 
lui  l'aisani  défaut  ie  procès-verbal  du  dix-huit  mai  IH91  est  inexistant  et  doit 
être  annulé; 

Attendu  que,  par  suite  de  l'admission  de  ce  moyen  de  nullité»  il  n'échet 
d'examiner  le  mérite  des  deux  autres  proposés  par  le  prévenu  ; 

Sur  b  couBscation  : 

Attendu  que  Farticle  ti  de  Tarrèté  du  vingt-neuf  juin  186^  dispose 
que,  dans  le  cas  où,  k  raison  d^un  vice  de  forme,  il  y  aura  lieu  par  le  Tri- 
bunal d'annuler  un  rapport  ou  procès- verbal  portant  saisie  d'objets  intro- 
duits frauduleusement,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu,  par  Taveu  de  ta 
partie  ou  par  experts,  que  les  objets  saisis  sont  de  la  iilasse  de  ceux  soumis  îi 
des  droits  dont  la  fraude  tendait  à  éluder  ie  paiement,  le  tribunal  devra  en 
prononcer^  séance  teoante,  ta  LonliscatioUj  mais  sans  que  la  cojinscatton 
s'étende  aux  moyens  de  transports,  ni  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  ; 
qu^aîusi  dans  l'espèce,  te  défaut  d'allirniation  entrainant  II  Jiutiitc  du  procès- 
verbal,  il  est  nécessaire,  pour  que  le  Tribunal  prononce  ta  confiscation,  soit 
que  des  experts  convenus,  de  gré  il  gré  ou  désignés  d'oftice,  aient  reconnu  que 
les  marchandises  Faisies  étaient  de  la  classe  de  celtes  soumises  à  des  droits 
dont  la  fraude  tendait  à  éluder  le  paiement,  soit  qu'il  y  ait  eu^  dans  ce  sens, 
aveu  du  prévenu  ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  conditious  ne  se  rencontre  pas  dans  h 
cause; 

En  ce  qni  touebe  la  seconde:  Attendu  que  si,  en  vertu  du  texte  qui  régît  la 
Diatière  des  procès- verbaux  de  douaae  au  Sénégal,  la  prenve  testimoniale  ne 
peut-être  admise  pour  établir  le  délit  de  contrebande,  il  n'en  saurait  être  de 
mËme  de  l'aveu,  grâie  auquet  le  juge  ne  se  trouve  pas  absolument  désarmé, 
tout  au  moins  en  ce  qui  a  Irait  h  la  con(hcatLon  ; 

Attendu  que  le  défenseur  de  Calcul  den>ande,  il  e^l  vrai,  acte  au  Tribunal 
de  ce  qu'en  son  nom  il  ne  fait  aucune  reconnaissance,  retractant  tout  ce  qu'il 
a  pu  signer  dans  un  mu  me  ni  do  crainte  et  sans  se  rendre  compte  des  cijnsé- 
quences  que  cela  pourrait  avoir;  et  quo  fort  de  cette  rétractalioi^  il  conclut  â 
ce  que  le  Tribunal  se  déclare  impuîssant  à  retenir,  comme  élément  de  con- 
viction un  aveu  non  fait  à  l'audience,  le  seul  suivant  lui  qui  puisse   lier  le 

Attendu  que  si  Taveu  de  Calcat  ne  se  rencontrait  que  dans  te  proc?s-verbal 
du  dix-huit  niai  181)2,  signé  de  lui,  mais  annulé  pour  défaut  d'affirmation,  ^"t 
que  cet  aveu  se  trouvât  rétracté  à  l'auiiiençei  il  n  est  pas  douteux  qu'il  ne  ddt 
ètr^  considéré  co[nme  n'a  van!  jamais  été  pi  oduit  et  que  te  Tribunal  ne  pour- 
rait le  retenir  pour,  en  conformité  de  Tartielc  24,  prononcer  la  confisciition  : 
—  mais  que  toute  autre  est  la  situation  de  Calcat;  —  qu'en  elTet,  depuis  la  date 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  il  n,  le  dix-neuf  mai^  signé  une  transaction^ 
dans  iaquûlle  il  reconnaît  la  fraude  existante,  fraude  volontaire  ou  non^  peu. 
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importe  en  la  matière ,  et  aux  termes  de  laquelle  il  oITre  le  paiement  de  la 
somme  de  deux  cent  cinquaDte-cinq  francs,  ce  accepté  par  l'adminislralion  de 
la  Douane^  pour  tenir  lieu  des  pcinejs  encourues  ;  que  cette  tran^acliou,  qui 
devait  Être  soumise  ^  l'approbation  du  pouvernenr  eji  conseit^  porie,  il  e^l 
vrai,  qu'en  cas  de  rejel  lea  parliez  reprendront  tous  leurs  droits  ;  mais  que» 
sans  que  ce  document  vaille  comme  transaction,  le  juge  n'en  a  pas  moins  le 
droit  d'y  puiser  comme  élément  de  conviction  les  énoncialionsqui  confirment 
J'âveu  résiU liant  du  procès-verbal  annulé  ;  Que  te  dix  juin  1892,  dans  une  lettre 
adressée  au  chef  du  service  des  Douanes  lui  rappelant  les  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  k  la  rédaction  du  procè^^* verbal  le  dii-huit  mai,  Caloat  reconnaît 
encore  formellement  que  sa  déclaration  du  seize  mai  contenait  les  fausses 
indications  relevées  k  ^a  charge;  qu*il  ne  cesse,  à  la  vérité,  de  nj^ttre  au 
compte  de  rerrourrfacile  à  constater,  suivant  luîj  l'insertion  des  dites  indica- 
tions fausses  et  sur  le  poids  et  sur  la  nature  des  marchandises  déclarées,  mais 
que  c^eat  précisément  cette  erreur,  quVIÎe  ait  été  vi  don  taire  ou  non  pour  peu 
Qu'elle  existe  (article  2!  ^  J  de  larrèté  de  186B)  qai  constitue  l'élément  même 
ou  délit  ;  Que  le  Tribunal  trouve,  dans  ces  diverses  reconnaissances  de  Calcai 
l'aveu,  exili-é  par  Tarticte  24,  pour  lui  permettre  da  prononcer  la  confiscation 
fOlîicitée; 

Sur  retendue  de  la  confiscation  : 

Attendu  qu'elle  ne  saurait  être  prononcée  qu'en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandi-es  dont  la  fraude  tendait  à  éluder  le  paiement  des  droits,  à  savoir  poul- 
ies oO  barils  de  sucre  raffiné,  déclarés  pour  de  ta  cassonade,  et  pour  les  mille 
kilogrammeSj  représ  niant  la  diiïérence  entre  tes  o,477  kilo^framtnes,  poids 
réel  des  75  caisses  de  sucre  saisies  et  4.477  kilogrammes  déclarés  par  Calcat  ; 
que  ce  n'est,  en  effet,  que  sur  cette  différence  de  mille  kilogrammes  queporie 
la  fraude  et  non  pas  sur  les  4,477  kilogrrunmes  effectivement  déclarés;  que 
rAdnùnistralion  de  h  Douane  siu lient,  il  est  vrai,  que  la  déclaration  relative 
à  ces  75  caisses  de  sucre  ne  forme  qu'un  tout|  et  que  la  confiscation  doit,  dès 
lors,  porter  é(,'alement  sur  ïe  tout  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  s  lurait  être  accueillie,  la  confiscation  ne 
pouvant  atteindre  que  la  marchandise  mérite,  soit  mille  kilogrammes  en  faveur 
de  laquelle  en  voulait  éluder  le  paiement  des  droits;  —  qu'au IremeuT,  et  pour 
Être  logique  avec  elle-nième,  rAtînKnisiratîon  de  la  Douane  aurait  dû*  s'agis- 
ïant  d'une  seule  déclaration  comprenant  ^,790  kilogrammes  sujets  aux  droits 
saisir latotalité des  marchandiscSfObjetde^ fausses  déclarations;  qu'en  statuant 
ainsi,  et  en  limitant  ta  confiscation  k  Tohjet  même  de  la  fraude,  le  Trihunal 
n'enfreint  nullement  les  prescriptions  do  larticle  21  i^  l\  qui  lui  interdit,  dans 
le  cas  actuel,  toute  modération,  maïs  ne  fait  qu'appliquer  strictement  Tart.  34, 
les  mille  kilogrammes  de  sucre  étant,  ainsi  qa  il  résulte  de  tons  les  docu- 
ments de  la  cause,  et,  en  outre,  des  .iO  ha  ri  I  s  de  sucre  ralRué,  les  seules  mar* 
chandises  dont  l'introduction  frauduleuse  ait  été  tentée,  el  les  seules  soumises 
à  des  droits  dont  la  fraude  tendait  à  f^lu  ier  le  paietuent  ; 

Attendu  enfin  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  l'arrête  de  1865,  le  proprié* 
taire  des  marehan  lises  est  respoesabl»!  cl  vilement  des  fiits  de  son  agent,  ea 
ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  ;  que  c'est  donc 
li  bon  droit  tjue  la  Compagnie  française  de  T Afrique  occidentale  a  éU  citée 
dans  riiistaiice  comme  civilement  responsable  des  faits  de  ton  a^^enlCaLMt. 

Par  ces  motifs  ; 

LETH!BIX\L, 

Dit  que  le  procès-veibal  du  18  mai  1^91  énonce  suffisamment  Calcat  comme 
*irévenu  du  dilit  de  conlrebaiide,  prévu  par  l'article  7  de  rarr(!té  du 
!f  CjuînlS^; 

Ut'cSare  uul,  p  ur  défaut  d'affirmation,  le  praoè^-verbal  sus-daté  ; 
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Dit  n'y  aroir  lieu,  par  suite  de  radmîssioa  da  ce  premier  moyen  de  imïlilé 
de  statuer  sur  le  mérite  des  dêQK  autres  proposés  par  U  défense  ; 

Helaxe,  en  conséquence,  le  prévenu  des  Uns  de  ta  pourstiite  ; 

Mais,  vu  l'arljcie  2i  Je  l'arrêté  précité  ; 

Vu  l'ai? eu  de  Calcat,  résultant  de  rensemble  des  circonstances  de  la  cause, 
Dolaninient  de  la  Iraosaclion  du  19  mai  et  de  la  lettre  du  10  juin  189â  ; 

Prononce  la  confiscation  des  marchandises  saisies. 

Dit  toaLefoi&  que  cette  confiscation  ne  portera  que  âtirles  50  barils  de  sucre 
ralBué  et  sur  les  mille  kilogrammes  de  .sucre  en  caisses^  le^  seuU  do  ut  l'iu- 
troduction  frauduleuse  ait  élë  tentée^  et  qui  soient  soumis  à  des  droits  dont 
la  fraude  tendait  à  éîuder  le  paiement. 

Prononce,  quant  au  surplus,  main-levée  de  la  saisie,  h  charge  par  le  prévenu 
de  se  conformer,  le  cas  échéant,  aux  prescriptions  de  (^article  ^3  de  TarrÈté  du 
39  jain  1865  comme  aussi  d'acquitt<-r  les  droits  alTéreuts  audit  surplus  ; 

Rejette,  tant  comme  non  recevables  ou  mal  fondées  que  comme  inutile  k 
résoudre  loules  autres  on  plus  amples  conclusions  du  Miuistère  public,  de 
radmmistratîon  des  douanes  et  du  prévenu- 
Condamné  Calcat  aux  dépens  ; 

Déclare  enfin  la  Compagnie  française  de  T Afrique  occîdenlaie  civilement 
responsable  des  faits  de  son  agent  Calcat^  en  ce  qui  concerne  la  conriscation 
des  marchandises  prononcées  et  la  condamnation  de  ce  dernier  aux  dépens* 

Appel  a  été  interjette  de  ce  jugement  par  le  ministère  public  et  par 
l'administration  des  douant^s^ 

Sur  cti  double  appel,  la  Cour  de  Saint-Louis,  présidfe  par  M.  Sotian» 
président,  à  l'assistance  de  MM.  MARciusin  et  Ghakgeb,  conseillers, 
après  avoir  entendu  ftt  Linckehueil,  dit  Alsack,  substitut  p,  i,  de 
M.  le  prot*ureur  général,  en  ses -conclusions  et  les  plaidoieries  de 
M*  Cari'OT,  avocat,  pourradniinistralion  des  douatjes  et  M'  CoucnAttT, 
avocati  pour  le  sienr  Galcati  a,  le  9  janvier  1893,  rendu  Tarrét  înfjr- 
matif  suivant  : 

LA  COUR  : 

Atlendn  que  les  appels  sont  réguliers  en  la  forme,  les  reçoit. 

An  fond  : 

Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  le  procès- verbal  n'aurait  pas  été  dressé  contre 
Calcat; 

Adoptaut  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  la  aullilé  du  procès- verbal  du  18  mal  189â. 

Attendu,  quelque  critique  que  Ton  puisse  faire  de  ta  rédaction  de  l'article  19 
de  l'arrêté  du  â!*  jtiin  1H65  réglenveniant  le  service  des  douanes  au  Sénégal,  il 
se  dêpge  nettement  de  son  paragraphe  i  que  les  tribunaux  ne  peuveul  ad- 
meltre  cooire  ks  procès  verbauï  que  les  nullités  porlant  préjudice  au  saisi  ; 
qu*ainsi  la  présomption  ile  préjudice  cause  au  prévenu,  par  suite  d'une  nullité 
de  procès* verbal  absolue  dans  la  législation  niélrupolitaine,  disparaît  squs 
l'empire  de  l'arrêlé  lûcalj  tuLïtea  les  fois  qu'il  est  reconnu  que  Je  préjudice 
n' existe  pas; 

Attendu  qu'ainsi  ou  ne  saurait  admettre  avec  le  jugement  entrepris  qu'au 
Sénégal,  dès  qu'une  nuJlitii  existe  et  est  soulevée^  elle  est  sensée  porter  préju- 
dice ;  que  te  serait  [néconnalire  les  termes  et  la  disposition  sus*viiée,  laquelle 
donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  d*apprécier  Texistencedu  préjudice  et  suppose 
dès  lor&  qu'il  peut  exister  j 

Atleniiu  que  Caîcat  soutient  que  le  paragraphe  premier  de  1  article  19  de 
Tarrâlé  du  19  juin  186o  ne  permet  l'application  du  paragraphe  f  que  dans  le 
cas  où  le  procès-verbal  a  été  aOirmé  ; 
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Attendu^  sur  ce  points  qae  le  paragraphe  2  dit  formel lement  que  le  tribunal 
ne  pourra  admettre  aucune  nullité  résultaot  de  Tomission  des  formalités  pres- 
crites por  les  articltiâ  précédents ;  que  l'affirmation,  éfant  prescrite  par  le 

paragrapht'  (î  de  l'arlicle  18  qui  précédej  rentre  évidemment  dana  la  catégorie 
des  nullités  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  lorsqu'ils  ne  reconnaissent 
pas  qu'elles  ont  porté  préjudice  au  saisi  qui  les  a  signalées  (arL  lï)  |  2  de 
l'arrêté). 

Atlenda,  ces  principes  po^é^,  que  Calcat  excipcde  trois  moyens  de  nullité  du 
procès-verbal  qui  sont  :  {^  défaut  d'alTirmation  ;  1''  Omïs-ion  du  poids  de 
50  bari!s  de  sucre  raffiné  marqués  501/5^  ;  3*  omission  du  nom  et  de  la  qua- 
lité du  gardien  auquel  les  marchandises  ont  été  confiées. 

Sur  le  premier  moyen. 

Attendu  que  Calcat  a  signé  sans  faire  de  réserve  le  procès- verbal  qu'il  ar^aa 
aujourd'hui  de  nullité  ;  que  le  10  mai  il  a  consenti  une  transaction  qui  doit 
être  considérée  comme  une  nouvelle  reconnaîs?ance  faite  par  lui  de  Texacli- 
tude  des  fails  mentionnés  au  dit  procès-verbal  ; 

Attendu  que  si  l'aiTirmation  destinée  au  procèg-verbal  ajant  force  probante 
jusqu'à  inscription  de  faux  est  une  formalité  substaniielle^  tenant  à  la  consti- 
tution mf-me  de  l'acte  dont  l'omission  porte  atteinte  aux  droits  du  préVi^nu,  il 
faut  considérer,  que,  dans  Tespècâj  Calcat  a  reconnu  librement  la  sincérité  du 
pnJCËS'Vcrbal  et  par  suite  admis  que  la  nullité  dont  il  s  est  prévalu  dans  la 
suite  ne  lui  portail  aucun  préjudice;  qu'on  ne  saurait  décider  qu'il  a  consenti 
à  donner  des  signatures  soeis  l'empire  de  la  crainie,  ainsi  qu'il  l'allègue  dans 
rintërét  de  sa  défense  sans  faire  connaître  les  motifs  qui  auraient  causé  cette 
craintei  que  le  préjudice  nécessaire  pour  que  la  nullité  soit  admise  n'apparatt 
pas; 

Attendu  qu*à  la  vérité  Calcal  revient  stir  Taveu  par  lui  fait  dans  les  docu- 
menlssus-visés  et  déclare,  en  tant  que  besoin,  rétracter  tout  ce  qu'il  a  signé; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  dis  pièces  de  la  procédure  comme  dans  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  s'est  produit  que  cet  aveu  contient  vérité;  que  la 
Cour  peut  le  retenir  pour  former  sa  cunviction  et  en  faire  la  base  d'une  con^ 
damnation; 

Sur  le  deuxième  moyen  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  relate  qn'&a  présence  de  Calcat  les  commis  des 
douanes  ont  constaté  les  50  barils  raffinés  au  lieu  de  cassonade  qui  avait 
été  déclarée  sans  faire  mention  des  barils,  mais  que  la  déclaralif^n  d'entrée  en 
entrepôt,  signée  de  Calcat,  porte  que  les  50  barils  pèsent  5,0110  kiÏMjjrammes; 
que  les  énonciations  du  procès^verbal  ne  doivent  pas  être  prises  isoléinent 
mai^  rnpprûcbés  de  la  déi  l  iration  d'eutrée  sur  laquelle  elles  s'appuient  ;  qu  ainsi 
ce  moyen  manque  en  fait; 

Sur  (e  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Calcat li  fi  qui  main  levée  de  la  marchandise  a  été  offerte  sons 
caulion  solvable,  a  drcbiru  au  procé-^- verbal  qu'iî  préferait  laisser  ses  colis  eu 
douane,  que  ce  faisant  il  a  con^lituo  le  service  des  ilouanes  gardien  de  ta  mnr- 
cbandise  saisie;  que  relui^ci  clant  suffisammeni  dd^ig^né,  la  prescription  de  la 
toi  a  été  accomplie. 

Attendu  au  surplus  que  même  en  admettant  les  moyens  do  nullité  soulevés 
dans  lesquels  Calcat  est  déclaré  mal  fondé,  le  di^faut  d'affirmation  laisserait 
tout  au  moins  au  procès- verbal,  dressé  par  des  commis  des  doumeset  signé 
de  Calcat,  la  valeur  des  pr.>côs-verbaus  drc'^sés  par  des  personnes  étrangères 
au  service,  prévus  au  paragraphe  3  de  l'article  tO  et  àonire  lesquels  la  preuve 
par  témoin  peut  être  admisi'  ;  que  ce  procès- verbal,  mùme  considéré  à  ce  seul 
point  de  vue  rapproché  de  l'aveu  de  Calcat,  retenu  pnr  la  Cour,  suffirait  pour 
établir  la  culpabilité  du  prévenu; 

Sur  les  7o  caisses  sucre  raflinc  dont  le  service  des  douanes  demande  lâcon- 
liscation. 
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Attendu  que  la  déclaration  d'entrée  portail  au  moment  de  la  confediûn  du 
procès- ver  bal  que  les  7^  caisses  sucre  railîné  pesaleat  4,477  kilogrammes: 
Mn'en  réalité  elles  en  pcsafent  5,477;  que  Calcat  n'a  donc  tenté  d'introduire 
frauduleusement  que  1,000  kilogrammes  de  march^n^ïisea  soumises  aux  droits 
et  que  la  confiscation  de  celle  quantité  doit  être  seule  ordonnée; 

Sur  retendue  de  la  eondscation  et  de  l'amende  ; 

Ailendu  que  le  délit  de  coutrehande  étant  établi  en  ce  qui  concerne  les 
1,000  kiloi^Tammes  sucre  raffiné,  compris  dans  les  l*i  caisses  dont  ii  a  clé  parié, 
et  cinq  milU'  kilogrammes  également  d<'  sucre  raffine  f^nnipris  dans  50  barib, 
déclarés  comme  cassonade,  la  confiscaticrn  de  ce*  niarchandises  doit  être  or- 
donnée et  une  amende  ùgale  à  leur  valeur  doit  èiri!  prononcée  conformément 
à  Tarticie  7  de  Tarrété; 

Attendu  que  le  kilogramme  de  sucre  raroné  valait  i  la  date  du  firocès-^erbal^ 
d'aprè^la  mercuriale,  soixante-dix  centimes,  soit  quatre  m  11  le  deux  cents  francs 
pour  six.  mille  kilogrammes; 

Attendu  que  Caicat  demande  acte  ttece  que  l'original  de  la  déclanilion  faile 
en  douane  (entrée  en  entrepùL),  relate  le  poids  evacE  de  3j477  kilo^rrammes 
el  des  75  caisses  sucre  raffiné;  qn'en  elTet  cette  quanïité  est  portée  en  chifTre 
el  en  lettres  dans  la  déclaration,  mais  que  le  mot  cinq  est  surchargé,  et  que  le 
mot  cinq  est  éi  rit  en  interligne  au-dessus  du  mut  quatre  qui  aétr  rayé;  que 
c^  n'est  «|u'en  meuttonnant  i  es  circonstances  qu'acte  peut  lui  être  donné  et 
que  la  Cour  a  des  éléments  su f lisants  pour  apprécier  que  lasDrchar;:e,  l'inter- 
ligne et  le  uiol  nyé  dont  il  ^'agit  onl  été  hiis  après  les  constatations  des 
agents  ; 

Ailendu  que  la  Compagnie  fraîiçaise  n'ii  point  décliné  la  responsabilité 
qu'elle  encourt  par  suite  des  actes  de  son  agent  Calcal. 

Vu  au  surplus  sur  ce  point  rariiele  f  Û  de  l'arrélé. 

Farces  motifs  : 

Oonne  acte  h.  Calcat  de  ce  que  Toriginat  de  la  déclaration  faite  en  douane 
le  Ifi  mai  iH2ï  relate  le  poids  exact,  soit  5,477  krlogrammes  dans  75  caisses 
sucre  raffiné  ; 

Dil  et  déclare  f|uc  ce  poids  exact  ejt  relaté  au  moyen  de  surcharge,  rature  et 
interligne,  faites  aprè-i  les  C43nstatations  du  procês-ierbal  du  18  mai. 

Conlinne  le  jugniuent  dont  est  appe!  rendu  par  le  tribunal  de  première  iuà- 
lancede  Saint-t^unis  le  ISseptembre  1892,  en  ce  qu'il  adéclaré  Calcat  valable* 
mBid  ciiécjujjLie  prévenu  de  délit  de  contrebande; 

L'inEirme  quant  au  surplus  : 

Et  slaUiant  à  nouveau  : 

Dil  n'y  avoir  lieu  d'admettre  la  nullité  résultant  du  défaut  d'affirmation. 

Rejette  les  autres  moyens  de  défaut  soukvés  ; 

En  conséquence,  déclare  valable  in  procès- verbal  du  18  mai  1892  et  faisant 
application  k  CaiiaL  de  i'articfe  7  de  rarnHé  du  il)  juin    ISGo  dont  il  à  été 
donné  leclure  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
*  Aiticle  7  (arrélé  du  i9  juin  iBûtx) 

i  Tonte  introduction  frauduleuse  de  marcliandi^es  au-dessus  de  cent  francSj 
î^uivant  le  tarif,  constitue  le  délit  do  contrebande  ;  -^^ 

-  Pour  ce  fait  le  délinquant  est  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel, 
lequel,  in<tëpendamment  de  la  confiscation  des  objets  de  contrebande  et  des 
moyens  de  transport,  prononce  une  amende  de  cinquante  francs  quand  la 
valenrdes  objets  n'excède  pas  cette  somme,  dans  îe  cas  conirairej  une  amende 
éjîale  h  la  valeur  de  l'objet, 

Si  la  valeur  de  la  marchandise  est  au  dessous  de  cent  francs  la  confiîicatîou 
en  est  opérée  par  décision  administrative,  •  .,- ^ 

Condamne  Calcat  k  payer  ouatre  mille  deux  cents  francs. 

Prononce  la  confiscation  :  l"*  de  mille  kilogrammes  de  sucre  raffine  h  prélo' 
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vBr  sur  [es  7o  caisses  saisies  ;  2 ""  des  50  barils  sucre  raffiné  également  saisis, 
pesant  ensemble  cinq  mille  kilogrammes. 

Prononce  quant  au  surplus  uFaiii-levée  de  la  saisie. 

Condamne  en  outre  Calcât  aux  dépens  de  première  instance  et  d*appel. 

Déclare  la  Compagnie  française  de  TAfrique  occidentale  civilement  respon- 
sable de  ramende^  de  la  confi cation  et  des  dépens  prononcés  par  le  présent 
arrè^  contre  Calcat^  sou  agent. 

M,  Calcat  et  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale  se  sont 
pourvus  contre  cet  arrêt. 

Sur  ce  pourvoi,  la  chambre  crimiiïelle  de  la  Gourde  cassation,  après 
avoir  entendu  M,  le  ronseillerVÉTELAV  dans  son  rapport,  MM.  Dahbstb 
et  Maurice  Bonnet,  avocats  de  la  Gompa^^nie  française  et  de  M.  Galcat, 
en  ii'nrs  observations,  et  M.  Ta  vocal  général  Sarrut  en  ses  conclu- 
sions conformes,  a,  dans  son  audience  du  28  décembre  1893,  rendu 
rarrôt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  iO,  13  et  16  de  l'arrêté 
du  gotivernetir  du  Sénégal  du  29  juin  iSB^j,  en  ce  que  l'arrête  attaqué  a 
déclaré  Calcat  coupable  du  délit  de  contrebande,  alors  que  le  procês-verbal, 
base  de  la  poursuite^  aurait  été  dressé  nou  contre  lai  mais  contre  la  Compa- 
gnie fraîiçaise  de  T  Afrique  occi  dénia  le; 

Aiteuduquil  est  étabïi  par  le  jugement  da  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Louis,  dont  i'arrêt  attaqué  a  adopté  sur  ce  point  les  motifs,  et  les  termes  du 
procès-verbal  du  18  mai  1891  que  ce  procès- verbal,  bien  que  paraissant 
déclaré  .^  la  Compagnie  française  ue  l'Afrique  occidentale  dont  Calcat  était  le 
représenta  Ht,  a  été  réellernenl  dressé  contre  ce  dernier; 

Qu*îl  est  en  effet  constaté  qae  la  description  de  la  marchandise  saisie  a  en 
lieu  en  prêseoce  de  Calcat,  que  la  main  levée  de  la  saisie  de  la  marchandise 
lui  a  été  oITerte  sous  caution  solvable,  ou  sur  dépôt  de  la  valeur,  et  qu'il  a 
répondu  qu'il  préférait  laiijser  ses  colis  en  douane;  qu'enfin  il  a  été  donné  lec- 
ture du  procès- verbal,  qu'il  l'a  signé  sur  l'invitation  qui  Ini  a  été  faite  à  cet 
égard  par  les  préposés  des  douanes^  et  que  copie  lai  a  été  remise; 

Attendu  quM  résulte  de  ces  énonciationK  que  les  rédacteurs  du  procès- 
verbal  se  sont  conformés  envers  Calcat  à  toutes  les  prescriptions  édictées,  à 
l'égard  du  délinquant,  par  les  art.  13,  15  et  16  de  Tarrêté  sus-visé  du  gouver- 
neur du  Sénégal  ; 

Qu'il  n'est  donc  p?s  douteux,  dans  ces  circonstances,  que  le  procès-verbal 
du  18  mai  iSdt  a  été  déclaré  au  sus-nommé  ; 

Que  te  second  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  18  et  19  dudit  arrêté,  en 
ce  que  Tarr&t  entrepris  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  du  procès- verbal 
précité,  lequel  n*a  pas  été  aflirmé,  en  se  basant  sur  ce  que  le  défaut  d'affirma- 
tion n  a  pas  porté  préjudice  au  saisi,  alor^  que  le  tribunal  ne  serait  autorisé, 
il^après  ledit  art,  tO,  k  cccirter  les  nullités  résultant  de  l'omission  des  formali- 
tés prescrites  qu^^  Téi^ard  des  procès^verbaux  rédigés  par  les  préposés  dee 
Douane.^j  ou  tous  autres  employés  compétents»  et  affirmés  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  lerines  du  sucond  paragraphe  de  l'art.  19  que  le 
tribunal  ne  peut  admettre  aucune  nullité  résultant  de  1  omission  des  formalités 
prescrites  pcr  les  articles  précédents^  à  moins  que  le  vice  de  forme  signalé  par 
le  saisi  ne  soit  reconnu  lui  porter  préjudice  :  que  cette  disposition,  n'exceptant 
aucune  d^s  nullités  résultant  de  Tomission  des  formalités  édictées  par  les  ar- 
ticles précédents,  s'applique  à  lotîtes;  que  la  formalité  de  l'affirmation  est 
prescrite  par  le  sixième  paragraphe  deTart.  18;  que  la  nullité  résultant  de  son 
omission  est  donc  au  nonibre  de  celles  qui  sont  prévues  par  le  second   para- 
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graphe  de  l'art.  19,  et  qu'elle  oe  peat,  par  conséquent,  être  admise  par  le  Irï- 
bunal  qa^auUnt  «qu'elle  sérail  recotmQe  porter  préjudice  au  eajsi  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  la  Cour  d'appel  du  Sénégal,  dans 
r^pèce,  que  romissioo  de  Ja  formalité  de  raffirniation  n  acaus^  âticuu  préju- 
dice au  saisi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  les  denx  premiers  moyens  ; 

El  attendu  que  le  rejet  du  second  moyen  rend  inutile  Texamen  dn  trois ième 
qui  se  réfère  uniquemt^nl  aux  conséquences  de  la  prétendue  nullité  du  procès- 
verbal  par  suite  de  l'omission  de  la  forn^alilé  de  1  affirmtaion  ; 
Attendu  d'ailiears  que  Ta rrêt  attaqué  est  régulier  en  la  furme-i 
Rejette  le  pourvoi  de  Calcat  et  de  la  Coujpagtiid   française  de  l'Afrique  ocei- 
dentale. 

Observations.  —  Le  pourvoi  avait  soulevé  trois  moyens  portant  sur 
les  trois  points  prtiieipau?k  discutés  devant  les  juges  du  fait. 

1°  Le  pourvoi  alléguait  que  le  procès  verbal  du  18  mai  1892  avait 
été  dreisé  à  la  Compagnie  IVançaise  de  T Afrique  occidentale  dans  la 
personne  de  M.  Calcat,  son  représmitaut;  qu  il  avait  été  suivie  le  23 
août  suivant,  d*une  assignation  donnée  à  eette  Compagnie,  annulé=î 
par  justement  du  1*'  septembre,  par  ce  motif  que  la  Compagnie  n'avait 
pu  être  citée  comme  auteur  principal  du  prétendu  délit,  mais  seule- 
ment comme  responsable  du  fait  de  ses  agents.  Il  résu liait  donc, 
d'après  le  pourvoi,  des  termes  mêmes  du  procès- verbal,  confirmés 
par  la  procédure  qui  avait  suivi,  que  ce  procès-verbal  était  dressé 
uniquement  contre  la  Compagnie,  et  que  Calcat  y  était  pris,  non 
€omjne  auteur  du  délit,  ce  qui  n'était  constaté  nulle  part,  mais 
simplement  comme  représentant  db  cette  Compagnie*  Or,  le  procès- 
verbal  ue  peut  valablement  être  dressé  qu'au  prévenu,  c  est-à-dire 
à  TauLeur  direct  et  personnel  du  délit,  qui  doit  être  pris  et  désigné 
comme  tel,  au  préposé  à  la  conduite,  au  détenteur,  au  dépositaire 
des  raarcbandises  de  contrebande,  et  non  au  propriétaire  âfi  ces  mar- 
chandises, qui  est  seulement  civilement  responsable  du  lait  de  ses 
agents  /:rim.  rej.  29  déc.  I8;i8,  Paldacci.  BulK  crini.  n^  394,  p.  368). 

La  Cour  de  cassation  a  refusé  de  faire  application  à  l'espèce  du 
principe  de  droit  certain  invoqué  par  le  pourvoi  par  la  raison  de  fait 
que,  si  en  ellet  le  procès-verfjal  paraissait  dressé  à  la  Compagnie^  il 
résultait,  au  contra  ire,  suffisamment  de  la  procédure  et  des  éléments 
de  la  cause  qu'il  avait  été  effectivement  dressé  à  Calcat.  Nous  ren- 
voyons à  l'arrêt  pour  Ténuraération  des  circonstances  qui  ont  paru, 
h  ce  point  de  vue,  caraclénstiques  à  la  Cour  de  cassation, 

l""  Les  prévenus  avaient  relevé  contre  le  procès* verbal  un  certain 
nombre  de  vices  de  forme  :  1- défaut  d'affirmation;  2"  omission  du 
poids  des  cinquante  barils  de  sucre  raffiné  ;  ^S"  omission  du  nom  et  de 
la  .qualité  du  gardien,  qui,  d'après  les  règles  de  la  législation  métro- 
politaine, en  aurait  i^ans  contestation  possible  entraîné  la  nullité,  et 
par  là  même  la  nullité  de  la  poursuite* 

Mais  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal  du  29  juin  1863,  tout  en 
reproduisant  dans  ses  ailicles  13  et  suivants  les  conditions  de  forme 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  procès-verbaux,  ajoute  dans  son 
article  19,  |  2  :  a  Le  Tribunal  ne  pourra  admettre  contre  lesdits  rap- 
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t  ports  ni  U  preuve  par  témoins,  ni  aucune  nullité  résultani  de 
*  V omission  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents,  â 
<  moins  que  le  vice  de  forme  signalé  par  le  saisi  ne  soit  reconnu 
Œ  lui  porter  préjudice.  »  Ce  qui  revient»  en  définitive,  il  faut  bien  le 
reconnaitre,  à  créer  une  nullité  facultative»  laîssée  à  l'arbitrage  du 
juge,  car  on  se  demande  comment,  dans  la  plupart  des  cas,  il  serait 
matériellement  possible  au  prévenu  de  démontrer  que  ces  vices  de 
forme  lui  portent  préjudice. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Saint -Louis  avait  cependant  considéré 
que>  les  nullités  étant  en  principe  créées  au  profit  non  de  celui  qui  leR 
commet  mais  en  faveur  de  celui  au  préjudice  duquel  elles  sont  com- 
mises, doivent,  dès  qu'elles  existent  et  sont  soulevées,  être  censées  lui 
porter  préjudice;  qu'il  en  étuit  Aitisi  notamment  du  défaut  d'aflirma- 
tion,  Taffirmation  étant  une  condition  snhstanlitiHe  de  la  validilé  dt* 
l'acte,  et  dont  Tomission,  tourbaut  aux  dro-ts  du  prévenu,  lui  portail 
a  priori  préjudice.  Il  avait  donc,  de  ce  chef»  prononcé  la  nullité  du 
procès -verbal. 

r^a  Cour  du  Sénégal  a  estimé  au  contraire  que  Farlicle  19,  %  â  de 
l'arrêté  de  1865,  si  critiquable  que  soit  d'ailleurs  sa  rédaction,  avait 
cependant  un  sens  bien  net  :  que,  les  tribunaux  ne  pouvant  admettre 
contre  les  procès- verbatix  que  les  nullités  portant  pn'^judite  au  saisi, 
la  présomption  de  préjudice  causé  au  saisi  par  suite  d'une  nullité  de 
procès-verbal  disparaissait  ici  nécessairement  toutes  les  fois  tpr il  était 
reconnu  que  le  préjudice  n'existait  pas,  ce  qu'il  y  avait  lieu  d'exami* 
ner  dans  chaque  cas,  et  ce  qui  paraissait  ètre^  dans  Tespèce,  à  la  Cour 
du  Séné^^al.  En  conséquence,  elle  a,  sur  ce  point,  réformé  le  juge  meut, 
et  déclaré  le  procès-verbal  valable. 

C'est  contre  cette  partie  de  Tanêt  qu'était  dirigé  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi. 

Pour  soutenir  ce  moyen,  les  demandeurs  en  cassation,  sans  contes- 
ter qu'en  rincipe  las  nullités  du  procès- verbal  fussent  des  nullités 
simplement  facultatives  d'après  l'article  19  |  ^  précité  de  Tarivté  de 
18G3,  s'appuyaient  sur  le  i  1  du  même  article  pour  soutenir  que,  ce 
i  ï  parlant  des  procès- verbaux  ainsi  rédigés  «  et  affirmés  i>  si  la  nul- 
lité de  ces  procès- ver  baux  pouvait,  aux  termes  du  ^  i  suivant,  être 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  ce  n'était  que  ïout  autant  qu'il  s'agissait 
d'un  procès-verbal  affirmé  ;  que  dès  lors  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'aflirmation  faisait  exception  au  texte  et  était  obligatoire. 

On  a  vu  dans  quels  termes  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  moyeu. 
Elle  fait  remarquer  que  la  formalité  de  Taflirmation  est  prescrite  par 
le  I  6  de  Particle  18  de  larrété  de  18t>5|  et  que,  dès  lors,  la  nullité 
résultant  de  son  omission  est  nécessairement  île  celles  qui  sont  pré- 
vues par  le  |  ^  de  Particle  1^,  lenuel  n'excepte  aucune  des  nullités 
résultant  de  T omission  des  formalités  édictées  par  les  articles 
précédents. 

Comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  conseiller  Vételay  dans  son  rapport, 
les  mots  <  ainsi  rédigés  et  affirmé^^  »  s"e!cpliquent  par  inadvertance 
du  rédacteur  de  Tarrêté  de  18(î5,  quia  purement  et  simplement  copié, 
dans  ce  f  1  de  l'article  19,  l'article  11  du  titre  IV  de  la  loi  dij  7  tloréal 
an  VIL  sans  en  retraneber  un  mot,  et  sans  songer  que  le  maintien  des 
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mots  t  aÏDsi  affirmes  »  pouvait  entraîner  une  difficnlt^,  alors  que  dans 
le  1  suivant  la  nullilé  réâultani  Jn  défaut  d'atlirrnation  allait,  comme 
toutes  les  autres  nullités  résultant  de  rinoljservation  des  articlt^s  pré- 
cédeuts,  être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge.  L'intention  du  législateur 
n'en  est  pas  moins  évidente, 

3*  En  tin  un  troisième  moyeu  était  soulevé  par  le  pourvoi,  moyeu 
pris  de  ce  que,  au\  termes  de  l'article  t^  de  rarrété  de  18(î3,  a  dans 
«  le  cas  où»  à  raison  d'un  vice  de  forme  il  y  aura  Ueu»  pour  le  tribu* 
*  nal,  d'annuler  un  rapport  ou  procès- verbal  portant  saisie  d'ol>jets 
fl  introduits  frauduleusement,  et  iorstiaii  aura  été  reconnu,  par 
fl  l^aveu  de  la  partie  ou  par  experts,  que  les  objets  saisis  sont  de  la 
1  classe  de  ceux  soumis  aux  droits  dont  la  fraude  tendait  à  éluder  le 
«  paîenient,  le  tribunal  devra  en  prononcer,  séance  tenante,  lacon- 
4  fiscal  ion  t  mais  sans  que  la  confiscation  s'élende  aux  moyens  de 
«  traosport^ni  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende,»  D'où  il  suit  que 
ramende  cesse  d'être  jnstiliée  toutes  les  |fûis  que  la  contravention  est 
prouvée  autrement  que  par  un  procès- ver  bal  régulier,  et  notaninnut 
par  l'aveu  du  prévenu  (Crim.  cfissJS  juin  iSS'À,  Vitalo.  fî»f(,,p*25;i.) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Saint-Louis  avait  fait  application  de  ce 
principe.  Ayant  en  etfet  annulé  le  procès- ver  bal,  mais  nUenu  l'aveu 
de  Calcat,  et  basé  uniquement  ta  condamnation  sur  cet  aveu*  il  n'avait 
pas  condamné  les  prévenus  à  lamande,  mais  prononcé  seulement  la 
curdiscation. 

liais  nous  savons  que  la  Cour,  infirmant,  a  au  contraire  admis  la 
validité  du  pt^ocès- verbal,  et  elle  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  à  Faveu 
du  prévenu  pour  motiver  sa  condamnation.  Dans  ces  conditions,  et  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi,  dirigé  contre  cechef  de  Tarrét,  ayant  été 
rejeté  j  la  condamnation  à  T  amen  de  se  trouvait  ipso  facto  justifiée,  il 
devenait  inutile  d'examiner  le  troisième  moyen  qui  n'avait  sa  raison 
d*être  que  la  nullité  du  procès- verbal  étant  admise,  et  eu  é^'ard  au!t 
conséx|uences  de  cette  nullité.  C'est  ce  qu'a  dit  la  Cour  de  cassation, 
sans  contester  d  ailleurs  le  bien  fondé,  parfaitement  certain,  des  prin- 
cipeSi  pris  en  eux-mêmes,  qu'invoquait  le  pourvoi. 

Gons.  Jng.  T  rib.sup-  de  la  Guyane,  8  fév.  1893,  Tribum,  année  1893, 
art.  383,  p.  260. 

Akticlb  50 'i 

COUR  DE  CASSATION,  (Gu,  CkïhinellkO 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  21  décembre  1893, 

MARTINIQUE,  —  COMl»ÉTESCK»  —  CONSEILS  GK^aÉKAUX  AUX  COLONIES,  — 
ÉLHCTIOUS,  — DlSI*0SITI0NSBÉGLEMer4TAlttKS  MÉTHOIOLITAINES,  —  Al'PLI- 
CABlLITè,  —  DELIT     ÉLECTORAL»  —  COMPÉTtîSCl^     DE  LA    JL^HI DICTION  COR- 

Les  éleciiom  des  comeiUers  généraiLE  dans  tes  colonies  de  la  Gua- 
deloupe ^  de  ta  Martinique  et  de  la  Réumou  doivent,  aux  termes 
de  i^art.  2  du  décret  du  3  décembre  1870,  être  faites  suivant  les 
dispositions  législatives  qui  régissent  les  mêmes  éleclions  dans  la 
Métropole.  Par  suite,  tes  décrets  organique  et  réglementaire  du  2 
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février  18d2  ayant  été  promiilgtiés  à  la  Martinique  et  y  étant 
devenus  exécutoires  suivant  les  dispositions  de  Catt.  2  de  celui  du 
3  décembre  i870,  la  juridiction  correetionnetie  tf  est  compHente 
liour  connaître  du  délit  électoral  commis  au  cours  d'un  scrutin 
pour  Véleetion  d'un  conseiller  général 

(Binet    et  aulres^  c.  mliiislère  pnblic) 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Biiïel,  Blarnpuy  et  Sînseau 
contre  un  arrêt  delà  Cour  d'appd  de  ia  Martinique, Cha'mbre  correc- 
tionnelle, du  10  mars  i893,  qui  les  avaient  condamnés  pour  fraudes 
élt»ctorales* 

La  Cour,   après  avoir  entendu  les  rapports  de  M,  Vetelay,   con- 
seiller, et  la  plaidoierie  de  M*  Dahestr,  avorat,  a,  sur  les  conclusions 
contbrnies  de  Af.  Tavocat  général  Du  val,  rendu  Tarrêt  suivant  : 
LA  COUR  : 

Snr  le  moyeu  t^ré  de  U  violation  des  art.  101  et  117  de  la  loi  da  19  mars 
1849  et  de  î  art  2  du  décret  du  3  décembre  14*70^  ainsi  que  de  la  fausse  appli- 
cation des  arU  35  et  48  du  décret  organiçiue  du  2  février  1853,  eu  ce  que  les 
demandeurs  auraient  die  frappés  par  la  juridiction  correctionîïelle,  <|ui  elait 
incompéteiile,  de  la  peiue  portée  par  lea  dits  articles  35  el  48,  alors  que  le 
déitrel  su  s-- visé  du  2  tevrier  lëïïâ  ue  rcgirait  pas  les  élections  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique; 

Attendu  qu'ans  termes  de  l'art.  :!  du  décret  du  3  décembre  1870  lest^lec- 
tîons  des  conseillera  génératix  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
niqne  et  de  la  Réunion  doivent  Ëlre  faileis  suivant  les  dispositions  législatives 
cjui  regiiisent  les  mômes  élections  en  France;  qu'en  cooscquenee,  ces  disposi* 
tions  sont  déclarées  applicables  dans  les  dites  colonies; 

Attendu  que  par  deux  arrMés  du  Gouverneur  de  fa  Martinique  des  23 
février  1876  el  13  décembre  1882,  cts  décrels  orgauitjuc  et  réglementaire  du 
2  fjvrjcr  18o2  ont  été  promulgués  danscetic  colonie  ut  y  sont  devenus  par 
suite  exécutoires,  d'après  hi  disposition  sus- visée  de  Tart.  3  du  décret  du  3 
décembre  1870,  pour  les  élections  des  conseillers  géniraux  ;  qne  par  Teffet 
de  cttle  promulgation  el,  d'autre  part,  en  vertu  de  divers  articles  tles  lois 
couslitutionnelles  et  du  §  6  defTart.  14  de  la  loi  du  o  avril  !88i,  la  loi  du  15 
mars  1^49  a  complélement  co?isé  d'être  en  vigueur  à  la  Martinique; 

D  oii  il  suit  qu^anx  termes  de  l'art.  48  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  la  juridiction  corrcciionnelle  était  compétente  pour  ronnaUre  du  délit 
électoral  commis  par  les  demandeurs  au  cours  d'un  scrulin  pour  l'élection 
d*ttn  conseiller  général  tt  que  les  divers  articles  visés  par  le  pourvoi  n'ont  été 
lii  violés  ni  faussement  appliqués; 

Et  attendu  d'ailleurs  que  TarrËt  attaqué  est  régulier  en  la  forme  ; 
Par  ces  motifs; 
Rejette, 

AnTiCLB  50a 

COUR  DE  CASSATION    (Cu.  civilk.) 

Présidence  de  M,  Mazeau,  premier  président 

Audience  du  20  Décembre  1893. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  RÈAS5UHARC1Î-  —  SINlSTBES/ —  BÉGLBMEMT-  — 
RÉPAUTlTtOH.—  FKRErR.—  NOCYELLE  RÉrARTITlOîï-  —  RÉASSURANCE  PAR 
ABONNEttKNT.    —  rflESCRlPTION, 

Lorsque  rassuré  s'est  mépris  sur  la  portée  d'un  contrat  de  réas- 
surance particulier  et  ^lu'^U  en  est  résuUé  une  erreur  d'applica- 
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non  quHi  a  recti^ée  de  bonne  foi  lors  du  règlement  du  sinistre,  cette 
re  ai f  cation  ne  peut  être  considérée  par  le  réassureur  comme  une 
modificalion  apportée  par  le  réassuré^  après  le  sinistre,  d  la  répar- 
tition précédemment  faite. 
Le  contrat  par  lequel  une  Compagnie  d'assurances prfind  d  sa  charge 
90  0/0  ^e^  risffues  d'incendie  sur  tous  objets  assurés  par  une 
autre  Compagnie,  moyennani  une  prime  calculée  a  raimn  de 
4  J/f  0/0  du  produit  net  des  primée  encaissées  par  la  Compagnie 
réassurée,  constitue  un  contrat  de  réassurance  et  la  prescription 
de  cinq  ans  lui  est  applicable.. 

(LdCompagDie  Berlin-Culoene  c.  le  LIojd  français.) 

Le  2i  décembre:  1879,  la  Comna^j^nie  Berlin-Cologne  s'est  engagée 
à  réassurer  à  œiicurrence  de  9U  0/0  tous  ïes  risques  d'incendie  com- 
pris dans  tous  les  contrats  fi'assnrance  ou  de  réassurances  souscrits 
parle  Lloyd  français.  Eu  retour  le  Lloyd  Irauçais  promettait  de 
verser  à  là  Berliu-Colo^^iie  4  i/â  0/0  des  primes  nettes  r<^àuUaut  de 
toutes  ses  affaires*  Il  fut  convenu  que  la  prime  nette  serait  calculée 
en  déduisant  de  la  prima  brute,  diminuée  des  ristournes  et  primes 
de  réassurances,  un  forfait  de  15  0/0  pour  cotirtages  et  commissions* 
Eu  18HÛ,  il  a  été  procédé  au  règlement  des  intérêts  engagés  entre  les 
deux  compag^nies;  mais  raccord  n'a  pu  se  faire  sur  deux  cfia pitres 
de  m  m  ptes  —  1  ^  Ùo  mp  t  e  des  inde  m  n  it  es  de  s  in  istres ,  s  u  r  1  e  su  u  el  l  m 
k  Berliu-Coloîîne  devait  90  0/0;  la  demanderesse  en  cassation  pré- 
tendait que  le  Lloyd  français  avait  assuré  le  rnivive  Clan-Hanaid  et 
attribué  une  part  du  ristjue  à  Tun  de  ses  réassureurs  partiels  ;  puis 
qu'après  déclaration  du  sinistre  et,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes, il  avait  réduit  la  part  appliquée  au  réassureur  partiel,  au^'menté 
d'autant  son  propre  ^^tnlé  pour  compte  et  fait  supporter  à  la  Ber* 
lin^Colo^ne  90  0/0  de  cette  aufîmentatton  —  â*  Compte  des  primes 
sur  lesquelles  il  était  du  4  \/i  0/0  nar  le  Lloyd  françats  et  la  Berlin- 
Cologne  prétendait  que  la  comptabilité  de  son  adversaire  était 
inexacte  et  en  demandait  la  vérific;ttion-  Le  Lloyd  français  s'est 
borné  en  fin  de  compte  à  opposer  à  ces  deux  chefs  de  réclamation  . 
la  prescription  quinquennale  de  l'art  43â  du  Code  de  commerce. 

Le  19  janvier  1889,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  à  statué 
en  ces  termes  : 

LE  TRIBUNAL  : 

AHeodu  que  contrai  rement  aaiÊ  énonciations  contenues  dans  rexploil 
d'assignaion  de  la  Compngnî^  Berlin -Colnçoe  en  date  da  iO  décembre  1S3S, 
ea  ordormaat  par  son  jugement  du  11  janvier  précèdent  nae  instruction 
sur  le  litige  qui  Inî  était  aoumisï,  ce  Tribunal  Ji'a  pas  statué  sur  la  tin  de 
Qon  recevoir  Urée  de  l'article  43f  du  Code  de  Commerce,  opposée  par  le 
Lloyd  français;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  la  valear  de  ce  moyen  d'e%~ 
repîioa  ; 

Sur  la  prescription,  en  ce  qui  touche  lei  sinistres  ; 

Attendn  qae  de  ce  chef  le»  réclamations  de  la  Compagnie  Berlin-Cologne 
se  rapportent  h  dea  conteslalions  sur  sinistres  dont  le  Lloyd  français,  postérieu- 
remeni  à  luur  règlement,  a  accepté  la  vérification;  que  sur  ce  point  le  moyen 
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tiré  de  la  prescription  quinquennale  opposée  par  I&  Lloyd  français  m  peut 
être  accueiHJe. 

Par  ces  motifs  ; 

Bejellé  le  moyen, 

An  fond, 

Attendu  que  Itk  Compagnie  Berlin-Cologne  sontient  que  dans  ane  assurance 
Clan-IîamÙ,  le  Lloyd  français  aurait  réduit,  apn  s  déclaration  du  sinistre,  la 
participation  prise  par  un  ct>- réassureur  sur  ce  même  risque;  —  que  (es  con- 
veolions  d'enifelle  et  le  Lloyd  français  l'obligeant  à  «apporter  90  0/0  de 
rimporlance  des  sinistres  supportés  par  celle  Compagnie,  elle  lui  aurait,  par 
suile  de  celte  réduction,  payé  en  trop  une  somme  de  74.185  fr.  50,  dont  elle 
serait  fondée  à  demander  le  remboursement  ; 

Mais  attendu,  que  si,  par  suite  d'une  fausse  appréciation,  la  Lloyd  français 
avait  ré:issuré  à  un  autre  assureur  une  somme  supérieure  à  celle  qu*il  était 
fondé  à  réassurer  à  ce  dernier  sur  le  Ctan'Ranald,  la  rec|ification  de  celte 
erreur,  après  sinistre  déclaré,  n'intéressait  que  !e  Lïoyd  français  et  la  Com- 
pagnie réassurj*ur  appelée  à  supporter  sa  part  sur  ce  sinistre  ;  mais  non  la 
Compagnie  Berlin-Cologne,  qm  n*était  pas  partie  à  ce  contrat  et  qu'aux 
termes  des  conventions  passées  entre  le  Lloyd  français  el  la  B<^rlin-Cologoe 
celle-ci  devait  rembourser  au  Lloyd  90  0/0  du  sinistre,  sur  le  vu  des  qait- 
tances  définitivement  réglées  et  acquittées  par  lut  ;  que  la  quittance  relative 
au  sinistre  du  Ctan-HanaÛ  a  été  présentée  à  la  Compagnie  Berlin  Cologne^ 
qui  a  remboursé  les  9'*  0/0  qu'il  lui  incombait  de  payer  sans  aucune  protes- 
tation ;  que  rien  de  la  cause  n'établit  qu'en  faisant  avec  son  co-assureur  la 
rectification  d'appliiation  sus  visée,  le  Lloyd  Irançais  avait  voulu  favoriser 
eelui-ci  au  détriement  de  la  Compagnie  Berlin-Cologne;  que  d'ailleurs  le 
Lloyri  français,  qui  conservait  pour  son  compte  personnel  10  0/0  sur  les  sinis- 
tres réassurés  par  la  Compagnie  Berlin-Cologne,  avait  tout  intérêt  à  se  refuser 
à  toute  réduction  si  celle-ci  n'avait  pas  été  justifiée  ;  qu'en  chi séquence  la 
réclamation  de  la  Compagnie  Berlin-Cologne  sur  ce  point  n'est  pas  fondée 
et  doit  Être  re poussée  ; 

Sur  la  prescription  (art  405,  433  du  Code  du  commerce)  on  ce  qui  touche 
1^  primes; 

Attendu  que  la  Compagnie  Berlin-Cologne,  soutient  que  le  rontrat  d*entre 
elle  et  te  Lloyd  frEinçais  ne  serait  pas  un  vérit-ible  contrat  de  réassurance, 
mais  qu'il  aurait  au  conlraire  le  caractère  rlominant  d'un  contrai  de  partici- 
pation ;  que  le  fait  par  elle  de  réassurer  au  Lioyd  français  ^ans  aucune  liési- 
gnation  tous  les  sinistres  résultant  d'incendie,  tous  les  risques  couverts  par 
cette  compagnie  et  de  toucher  un  quantum  déterminé  sur  la  total i lé  des 
primes  encaissées  par  celle-ci  établirait  nettement  ta  nature  de  la  convention 
que  Ton  ne  saurait  considérer  que  comme  une  participation;  que  dès  lurs  le.^ 
contestalJons  pouvant  naître  de  Texecution  ite  ce  conlrat  ne  pourraient  être 
couvertes,  ainsi  que  l'otmose  le  Lloyd  français,  par  la  prescription  quinquen- 
nale édictée  par  1  art    432  ; 

Mais  attenilu  qu'aux  termes  du  contrat  dont  il  s'agit  si  la  compagnie  Berlin- 
Cologne  prenait  ^  sa  charge  90  0/0  des  sinistres  sur  incendie,  la  Compagnie  le 
Lloyd  français  restai l  seule  responsable  tant  des  10  0/0  restant  dus  sur  les 
sinistres  incendie,  que  de  tous  les  autres  sinistres  de  quelque  nature  qu*ils 
fussent  pouvatil  atteindre  les  objets  asi^urés  ;  que  la  participation  telle  que 
Tentend  la  Compagnie  Berlin-Cuiogne  ne  pouvait  s'admettre  que  dans  le  cas 
où  le  Lloyd  français  lui  aurai l  réassuré  tout  son  portefeuille  sans  distinction 
de  ris(|uea  en  conservant  ta  mission  de  la  gérer  à  frais  communs  avec  partage 
des  bénétices  et  îles  pertes  t^otivant  résulter  des  opérations  et  ce^  dans  une 
proportion  déterminée  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espôee  ;  qu'en  effet  s'il  est 
vrai  que  les  bénéfices  à  réaliser  par  la  Compagnie  Berlin-Cologne  dans  Teié- 
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cation  du  contrat  étaient  détercninë»  par  les  4  1/iO/O  (m'elfe  devait  prélever 
sur  Ko  montant  des  primes  nettes  eocafasées  par  le  Lloyd  français,  il  n'en 
était  pas  d6  même  en  ce  qui  concerne  les  pertes  «qu'elle  ne  couvrait  qu'à  con- 
currence de  90  0/0  et  seulement  sur  les  sinisires-inceodie;  qu'elle  pouvait  de 
ce  cher  n'avoir  qae  peu  de  pertes  à  supporter  alorâ  qne  le  Lloyd  français  * 
pouvait  en  avoir  à  stipporler  d'importantes  sur  les  autres  risques  par  lui 
•oaserv^s;  que  celte  inégalilé  dans  les  bénéfices  et  les  perles  relire  au  contrat 
toute  idée  dominante  de  participation  pour  lai  conserver  le  vérilabte  earacl'^re 
de  réassurance  tel  que  l'ont  comi^risct  voulu  les  parties  au  moment  où  il  a  été 
consenti  ;  que,  cOEilrairement  aux  allégations  des  liquidateurs  de  la  Compagnie 
Berlin-Golognej  le  fait  par  elle  âê  recevoir  4  \/^  0/0  sur  les  primes  nelte» 
encaissées  par  le  Lloyd  français,  ce  qui  n'est  qu'une  des  modalités  du  contrat 
d'assurances,  ne  constitue  pas  une  parlicipatiou  ■  qu'elle  n'est  donc  fondée  à 
vouloir  faire  dégénérer  les  conventions  de  réassurances  d'entr'clle  et  le  Lloyd 
français  en  un  contrat  de  participation  dont  les  suites  ne  pourraient  être  cou- 
vertes que  par  la  prescription  trentenalre;  eue  d'ailleurs  et  au  surplus^  aux 
teruiês  de  I  art.  oOO  du  contrat,  les  bilans  ou  Lloyd  français  devaient  seuls 
Servir  de  base  pour  le  paiement  des  4  1/2  0/0  de  primes  revenant  à  la  Gompa- 
fuie  Berlin-Cologne;  que  c'est  ainsi  que  les  rè;^tements  ont  été  opérés  sans 
que  cette  dernière  Compaguie  ait  élevé  anenne  réclamation  ;  qu'elle  im 
justifie  pas  que  dans  ces  bilans  il  se  soit  glissé  des  erreurs,  omissions,  ou 
diiuble  emploi  ;  qu'en  conséquence  el  h  tous  éprds  La  demande  des  liquida- 
teurs de  la  Compagnie  Berlin -Cologne  ne  saurait  ètnî  admise  ; 

Et  attendu  que  le  contrat  de  réassurances  passé  entre  les  parties  le  2Î 
Décembre  1876  a  pris  fin  eu  1880  par  suite  de  la  liquidation  de  la  Berlin- 
Cologne  ;  que  depuis  cette  époque  il  n'en  a  été  fait  aucune  application  à  cettô 
Compagnie  par  la  Compagnie  du  Lîoyd  français  ;  que  la  réclamation  de  la 
Compagnie  Berlin-Cologne  a  été  introduite  le  10  Février  1887,  c'est-à-dire 
plus  de  o  années  après  la  rupture  des  relations  entre  les  deux  Compagnies;  qu'il 
n'est  justifié  par  la  Compaguie  Berlin-Cologne  d'aucune  procédure  interrup- 
live  de  cette  prescription;  qu*il  y  a  lieu  par  suite  d'accueillir  le  moyeu 
opposé  ; 

Par  ces  motifs, 

Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

Le  tribunal  jugt'ant  en  premier  ressort^ 

Déckre  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  B@rlin-Cologne  mal  fondés  en 
tontes  leurs  demandes,  lins  et  conclusions^  les  en  déboute  et  les  condamne  par 
les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Sur  appel  interjeté  par  les  liquidateur  de  la  GotDpagnie  Berlin- 
Cologne,  la  ctïur  de  Paris,  par  arrêt  en  date  du  13  Décembre  1890  a 
confirmé  parement  et  simplement  la  décision  des  premiers  juj^es. 

Les  liqnidatenrs  de  la  Berlin-Cologne  j  s  ■étant  pourvus  en  Cassa- 
lion^  ont  invoqué  deux  moyens  ; 

1"  L'arrèl  attaqué  aurait  violé  les  articles  332,  365  Code  de  Com- 
merce et  113!  et  1134  Code  civil  en  refusant  à  la  Berlin-Colo|çne  le 
droit  de  contester  au  Lloyd  trançaiîîla  modification  apportée  par  lui, 
afirès  la  déclaration  du  sinistre,  dans  la  répartition  précédemment 
faite  des  réassurances  sur  le  navire  illan^Ranald. 

2'  Il  aurait  aussi  violé  les  art.  332,  342,  432,  47,  48  du  Code  de 
Commerce,  2262,  1832,  1853,  1855,  1894  dn  Code  Civil,  541  du  Cod©^ 
de  procédure  civile  en  déclarant  prescrites  et  au  surplus  non  justifiées 
les  réclamations  des  liquidateurs  relatives  aux  comptes  des  primes. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  après  avoir  entendu  Ifr 
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rapport  de  M.  le  conseiller  Faurk  BîOuet,  les  plaidoiries  de  MM*'  Boi- 

viK-CuAMPEAUX  et  &E  Yalroger,  avocaLs  des  parties  et  les  conclusions 
de  M.  ravocat*général  DksjarbihSj  a  proDOncé  en  ces  termes  le  rejiit 
du  pourvoi* 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Atiendu  qu'il  résulte  de  l'arrèl  atUqué  que  le  Lloyd  français^  s'éiant  mépris 
sur  la  portée  d'un  cûDlrat  de  rçassurjnce  particulier  par  fui  passé  avec  un 
tierSj  avRit  attribué  au  cuiupte  de  ce  tiers  une  part  dan^  l'assurance  du  navire 
<  Clan-Ranald  >  plus  importante  que  ne  le  com parlaient  les  prévisioDS  du 
contrat  ;  —  que  celte  erreur  d'application  a  ét^:  recuûée  lors  du  règlement  do 
sinistre,  el^  par  saite,  que  là  part  contributive  du  Lloyd  français  dans  le  paie- 
ment de  l'ifjaemnité  a  été  augmentée  d*une  certaine  somme  ; 

Attendu  que  cette  rcctifïcaLion  opérée  sans  fraude  ne  saurait  &tre  considérée 
comme  une  modification  apportée  a[>rèi  coup  aux  convenliuns  antérieurement 

Ï lassées  entre  le  Lloyd  français,  et  la  Société  Berlin-Cologne,  conventions  par 
esquelles  cette  dernière  société  s'était  engagée  à  çunlribuer,  jusqu'à  concur- 
rence de  9  i  0,0,  à  toute  indemnité  dont  »e  Lîoyd  français  pi>nrrail  Être  tenu 
envers  ses  asâurés  pour  nsuues  d*incendic  \  Que  la  compagnie  Rerlin-Cologne 
devait  doue  suivre  le  sort  du  Lloyd  français  dans  le  règlement  du  Clan-Ranald 
et  participer  h  la  perte  commune  dauK  la  proport iou  prévue  par  le^  conven* 
lions  susdites,  dès  lors  que  la  quotité  de  cette  perte  était  justitiee  :  d'où  il  suit 
qu'en  rejetant  ta  réclamation  de  Ja  demanderesse  sur  ce  chef,  l'arrêt  attaqué 
n'ii  violé  ijucun  des  articles  de  loi^  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  ^jue  par  police  en  date  du  22  décembre  1876,  la  compagnie  Berlin- 
Cologûe  a  pris  à  sa  charge  9t)  0/0  des  seuls  risques  d'incendie  sur  tous  objets 
assurés  par  le  Lloyd  français  moyennant  une  prime  calculée  â  raison  de 
4  1/2  i);0  du  produit  net  des  primes  de  toute  nature  encaissées  par  la  compa» 
gnie  réassurée; 

Attt'ndu  que  cet  acte  présentait  le  Chirac tère  d'un  contrat  de  réassurance  ; 
<|ue  rarrÊt  attaqué,  en  se  refusant  k  l'eavisager  comme  nue  aâsot'iatioii  en 
participation,  et  en  lui  maintenant  la  qualilication  de  police  d'assurance  que 
les  parties  lui  avaient  donnée^  en  a  fajt  une  exacte  application  ;  que  la  Cour 
d'appel  a  décidé,  par  suite,  à  bon  droite  que  les  dis^ïositionâ  de  farticle  43â 
du  Code  de  commerce  étaient  applicables  au%  actions  dérivant  de  ta  dite 
police  ; 

Attendu  que  la  compagnie  Berîin-CoEogne  allègue  vainement,  qu*en  vertu  de 
la  palîcta  susdite  elle  serait  créancière  de  primes  afférentes,  non  seulenient  à 
des  réassurances  maritimes,  mais  encore  à  des  réassurances  terrestres  aux- 
quelles la  prescription  quinquennale  ne  serait  pas  applicable  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'a  pas  été  soumis  aux  juçes  du  fond  et  qu'il  ne 
saurait  étr^  proposé  pour  la  première  fois  devant  laC^iur  de  cassation  ;  qu'on 
n*a  pas  cojite^té  devant  la  Cour  d'appel  le  caractèrtj  maritime  de  toutes  les 
opérations  litigieuses  ;  qu'on  n'a  pas  conteste  davantage  que  les  délais  de  la 
prescription  quinquennale  fussent  expirée  à  la  date  de  l'assignation,  s'il  éizn 
vrai  que  l'acte  du  ti  décejnbre  1876  fiit  effectivement  une  police  de  réassu- 
rance, comme  le  soutenait  Je  Lloyd  français  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en 
déclarant  que  les  réclamations  de'Ja  C*  JJerlin-Cologne^  relatives  au  compte 
des  primes  étaient  prescrites^  Tarrôt,  qui  d'ailleurs  est  suJïlsamment  motivé, 
a  justifié  sa  décision  et  n'a  violé  aucuue  loi  i 
Par  ces  motifs  : 

Rejette, 
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Obsebvations-  —  Le  deuxième  raoyt^n  du  pourvoi  soulève  une  inté- 
ressante question.  Le  coiitnit  par  leqijel  une  Compai^nie  consent  pour 
une  durée  et  dans  des  proportions  convenues  à  réassurer  les  risques 
assurés  par  une  autre  Compagnie  n'est- il  qu'un  contrat  de  réassu- 
rance, ré^i  par  la  prestiription  quinquennale  de  Fart.  4:i2.  Corn?  N'est- 
îl  au  contraire  qu'un  contrat  diff*^rent?  La  jurisprudence  avait  d'abord 
considéré  que  ce  contrat  constituait  non  pas  le  contrat  de  réassurance, 
mais  une  convention  spéciale  participant  à  la  fois  du  contrat  commer- 
cial d'assurance  et  d'autres  contrats  de  droit  commun,  tels  que  la 
société  et  le  mandat.  Le  tait  que  la  réassurance  portait  non  pas  sur  un 
risque  déterminé  mais  sur  tous  les  risques  sans  exception  assurés  par 
la  Compagnie  réassurée,  mettait  en  coiimun  les  intérêts  respectifs  de 
l'assareur  et  du  réassureur,  généralisait  entre  eui  les  conséquences  de 
toutes  les  assurances  que  l'assureur  pouvait  faire.  11  en  résultait  une 
communauté  d'intérêts  et  de  profits  constituant  un  contrat  spécial 
auquel  la  prescription  exceptionnelle  du  contrat  d'assurance  ne  pou- 
vait être  applicable.  (Montpellier,  15  mai  1872.  D.  74,  2,  165.  S.  73, 
2.  213-  —  Civ.  rej-  21  février  1874,  D.  76.  L  71.  S-  74.  1,  196.  - 
Reqoéles.  27  octobre  1886.  S.  88,  L  1050 

Qu'est-ce  qui  constitue  donc  au  juste  une  r*^assurançe  ?  plusieurs 
hypothèses  peuvent  se  produire.  Il  peut  se  faire  d'abord  <  ^^ue  les 
«assureurs  ou  aucuns  d'eux  après  avoir  signe  en  quelque  police,  se 
fl  repentant  ou  ayant  peur  ou  ne  veui liant  assurer  sur  tel  navire,  le 
<  fasse  réassurer  par d  autresen  plus  j^rand  nombre  au  moindre  prix.  ^^ 
(Guidon  de  la  mer.  Ch.  II,  art.  19,  Ordonnance  del6Sl,liv.  111,  tit.6, 
art.  200  C'est  le  simple  contrat  de  réassurance,  portant  sur  une  seule 
asstïrauce,  nn  navire  déterminé,  une  cargaison  spécifiée.  Mais  il  n'est 
pas  toujours  possible  d'indiquer  le  nom  du  navire  assuré  ou  le  navire 
sur  lequd  sont  char sçées  les  marchandises  assurées  (art,  332.  Com,l  et 
la  jurisprudence  a  du  élargir  en  les  interprétant  les  dispositions  du 
Code  de  commerce-  Avant  elle,  l'usage  avait  admis  Tassurance  i/i 
qmviSj  par  laquelle  un  commissionnaire  assure  à  Favance  des  niar- 
cliandises  sans  désif^nerle  navire.  L'assurance tVi  quovis  a  conduit  aux 
polices  fîoUantes  ou  d*abonnement  qui  permettent  de  faire  assurer  à 
l'avance,  pendant  une  période  déterminée,  toutes  les  marcliandises 
fjui  seront  transportées  pour  le  compte  de  Tassuré,  Enfin  la  réassu- 
rance d'abonnement  peut  s'appliquer  dans  deux  hypothèses  :  réassu- 
rances départages  de  risques,  réassurances  d'excédent  du  plein  A}dins 
la  première  hypothèse,  l'assureur  s'cTiteud  avec  un  autre  pour  lui  faire 
prendre  une  quotité  de  tous  ses  ris(ïues,  ou  une  caléj^orie  de  risques, 
pendant  une  période  déterminée.  Dans  la  seconde,  l'assureur  qui  a 
excédé  son  plein,  c'est-à-dire  rtui  a  couvert  une  somme  excédant  le 
maximum  qu'il  garantit  ordinairement  sur  un  navire  déterminé 
réassure  Cexcédenl  du  plein. 

Les  réassuraiîctîs  d'abonnement  sont-elles  de  véritables  traités  de 
réassurances  soumises  aux  règles  de  rassura nce?  La  Cour  de  cassa- 
tion Tavait  d'abord  décidé.  Sans  s'arrêter  à  Tobjection  que  la  réassu- 
rance doit,  aux  termes  de  l'art.  342.  Com,  porter  sur  les  effets  assiéfêSy 
elle  avait  décidé  qu'un  armateur  membre  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  maritimes  et  par  conséquent  à  la  fois  assureur  et  assuréi 
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pouvait  9e  faire  assurer  contre  les  risques  des  cotisations  qui  lui 
seraient  rédamées.  (Giv .  9  décembre  1860.  S.  61.  1.456.  —  Civ. il  dé- 
cembre 1862.  S.  6*3.  1.  32.)  Nous  avons  yu  comment,  en  1874,  elle  était 
revenue  en  arrière  ;  mais  sa  doctrine  n'avait  pas  été  admise  sans  pro- 
testation et  beaucoup  de  tribunaux  avaient  maintenu  à  la  réassurance 
par  abonnemerjt  son  véritable  caractère  de  réassurance.  —  (Trib. 
corn,  de  Marseillei  17  novembre  1887.  Revue  Internat,  de  droit  mari- 
time. 87-88,  p.  453.  —  Paris, 30  novembre  1887.  Recueil  de  Marseille, 
1888.  2.  99.  —  Aix,  14  janvier  1889.  Revue  Intern.  88-89  p.  536.  — 
Paris.  13  décembre  1890.  Revue  Intern.  92.  93  p.  516.)  La  jurispru- 
dence de  1874  n'en  pesait  î>as  moins  d'une  manière  fâcheuse  sur  les 
polices  de  réassurances  par  abonnement.  (Desjardins,  tome  VIIl, 
II''  1(199.)  Le  récent  arrêt  de  la  Chambre  civile  fait  heureusement  cesser 
cel  état  de  choses.  Comme  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger  dans  un 
intéressant  article  sur  les  réassurances  d'abonnemeni,  (Revue  Intern. 
1892-93,  p.  619}  il  faut  bien  disiïnsueY  le  risque  et  V  aliment  du  risque; 
le  véritable  objet  de  Tassurance,  c  est  le  risque.  Pour  exister,  le  risque 
doit  avoir  tin  aiment  un  navire  ou  des  marchandises  assurés.  Nous 
avons  VQ  que  l'aliment  du  risque  ne  pouvait  toujours  être  dénommé 
à  l'avance  dans  la  police,  tomme  l'exige  l'article  332.  Il  suffira  alors 
de  préciser  îe  risque,  comme  dans  les  polices  in  quovis,  les  polices 
Hot tantes  ou  d'abonnement.  Et  si  ces  polices  sont  admises  lorsqu'il 
s'a^nt  d'une  assurance  et  d^nn  négociant,  pourquoi  ne  le  seraient  elles 
pas  lorsqu'il  s'agit  d'une  Compagnie  et  d'une  réassurance  ?  Le  contrat 
de  réassurance  n'est-il  pas  placé  sur  la  même  ligne  que  le  contrat 
d'assurance? 

Pourquoi  parler  de  Mandat,  de Socii^té?  Parce  que  la  Compagnie  réas- 
surée,  se  chargeant  des  renflements,  obtient  à  ce  titre  une  commission 
ou  une  réduction  de  prime  ?  Mais  le  mandat  donné  au  réassuré  pour 
régler  les  sinistres,  ce  c]n  on  appelait  au  temps  d'Emerigon  le  pacte 
de  confiance f  est  de  tradition  en  matière  de  réassurance  et  il  n'est  du 
reste  qu'un  accessoire  du  contrat  principal.  Où  est  enfin  l'opération 
faite  en  commun  en  vue  fl'en  partager  le  bénéfice?  «  La  réassurance 
If  dit  encore  M.  de  Valroger  (loc.  cit.)  exclut  précisément  toute  idée 
«  de  communauté  entre  le  réassuré  et  le  réassureur  relativement  aux 
V  risques  et  pruJits.  La  réassurance  se  greffe  sur  l'assurance  et  prend 
<  vie  par  elle,  mais  c'est  un  contrat  complètement  distinct.  » 


Article  506 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  chiminelle.) 

Présidence  de  M.  Loew,  président. 

Auâience  du  7  décembre  1893. 
cocurNcnrNir.  —  faux.  —  circonstances  attétuantes.  —  amende.  — 

OMISSION  rrAri'LUJATION.  —  NULLITÉ  DE  l'ARRÊT. 

Doit-être  appiifjuée,  même  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
conire  ceu.v  déclarés  coupables  de  faux,  V amende  prescrite  par 
Varticle  K54  C.  pén.  ;  encourt  cassation,  Varrét  de  la  cour  d'as- 
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sises  ou  de  la  Cour    criminelk  qui  a  omis  de  prouoncer  cette 

amende. 

(Nguyen-van-MQoi  et  autres  c.  Ministère  public,  j  • 

Ainsi  stiituB  dans  rintérôt  de  h  loi  sur  le  pourvoi  dlnç^é  cou  ire  uu 
arrêt  de  la  Cour  criniiiiellQ  de  Mytho,  du  2^  sept(irnhre  1892,  qui  avait 
condamné  chacun  des  accusés  à  deux  ans  de  prison  pour  faux. 

La  charabrecpimiriellt%  après  avoir  en  tendu  le  rapport  de  MJe  Con- 
seiller AccAHïAS  et  les  cêncl usions  conformes  de  M.  lavucat-^'éuéral 
DtiVAL,  a  rendu  rarrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  présentent  aucun  moyen  k  Tappui  de  leur 
pourvoi;  que  fa  procédure  a  été  régulière  et  la  peine  légalement  appliquée 
ai]x  faits  déclarés  constants  par  la  délibération  de  la  Cour  erinpnelle  réunie 
avec  les  assesseurs  ; 

Rejette  le  pourvoi  des  nommés  :  l*"  NguyenA'iia-Mtioi  ;  T  Vo-Van4)hoi]g  ; 
3*  Ngayen'Van-t>é  ;  V  Trau-Van-Hon  ;  5"  Traii-Van-Hap  contre  l'arrêt  de 
Ik  Cour  criiuineUe  de  Mylho  en  datù  du  Î6  septeaibre  IBIm  ; 

Condaitine  les  de  mande  iirs  solidairement  et  par  corps  aux  frais  de  leur 
pourvoi  et  fixe  au  minimum  la  durée  de  la  conlrainle  par  corps  ^ 

Mais  statuant  ^ur  les  rëqnisitions  prises  ;i  raudience  par  \L  l'avocat-géné- 
ral  en  vertn  de  l'article  44:t  da  Code  d'Instrnction  criminelle  ; 

Attendu  que  la  Cour  a  omis  de  prononcer  Taniende  pres<jrite  par  l'article 
164  du  Code  pénal,  laquelle  doit  être  appliquée^  même  en  cas  d'admission  de 
circonstances  atténuantes,  contre  quiconque  est  diiclarc  coupable  de  faux  ; 

Casse  et  an  nu  Je^  mais  seulement  dans  Tinlért^tde  la  loij  rarit^t  de  la  Cour 
criminelle  de  Mytho  en  date  du  2t>  septembre  189:i,  en  tant  qu'il  a  omis  de 
prononcer  Tamende  déterminée  par  Tarticlâ  154  dn  Code  pénaL 

Nota,  ^  Ju^^é  que  Tamende  prononcée  par  Farticle  164  G.  péii.,  (-"st 
impérative  et  doit  toujours  être  appliquée.  Cass.,  19  avril  1849  ;  U 
avril  1854  ;  18  décembre  1862  ;  18  janvier  1866. 


Article  507 

COUR  DE  CASSATION   (Gh.  criminelle.) 

Présidence  de  M.  Lokw,  président. 

Audience  du  30  novembre  189^. 

TONKIK.    —    llÉGLIiMEjST   lïK   4UGKS.  —    DI'LIT*    —    JURIDICTION^   CIVÏLK.    — 

JOSTICfî  «ILlTAmt;. 

U  ff  a  lieu  à  règlement  de  juges  iorsqu*im  officier,  ^ur  le  reqms  du 
procureur  de  la  République,  a  été,  comme  complice  d'un  mL  con- 
damné par  défaut  par  un  tribunal  correctionnel  aux  termes  d'un 
jugement  dont  cet  officier  a  fait  appel  et  qui  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  l'égard  d^tulres  prévenns  du  même  défit  et  que  le 
général  commandant  en  chef  les  troupes,  aurqueltes  cet  of^der 
est  attaché,  a  donné  l'ordre  d  informer  contre  lai* 

(D..-  c.  jugement  du  tribunal  dMtanoùl 
Ainsi  statué  par  la  Chambre  criminelle  arir  re(|uéte  en  rèj^lement  de 

juges  présentée  par  le  sieur  0^.,^  capitaine  attaehé  à  l'état-major  des 

troupes  de  Tlnda-Chine  française  à  Hanoï. 
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La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M^  Larouveradk,  con- 
seiller, la  plaidoierie  de  M*  Brkugnok,  avocat  et  les  conclusions  con- 
formes de  H,  l  avocat  général  S  ah  au  t,  a  rendu  Tarret  suivant  : 

LA  COUR  : 

Vu  la  requête  eo  règlement  de  jugea  déposée  le  3f  janvier  dernier,  au 
greffe  de  ta  Cour  de  cassation^  par  le  sietir  Devrez  (VicLor-Henri*Gilbert)^ 
capitaine  du  génie  breveter  hora  cadre,  attaché  à  l'état-inajor  des  troupes  de 
rindo-Chine  française,  à  Hanoi  ; 

Vu  les  articles  525,  5Î6,  527,  5Î8,  53t  ft  5^1ê  da  Code  li'instmclion  crimi- 
nelle  ; 

Vu  les  articles  1,  103,  108,  f  2,  et  364  du  Code  de  justice  militaire  pour 
Tarmée  de  mer  ; 

Attendu  que  par  ordonnance  du  28  septembre  1B92,  le  Procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine,  a  renvoyé  di^vant  le  Tribuoal  cor- 
rectionnel, siégeant  à  fîano!^  les  nommés  N|fnyen-Van  Chuau  et  Darribea, 
soua  prévention  le  premier,  d'avoir,  en  1892,  fraaduleusement  soustrait  un 
manuscrit  au  préjudice  du  sieur  Levasseur  ;  le  second,  de  s'être  rendu  com- 
plice de  cette  soastraction,  en  donnant  des  insiructiona  pour  la  commettre  ; 

Que  le  5  octobre  suivant  et  an  requis  du  Procureur  de  la  République,  le 
capitaine  Devrez  a  été  cité  directement  devant  le  même  tribunal,  comme  pré- 
venu de  complicité  dans  le  délit  de  vol  imputé  aux  prénommés  Chnau  et  Dar- 
ribes,  pour  avoir,  par  dons  ou  promesses,  provoqué  à  T action  ou  donné  des 
instructions  pour  la  comniellre; 

Attendu  qu'à  cette  même  date  du  5  octobre  1892,  le  généra!  commandant 
en  chef  les  troupes  françaises  en  Indo-Chine,  saisi  d*uhe  plainte  contre  le 
capitaine  Devrez  et  a^rissant  en  vertu  des  articles  125,  130  et  182  du  Code  de 
justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer,  a  donné  Tordre  d'informer  conire  cet 
officier  à  raison  de  la  participation  qu'il  aurait  pri^e,  comme  co-auteur  on 
comme  complice,  à  la  soustraction  du  matiuâcnl  dont  il  vient  d'être  parlé; 

Qu'en  exécution  de  cet  ordre  d'informerj  Devrez  a  dû  cora  paraître,  le  7 
octobre  devant  le  commissaire  rapporteur  près  le  2''  Conseil  de  guerre  mari- 
lime  du  Tonkîn,  séant  à  Banoî,  pour  être  interrogé  sur  rinj^ulpation  portée 
contre  Ini^  et  qu'en  outre,  le  H  du  même  mois,  le  général  commandant  eii 
chef  a  délivré  l'ordre  de  comprendre  dans  la  poursuite  Chuau  et  Darribes  \ 

Attendu  que  dans  ces  eondition^j  te  demandeur  cité  en  même  temps  devant 
deux  juridictions  distinctes  à  rais^m  du  même  fait,  a  demandi;  au  Tribunal 
correctmnnel  d'Hanoï  da  surseoir  k  statuer  tant  que  la  Cour  de  cassation 
n'aurait  pas  fait  cesser^  par  voie  de  réj^lement  de  juges,  le  conflit  résultant  de 
cetre  double  poursuite;  mais  que,  par  jugement  du  II  octobre  1892,  le  Tribu- 
nal a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  sursis  et,  prononçant  au  fond  par 
tii^f^nil,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Devrez,  cuntradictoiremenl  à  Tégard 
Jo  Chu  an  et  de  Darribes,  a  condamné  chacun  des  trois  prévenus  à  une 
peine  d'amende^  par  application  des  articles  401  et  403  du  Code  pénal; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  pas  encore  été  notifié  au  capitaine  Devrez, 
lequel  l'a  d'ailleurs  frappé  d'appel  ;  que  d'antre  part  il  n'a  été  l'otijet  d'aucun 
recours  de  la  part  de  Cnuau  el  de  Darribes  et  a  acquis,  au  regard  de  ces  der- 
niers, Tautorité  de  la  chose  jugée;  d'ofi  suit  qu'en  l'état  le  demandeur  seul  se 
trouve  simultanément  poursuivi,  sous  préveniion  du  même  fait,  devant  le 
^^  Conseil  de  ^aierre  maritime  sns^mentionné  et  devant  la  juridiction  correc- 
tion nelle  ordinaire  ; 

Attendu  que  de  cette  simultanéité  de  poursuites^  âmsi  précisée,  résulte,  aux 
termes  de  Tarticlc  527  du  Code  d'instruction  criminelle,  un  conilit  positif  de 
juridiction  qu'il  importe  de  faire  cesser  en  réglant  de  juges; 

Et  attendu  ^ue  les  co-préveuus  non  mititairei  ne  sont  pins  en  cauaa  ; 
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Sans  s'arrêter  au  jngement  da  Tribunal  correnfionnel  tf  Kanoï  du  11  octobre 
18Ut,  leqoel  ^m  réputé  non  avenu  en  ce  qui  touche  le  capïlaintî  Devrez,  non 
pJus  qu'à  l'appel  du  29  du  même  mois,  rejivoie  ledit  Devrez  devant  le  com- 
missaire rapporteur  près  le  2"  Conseil  de  guerre  maritime  de  I^Annanj  et  du 
Tonkin  à  Hanoï,  pour  être  procède  à  son  égard  en  coûfonnité  de  Fordre  d'in- 
former du  5  octobre  18yî; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Procureur  général  et  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  la  jnstice,  le  présent  arrêt  sera  notifié  à  l'ofljcjer  chargé  du  mmis- 
1ère  pubïic  près  ïa  Caur  aappel  de  Saïgon,  suivant  ce  qui  est  prescrit  à  Tar- 
ticle  532  du  Code  d'instruction  criminelle. 


Article  508 

COUR  DE  CASSATION  (Cn.  des  reouètes). 

Présidence  de  M,  Tahok,  président. 

Audience  du  H  novembre  1893. 

TOKKIN.  —  EKHEGISTREMENT,  —  COUCESSiOî^  DB  Là  FERME  DK  l'OFïUM.  ^ 
MARCHÉ  ADMINISTRATIF,  —  LOUAGE  WE  CHOSES- 

La  concession  de  re^rploitation  du  monopole  de  ropium  au  Tonkin^ 
fait  par  Vadminislraîion  du  protectorat  d  une  Société  fermière, 
constitue  non  pas  un  louage  de  choses,  mais  un  marché  adminis- 
tratif, 

(Société  fermière  de  l'opium  dn  Tonkin  c,  renregistrement). 

Faits-  —  Aux  termes  d*tin  conlrat  passi!!  Je  13  octobre  1890  au  nom 
du  protectorat  dtiTonkin  parle  sous-secrétariatdescolonies,  le  monopole 
de  ropium,  concédé  le  7  septembre  1887  à  une  Compa^^nie  termière,  a 
été  prorogé  de  huit  anxiéess-  En  outre  la  redevance  proportionnelle 
payée  jusque-là  par  la  Compagnift  fermière  a  été  remplacée  par  une 
redevance  fixe,  tout  au  moins,  jusqu'à  un  certain  rhifïre  de  bén^^lices 
à  partir  duquel  la  redevance  redevient  proportionnelle.  Entin,  le  pro- 
tectorat prit  ren^^a^'ement  de  réprimer  la  contrebande. 

Le  traité  fut  présenté  à  renreiïistreraent  le  14  janvier  1891-  Le  rece- 
veur d'Hanoi  perçut  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  (2  pour  100 
en  France)  sur  quatre  millions  de  piastres,  montant  de  la  redevance 
fixe,  à  paver  du  V^  janvier  1893  au  31  décembre  1900.  (Loidu  â^frim. 
an  VIL  art.  69,  §  1,  nM.  —  Art.  2,  arrêté  local  du  6  juillet  1889.) 
Le  2i  août  189Î,  la  Société  demanda  au  tribunal  d'Hanoï  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  36,000  piastres  perçue  en  trop.  Elle  soutint 
qu'il  V  avait  contrat  de  loua^^es  de  choses  et  qu'il  fallait  appliquer  le 
droit  de  O.âO  pour  100  [Wi  du  16  juin  18^4.  art.  1),  réduit  à  0. 10  par 
Varrélé  local.  L'administration  maintint  sa  perception  et  réclama  en 
plus  3,80ti  piastres  à  titre  de  perception  supplémentaire  sur  les  rede- 
vances des  années  1891  et  1892  et  sur  la  somme  représentant  les 
dépenses  du  contrôla. 

Le  tribunal  d'Hanoï,  présidé  par  M,  Fehran,  juge  président,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  de  M.  âssand,  procureur  de  la  Répii- 
blique  et  la  plaidoierie  de  M' Devaux, avocat,  pour  la  Société  fermière, 
a  statué  en  ces  termes  : 
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LE  TRÎBUiNAL  : 

AUendn  que,  pour  dëtprmîner  1â  base  de  perception  des  droite  îl  faut 
rechercfier  quel  est  le  carach'^e  de  Tacle  Bonmb  .\  renregislrement  ; 

AitiMidu  qu'il  s'ii^h  de  la  concession  de  l'exploîtation  du  monopole  de 
i' opium  au  Tonkin^  concessioa  faite  par  radmini^lralioii  du  proteclorat  à  une 
Société  dite  fermière  de  l'opium  pour  uue  périoiie  délerminëe  et  moyennant 
certaines  conditions  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que  d'abord  il  v  a  lieu  d'écarter  la  thèse  de  radminislration  de 
renregislrement,  qui  considère  la  dite  concession  comme  une  vente  ou  ces.<iion 
de  droits  incorporels  inithiliers  ;  qu'en  effel  ïe  caractère  essentiel  et  indispen- 
sable des  contrats  de  celte  nature,  la  mutation  à  titre  définitif,  fait  défaut  \ 

Attendu  que  la  prëtçnlion  de  la  Société  fermière  de  l'opium,  qui  voit  dans 
le  contrat  dont  s'agit  un  louage  de  choses,  n*a  qu'une  apparence  de  fondement; 
que  notamment  le  contriMe  permanent  eieroé  par  Tadministration  sur  les  opé- 
rations de  la  Société  et  la  garantie  de  cette  dernière  contre  les  voies  de  fait 
des  tiers  répugnent  h  V'iàû^  de  louage  de  choses;  qu*à  la  vérité,  c'est  de  ee 
contrat  que  la  convention  qui  nous  occupe  sVloigne  le  moins^  mais  qu'elle 
n'en  a  pas  tous  les  caractères  ainsi  que  Ta  constaté  le  ministère  public; 

Attendu  qu'avant  de  chercher  h  classer  par  analogie  la  conceasbn  du  mono- 
pole de  lopium  dans  une  catégorie  de  contrats  prévues  |ïar  les  tarifs,  il  faut 
examiner  h  elle  ne  tombe  pas  directement  sous  raf^plicalton  de  ces  tarifs; 

Attendu  que  r^rticle  71^  de  la  loi  du  1^  mai  181R  prévoit  <  les  actes  des 
autorités  administratives  portant  transmission  de  propriété  et  de  jouissance, 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  ou  rabais  ou  sur 
soumission  «  ; 

Attendu  qu'un  arrêt  rendu  le  li  juillet  1875  par  la  Cour  de  cassation^ 
Chambres  réunies,  décide  que  les  expressions  <  marchés  de  toute  nature  t- 
comprennent  par  leur  généralité  tous  les  marchés  administratifs,  quels  qu'en 
soient  Tobjet  ei  la  forme  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  enseigne  que  le  mot  nurché,  employé  par  la 
loi  de  18 le,  doit  Être  entendu  avec  la  même  acception  que  celle  qui  a  prévalu 
en  ce  qui  concerne  les  marchés  entre  pariiculîers.  (Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement,  verbo-m arche  n''  156)  ; 

Attendu  que  la  portée  de  Tariicle  t>Qj  ji  3,  n'  i"  de  la  loi  du  ti  tri  maire 
an  VU,  qui  prévoit  les  marchés  passés  entre  particulier!^,  est  aussi  générale 
que  possible  et  embrasse  toute  espèce  de  louage  d'industrie»  (Op.  Citato,  V  Cit. 
n'^'  1 1  et  li  in  fine. } 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  l'administration  et  la  Société  fer- 
mière de  Topiuiu  est  un  véritable  louage  de  services,  lequel  n'est  qu'une 
espèce  de  louage  d'industrie  ;  qu'en  eftet  la  dite  Société  a  loué  ses  services  au 
prolêctorat  pour  l'exploitation  du  monopole  de  l'opium  moyennant  un  prix 
qui  consiste  dans  le  gain  qu'elle  réalise  une  fois  la  redevance  payée  ;  que  Tob- 
jectioa  tirée  de  ce  que  la  Société  paye  le  protectorat  au  lieu  d'en  être  payée 
par  lai  est  sans  portée  ;  que  Ton  ne  peut  nier  en  elîet  que  certains  employés 
(les  garçons  de  calé  par  exemple)  qui^  trouvant  dans  l'exercice  de  leur  emploi 
une  rémunération  plus  que  suffisante,  payent  également  une  redevance  à  leur 
patron,  ne  louent  leurs  services  ; 

Attendu  que  si  nous  examinons  le  contrat  lui-même  qui  nous  occupe,  nous 
y  trouvons  loas  les  éléments  et  caractères  du  marché  administratif;  que  c'est 
en  effet  un  traité  passé  avec  l'administration  au  sujet  d*un  service  public; 
que  l'exploitation  du  m^jîiopole  de  l'opium  n'a  élé  cédée  do  gré  k  gré  qu'aprùs 
avoir  été  mise  en  adjudication  où  elle  n'a  été  Tobjet  d'aucune  offre  ;  qu'il  y  a 
un  cahier  des  charges,  un  acte  régi luien tant  le  aïonopolc,  un  cautionnement  ; 
que  les  articles  S  et  ^'  du  cahier  des  chargts  soumellent  i'exjjloi talion  du  nio- 
nopule  à  un  contrôle  qui  assure  Texécution  des  engagements  de  la  Société  et 
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surreille  ses  opérations;  ijne  par  rarlicïe  15  Tadminislration  se  réserve  dans 
cerlaÎDS  cas  ïc  droit  de  rt^silier  (le  niarchéj  ;  qu'enfin  eu  verlu  de  rari.  17, 
contraire  ment  à  ce  ^ui  a  lien  en  matière  de  baux  administrai  ifs  pour  Ies<]uel3 
les  tribunaux  ordinaïres  sont  seuls  coni  patents,  les  conle.^  ta  lions,  pour  l' inter- 
prétai îon  ou  rexécntion  des  clauses  du  oahier  Jes  charges,  sont  réglées  par  le 
Résident  i^ùnéral  en  conseil  du  prolecïorai,  c'est-à-dire  par  la  juridiclioa 
administrative  î  que  dans  la  convention  du  13  oclolire  1890  apparaît  pins  ctai- 
reroent  encore  le  caractère  de  marché  ;  qu'en  effet  le  mol  forfait  employé  dans 
l'art  3  suppose  une  entreprise  on  marché  ;  —  que  le  mot  marché  est  répété 
dans  l'art*  la  qui  prévoit  de  nouveau  les  cas  de  résiliation  par  l'adminis- 
tration ; 

Attendu  que  les  marchés  administratifs  passés  de  gré  h  gré  sont  atteints  par 
l'arL  78  de  la  loi  du  15  mai  ISift  (op.  cilato,  V**  marché,  n*  13)  ;  que  Tarrêt 
précité  du  12  juillet  1875  a  décidé  qtie  pour  la  quotité  du  droit  ledit  art.  78 se 
réfère  .\  Tart.  51  de  la  loi  dti  28  avril  1816  (loco.  citato  n"  163  ifi  fine);  ou'il 
est  de  même  du  louage  d'ouvrage  qui  d'après  la  Cour  de  cassation  rentre  aans 
rejcpr<'ssion  générique  de  mari,  fié  (ïoco.  citalo  n«  205,  in  finej  \  que  par  con- 
séquent c'est  le  tarif  de  1  pour  lOO  (0  fr.  50  pour  100  au  Tonkîn)  qui  est 
applicable,  avec  obligation  de  l'enregistreinent  dans  le  délai  de  20  jours  sons 
peine  du  double  droit;  qae  la  Société  fermière  de  Topium  le  savail  si  bien 
qu'elle  n'a  pas  manqué  d'accomplir  la  formalité  de  renre|istrement  le  Vh  jan- 
vier 1891,  jDstc  le  vingtième  jour  à  parlir  de  la  puldicatron  du  traité  h  VOffi- 
ciel  de  rindo-Gliine,  pnhlicalion  qui,  faisîint  litre  entre  les  partîer^,  était  le 
point  de  départ  du  délai  susdit  ; 

En  ce  qui  concerne  îe  droit  réclamé  par  renregislrement  sur  la  différence 
entre  la  somme  de  neuf  cent  mille  piastres  (91)0,01/0),  montant  des  redevances 
des  années  1891  et  1892  et  celle  de  579/i8il  piastres  représentant  les  rede- 
vanc«^s  que  la  Société  aurait  eu  à  payer  pendant  ces  deux  années  si  la  conven* 
lion  du  13  octobre  1800  n'avait  pas"  transformé  la  redevance  proportionnelle 
en  redevance  fixe; 

Attendu  que  le  droit  iï  la  perception  sur  cette  somme  est  fondé  ;  qu'en  effet 
le  traité  du  13  octobre  1890  a  rréé  une  obligation  nouvelle  modifiant  la  base 
de  la  redevance  ; 

En  ce  qui  touche  le  droit  que  renregistrement  a  omis  de  percevoir  sur  la 
somme  de  i8i),O0Û  francs  à  payer  par  îa  Société  pour  le  service  du  contrôle  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d  une  disposition  indépendante  ;  que  cette  obli- 
gation de  payer,  à  iaqtielle  la  Société  n'a  pu  se  soustraire,  n'est  évidemment 
qu'une  des  conditions  ou  des  charges  du  traité  auquel  elle  est  intimement  liée; 
«u'elle  est  une  partie  de  la  redevance  et  doit  être  ajoutée  à  elle  pour  la  liqui- 
dation du  droit  [ 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  la  transaction  du  3  octobre  1891  ; 

Attendu  que  les  administralious  publiques  ne  peuvent  transiger  sans  une 
autorisation  expresse  du  gouvernement  ;  (Ju'an  Tunkin  une  transaction  con*- 
sentie  par  l'administration  de  renregistrement  doit  iHre  approuvée  par  M*  le 
Gouverneur  général ^  quij  aux  termes  do  Tarticle  4  de  l'arrÔlé  iusli tuant  dans 
la  ville  de  Hanoi  un  bureau  d'enregistrement,  apure  les  comptes  des  rece- 
vears. 

Par  ces  motifs  : 

Dît  que  le  seul  droit  de  0  fr,  50  centimes   pour  100   aurait  diï  Être  perçu  ; 

1*  Sur  la  redevance  stipulée  par  le  traité  du  t3  octobre  18^0  pour  huit 
années  de  prorogation  de  concession  du  monopole  de  l'opium  soit,  sur  4  rai  h 
lions  de  piastres,  20,000  piastres  ; 

2°  Sur  la  somme  formant  la  différence  entre  le  montant  des  redevances  des 
années  1891  et  18îï2  et  celle  que  la  Société  aurait  eu  k  payer  à  défaut  d'exis- 
tence du  traité  précité,  soit,  sur  3^0*520  piastres,  1,602  piastres  tiO  cents  ; 
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3'  Sur  la  somme  relative  aa  aervice  du  contrôle,  soii,  sur  480,000  fr,, 
2,400  fr.  ou  600  piastres  ; 

Total,  tf,2f»a  piastres  (H)  cents; 
*  Condamne  rçrire^nstrement^  ses  perceptions  une  fois  rectifiées  et  complétées 
dansi  le  sens  i\\i\  précède,  li  restituer  à  ia  société  fermière  de  ropktm  la  diiïé- 
rence  en<re  la  somme  de  4U,0(KI  piastres  qu'elle  a  per(;ut^  ei  celle  de  ii^ïûî 
piastres  60  cents  qu'elle  aurait  dû  percevoir  soit  17,?J7  piastres  40  ç^nts» 

Déboute  les  parties  de  toutes  autres  conclusions, 

La  Compagnie  fermière  s'est  pourvue  eu  cassation.  Elle  a  soulevé 
un  moyen  tiré  de  la  violation  des  art,  4, 69  §  3  n**  "à  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  de  Tart.  5  de  la  loi  du  10  juin  i8SI4,  et  de  la  fausse 
application  deTart,  51  de  la  loi  du  28  avril  1810,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  décide  que  le  contrat  par  lequel  TEtat  avait  affermé 
la  perception  de  l'opium  au  Tonkin,  pour  une  durée  déterminée  et 
moyennant  un  prix  payable  par  an,  était  un  marché  de  l'Etat,  alors 
quîl  ne  constituait  que  le  bail  de  la  perception  de  Topium  au  Toukin 
*:^t  n"*était,  comme  tous  les  baux  passés  par  les  communes  pour  la 
ferme  de  la  perception  des  droits  d  octroi,  passible  que  de  la  taxe  de 
0.20  0/0  (0.  10  0/0  dans  la  colonie-} 

La  Chambre  des  Uequétes  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Voisi?ï,  les  observations  de  M*  Agdilon,  avocat  de  la  deman- 
deresse,  et  les  conclusions  conlormesdeM.  l'avocat  général  Rau,  a  sta- 
tué en  ces  termes  ; 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique. 

Attendu^  en  droit,  que  l'articlâ  7K  de  la  loi  àû  lo  mai  1818  dispose  que  les 
adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  au  rabais^  aux  enchères,  ou  sur 
soumissions,  passés  par  ks  autorités  administratives  ou  par  les  éUblissemcnts 
publics^  demeurent  assujettis  au  timbre  et  à  renreçislrernent  sur  la  miniile, 
dans  îe  délai  de  20  joursj  conforniL^ment  aux  lois  existantes  \ 

Attendu  que  ces  expressions  :  -  Mïircijéa  de  toute  nature  ►  destinées  par  le 
législateur  de  1818  à  déterminer  sur  ce  point  particulier  le  sens  des  lois  anté- 
rieures et  à  faire  cesser  les  difficultés  que  leur  Irtlerprélation  avait  fait  naître 
entre  la  régie  et  les  administrationâ  locales,  comprennent  par  leur  généralité 
tous  les  marchés  administratifs  passés  dans  1* intérêt  des  communes  ou  des 
administrations  pubiiqnes,  quels  qu'en  soient  ]  objet  et  la  forme; 

Attendu,  en  fait,  que  le  traité  du  l^î  octobre  IHitO  a  eu  ptjur  objet  le  rnono^ 
pôle  de  l'introductioni  du  transport,  de  la  labricaiion  et  de  la  vente  de 
Topium  dans  tr>ut  le  terriloire  du  Tookin  ;  que  ce  ijmnopt>te  a  été  prorogé 
pour  huit  années  do  l"*"  jauvier  1803  au  ai  décembre  190Û  et  concédé  à  la 
Société  fermière  de  l'opium^  moyeunant  une  redevance  annuelle  à  pj^yer^  à 
forfait,  par  elle  au  protectorat;  que,  aux  tenues  de  l'article  3  du  dit  traité, 
la  redevance  annuelle  a  été  fixée  à  450^ 000  piastres  pour  les  années  1H91  et 
1892  et  ii  5u0,000  piastres  pour  les  bnit  années  sui vaines  ;  qu'il  y  a  été  dit 
également  que  le  jour  où  les  bénéfices  du  coucessioïmaire  atteindraient  bi 
moitié  de  la  redevance  mai i ma  p.iyée  |>ar  lui  au  protecturat,  soit  250^000 
piastres,  il  versera  dans  les  caisses  du  protectorat  et  à  titre  de  redevance  sup- 
plénjen taire  fiO  0  0  de  tous  bénéfices  excédant  la  dite  somme  de  iiéO^OOO 
piastres  ;  que,  au^;  termes  de  Tartlcle  t^  de  ce  traité,  en  cas  de  cessation 
d'exptoitatjou  ou  d'inexécution  formelle  des  engagements  pris  par  la  Société 
et  notamment  en  cas  de  non  paiement  de  la  redevance  trimestrielle,  10  jours 
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apT^  Texpi ration  du  délai  fixe,  radniinistration  a.  le  droit  de  réif^ilier  le  mar- 
ché et  d'aitnbuer  le  monopole  h  un  autre  concessionnaire  ; 

Attendu  que  rexéculion  de  Tensernble  df^s  opérations  cî-de&sns  spécifiées, 
rentrant  dans  les  prévisions  du  Iraiti^  lilîs^itux,  a  été  garantie  par  un  caution- 
nempnl  et  soumise  h  la  même  condition  rêsoluloirp  ; 

Attendu  que  parlear  nature,  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent  les  diverses 
opérations  qu'à  prises  k  ^charge  la  Société  ferriiière  de  t'o[iiumdans  te  traité 
du  13  octobre  (H90  constituent  un  contrat  unique,  dont  les  dispositions  sont 
di^pendante^s  et  eu  corrëjation  nécessaire^  auquel  le  jugement  attaqné  a  jaste- 
Tuent  donné  la  qualification  de  marché,  qui,  aux  termes  de  larticle  78  de  la 
loi  du  15  mai  tS18j  Tassujettit  au  droit  de  1  fr,  pour  100  fr.  établi  -par  Tar- 
tide  51  de  la  loi  du  18  avril  1B16  ; 

Attendu  que  c'est  vainernenl  que  la  Société  exposante  soutient  qu'en  réalilii 
l'acte  du  13  octobre  18ÎI0  consli tuait  un  bail,  bail  de  !a  perception  de  l'impôt 
de  Topium  au  Tonkin;  qu'il  n'était  par  âuite  passible  <|oe  de  la  taxe  de  Q.ii) 
p.  O/D  réduite  k  0.10  0/1)  et  cela  par  application  d'une  solution  analogue  con^^a- 
crée  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  lei  baux  passés  par  les  commun' >, 
pour  la  ferme  de  la  perception  des  droits  d'octroi  ^  (ju'on  ne  saurait^  en  eUel, 
assimiler  l'opération  simple  de  la  perception  des  droits  d'octroi  sur  des  choses 
détHriJiinées  avec  les  opér^tionii  multiples  rentrant  dan^  les  prévisions  du  traité 
du  13  octobre  1890  et  consistant  dansnatroduction,  le  transport,  la  fabrication 
et  la  vente  de  l'opium p  opérations  qui,  par  leur  nature  même,  sont  exclusives 
de  toute  idée  de  louage  de  choses  ; 

D'oii  il  suit  qu'en  décidant  que  le  contrat  du  13  octobre  iB90  était  un  mar- 
ché de  protectorat  du  Tonkin  soumis  au  droit  proportionnel  de  I  fr-  pour  10 1» 
réduit  à  M  fr.  50  c.  par  Tarrêté  local  du  Gouverneur  général,  en  date  du 
6  juillet  188ï>,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  appli(|ué  les 
articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Hejelle. 

OflSEHVATiONS.  —  H  îi'y  a  en  principe  aucune  disiîijclion  k  faire,  au 

point  de  vue  du  tarit",  entre  les  raaTciiës-louage  el  \m  mardi és*ventrs 
Le  droit  de  1  0/0  est  nppli cable  aux  marches  de  toute  nature,  cou^ 
cernant  les  <f4ablissemeiils  publies,  qu'ils  aient  pour  but  des  travaux 
de  construction ,  de  réparation  et  d'entretien  ou  des  ap oro visionne- 
mentâ  et  fournitures.  tGarnier,  Rep.  de  l'Enreg.  v^^  mai^chc*,  \t  ilO, 
Ut,  n%  Cour  de  cass,  Ch.  réunies,  12  juillet  187ïj.) 

Piîti  importait  donc  i\uv  le  traitt^  passé  par  la  Corapaj^fiiie  fermière 
de  Popium  constituât  ou  oon  un  louai^e  de  choses  1  mais  en  fait,  y 
avait-il  loua^j^e  de  clïoses  ?  *  Quand  on  trouve  dans  une  convention, 
«  disent  Aubry  et  Rau  (IV,  p.  523,  note  iÈ),  deux  éléments  divers  dont 
€  Tun  absortïe  et  domine  Tau  Ire,  il  ast  de  r5{île  de  donner  à  cette 
t  convention  le  caractère  et  le  nom  déterminés  par  réiémeut  prëpon- 
tt  dérant  ».  Or,  en  admettant  que  certains  éléments  du  louage  de 
choses  se  rencontrassent  dans  l'espèce,  les  éléments  dominants  di^ 
la  convention  n 'étaient-ils  pas  HntroduRtion,  la  fabrication,  le  trans- 
port et  la  vente  de  l'opium  dans  toute  rétendue  du  protectorat, 
toute*;  opérations  qui  n'incombent  jamais  à  un  preneur?  Enliin 
comme  le  fait  remarquer  très  justement  le  jugement  attaqué,  il 
y  avait  prix  fixé  à  forfait,  ce  qui  suppose  nécessairement  une  entre- 
prise, un  marché.  Il  y  avait  donc  là  non  pas  un  louage  mais  un  mar^ 
ehéj  une  entreprise  aléatoire  ajant  le  monopole  comme  moyen  et 
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mettant  en  jeu  uriiqucmnit  Tact î vite  persoiindle  de  renireprcneun 
L*^  pourvoi  invoquait  uiu^  aualoj^iu  en trf  l'espèce  actuelle  et  les  baux 
passés  par  les  communes  pour  la  lernie  de  la  perception  de  roctroi. 
Mais  la  sitiiation  est  ahsolumeut  dilïerente,  toujours  pour  cette  raison 
que  le  traitr  li ligneux  impose  k  la  Société  concessionnaire  des  opéra- 
Lions  industrielles  multiples.  Une  Ville  au  contraire  n'impose  au  fer- 
mier de  l'octroi  qu'une  ohli^'alion  déterminée  à  surveiller  Ttutroduc- 
tîon  des  objets  assujettis  afin  de  percevoir  le  droit  prescrit. 

ABTtCLK   o09 

COUR  DE  CASSATION  ^Cn,  CBmrwRLLE) 
•  Présidi'nce  de  M*  Lœw,  Président 

Aiuiience  du  ^  novembre  1803 

CÛClUSCinSE,  —  JITGEMKNT  lî^TERLOCUTOlRE.  —  DOUANES  HT  BÉGIËS.  — 
FRAUDK.  —  ADMISSIBILIIÉ  DE  LA  TREUVE  CONTRAIKE,  —  ABSKISO:  ù\?VKL. 

—  JDG(?MI':NT  définitif.  —  relaxe,  —    APPEL,  —   »ÉC1SI0Î!  AU  FOND,   — 
DÉFAUT   d'appréciation  DK  LA  PREUVE,  —    CHOSE  JUDÉE,  —   VIOLATION, 

—  CASSATION. 

En  f  absence  âe  tout  appel  du  ministère  public,  ou  de  P administra- 
tion des  donanes  d'un  jugement  interloctitoire  qnf  a  staUié  sur  la 
validUé  d'un  procès-verba!  dressé  pour  une  fraude  et  sur  Cadmis- 
sibiHtê  de  la  preuve  contraire,  viole  le  principe  delà  chose  jugée 
V arrêt  de  la  cour,  ffui,  saisie  Heuiemeut  de  Vappel  du  jugement 
définitif  de  relaxe,  décide  en  droit,  au  lieu  d'apprécier  le  résultat 
de  la  preuve  admise^  que  le  procès-verbal  doit  être  cru  ju^quyt 
inscription  de  faur  et  condamne  le  prévenu. 

(Cao-An  c.  Doaaiips  et  Régies  di*  la  Cot:hincïiine), 

Ainsi  statue  par  cassation  d'tn  arrêt  de  la  C  h  and  ire  criminelle  de 
la  Cour  d'appel  de  riiido-Cliînedu  "ia  mars  1893  qui  a v*a il  condamné 
pour  fraude  le  sieur  Cao  An,  à  huit  jours  de  prison ,  40  francs 
d'amende  et  100  fram*s   de  domnia^<*5^inlérêts. 

La  Cour,  apr*s  avoir  eniendu  le  rapport  de  M,  C"A^nAftEAUD, 
couseillerj  la  plaidoieric  de  M*  Dancongnét,  avocat»  pour  les  Douanes, 
et  les  courhisions  conformes  de  M,  l'avocat  général  Sahrut^  a  rendu 
Varrèt  suivant  : 

LA  COUU  : 

Sur  le  moyen  relevé  troffîce. 

Vu  les  articles  198»  199,  20^  du  code  d'inslruction  criminelle. 

Attendu  qae  le  procèâ-vcrlial  du  4  février  1893  rlressé  contre  Cao-An  avait 
été  déclaré  irrègnlier  pour  n*avoir  pas  été  dressé  h.  Saigon ,  avçc  TassisUnce 
d'un  officier  de  police  judiciaire  et  que,  en  consëquence,  le  Trîbuiral  de  pre- 
mière instance  de  SaïKun  uvail  auïorisé  Cao-An  II  faire  la  preuve  conlrj ire 
des  Taits  énoncé?  dans  le  procès*\6rbat  ; 

Atlendu  que  co^  jugement  avait  un  caractère  manifestemerU  interlocutoire; 
qu'il  n'a  été  Tobjel  tf'aiîcun  appt^ï  devant  Ik  Cour  d'appel  de  Saigon,  qui  n*a 
élé  i^aisie  que  de  Tappcl  du  jugement  délinitif  de  relaxe  rendu  h  h  suite  de 
l'enquête  ordonnée  par  le  Tribunal;  qu'au  lieu  d'apprécier  le  réauUat  de  Ja 
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pretive  ainsi  adnatse,  la  Coar  d'appel  de  SaTgon,  malgré  la  chose  jugée^  a 
décidé,  en  droU,  qm  le  procès- ver  bal  tJreisé  contre  Ciio-An  devait  être  cm 
jusqu'à  Jiiscriplmn  de  faux  et  condamné  en  caiiséiuenoî  le  prévenu;  en  tjiioi 
ladite  Cour  a  excédé  ses  pouvoirs  en  stataant  sur  up  e  question  dont  elle 
n'était  paji  saisie,  t^n  Tabsence  da  tout  appel  du  minjstf're  public  ou  d^U'admi- 
nislration  des  Douanes  et  Régies  de  la  Cochinchine  du  jugefneiU  inlerlocuioire 
qui  avait  statné  sur  )a  vaRdîlé  du  procis-verbaï  et  sur  Tadnii.'îsibiiité  de  la 
preuve  contraire  el  par  suite  violé  les  artirles  sus-visés. 
Sans  qu'il  soit  neoessaire  de  statuer  ^ar  les  autres  moyens  du  pourvoi. 
Casse  et  renvoie  devant  la  mt^ma  Cour  composée  d'autres  juges. 

Nota,  —  Il  a  été  décidé  qu  un  ju^rement,  qui  ordonne  une  enqiuHe 
avant  faire  tiroit»  doit  ^^'tre  considéré  comme  prrfïaratoire.  Cass.  âH  juin 


ÂRTICU  510 

COUR    DE    CASSATION  (Gn.  cmmihelle.) 

Présidence  de  M,    Loiw,    Président, 

Audience  du  t'  JuMet  1893. 

AUjéniE.  —  JUGES  ET  JUGK3  Pi  PAIX-  —  ABSTENTION  DE  JDGER,  —  MOTIFS 
DE  CETTE  ABSTENTION*  —  APPRÉCIÂT  ION  SOUVERAÏP*K  DES  JUGES  DU  FAIT, 

Â  la  différence  de  la  récusation^  rabsiention  volontaire  du  juge 
peut  se  produire  en  tout  état  de  cause  et  cet  acte  tout  spontané 
ne  comporte  pas  Vauditiou  dn  ininislère  public. 

La  disposition  de  l'art.  -380  C.  proc*  civ,  n^est  pas  imitative  et  nVx- 
clut  nullement  les  motifs  d'abstention  qui  ne  seraient  pas  des 
causes  valables  de  récusation. 

Four  que  le  déport  du  juge  soit  valable,  il  suf^t  qu'il  ait  été  jugé  tel 
soit  par  la  Chambre  dont  il  fait  partie  e(,  sHl  est  juge  de  pnîj;^ 
par  le  Tribunal  de  l'*  instance  dont  l'appréciation,  affranchie  de 
toute  autre  formalité  riu^uie  mention  expresse,  est  souveraine  et 
à  l'abri  de  tout  recours  en  cassation. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  Tril>unal  de 
simple  police  de  Zeniniorah  (Alfrérie)  contre  une  décision  du  juge  de 
paix  de  cette  localité  du  13  mars  1893- 

La  Courj  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  de 
Kbbbertin  et  les  conclusions  conform^^s  de  M.  Tavocut  général  Sahhut, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sor  le  moyen  pris  de  la  viotation  des  articles  44  el  380  du  Code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  le  suppliant  du  juge  de  paix  de  Zemmorah  se  serait 
abstenu  de  statUfïr  sur  tes  contraventiiin»  dont  il  était  saisi,  alors  qu'il  avait 
ioterrogé  les  prévi^nus,  sans  même  donner  la  parole  ati  ministère  public,  et  ce 
par  des  motifâ  auirci  que  ceux  prévus  par  la  loi  : 

Attendu  qu'à  la  dtJll^rence  de  la  rdcusationj  l'abslention  volontaire  da  jug!* 
peut  se  produire  en  tout  état  de  cause  et  que  cet  acte,  tout  âponlané^  ne  com- 
porte pas  l'audilion  du  Ministère  Public  ; 
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Attendu  d'anire  part,  qne  la  dis^position  d&  Kârtide  380  n'est  pas  [jmitalEve 
el  n'cxctnt.  nullement  les  niûtifs  d  abstention  qui  ne  f^eraîf^nt  pas  des  crubùs 
valables  de  rêcwsalion  ;  qu'à  cet  égard  la  loi  s'en  remet  k  la  conscience  dujuge 
et  aux  fumiëres  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie  ou,  s'il  est  juge  de  paîk, 
du  Tri  humai  de  preniii^rc  instance  dans  le  ressarl  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions. 

Qu'il  suffit  pour  que  son  départ  sojt  valable  qu'il  ait  été  jugé  tel  soit  par 
cette  chambre  soit  par  ce  Irîbanal  dont  l'appréciation  affranchie  de  toute 
autre  fornialslé  qu'une  mention  expresse,  est  souveraine  et  k  Tabri  de  tout 
recoura  ; 

Attendu  que  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Zemmorah  pouvait  done  s^abs- 
tenir  de  prononcer  sur  les  contraventions  qui  lui  étaient  soumises  à  la  seule 
condition  de  faire  agréer  ses  motifs  par  le  Tribunal  de  Mostaganem,  et  que  le 
ministère  public  n'êi^t  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  une 
dt'claralion  qui  ne  porte  pas  le  caractère  d'un  jugement^  et  n'e^t  qu'un  acte  de 
discipline  et  d'adtninistratiun  inlérieure,  qu'il  était  libre  de  déférer  à  ce  tri- 
bunal dans  la  forme  tracée  par  l'art.  47  da  Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  uon  recevable  le  pourvoi  de  Toflicier  du  Ministi^re  Public  près  le 
Tribunal  de  police  de  Zemmorah  contre  la  déclaration  d'abstention  volon- 
taire du  suppléant  du  juge  de  paix  de  Zemmorah  en  date  du  13  mars 
dernier. 


Abtiglb  511 

CONSEIL  D*ÉTAT 

Présidence  de  M.  Bbbgkr 

Séance   du    5  janvier    1894 

ïNOE  FHAHÇAISK.  —  PENSIONS,  —  OUTRIEH  IMPRIMEUR  AUXItîAlHE,  — 
ABSKNCE  DK  PAKITÉ  D'OFFICK,  —  TRAITEMENT  COLOMiAL.  —  CALCUL  HB 
MOITIÉ  hU  THAITEHKST  TOTAL.  —  ILLÉGALITÉ.  —  WÉGLEMCNT  DK  LA 
FBNSION    SUR    LE   TRAIT^^MEST  TOTAL. 

Lorsqu'aiictm  texte  réguUer  u* assimile  mi  emploi  colonial  à  un 
mip  loifnél  ropo  lit  a  in  dét  erm  iné,  il  n'  app  a  nie  n  t  p  as  à  VA  dniin  is- 
tralion  de  considérer  que  le  traite  ment  de  cet  emploi  comprend 
un  supplément  colonial  équivalent  à  moitié  du  traitanent  totale 
et  de  prendre  ce  calcul  pour  bme  du  règlement  de  la  pension  d 
laquelle  a  droit  le  titulaire  de  cet  emploi  coloniai 

En  pareil  cas,  V Administration  n'élablissant  pas^  par  une  parité 
d'office  régulière^  que  le  traitement  du  fonctionnaire  comprend  un 
sujyplément  colouialy  c^estsur  le  total  de  ce  traitement  que  doit  être 
liquidée  la  pension. 

(Sinnassamjcbetty,  c*  Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies) 

Vu  !e  décret  du  18  septembre  1872  et  l'arrêté  du  Gouverneur  deâ  Etablis- 
sements Français  dans  I  Inde,  en  date  du  25  janvier  1877; 

Oui  M.  Chapsal,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Sauvkl,  avocat,  en  ses  observations  : 

Ouï  M,  Jag£»schmidt^  mallre  des  requêtes,  commissaire  du  Gouverneuicnlj 
en  Sis  conclurions  » 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  rinstruction  que  le  traitement  annuel 
peri;tt  par  le  sieur  Sinnassaniychetty,  en  sa  qualité  d'ouvrier  pressier  auxi- 
liaire à  l'imprimerie  du  Gouvernerneini  à  Pondichéry,  renfermait  un  élément 
correspondant  au  aupplément  culouial  tel  qu'il  est  prévu  et  défini  par  la  loi 
du  9  juin  185'i  et  le  râgmment  d'administration  publique  du  9  novembre  sui- 
vant, qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  la  pension  allouée  au  requérant  a 
éié  calculée  sur  la  moitié  de  son  irailemant,  qu'elle  doit  être  liquidée  d'après 
le  traitemeat  total  juojen  dont  il  a  joUi  peadaut  les  sIk  dernières  année  de 
service  ; 

Décide  : 

Le  décret  du  18  novembre  !890  est  annulé. 

Le  sieur  Sinnassamychetiy  est  renvoyé  devant  te  Ministre  des  Colonies  pour 
y  être  procédé  à  la  liquidation  de  sa  pension  d'après  le  traitement  totnL  moyen 
perçu  pendant  les  six  dernières  années  de  service. 

Observations.  —  En  l'espèce ,  la  difficulté  était  celle-ci  : 

Le  personnel  des  imprimeries  coloniales  est  organisé  par  décret  da 
18  novciiibre  1872  qui  prévoitt  en  dehors  des  cliefs  d'impriineriet  des 
agents  divisés  en  sept  classer  dont  les  trattements  \rârient  de  600  à 
1,800 francs.  (B.  Marine.  187i,  11,  p,  606), 

Ce  même  décret  indique  les  parités  d*office  de  c«s  diverses  classes 
d'agents. 

D'autre  part  un  arrêté  du  Gouverneur  des  Etablissements  Français 
de  rinde,  en  date  du  25  janvi«r  1877,  réorganisant  le  seri^ce  de 
rimprimerie  du  Gouvernement,  prévoit,  en  dehors  du  chef  d'impri- 
merie, sept  classes  d'ouvriers  dont  la  solde  varie  de  BOL)  à  2,000  francs, 
{Bull.  Inde,  1877,  p.  38.) 

M-  Sinnassamychetty,  que  ses  titres  de  nomination  qualiiîaïent 
tïouvrier  imprimeur/ qm  d'autres  documents  appclEiieat  ouvrier 
auxiliaire^  n'avait^  pendant  les  si\  dernières  années  de  son  service, 
reçu  qu'une  solde  totale  de  3a0  francs,  c'est-à-dire  une  solde  notable- 
ment inférieure  aux  soldes  les  plus  faibles  prévues  par  le  décret  de 
i872  (600  francs)  ou  par  larrôté  de  1877  (700  francs). 

Dans  ces  conditions,  rAiministration  des  Colonies  a  corisidéré 
l'emploi  de  M.  Sinnassamychetty  comme  ne  rentrant  pas  dans  les 
prévisions  de  ces  textes  et,  lui  faisant  application  du  svstème  de  la 
circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  du  1^  mars  1881, 
elle  a  pris  pour  base  de  calcul,  dans  le  règlement  de  sa  pension,  la 
moitié  seulement  du  traitement  moyon  des  six  dernières  années  de 
service  et  a  fixé  cette  pension  à  98  fra"ncs  seulement  (1). 

L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  sanctionne  pas  ce  mode  de  procéder 
et  persiste  avec  raison  dans  la  jurisprudence  qui  condamne  comme 
illégal  le  système  de  la  circulaire  de  188 L  (Voir  arrêt  Mercier, 
30  mai  188t,  et  Bonnefov.21  décembre  18S8.) 


il)  Il  eft  c»tHeux  de  remarquer  qu'uu  siciir  SaudieTt  guî  av;iU  la  même  faiictioB, 
liis  mémos  états  d*>  aervicp  et  in  mùiue  solileqnele  siear  Sïmiass;uajrhf!Uy, avait 
TU  aa  punsloD  liquidée  lï  2U6  frauca  par  décret  du  i*  février  183!*,  (BalL  dea  lois, 
partie  m  pplëmentaîre  20  aS,  n*  2t8Q3), 


Digitized  by  VjOOQ IC 


78  JURISPRUDENCE 

ARTICLE  512 

CONSEIL  D'ETAT-  (section   du    contentieux). 

Présidence  de  M.  Bkrgeb. 

Séance  du  16  Décembre  1893. 

GUADELOUPE.  —  L  COMPÉTENCH.  —  CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRA- 
TIF. -  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  ^  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES.  —  PROTESTA- 
TIONS, —  COWPÉTENCE  I>U  CONSEIL  DU  CONTENTIEUX.  —  II.  CONSEILLER 
GÉNÉRAL,  —  SON  MANDAT.  —  —  FONCTIONS  SUBVENTIONNÉES  SUR  LES 
FONDS  DE  LA  COLONIE*  —  INCOMPATIBILITÉ.  —  OBLIGATION  D'OPTION.  — 
ABSENCE    DE   DÉtAI. 

/.  —  Les  Conseils  du  contentieux  administratif  aux  colonies 
auxqudies  a  été  rendue  applicable  la  loi  du  22  juin  1893,  sur 
t' organisation  des  conseils  généraux^  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  protestât  ions  en  matière  d'élection  au  conseil  général 
II,  —  Si  le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  à  la 
Guadeloupe  avec  des  fonctions  subventionnées  sur  les  fonds  de  la 
colonie,  il  st0t  cependant  pour  la  validité  de  l  élection,  aucun 
délai  fatal  n'étant  prescrit  pour  Voption,  que  la  démission  de  ces 
fonctions  ail  été  donnée  et  acceptée  au  jour  de  V arrêté  du  conseil 
du  contentieux  qui  a  rejeté  les  protestations  contre  les  opérations 
électorales, 

(EJeciioïis  au  conseil  général  pour  le  canton  de  Port-Louis). 
LE  CONSEIL  ; 

En  ce  qui  Louche  la  compétence  : 
Considéraui  que  d'après  l'arlicle  ol  de  la  loi  du  2i  juin  1833  les  réclama- 
tions en  iDatièrc  d'élection  ait  roti^eil  général  étaient  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  mut  recours  au  consejl  d'Etat  ;  que  ces  dispositions  ont  été  rendues 
applicables  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  par  le  décret  du  3  décembre  1870 
qui  est  tiojours  en  vigueur;  que.  par  suite,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  que  le  couseiL  du  uouteiUicux  administratif  était  incompétent  pour 
statuer  sur  leur  protesLaliou  ; 

Aa  fond  : 

Considérant  que  d'après  Tariicle  3  du  décret  du  20  août  1886,  le  mandat  de 
conseiller  général  est  ïucompatihle  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe  avec  les 
fondions  ri^tribuées  ou  subventionnées  sur  les  fonds  d-^  la  colonie,  et  qu'au- 
cune disposition  législalive  ou  rr?glementalre  ne  prescrit  un  délai  d'option  au 
candidat  élu  qui  exerce  une  fonction  incompatible  avec  le  mandat  de  conseiller 
général  ; 

Considérant  que  si  le  giaur  Tonny  Papih  Ruillier  Beaufond,  directeur  de  la 
Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  subventionnée  sur  le  budeet  local  de  la  Gua- 
deloupe, a  été  élu  le  26  février  1893  conseiller  général  du  canton  du  Port- 
LoniSj  il  résuUe  de  Tinstruction  qu'il  adonné  le  25  mars  suivant  sa  démis- 
sion de  directeur  de  ladite  compagnie  e^  que  celte  démission  a  été  acceptée  le 
rnéme  jour  par  l'asse m blce générale  des  actionnaires;  qu'ainsi  Tincompatibilité 
avait  cesse  d'exister  au  jour  de  l'arrêté  ci-dessus  visé,  c'est-à-dire  le 
l*""  avril  1893  ;  que,  dans  ces  i*ondîlions,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  du 
contentieux  adniijiistraitf  a  déclaré  valable  l'élection  du  sieur  Tonny  Papin 
Huillier  Beaufand,  et  qu^^,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  deman- 
der Tannulation  de  rarrèlé  attaqué  ; 
Décide  : 

La  requête  des  sieiira  Nadir  et  autres  est  rejetée. 

Nota.  —  V.  ci-dessus  art,  804. 
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AHTICLti.Slii 

CONSEIL  D'ÉTAT  (statuant  au  comtëntieux) 

Présidence  de  M.  LAFKBuiftaK 

Séance    du    8   Décembre    1893 

ALGÊBIB.  —  ALIÈNES,  —  L03  DU  30  JUIN  1838,  —  DÉPKNSKS  D'mOSMITALI* 
SATION. —  DOMICILE  DIS  SECOURS,  -*  COÎ^COUftS  DE  L\  COMMUEE,  —  INAP- 
PUCATJOS  AUX  ÉTRAHGEliS.  —  SIMILITUDE  DE  L*ALGÊftIE  AVEC  LA  MÉTHO- 
rOLE, 

Si  la  loi  du  30  juin  I83B,  dam  le  cas  4Hnsu$sance  des  ressources 
prévues  à  Vart,  ±1  pour  les  dépenses  des  aliénés^  a  chargé  de 
l'obligation  d'if  pourvoir  te  département  auquel  Vaiièné  appartient 
sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  de  son  domicile  de 
secours^  ce  concours  de  la  commune  ne  peut  être  demande  à 
Vêgard  d^étrangers  résidant  dans  celte  commune,  lesquels  ne 
peuvent  y  acquérir  ce  domicile. 

Il  en  est  de  même  en  Algérie  qU'en  ta  métropole,  le  décret  du 
5  octobre  i87H,  qui  a  rendu  applicable  â  l'Algérie  la  loi  sur  les 
aliénés,  ne  renfermant  ancune  disposition  noâceUe  relativement 
au.r  dépenses  des  aliénés  de  nationalité  étramère, 
(ViiledeConatantiiie,  c.  Préfet  tîu  dép^)^ 

LE  CONSEIL  : 

Ool  M,  Léo?!  Ghévy.  mallmdes  reaaètes,  ea  son  rapport  ; 

Ouï  M'  OoucHiâ  DE  Bblle,  avocat  de  la  ville  de  Constanline;  en  im  obser- 
vations ; 

Ouï  M,  JAOKRSciiMfOT,  maître  des  requêtes,  corumîs»aire  du  Gouvernement» 
en  ses  conclusions; 

Conaidérant  que  par  l'arrêté  altaqaé,  en  date  dn  lû  avril  1889,  le  Préfet  a 
inscrit  d*o(ïice  an  budget  de  la  vilïe  de  Conslantrne  une  somme  de  4,9î!C  fr. 
pour  sa  part  conlribnlive  dans  les  déiienses  des  aliénés  de  nationalité  élran- 
gère,  pendant  ïes  années  18iH  à  1888  ; 

Considérant  que  Tarticle  28  de  ta  loi  du  3i}  juin  183W,  dans  le  cas  dlnsufli- 
sanœ  des  ressources  prévues  k  Tarticle  27  poîir  les  dépenses  des  aliénés,  a 
chargé  de  robiigalion  d'y  pourvoir  le  département  auquel  l'aliéné  appartient. 
aans  préjudice  du  i-oncoars  de  la  commune  de  son  doniicde  de  secours  ; 
que  ce  domicile  était  déterminé  par  le  déiTet  du  2Tt  vendémiaift?  an  11^ 
titre  ^t  dont  les  dispositions  n'étaient  pas  applicables  en  France,  au\  étran- 
gers y  résidant^  lesquels  ne  pouvaient  par  suite  acquérir  de  domicile  de 
secours. 

Considérant  que  le  décret  du  5  octobre  1878,  qui  a  rendu  applicable  ^ 
PAIgérie  la  loi  du  30  juin  1838,  ne  renferme  aucune  disposition  spécial'-  +M 
nouvelle  relalivemenl  aux  dépenses  des  aliénés  do  nationalité  étrangère  ;  que. 
par  suitCj  ces  dépenses  devaient  être  réparties  et  soldées  conformémeal  au ?f 
règles  suivies  dans  la  métropole; 

Considérant  dès  lors  gae  la  ville  de  Constantiue  ne  pouvait  Ôtre  obligée  de 
contribuer,  ponr  la  période  de  1883  \  1888,  aux  dépenses  d'bospitalisalion 
d'aliénés  étrangers  qui  n'avaient  pas  légalement dan.-î  cette  commune  de  domi- 
cile  de  secours;  qu'ainsi  la  requérante  *'&l  fondée  à  demander  rannulalion,  pour 
eicès  de  pouvoir,  do  Tarrûté  par  lequel  le  Préfet  lui  a  imposé  d^ofûce  une 
quote-part  dans  les  dépenses  de  ces  aliénés  r 
Décide  : 

L'arrêté  sus-vjaé  du  Préfet  de*  Gonstautine,  en  date  du  10  avril  188^  eal 
annale. 
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ARTICLE  514. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (!'•  chambre). 

Présidence  de  M.  Périyier,  premier  président. 

Audiences  des  16,  21,  22,  23  novembre,  5  et  14  décembre  1893. 

COMPËTËtfCB.  —  gouvernement  ÉTRANGER,  ^  ACCEPTATION  DE  L'aRBITRAGE 
DB  L'kMPEREUR  napoléon  Ul.  —  SENTENCE.  —  SOLUTION  INCOMPLÈTE.  — 
DEMANDE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  AFIN  d'eXÉCUTION  DE  LA 
SKKTKNCE  ET  DE  SES  CONSÉQUENCES.  —  INCOMPÉTENCE. 

Le  principe  de  Vindépendance  réciproque  des  Etats,  en  vertu  duquel 
aucun  souverain  ne  peut  être  traduit,  à  moins  d'y  avoir  formel- 
lement consenti,  devant  une  juridiction  étrangère,  est  une  règle 
essentielle  et  fondamentale  du  droit  des  gens,  mais  n'est  jfoinl  un 
principe  d'ordre  public  et,  par  suite,  il  appartient  aux  Tribunaux 
d'apprécier  si  le  souverain  étranger  a  renoncé  à  cette  immunité. 

En  réclamant  ou  acceptant  Varbitrage  du  chef  de  VEtat  français 
pour  le  règlement  de  comptes  avec  un  de  ses  anciens  sujets  natur 
ralùé  Français,  le  souverain  étranger  se  soumet  implicitement, 
maii  nécessairement  à  la  juridiction  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  vertu  de  ïart,  1021  C.  Pr.  civ.,  pour  toutes  les  contestations 
pouvant  naître  de  l'exécution  par  voie  parée  de  la  sentence  arbi- 
trale et  soumise  au  Tribunal  par  voie  d\opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur. 

Mais  ce  Tribunal  est  incompétent  pour  connaître,  sous  prétexte 
d'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  de  questions  du  fond  qui, 
bten  que  se  rattachant  à  cette  sentence,  n'ont  cependant  point  été 
expressément  résolues  par  elle^ 

(S.  A.  le  bey  de  Tunis  et  autres  c.  héritiers  Ben-Aïad). 

Sur  rappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  30  juin  1891, 
(jue  La  Tribune  a  rapporté,  année  1891,  art.  54,  p.  130(1),  la  Cour 
de  Paris,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Puech, 
a  rendu,  après  plaidoieries  de  M*  Le  Brasseur  et  de  M'  Léon  Renault, 
avocats»  Tarrét  infirmatU'  suivant  : 

LA  COUR  : 

Slaïuant  ^nr  l'appel  interjeté  par  le  bey  de  Tunis,  le  général  ben  Atour  et  de 
Pieuiiti  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  30  juin  1891  ; 

Considérant  que  par  exploit  du  26  novembre  1886  les  consorts  Ben  Aïad 
ont  saisi  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  d'une  instance  tendant  à  faire  condam- 
ner le  gouvernement  tunisien  au  paiement  d'une  somme  de  37,670.950  fr.  85  c, 
en  exécution,  est-il  dit  dans  Texploit  inlroductif  d'instance,  d'une  sentence 
.irbitrala  rendue  par  l'empereur  Napoléon  ill,  à  la  date  du  30  novembre  1856; 

Que  le  bey  de  Tunis  et  tes  autres  parties  défenderesses,  se  fondant  spéciale- 
ment SUT  le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  Ëtats,  en  vertu  duquel 
aucun  souverain  ne  peut  être  traduit,  h,  moins  d'y  avoir  formellement  con- 
senti, devant  une  juridiction  étrangère,  ont  décliné  la  compétence  du  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine; 


{i)  Voir  cet  article  et  la  note. 
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Que,  par  jogement  en  date  du  30  juin  1891,  le  Tribunal  a  rejeté  rixception 
dliicompélence  propoiëe  et  relerni  la  rannaissance  du  débat  au  fond  \ 

Que  îe  bey  de  Tunis  et  consorts  ont  interjeté  appel  de  cette  décision,  ei  que, 
par  f'effet  dudit  appel,  la  Gtiur  est  appelée  à  en  apprécier  le  mérite  et  le  hmi 
fondé  ; 

Considérant,  en  droit,  que  le  principe  ci-dessus  formulé,  tiré  de  rindépen- 
dance  réciproqne  des  Eutây  est  une  rè^le  essentielle  et  fandaoïenlale  du  cl  mit 
des  fîens  ; 

Que  ce  n'est  point,  toutefois  iiu  principe  d'ordre  pablic  et  qu'il  appartient 
k  lonl  souverain,  dans  riolérêl  duquel  il  a  éié  introduit,  d*y  renoncer  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  convient  d*e3taniiner  s'il  ressort  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  bey  de  Tunis^  ainsi  que  le  soutiennent  les  consorts 
Ben-Aiad,  ait  renonce  k  cette  immunité,  el  aceepti^  la  compétence  du  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  en  délérant  a  l'arbitrage  de  l'empereur  Napoléon  lU,  le 
dilférend  existant  eolre  lui  et  le  général  Mahmoud  Ben-Aîad,  dont  ils  exer- 
i:ent  les  droits; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  établi  atiK  déb  lis  et  reconnu  par  toutes  le^ 
parties  qu'en  iâjV,  le  bey  de  Tunis  a  portt^  pLiiute  à  Tempen-uc  Xapoîéon  II! 
contre  son  ancien  ministre,  le  générât  Mahmoud  Ben-Aîad,  naturaiisé  fran- 
çais eu  1851,  à  raism  des  dépréJationa  dont  il  serait  rendu  coupable  au  pré- 
judice du  tréstjr  tunisien,  et  a  soumis  à  si  haute  appréciation  et  à  son  arbi- 
trage le  diffr-rend  existant  entre  lui  et  son  ancien  comptable  j 

Que  TempefLur  accepta  la  mission  qui  lui  étaU  propo-éa,  et  que  le  général 
Ben-Aîad  donna  sod  adhésion  à  ce 'te  proposition  ; 

Que  l'arbitre,  après  avoir  fait  instruire  par  une  comuiission  les  diverses 
réelauiatîons  formulées  réciproquement  par  les  deut  partiei  litigeautr^s»  a 
expressément  accepté  les  diverses  s^olulionsdonnét^s  par  les  hauts  c  >mmis5aires, 
à  un  certain  nombre  de  ces  rëclaniatton:^^  aussi  bien  que  les  bases  f»ar  eux 
posées  pour  l'eAamenj  el  la  solution  des  autres,  et  a  renvoyé  les  parties  à 
régler  définiti veulent  leur  compte  à  Tunis; 

Considérant  que  si  l'on  peut  aduieltre  que,  par  leurs  Icttrôi  adressées  en 
!ë54  à  l'emporeiir,  les  parties  ont  signé  un  véritable  compromis  conforme 
aux  estigences  de  hi  loi  ;  qut^  par  leur  cotuparuliou  devant  la  commission 
jusqu'aux  derniers  jours  de  1  iTistruction  et  jusqu'à  la  veille  de  la  décision 
approuvée  p*r  ?îa  oléon  Itl,  elles  ont  successive lutinl  prorogé  le  délai  légal 
pendant  lequel  elle  devait  ôire  ivniue  ;  qu'en  constituant  cet  arbitrage  le  bî^y 
de  Tunis  ait  accepté,  en  vertu  d©  l'article  1011  du  Code  de  procédure  civile,  la 
compétence  du  Tribunal  ci  vit  île  la  Seine  comme  él^mt  celui  auquel  appartient 
le  magistral  nui  a  rendu  Tordonnanc.:  d'ej^equatnr,  il  est  ceruin  que  cette 
d  Incision  n'a  fuit  que  Hxer  que  certains  éléînetits  du  compte  général  dont 
Tapurement  total  avait  été  sounn^j  li  l'arbitre,  el  qu'elle  ne  renferme  au  prolit 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  partie  aucune  condamnation  déliiiitivei 

Qu'il  est  non  moins  certain  que  si  le  bey  de  Tunis  s'était  iniplicAtement  * 
mais  nécessairement  soumis  à  la  compétence  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  sas-visé,  ce  n'a  été  que  pour  faire  statuer, 
aux  termes  même  de  cet  article,  sur  les  i^onteslations  pouvant  naître  de  Texë- 
cution  par  voie  parée  de  la  sentence  arbitrale,  el  soumises  :iu  Tribunal  par 
^oie  d'opposition  à  Tordonnance  d'exequaiur  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'â're  dit  pCus  haut  que  non  seulement  la  sen- 
lence  dont  il  s'agit  n*ii  lise  que  certains  éléments  du  couipte  et  ne  contient 
aucune  condamnation,  mais  encore  que  les  parties  ont  été  renvoyées  par 
l'arbitre  à  se  pourvoir  pour  régler  el  apurer  leur  compte  général  cl  définitif  à 
Tunis  ; 

Qu'il  est  donc  incontestable  qne^  nonobstant  les  énonciation.'ï  de  l'ejtploît 
introduclif  d'instance^  l'action  principale  intentée  par  les  consorts  Ben  Aiad 

6 


Digitized  by  VjOOQIC 


n'êslj  an  réaîité,  r]ii'une  demande  en  règlenient  de  leur  compte  général  avec  tê 
gouvernement  lanisien  ■ 

Qu'elle  n  a,  à  aacan  point  dâ  vae,  le  earactère  d'une  conteâtacion  née  de 
l'exécptjon  de  la  sentence  du  30  novembre  1856,  àiaqueilea  survécu,  tel  qu'iï 
existait  avant  le  cotnpfomîSj  le  dîllorend  actuel,  du  moins,  en  la  majeur^ 
partie  de  ses  élément^^  que  l'arbitre  s'est  reconnu  rrnpuii^sant  à  apprécier; 

Que  les  intinu's  ont  eux-ui&rtiea  reconnu  que  la  décision  rendue  p»r  TEmpe- 
renr  n'a  pas  mis  un  au  débat  qui  avait  motivé  rarbitrage,  en  intentant  l'action 
par  eux  portée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'eiTet  d'obtenir  une  con- 
damnation définitive  et  un  titre  susceptible  d'âtre  ramené  à  e^técution  par  tes 
voies  ordinaires; 

Qqg  celle  détermination  du  caractère  et  de  la  portée  juridiques  de  la  déci- 
sion du  )J0  novembre  1856  ne  fait  point  éebec  aux  jagernents  et  arrêts  qui, 
suivant  les  consorts  ben  Aîad,  ont  défini ti ventent  reconnu  à  cette  déciston  le 
v^irilable  caractère  d'une  sentence  arbitrale^  et  spécialement  au  jupnient  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  i7  février  1380,  qui,  seul,  peut  être 
opposé  au  bey  de  Tunis,  comme  y  ayant  été  partie; 

Qu'il  résnlte,  en  eiïet,  de  ce  qui  précède,  que  la  décision  di^  Tempereur 
Napoléon  IH»  tout  en  no  mettant  p^is  tin  au  débat  existant  entre  le  bey  de 
Tunis  et  le  général  Mahmoud  ben  Aïad,  et  en  ne  prononçant  aucune  coadam- 
nation  au  profit  ni  de  l'une  ni  de  Tautre  partie»  a  néiinmoins  statué  définitive^ 
ïnenl  sur  certains  points  de  leurs  réclamations  réciproques,  et  fixé  les  bases 
d'appréciation  —  en  ce  qui  concerne  let  autres  éléments  de  leur  compte 
gênerai,  que  Tarbitre  a  été  dans  l'impossibilité  d'apurer  défini tivemant,  et  pour 
rétablissement  duquel  il  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  et  à  y  procéder 
à  Tunis  ; 

Qu'il  est  inatile  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  rentrait  dans  les  poo- 
voirs  de  Tarbitre  de  prononcer  ce  renvoi,  puisqu'il  vient  d'ùtre  établi  que  le 
bey  de  Tunis,  en  se  soumettant  h  Tarbitrage,  n*a  accepté  la  compétence  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  que  pour  faire  statuer  sur  tes  contestations  nées 
directement  de  l'exécution,  par  voie  parée,  de  la  sentence  ik  intervenir,  et 
{lullement  pour  connaître  d'une  action  ayant  pour  but  de  faire  statuer,  comm& 
par  l'arbitre  lui-même  mis  dans  Timposâibilité  de  le  faire^  sur  le  règlement 
définitif  du  compte  général  i 

Tar  ces  motifs^ 

Faisant  droit  à  l'appel,  émendant  et  réformant  : 

Dit. que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  est  incompétent  pour  connaître  de 
Taction  portée  devant  lui  par  l'exploit  dn  2G  novembre  1886  i 

Renvoie,  en  conséquence,  les  consorts  Ben-Aïd  h  se  pourvoir  ainsi  qu'ils 
aviseront^  et  les  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  : 


Article  513 

COUR  DWPPEL  DE  LnXDO  CHINE  (2*  Ghambrk), 

Présidence  de  M.  Ghêmazy,  vice- président. 

COCHINCHINE, —  DROïT  CntNOlS  ANNAMITE.  —  t,VEUVK  USUFRUJTIÉBK,  —  SES 
DiiOlTS,^ —  SES  PRÉROOATIYBS,  —  SES  OBLIGATIO^IS  MULTiPLtS.  —  SECOURS 
ACCORDÉ  A  LA  FAMILLK  DU  MAHI,  —  KKTRKTIEN  DF.S  IMMfiUBLtïS  SUCCES- 
SORAUX. —  ACCOMPLISSEMENT  DES  GICBÉMOHIES  OU  CULTE.  ~  OMtSStONS. 
—  HÉRITIER.  —  MESURES  CONSERVATOIRES.  —  11.  TRANSACTION  IMMOBI- 
LIÈRE* —  ASSISTANCE  DU  TnUONG-TOC  —  111.  ÛlEM-CHl  APPOSÉ  DEVANT 
LE  VILLA&Ë.  —  FORCE  PROBANTE. 
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/.  En  retour  du  droit  d'usufruit  viager  de  V hérédité  maritale^ 
accordée  à  la  veuve  non  remariée,  la  loi  lai  impose  des  oHiga- 
tiom  multiiifles  relatives  aux  persoiines  et  relatives  aux  biem. 

Ainsir  elle  doit  stibvenir  aux  he.'^oins  de  la  famille  de  Pépoux  pré- 
décédé ^  entretenir  en  bon  élat  les  immeubles  successoraux ^  aisurer 
raccompUsseîuent  des  cérémonies  du  culte. 

Si  le  beau- (ils,  plaidant  avec  fassisiance  du  truong-toc,  vient  à  repro- 
cher quelque  grave  omission  dans  la  gestion  de  sa  belle-mère 
(Ké  mau)i  il  est  admis  à  provoquer  des  mesures  propres  a  comer- 
ver  son  droit  de  nu^propriété  (V'  espèce)* 

IL  La  veuve  usufruitière  ne  peut  consentir  une  trar^action  immo- 
bilière sans  être  assistée,  tout  au  moins^  du  truon^-toc  (2«  espèce), 

in.  La  signature  emWem'chi  (i),  étant  une  marque  qui^  par  elle- 
mêtne^  n^est  pas  susceptible  de  vérification,  acquiert  la  valeur 
probante  du  thu-ky,  quand  elle  est  certifiée  par  le  village  ^2*  espèce)- 

V*    KSPÉCE, 

Audience  duti  septembre  i893 

(HM.  les  conseillers  Ciiambaud  et  RAY:fAUi>;  M.  Meciiël,  substitut  du 
procureur  général)* 

{Arrêt  sur  requête)  (1). 

(Hua-dang-Vinh  c*  Nguyea-thi-Tât) 

LA  COUR  : 

Attanda  que  La  loi,  en  accordant  à  la  femme  lurvivaute  un  droit  d'asufruit 
viager  sur  [a  totalité  de  la  fortone  maritale,  lui  impose,  en  retour  de  celte 
faveur^  îles  obligations  multiples  relatives  aux  per.'ïonnes  et  relatives  aux 
biens;  i^ue  la  veuve,  héritière  des  aUributions  ei  des  prérogatives  allachces 
à  la  puissance  paternelle  qu'elfe  exerce^  ne  peut  pas  se  soustraire  au  devoir  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  famille  de  Tëpoux  prcdécédé,  d'entr«lenjr  les 
immeubles  eji  bon  état  de  conserva Uon^  d'assurer  l'accomplissenient  des  céré- 
monies du  cuhe; 

Attendu  que  Nguyen-thi-Toï,  après  le  déc^s  de  fon  mari  Iïua*dang'Q(ian, 
est  venue  habiter  Cholon^  fuyant  ia  maison  de  deuil,  tjiii  demande  des  répa- 
rations —  i'abtndonnaiit  h  son  beau-fils  Uua-dang-Vmh,  qui  est  privé  de 
ressources  pécuniaires  pour  vivre  —  ne  fournitàsaut  pas  la  somme  sufli^ante 
aux  frais  du  culte  des  ani-êtres  ;  qn>n  outre j  elle  ne  s'ent  pas  conformée  au 
dispositif  de  l'arrât  dn  tO  avril  181)3,  qui  lui  prescrit  la  confectlou  d'un  iuven- 
taire,  à  dresser  à  sa  diligence  par  le  vj liage  sur  le  territoire  duquel  est  mort 
Hua-dang-Quan»  et  coniprenant,  outre  le  mobilier,  les  bijoux,  valeurs  ei  titres 
de  créance  baissés  par  le  défunt  ;  cfue  ces  omissions,  si  graves  soieut-elies, 
n'autorisent  pas  Hua  dang  Vinh,  couvert  par  Tassisiance  du  tritûfifilûc  Hu;i- 
dan|-Uao,  à  formuler  acte  de  ses  reserves  h  fin  de  provoquer  la  di.'chéance 
de  >guyen-tbi-Taï  et  son  excltisiou  du  bénéfice  de  f  usufruit  dont  elle  est 
investie;  qu*an  *i  donné  acte  • ,  conçu  en  ces  termes,  constituerait  une  atldî- 
tion  à  Tarrèt  sur  le  fond^  qui  a  rejeté  cette  partie  da  la  demande  ; 
Par  ces  motifs; 

Statuant  sur  les  mestires  d*exëcution  proposées,  mais  les  modifiant 


(1)  Pour  le  tUim-chi  et  U  ihu^Kjff  voir  Tribune,  art.  iST* 
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Dît  que  Ngujen-lhi-Taï  sera  tenae  de  payer  à  Hua-dang-Vinh,  à  prendre 
sur  les  revenus  des  bit^ns  dont  elle  a  (a  ge^^tion  :  1"  La  somme  de  25  p.  par 
n\o\s,  k  litre  de  pension  aHiueiilaire  ;  2*  La  somme  de  50  p.  par  an,  ponrèire 
afleLlée  aux  dépenses  du  culti^  ;  3**  Les  sommes  auxquelles  pourront  s'élever 
les  réparations  qu'exigent  les  immeubles  usufructuaires,  lesquelles  seront 
rembour-^ées  sur  la  produclion  de;^  facmres  d'iichat  de  matériaux  et  sur  le  va. 
des  mémo  in  s  d'ouvriers^  le  tout  sous  \v-  contrôle  de  la  veuve  usufruiliÊre  on 
de  son  représentant,  et  du  village^  qui  se  fera  allouer  de  ee  chef  les  éraolu- 
menls  du  l*irif  ; 

Dit  que  par  les  soins  du  village  d'An-Phu,  auquel  s^^ra  adjoint  le  huyen 
de  la  localilf^j  parties  présentes  ou  dùrnenl  appelf^e^i,  il  sera  procédé,  tant  par 
tîlres  que  par'  commune  renommée,  sans  renvoi  ultérieur  devant  la  Cour,  à 
rrtablissement  définitif  de  l'invenlairo  des  bijoux,  grains  d'or,  valeurs, 
créances,  ordonné  par  Larr^U  du  30  avril  1893; 

Dit  n*y  avoir  lieu  de  donner  acte  au  iruonij-toc  ès^qualités  de  ses  réserves  à 
fin  de  poursuivre  rimligoilé  de  la  veuve  Nguyin-lbi-Taï  ; 

Condamne  Kguyen-lhi-Tai  aux  dépens. 

*à*  ESPÈCE 

Audience  du  17  aoûi  1893. 
Mêmes  magiaèrats  :  M''  L..,  et  Paris,  avocats-défenseurs, 

(Bui-van-Hocc.  Bui-lhi-Laa.) 
LA  COUÏl  : 

Attendu  que,  sans  aller  jusqu'à  dire  avec  le  inbunaï  que  facte  de  remise  de 
Tun-Ti  {it  du  4'  mois  de  1881)  soit  faux  —  puisque  le  diem-chi^  en  lui-même 
non  -susceptible  de  vérilicRtion,  acquiert,  par  la  certifu-ation  du  village^  la 
valeur  probante  du  ihu  hy  ^  il  faut  né*in moins  reconuaitre  que  cet  acte  n*est 
p;is  opposable  aux  itjlimres,  vu  quelles  n'y  ont  figuré  qu'en  qualité  de  témoins  J 
que  Rui-lhî^Xbï,  aujourd  bui  décédée,  était  la  seule  et  véritable  intéressée 
dans  l'acte»  et  qu'en  disposant,  comme  il  lui  a  plu,  de  ses  dnôts  successoraux, 
elle  n'a  nullement  pu  invalider  ceux  de  ses  siueurs  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
Tacle  de  remise  du  l"  mai  189i,  allèrent  h  la  même  parcelle  de  16  hect. 
SO  a.  el  émané  de  Nguyen-lbi^Diuh,  ft:nime  survivante  de  Bui-van-tïuynh, 
il  est  radicalement  nul,  parce  que  la  veuve  usufruitière  ne  pouvnit  coudure 
pareille  transaction  iuimobilière  an  profit  de  Bui-van-Hoo^  sans  être  assistée  do 
triiong-ioc,  son  fils  Hui-van-Tbua,  encore  mineur,  n'ayant  nulle  capacité  pour 
rhabiliter  à  cet  eifet  ;  qu^enfin  la  quittance  d'impôt  foncier  de  5  p.  CO  cm- 
tiémaSf  délivrtie  en  1H81  par  les  notables  du  village  de  Phu-Nbuan  it  Bui-van- 
Hoc,  nient  ion  ne  expresseiiieni  qne  le  propriétaire  inscrit  au  bé  est  But -van* 
Nha^  oncle  de  Bui-van  Hoc  et  père  des  intimées,  ce  qui  indique  que  la  terre 
est  indivise,  comme  provenant  de  rancètre  commun  Bni-vaii-Hoa,  premier  du 
nom  ; 

Par  ces  rnotîfs: 

Infirme  ;  (I) 

Statuant  sur  fa  demande  subsidiaire  de  Buî-van-Hoe^ 

Ordonne  le  partage,  dans  les  formes  de  droit  et  avec  commission  du  chef 
de  canton  pour  y  procéderj  des  ^  bec  t.  70  a.  49  o«  formant  la  totalité  de  Ift 
succession  de  Bni-van*Hoa  ; 

Compensation  des  dépens; 

Restitution  de  l'amende. 

(i)  Cet  arrêt  fait  suite  à  l'arrêl  sur  te  fond  du    10   avril  1893,  Inaèré  dans 
TribHîw,  art,  H'k 
(Jugement  du  tribunal  de  Mjtbo  du  14  mars  1893.) 
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3*   ESPÉCK 

Audience  du  17  7iovembre  1892 
Mêmes  magistrats. 

(Tran-lhi  Duoc  c,  ÛiDh'Van-Carig.) 

LA  COUR  : 

Alleoda  qne  ta  question  ne  doit  pas  être  déplacée  de  son  vérilable  lerrain  ; 
qti*elle  oe  ci>mporte  pa^s»  en  effet,  tine  demande  en  partage  de  bieri^  hérédilaires 
—  ainsi  que  l'a  cm  à  tort  le  irilmnal  — et  contre  laf|Uiille  Tr.in-llii-Dm»c  n'a 
jamâ.b  cessé  de  protester;  qu*el le  agit  comme  iksnfrnitière  légale  des  bïens 
dëpembnl  de  la  succession  de  son  mari  Dinh  van-Truong,  mort  en  188H,  et 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ;  que  cette  qualité  n'est  pEis  prise  par 
elle  pour  les  besoins  de  la  cause^  puisqu'elle  prucedait  au  même  titre  dans 
une  demande  en  revendicaiion  qu  elle  intentait  contre  un  tiers  et  qni  s'est 
terminée  par  un  jugement  du  Iribnnal  de  Saigon  du  ^  décembre  1889;  que 
ce  docament  établit  jusou'à  fëvidence  qu'elle  avait^  dès  cette  époque,  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  succession  n^aritale  ;  que  ce  qui  montre  encore  qu'il 
T  avait  en  dissolulion  de  la  communauté  familiale  de  biens  d'entre  son  mari 
Trnoog  et  son  beau-frère  Dinh-van-Cang,  c'est  que  Ihi-Duoc  babitait  un  toit 
distinct  et  séparé  de  celui  de  sa  belle-mère  tbi-Loï  ;  qu'en  \am  prétend*on 
que  tbi-Duoc  manque  aux  devoirs  de  la  piélë  filiale  en  assignant  ta  belle- 
mère,  puisque  thi-Duoc  plaide  avec  Tassistancedu  huon(i-toc  pour  sauvegarder 
les  inttrèts  pupi Maires  dont  elle  a  charge,  et  qui  sont  menacés  par  les  agisse- 
ments de  la  famille,  liguée  pour  la  spulier  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  ;  ti) 

Condamne  Dinb^Tan-Cang,  à  restituer  ^Tran-lbi-Duoc  l'adminislrationdes 
biens  provenant  de  la  succession  de  Dinh-van-Truong; 

Dit  que  Nguyen-thï-Loï,  détentrice  des  litres  de  proprit'té  afTèrenta  à  h 
succession  immobilière  de  son  lits  Tnmiig,  ainsi  que  d'un  baleau  en  bois  de 
go  de  buit  pkuh,  vu  opérera  la  remise  immédiate  entre  les  mains  de 
ihJ'Duoc  ; 

Déboute  thî-DuQC  de  sa  demande  en  restitution  de  ^,W^  gia  ûë  paddi^i  les 
fruits  perçus  étant  considérés  comme  une  compensation  des  charges  foncières 
et  des  frais  culturaux  ; 

Condamne  Dinb*van-Cang  et  ,Nguyen-thi-Loï  en  tous  les  dépens  ; 

Hesutution  de  l'amende  consignue  par  la  femme  tbî-Duoc. 


ARTICLE   516 

COUR  D'API^EL  DE  11ND0-CHINE  (i*  cn^mm) 

Présidence  de  M.  CnhlMAZV,  vice-président 

Andfence  du  tù  Septembre  1893 

COGQmcniIÏB.  —  DHOIT  AWMAMtTlS,  —  FILS  00  VIVANT  DU  PèrtJf.  — 
CÛNOtTION  JUBimOirK.  ^  REFUS  DE  CITER  DU  CÎIEF  PU  GRAND-PÉHK,  — 
DO.NATION  A  UN  VJLLAGIv.  —  ÉDIT  DE  MIMU-MAWG.    —    lURÉVOCABlLlTÉ. 

Un  petit- fils  ne  peut,  sans  méconnaître  Vaittonté  paternelle  sotu 
laquelle  il  est  placé,  inirodmrei  comme  exerçant  it^s  droits  de  son 


(1)  Jugement  du  tribunal  de  SaTgOB  du  23  mai  Ig^. 
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grand-père,  une  action  efi^revendication  d*un  marché  donné  à  un 
mUage^  si  son  père  juge  à  propos  de  ne  pas  agir  en  justice. 

Vne  donation  de  ce  <fenre  a  été  faite  irrévocablement  par  le  dis- 
posant, tenu  d'obéir  à  inédit  de  la  21'  année  de  Minh-Mang, 

Dans  C intérêt  du  collectivisme  communal  gui  n'exclut  pas  la  pro- 
priété indioiduelle,  cette  donation  doit  servir  à  constituer  une 
ressource  perpétuelle  pour  le  village. 

MM-  CuAunAvn  et  Raynaud,  cotiseillers  :  M.   Michel,  subâlitul  du 
procureur  g^^^nt^^ral  ;  MM.  B...  et  Paris^,  avocats  déienseursp 
(Le  village  (Je  My-Lé  c*  Bni-quan-Ben.) 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Bui-quâri-Ben  fonde  m  demande  en  revendication  fur  ce  que 
son  grand- père  BaUqnan-La  aurait,  sotia  le  régime  de  mandarins  annamites, 
fait  don  au  village  de  Vang-Phnoc  (aujounrhuj  My-t.è)  du  marché  de  Rach^ 
Dao,  mais  avec  ta  ré.'îerve  nue  ce  ojarctië  appartiendrait  aux  descendant  du 
donateur  parvenu  à  Tàgeadulie  ; 

Allenda,  en  premier  lien,  que  Biiî>quan~BeD,  étant  airefii  jttriV,  D*a  au  cane 
rapacité  juridii^ue,  du  vivant  de  son  père,  pour  inlenler  pareille  action, 
^ubslilnant  ainsi  ea  propre  initiative  à  I  aulorilé  paternelle,  sous  laquelle  il 
e^t  placé  el  qu'il  esi  tenu  de  respecter  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  son  père,  le  huomj  chit  îhj,  a  été  d'autani  plus 
sage  et  mieux  avisé  de  ne  pas  agir  en  justice  qu'il  est  précisément  un  des 
liutables  de  Vang-Phuoc  chargés  de  remettre  au  viMace  de  My-Lé  les  bô  de 
toute  nature  et  les  cahiers  de  la  cûmptahilité  commuiiaîe  ;  que,  dans  l'inven- 
laire  dresstî  â  cette  occasion  le  11  septembre  18S8  (6  du  S*'  mois  de  Matt-Ti) 
le  village  inscrit  parmi  ses  receilea,  outre  les  revenus  de  ses  cong-dkn^  le 
produit  du  marché  en  question; 

Attendu,  en  elîel,  que  la  donation  de  Bui-quan-La  a  été  faite  en  toute  pro- 
priété et  sans  limi  talion  de  durée  au  village  de  Vang-Pliuoc,  sans  qa^il  vint 
à  la  pensée  du  disposant  de  prrmetlre  à  ses  héritiers  d*invuquer  plus  tard  la 
clause  d*un  retrait  éventuel,  laquelle  doit  éire  réputée  non  écrite,  en  vertu 
de  la  maxime  de  droit  naturel  :  Donner  et  retenir  ne  mut;  qiril  n'en  peut  être 
autrement  si  Ton  interroge  fèdit  de  la  tU  année  de  Minh-Mang  (£6  du 
iï'  mois)  qui  a  eu  pour  hut,  en  imposant  alors  un  sacrilicû  onéreux  aux 
dé Eeii leurs  du  sol,  de  constituer  sur  une  ba&e  inaliénable,  dans  l'intérêt  du 
collectivisme  communal,  un  domaine  public  inaliénable  icong-dim),  dont  les 
revenus  furmeraient  une  resîiuurce  perpéimlle  pour  le  village  (Luro»  Le  patfs 
d'Anmim,  p.   189)  ; 

Par  ces  motifs  i  ■ 
Infirme  (1); 

Statuant  par  nouveau  jugé,  déclare   BuJ--qaau-Ben  non  recevable  et,  de 
plus,  ma!  fondé  dans  sa  demande. 
L'en  déboule  ; 

La  coniamne  à  tout  les  dépens  ; 
Restitution  de  fa^iende  consignée  par  le  village  de  My-Lé. 


(1)  Jugemeut  du  tribtmaj  de  Salgou  du  16  janvier  ti{9^. 

Digitized  by  VjOOQIC 


JUHISPRUDEKCR  87 

AllTlCLR  517 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SÂINT-NÂZAÏRE 

Présîdenc<^  de  M,  Charités  BouaiiiR 
Audience  du  23  novembre  1893 

AFFBÉTEMEKT.  —  DÈCIJAHGi;Mli«T,  —  DÉLAI.   —  GREVE  t'.Ml^ÉGTIANT  lE 
DÉCHAH^îeMKST.   —  FORCE  MAJCURK,  —  ABSENCE  DE  SURESTAhltS. 

Constitue  un  cas  fortuit  ta  grève  qui,  n  ayant  pu  être  prévue  ni 
conjurée,  met  obstade  an  déchargement  d'^uu  navire.  Ancune 
responsabilité  nest  encourue^  et  tes  siirestaries  ne  sont  pas  dues. 
(Shield  G.  Hailnaust  et  Cie)* 

Ainsi  }u^v,  sur  les  plaidoiries  de  M*  Goillet  pour  le  capitaine 
Shield,  et  de  M*  Galïiïourg  pour  Hailnaust  et  Cie. 

LE  TRIBUNAL  : 

Âlt'jnda  que  Shield,  capitaine  du  steamer  Harthurn  a  fait  donner  assi- 
gnation à  Hailnaust  et  Cie^  nég'iciants  h  SainhNazaire,  .auxquels  il  réclanse 
une  indemnité  de  5,905  fr.,  représentant  cinq  jours  Je  surestarjes  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  hà  défendeurs  que  le  vapeur  îlarîburn 
venait  de  Rafio  avec  un  chargement  de  bois  pour  la  maison  Hailnaust  et  Cie. 
soit  arrivé  à  Saint-Nazaire  le  2i  juin  lbî)3,  au  malin,  et  qu'il  ait  été  mh  en 
déclaration  avaiît  midi  de  cette  même  journée;  qu'il  es^l  de  même  rtcounu 

Sue  la^  jours  de  plaïuhe  élaienl  fixés  h  13  1/2  dimanches  et  fêtes  exceptés,  ei 
evaient,  en  conséquence,  prendre  lin  Je  iO  juillet  au  soir,  et  que  le  déchar- 
ge ineot  du  navire  n'a  Ole  terminé  que  le  ib  juillet  dans  la  soirée; 

A'ietidu  que  Hailnaust  et  Cie  se  bornenl  h  prélendre  qu*i[s  ne  doivent 
aucune  indemnité  au  demandeur,  le  reiard  dans  l'opération  du  dét'hargeoient 
du  navire  ne  provenant  pas  de  leur  fail^  ei  ayant  pour  unique  cause  la  grève 
des  ouvriers  du  port  de  Saint-Nazaire,  grève  qu'ils  considèrent  corn  m  t;  un  cas 
de  force  majeure^  susceptible  de  les  dégager  de  l'engage  ii en t  par  eux  con- 
tracté; qu'il  n'êchel  en  conséquence  que  d'examiner  1©  mérite  de  celle  pré- 
tention ; 

Attendu  qu'on  doit  considérer  comme  cas  fortuit  tout  événement  de  nature 
à  déjouer  les  prévisions  humaijies  el  qu'il  n'est  pas  possible  de  conjurer ,  que 
des  termes  mêmes  de  cette  délïnition  découle  pour  le  Tribunal  rimpo^sibililé 
de  rendre  en  pareille  matière,  ain^i  qu1ï  y  est  convié,  un  jugement  de  prin- 
cipe 1 1  de  druit  pur  ;  qu'en  effel^  les  grèves  n^olTrent  pas  toutes  les  mêmes 
caracieres  ;  qu'il  en  eât  qui  éclaEeut  hrusquemenl  du  jour  au  lendemain^  sans 
u'aucune  circonstance  ait  pu  en  f-iire  i^oupçonoer  rimmirience,  alors  que 
"autres,  au  contra irCj  peuvent  êtra  prcvues  longtemps  avant  quelles  soient 
déclarées  par  Tel  al  d'esprit  des  ouvriers  et  les  réclamations  quMs  formulent, 
avec  menace  de  cesser  tout  travail  si  satisfaction  ne. leur  est  pa?  donnée  ;  qu  il 
est  certain  que  le>  grèves  comprises  dans  celte  deuxième  catégorie  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  cas  de  force  majeure  !orsqu*il  est  possible  d'im- 
puter à  faute  aux  conlraciauts  de  n'avoir  pas  tenu  compte  dans  la  rédaction 
ae  leurs  conventions  d*événements  que  la  oiauifeslaiiun  du  méconteniernent 
des  ouvriers  devait  leur  faire  prévoir^  et  sur  révenlualité  desquels  leur  atten- 
tion était,  en  tous  cas^  éveillée  d'une  façon  suffisante;  qu'il  est  également 
constant  qu'une  grève  ne  peut  être  envisagée  comme  force  majeure  que 
lorsque  lacessaiion  du  travail  est  absolue,  c'eal-à-dire,  lorsque  Teiéculion  de 
la  convention  devient  impossible,  et  ncn  pas  seulement  plus  diflicile  ou  pliia 
onéreuse  ;  qu'il  apparaît,  en  eifel,  que  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  que  la  grève  et  sea  elTets  n-ont  pu  être  conjurés  ; 
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Âttenda  en  fait  que  la  charte-partie  du  Hartbiirn  est  datée  du  4  avril  1S9<1  ; 
qa'il  e^t  appris  \mr  le  rapport  de  Chatctier,  expert  nommé  à  ce(  eiïet,  par 
ordonnance  préî^ideEitielle  que  ta  grève  des  ouvriers  du  pori  de  Saint-Nazairc 
a  eu  deuî  périodes  :  la  première  du  il  juin  au  f  juillet^  et  la  seconde  du  8  au 
ii  juillet  ; 

Attendu  qu'à  la  date  précitée  da  4  avril  1803,  aucun  indice  n'était  de 
nature  à  faire  présumer  la  grè\e  du  21  juin  suivant;  qu'il  est  avéré  que 
depuis  la  création  du  port  de  Saml  N^iiaire  aucune  grève  de  cette  nature 
n'avdil  eu  lieu;  qu*il  était  d'autant  pli^s  diJTicile  de  prévoir  cet  événement  que 
par  les  éléments  disparates  qui  i  omposent  cette  catégorie  d'ouvriers,  les 
déchargeurâ  du  port  paraissavent  les  moins  susceptibles  d'organiser  mue  résis- 
tance sii rieuse  aux  eiigences  de  leurs  patrons,  de  se  grouper  dans  un  iniérêt 
Commun,  encore  moins  de  supporter  tes  conséquences  d'un  chômage  pro- 
longé ; 

Attendu,  par  ailleurs,  que  la  grève  dont  est  cas  a  été  générale  et  a  présenté 
un  caractère  des  plus  aigus;  que  pendant  toute  sa  durée  aiicnn  des  ouvriers 
du  port  n'a  consent!  h  reprendre  isolément  son  Iravail  ;  que  l'intervention  de 
la  force  armée  a  constamment  été  nécessaire  pour  protéger  les  équipages  qui 
procédaient  eux-niômes  au  déchargeaient  de  leurs  navires; 

Attendu  que  spécialement  HaLlnal^sl  et  Cie  ont  tenté  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  d'opérer  le  déchargement  du  Harlbnrn^  pendant  la  période  de 
temps  convenu;  que,  dans  ce  hut,  ils  ont  sans  succès  fait  appel  au%.  grévistes 
en  souscrivant  à  toutes  leurs  exigences;  que  yainemecU  encore  ih  ont  eu 
recours  aux  déchargeurs  de  Nantes  qui,  soit  par  solidarité;  soit  par  crainte  de 
mauvais  trailemenls  de  ta  part  des  grévistes,  ont  refusé  de  se  rendre  à  Saint- 
Nezaire,  maigre  les  conditions  exceptionnellement  avantageuse'i  qui  leur 
étaient  failei  en  vue  de  ce  travail  \ 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  grève  de  juin  1803  doit  nécessaire- 
menl,  dans  l'espèce^  être  considérée  eu  m  me  cas  fortuit  puisqu'il  est  ctabli 
qu'Hailnaust  et  Cie,  à  la  date  du  4  avril,  ne  pouvaient  prévoir  cette  grève  et 
qu'il  n'a  |ias  été  en  leur  pouvoir  de  conjurer  ni  la  grève  elle-même  ni  ses 
conséquences,  c'est-à^ire  l'itiipossibihtê  de  décharger  le  Hartbum  en  temps 
convenu; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  en  matière  de  commerce  et  en  premier  ressort. 

Dit  que  si  le  navire  hartbum^  capitatne  Shield,  n'a  pas  été  déchargé  dans 
la  période  fixée  par  la  charte- partie,  c'est  par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure  ; 

Dit  que  Hailnaust  et  Cie  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  du  retard 
constaté  et  que  les  surestaries  ne  sont  pas  dues  ; 

Déclare,  en  conséquence,  Shield  mal  fondé  dans  son  action,  Ten  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens,  w 

Nota.  —  Pniidectes  frauçaisrs,  v^  obligations,  N.  1884»  —  Nantes, 
îli  mai  1875, —  Nantes,  S  janvier  ÏHBl,  Jurisprudence  de  Nantes, 
liiSL  J.  Pa^e  288.  —  Marseille,  ii7  juin  188»,  Revue  internationale  du 
droit  mariiiEtie,  p.  5.  2^t^5, 

Artjcle  518 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  SALNT-ESPRIT  (Mastihique) 

M*  DoRLÉAMs,  juge  de  paix. 

Audienas  liti  7  septembre  1893. 

MAaTlHlQUE.  —  BAIL,  —  OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR.  —  DïlOIT  DU  PREWEOfl 
A  LA  PAtSIELE  JOUISSANCB.  —  THOnBLKS  PAR  LE  FHOFEIËTAIHE.  —  DOIt- 
MAGES-INTÊHÈtS, 
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La  danse  d'un  bâti,  interdisant  an  preneur  de  faire  usage  pour  ses 
besoins  de  bois  de  construction  existant  sur  f  immeuble  loué  au- 
tres que  ceux  spécialement  désignés^  n'emporte  pas  pour  le  bail- 
leur te  droit  de  couper  lui-même  ceux  réserrés  et  d'en  disposer  ; 
iout  acte  de  cette  nature  de  la  part  du  bailleur  comtitue  une  at- 
teinte à  ta  paisible  jouissance  due  au  preneur  et  entraîne  à  son 
profit  des  dmnmages-intéréts. 

(Pierre  c.  Roger,) 

Faits.  —  Le  sieur  Roger  avait  loué  une  propriété  au  sieur  Pierre. 
Aux  termes  du  bail,  il  était  stipulé  que  le  premier  aurait  le  droit  d'é- 
lai^uer  tous  les  arbrisseaux^  d*émonder  les  arbres  qui  pouvaient  ou 
pourraient  gêner  ses  plantations,  de  disposer  des  bambous  dont  if  au* 
rail  besoin,  mais  qu'il  ne  pourrait  faire  usage,  dans  tous  les  cas 
d*€tutres  bois  de  construction^  c'est-à-dire  soit  les  arracher  ou  les 
couper,  sans  le  consentement  du  bailleur. 

Cette  clause  laissai t-ell«  au  bailleur  le  droit  de  couper  du  bois  dit 
de  construction  pour  le  convertir  en  charbon  et  de  disposer  du  pro- 
duit? 

Telle  fut  au  moins  la  prétention  du  sieur  Roflfer- 

Le  preneur,  ayant  prétendu  qu^eu  faisant  cette  coupe  de  bois  son 
bailleur  lui  avait  causé  un  prt^udicet  l'assigna  en  S^50  francs  de  dom- 
maf^es-intérèts  devant  la  justice  de  paix  du  canton  du  Saint-Esprit, 

Le  jugement  ci-après  a  donné  frarn  de  cause  au  demandeur  dans  les 
termes  suivants  : 

NOUS,  JUGE  DE  PAIX. 

Attendît  qu*avaiit  d'entrer  dans  l'examen  de  la  conteslation,  il  confient  de 
retenir  qae  le  bailleur,  contrairement  aax  distînetions  que  Tailla  loi  r?n 
pareil  cas  et  anssî  \  celtes  toujours  faites  par  les  hahitants  de  ee  pays  eux- 
mômes,  considère  Te  bambou  comme  boit  de  construction ^  bien  qaeladclïoitroQ 
donnée  k  ce  mol  par  les  reformatears  ou  les  redresseurs  de  noire  langue  ne 
parai-se  laisser  aacnn  doute  h  cet  é^ard  ; 

Allendu  que  pour  essayer  de  justifier  la  liberté  qu'il  crut  devoir  prendre  de 
couper  sur  la  terre  par  lui  buée  au  demandeur  une  certaine  quaniilé  de  bois, 
dîis  de  congtruction,  pour  les  convertir  ensuite  au  charbon,  et  dii  disposer 
^exclusivement  du  produit  qu'il  en  relira,  il  soutient  que  c'est  en  vertu  d'une 
clause  de  Tacle  de  bail  lui  réservant  expressément  ce  droit  qu'il  se  crut  auto- 
risé h.  agir  comme  il  l'a  fait  : 

Allendu  que  Ton  cherche  vainement  dans  le  dit  acle  de  bail  la  clause  invo- 
quée par  le  défendeur  ; 

Attendu,  en  droit,  qne  d'après  les  règles  déposées  dans  le  Gode  civil  et 
communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  il  est  dit,  sous  l'ai  ticle 
171^,  que  le  bailleur  eal  obUfjé^  par  la  nature  du  *to»lrat>  et  sans  qu'îi  soit 
bf^soin  d*aucune  stipulation  particulière,  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée^ 
d'entretenir  celle  chosf!  en  étal  de  servir  à  Tusage  puur  lequel  elle  a  été  louée, 
et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ;  que  ces 
règles  sont  générâtes  et  ne  eom portent  aucuEie  restriclii>n  ;  que  f^i  elles  pou- 
vaient l'aire  modifiées  par  les  parties,  suivant  leurs  besoins  ou  leurs  raprices, 
Ton  se  trouverait  fatalement  amené  h  tourner  sans  cesse  dans  un  cercle  vicieux 
d'où  Ton  ne  pourrait  jamais  sortir;  que  c'est  précisément  pour  obvier  fl  cet 
inconvénient,  dont  les  conséquences  fûclieuses  ne  sauraient  être  douleases, 
que  la  loi  a  pris  soin  de  laisser  toute  liberté  d'appréciation  imx  jups  du  fait 
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tinns  les  cas  pour  lesquels  elle  ne  s'en  serait  pas  suffi^ammeru  e^tpliquée;  {[tie 
c'est  ainsi  qa'en  prévision  des  divers  cfis  qui  peuvent  >e  produire  d  dan?; 
rapplication  des^jucls  des  doutes  peuvent  surgir  relaïivomeiiL  â  rinterprétatroa 
à  donner,  elle  a  décide,  sous  l'article  1156  du  Code,  qu'où  doit,  dans  les 
conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inlenlion  dos  parties  cou- 
tractantes  plutôt  que  de  s'arrêter  an  sens  littéral  des  ternies  ;  fous  l'article 
!lo7Jor¥qu*une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  qu'un  duit  plutôt  rea- 
tendre  dans  celai  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  elFet,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  ati eu n  ;  sous  rarticle  llt>3^  que  dans  le 
doute  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  ei  en  faveur  de 
celui  qui  a  contracté  robligntion  ;  eL  sous  l'article  li64>  que,  lorsque  dans  an 
contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  ToljUgation,  on  n'est  pas 
censé  avoir  voulu  par  \h  rc^^lreindre  retendue  que  l'engagemeni  reçnil  lie 
droit  atix  cas  non  exprimés;  qu^enlin,  il  a  élè  décidé  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  les  disposi lions  du  Codts  civil  &nv  T interprétation  des  con- 
trats  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des  ri^gles  rigoureuses  et 
împéralives  {Cass*  iH  mars  1807.  —  Denioïombe,  l.  2,  n^  37)  ; 

Attendu  que  si,  en  primipe,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  proprrélé  à 
trancher,  ou  d'autres  cas  divers,  lel^,  par  exemple,  que  l'inierprétation  d'un 
eonlratj  l'examen  d'une  question  ou  le  droit  de  propriélé  peut  revendiquer 
une  part,  quelque  mudefitc  soii-elle,  le  juge  de  paix  doit  ^e  dessaisir  de  l'ai^lion 
portée  devant  lui  et  rcnvoyor  les  parties  devant  le  tribunal  supérieur,  il  ne 
saurait  en  être  de  mÉ^me  dar^s  une  petite  contestation  de  la  nature  de  celle  qui 
nous  occupe^  et  relalive  à  T interprétation  d'une  clause  d'uii  bail  à  ferme  dont 
le  prix  n'excède  pa*  annuellement  4U0  francs  et  de  laquelle  le  bailleur  voudrait 
faire  nallre  à  son  profit  un  droit  arbitraire;  que  si  une  telle  conséquence  était 
possible^  rarticle  3  de  la  loi  du  55  mai  1838,  en  matière  de  loyersj  etc.,  serait 
illusoire^  et,  dans  la  pratique,  ne  recevrait  que  de  fort  rares  appljcalinns; 
que»  par  conséquent,  le  ju^e  ayant  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  excep- 
tions opposées,  en  vertu  de  ce  principe  que  le  juge  de  laclion  est  juge  de 
1  exception ^  il  a,  par  suite,  le  pouvoir  de  répondre  li  tous  les  moyens  de 
défense  dont  on  excipe  devant  lui  dans  le  but  unique  d'éluder  la  îoi  ;  sanstela 
une  déclaration  d'incompétence,  prononcée  pour  le  plus  spécieux  moiif^ 
accumulerail  des  frais  et  des  lenteurs  que  le  législateur  a  voulu  supprimer 
(Carré  sur  la  compétence  judiciaire  en  maiiére  civile,  l.  T',  n"  219,  p.  i<>63  , 

Attendu  que  rexception,  ou,  ce  qui  serait  plus  exacte,  la  liu  de  non-rece- 
voir  soulevée  par  le  défendeur  pour  expliquer  la  coupe  abusive  qu'il  a  faite 
des  bois  de  coiistructîon  ou  auir^'s  qui  exislaient  sur  la  terre  par  lui  louée  au 
demandeur,  si  elle  était  accueillie,  ne  tendrait  k  rien  moins  qu'à  créer  un  droit 
en  sa  faveur  i:onlre  son  fermier  et  par  suite  à  restreindre  d'une  façon  regrei- 
tabb*  le  droit  de  jouissance  de  ce  dernior,  résullanl  de  la  nature  mAme  de  son' 
contrat  ; 

Attendu  ç(ne  si  les  règles  relatives  aux  obligations  du  bailleur  ne  sont  nulïe- 
menl  restrictives^  celles  relatives  aux  obligations  du  preneur  ne  le  sont  pas 
davantage  ;  qu'en  effet,  il  est  dil,  sous  l'article  17i8  du  Code,  que  ce  dernier 
est  tejiu  de  deuï  obligations  principales  :  1"  d'user  de  la  cbose  luuée  en  bon 
père  de  famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  (es  circonstances,  h  défaut  de  aonvenlion  ; 
el  3'^  de  payer  le  prh  du  bail  aux  termes  convenus;  sou^  l'avticlo  i7iil,  que 
s'il  eniplûic  la  cbose  louée  a  uu  autre  usiige  que  celui  auquel  elle  a  été  desti- 
née, ou  dont  il  puisse  résulter  un  dumenage  pour  le  bailleur,  celui-ci  pi^ut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail;  sous  les  artit^^lcs  17;ii  et 
17:]:j,  qu*il  répond  des  dégradations  ou  des  perles  et  de  rincendiej  etc.  ;  et 
qu'rnûn  mus  i'aiticle  i7fiV,  eu  cas  de  coniraventiun  par  lui,  le  propriétaire  a 
le  dr.il  de  rentrer  en  joui^sisicc,  et  le  preneur  cit  cijjidaninij  aux  aommagrs- 
intérûls  résultant  ûe  1  inoxcculiou  du  tïnil  ; 
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Altenda  que  tontes  ces  garanties,  si  sages  et  si  équitables,  n'auraient  pu  être 
données  à  Ton  et  à  l'autre,  si  elles  ne  devaient  leur  être  d'aucune  utilité  ; 
car,  comment  comprendrait-on,  par  exemple,  dans  l'espèce,  que  le  bailleur 
pût  être  autorisé  à  jouir  exclusivement  de  tous  les  bois  de  construction  ou 
antres  existants  sur  sa  chose  et  que  le  preneur  fût  tenu  de  les  entretenir  ou  de 
les  surveiller  pour  lui,  sans  aucun  profit,  et  de  lui  payer  néanmoins  régulière- 
nient  ses  loyers  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  lisant  attentivement  le  bail  soumis  à  notre  examen, 
on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  le  bailleur  lui-même  n'a  jamais  entendu 
priver  le  preneur  de  ce  droit  de  jouissance  légal,  puisqu'il  a  pris  soin  de 
stipuler  que  celui-ci  <  pourra  disposer  des  bambous  pour  ses  besoins,  mais 
qu'il  ne  pourra  faire  usage  d'autres  bois  de  construction,  les  arracher  ou  les 
couper,  sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit  ;  »  que  cette  réserve,  ainsi 
formulée,  a  eu  plutôt  pour  but  d'empêcher  qu'il  y  eût  abus  de  la  part  du  pre- 
neur que  de  le  priver  entièrement  ou  même  en  partie  de  son  droit  de 
jouissance  ; 

Attendu  que  les  clauses  de  ce  contrat,  rédigées  dans  un  sens  aussi  clair  que 
juridique,  ne  sauraient  prêter  à  aucune  ambiguïté  sur  la  portée  que  les  parties 
ont  entendu  leur  donner  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  méconnaître  les 
notions  les  plus  élémentaires  du  droit  ; 

Attendu  en  fait  que  le  défendeur,  reconnaissant  avoir  ainsi  sciemment  violé 
son  contrat,  en  faisant  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire,  a  évidemment  causé  au 
demandeur,  contre  lequel  il  ne  relève  aucune  faute  même  légère,  un  préjudice 
dont  il  lui  d>>it  réparation,  aux  termes  de  l'article  1382  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation pour  arbitrer  équitablement  ce  préjudice  ;  qu'en  l'évaluant  à  une 
somme  de  50  fr.,  il  croit  faire  une  saine  appréciation  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  premier  ressort, 
condamne  Roger  à  payer  à  Pierre  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  représentative  de  la  valeur  du  préjadice  à  lui  causé  par  la  coupe  et  la 
conversion  en  charbon,  par  le  défendeur,  des  bois  de  construction  ou  autres 
qui  existaient  sur  la  portion  de  terre  louée  ;  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Le  condamne  en  outre,  en  tous  les  dépens. 

DOCUMENTS  LEGISLATIFS 

DECRET  RÉGLEMENTANT  L'ISXPROPRIaTION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE  DANS  TOUTE  l'ÉTBNDUE  DES  TBURITOlRBS  DE  l'aNNAM  ET  DU 
TONKIN. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  du 
ministre  de  la  marine  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  portant  règlement  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  : 

Vu  le  décret  du  16  février  1878,  portant  règlement  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utiMté  publique  en  Cochinchine  ; 

Vu  le  traité  signé  entre  la  France  et  l'Ànnam,  li  la  date  du  6  juin  1884  ; 

Vu  ensemble  l'ordonnance  rendue  par  S.  M.  l'empereur  d'Annàm,  à  la 
date  du  10 juin  1886,  et  l'arrêté  du  résident  général  de  1  Annam  etduTonkin, 
en  date  du  î82  du  même  mois,  réglementant  l'expropriation  pour  caus«  d'uti- 
lité publique  sur  tuutc  l'étendue  du  protectorat  ; 

Vu  ensemble  l'ordonnance  rendue  par  S.  M.  l'empereur  d'Annam,  à  la 
date  du  30  octobre  18S8,  accordant  aux  citoyens  et  prolégrs  français  le  droit 
de  posséder  en  Annam  et  au  Tonkin,  et  l'arrêté  du  gouverneur  de  l'indo- 
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Chine,  en  daie  du  4  da  rnênxe  i]ii>iâ,  coneernaQl  les  propriétêâ  possédées  par 
les  Français  en  An  nu  m  et  au  Tmikin  ; 

Vu  le  discret  du  17  juja  JB8^  portant  réorgaaisalion  du  service  do  la  jns- 
Uce  en  Cochinchine  ; 

Vu  les  décrets  des  17  août  1881,  8  el  10  février  18S6,  8  septembre  188Hi  et 
28  février  !890,  conceriianl  l'organisa liun  de  la  justice  eïi  Annam  ei  au 
Tonkin  ; 

Vu  rarUcle  18  du  sënatus- consul  te  du  3  mai  1851  ; 
Décrèle  : 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  préUmlnaires. 

Article  premier.  —  Les  disposilions  du  présent  décret  sont  applicable?  amiL 
biens  des  personnes  de  toutes  nationalités  situés  dans  les  concessions  fran- 
gaises,  et  aux  propriélés  possédées  parles  Européens  ou  assimilés  et  les  Asia- 
tiques étrangers  d^ns  toute  retendue  des  terri  lu  ires  de  l' Annam  et  du  Ton- 
kin. 

Art.  â*  — Les  tribunaux  ne  peuvent  pronuiicer  l'expropriation  que  si  Tutî- 
lité  des  travaux  pour  lesquels  tdîe  est  demandée  a  êlé  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  dëcreL 

Ces  formes  consistent  ; 

r  r^ans  l'arr&lé  du  gouverneur  général  dûment  autorisé  ou  dans  Tarrêté  du 
gouverneur  général  pris  sur  la  proposition  du  résident  supérieur  compétent^ 
te  conseil  du  proieclorat  entendu,  selun  que  ces  travaux  sont  à  la  charge  de 
TEtat  ou  du  pr.itectoral,  ledit  iirrêté  autorisant  des  travaux  pour  lesquels 
Texpropriation  est  requise  ; 

2^'  Dans  Tarrêlé  du  gouverneur  général  pris  sur  la  proposition  du  résident 
supérieur  compétent  et  après  avis  du  conseil  du  protectorat,  ledit  arrêté  dési- 
gnant les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  Ids  travaux  doivent  avoir  lieu^ 
lorsque  cette  désignation  n'est  pas  faite  dans  l'arrêté  mentionné  au  paragraphe 
prt^cédenl; 

3"  Dans  l'arrêté  ultérieur  pris  par  le  résident  supérieur,  après  avis  du  con- 
seil du  protectorat  siégeant  au  contentieux  et  déterminant  les  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

TITRE  II 

J>es  enquêtes  administratives  préparatoires  des  arrêtés 
énoncés  au  titre  P% 

Art*  3.  —  L'arrêté  déclaratif  de  Vutilité  publique  est  précédé  d'une  enquête 
administrative.  Les  pl.ms,  devis,  et  avanl-proiets  doivent  rester  déposés  pen- 
dant vingt  jours  dans  les  mairie  ou  les  chefs-lieux  des  provinces  que  les  tra- 
^aux  concernent,  et  les  intéressés,  prévenus  par  voies  d  aflii^hes,  peuvent  for- 
mu  ter  librement  leurs  observations  et  propositions  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. 

Art.  l.  —  L*arrêlé  de  cessibilité  est  précédé  d'une  deuxième  enquête^  dont 
la  dorée  est  de  quinze  jours,  à  compter  de  ravertissemenl  donné  aux  intéres- 
sés an  moyen  d'insertions  légales  et  d'afllches  traduites  en  caractères  chinois 
et  en  qnoc-ngû,  indiquant  les  propriétés  à  exproprier. 

Art.  ë.  —  Les  plans  desdites  propriétés.»  indicatifs  des  noms  des  proprié- 
taires tels  qu*ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôlesj  sont  déposés,  suivant 
le  cas,  soit  dans  les  mairies  des  villes  de  concessions  françaises,  soit  an  chef- 
lieu  des  provinces  dans  lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu. 

Art.  G.  —  Les  intéressés  peuvent  consigner  leui^  dires  et  observations,  si- 
gnés el  datés  sur  un  registre  ouvert  k  cet  elTet,  lequel  après  avoir  été  arrêté  et 
paraphé  par  le  résident  ou  par  le  maire  est  transmis  au  résident  supérieur 
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ar  ces  ronrtionrsaires,  qni  y  joignentlears  observations  et,  s'il  y  a  liea,  leara 
iemandes  de  Hnodiljcationâ.'Lijs  isiaires  et  résidents  doivent  constater  par  pro- 
cès-verbal l'accomplisseruent  de  toutes  les  formalités  susénoncées,  y  compris 
celte  de  rappoàition  des  adîches. 

Art.  7.  —  S'il  s'agit  de  travaux  communaax,  l'avis  du  conseil  municipal 
consulté  doit  être  transmis  par  le  maire. 

An.  8,  —  L'arrêté  de  cessibilité  détermine  les  propriétés  qui  doivent  être 
eéilées  et  indique  Tépoque  à  laqui^lle  il  y  aura  lien  d'en  prendre  possession.  Il 
est  signé  sur  le  vu  des  résultais  ûe  l'enquête  précitée,  et  après  avis  du  Con- 
seil du  protectorat»  par  le  résidant  supérieur,  qui  peut  statuer  définitivemeat 
ou  ordonner  une  enquête  complémentaire  pour  éclairer  sa  décision. 

TITRE  III 

De  rexpropriation  et  de  ses  suites  quant  aux  privilèges, 
hypothèques  et  autres  droits  réels. 

Art.  9.  —  Les  prnprîétaîrt's  des  biens  nécessaires  à  l'administration  ou  leurs 
représentants  It^gaux,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements  d'iUilîlé 
publique,  d liment  autorisés  par  leurs  Conseils  d'administration,  ou,  à  défaut, 
par  le  résilient  supérieur,  peuvent  consentir  la  cession  amiable  desdits  bîons. 
Les  tuteurs  des  in'erditset  incapables  sont  autorisés  à  cet  effet  par  le  tribunaf^ 
§nr  simple  reçiuÈie. 

Si  te  propriétaire  d'un  terrain  à  exproprier  est  absent  de  l'Annam  et  dn 
Tonkifl  et  n*y  a  laissé  ni  mandataire,  ni  représentant,  un  curateur  ad  hoc.  est 
désigné  par  le  tribunal  sur  simplti  requête  et  est  chargé  de  ses  intérêts  dans 
les  circonstances  prévues  au  présent  décret.  Ce  curateur  peut,  s'il  y  est 
autorisé  dans  les  mj^mes  formes,  consentir  amiablement  l'aliénation  des'bieiis 
du  pn^priétaire  qu'il  représenli. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  et  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaires. 

Ces  dispositiont  f ont  applicables  aux  immeubles  dotaux. 

A  défaut  des  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  des  imm^^ubles 
à  exproprier  ou  leurs  représeniauïs,  il  y  a  lieu  à  expropriation.  A  cet  efTet»  le 
ré  ident  supérieur  transuiel  aux  procureurs  de  la  République  de  Hanoï  et  de 
liaïphong,  si  les  biens  sont  situés  dans  le  ressort  de  ces  tribunaux,  ou  au  chef 
du  service  judiciaire,  ou  son  délégué^  s'ils  sont  situés  en  dehors  de  ce  res- 
sort, Tarrèlé  déclarant  rmililé  publique  et  autorisant  les  travaux,  et  l'arrèlé 
mentionné  h  l'arlicle  8, 

ArL  10.  —  Dans  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  ont  été  remplies,  les  procureurs  de 
la  Répablque  dans  le  ressort  des  tribunaux  français,  et  le  chef  du  service 
judiciâjre  ou  son  délégué  en  dehors  de  ce  ressort,  requièrent,  et  les  tribunaux 
prononcent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâti- 
mepts  indiqués  dans  l'arrête  de  eessibitité. 

Si,  dans  le  délai  d'une  anoée  h  compter  de  la  signature  de  l'arrêté  du  réit- 
dent  supérieur^  radministration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout  pro- 
priéiaire  dont  hi  terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut  présenter  rei{uéte 
au  iribunal.  Le  ministère  public  compétent  communiquera  cette  requête  au 
résideitt  supérieur,  qui  devra  renvoyer  les  pièces  daus  le  plus  bref  délai,  et  le 
tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Dans  te  cas  où  les  propriétaires  consentiraient  à  la  cession,  mais  où  il  n'y 
auTBit  pas  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  de  ce  consentement, 
tans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  Le  jugement  d'expropriation  et  de  s'a^^urer 
que  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  %  ojtété  remplies. 

An.  11.  —  Le  jugement  qtti  prononce  l'expropriation  ou  qui  donne  acte 
aux  propriétaires  de  leurconsentement,  ainsi  que  les  actes  de  cession  amiable^ 
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sont  publiés  et  âlHchés  par  extrait  dans  la  commune  de  la  sUaâtioit  des  biens, 
de  la  manière  indiquée  h  Tarticle  3,  el  inséra  an  Journaï  o^del . 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
da  jugement^  leur  est  notilié  au  domicile  qu'ils  anroQt  ëln  dans  ta  province 
où  les  biens  sont  situés  par  ane  déclaration  faite  à  la  mairie  on  dans  les  bu- 
reaux: de  la  résidence  de  larfuelle  ressort  la  commune  où  se  trouvent  les 
immeubles.  Si  cette  élection  de  domicile  n'a  pas  eu  lien,  la  notification  est 
faite  eu  double  copie,  au  maire  ou  au  résident,  snivaut  le  cas,  et  au  fermier ^ 
gardien,  locataire  ou  rë|^isseuf  de  la  propriété. 

Toulcs  les  antres  notifications  prescrites  par  le  présent  décret  seront  faîtes 
dans  la  forme  susindiquée. 

Art.  lî. —  Le  jagement  sera,  immédiatement  après  celte  notification,  trans- 
crit au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  compétent,  conformément 
k  rarticle  !â1âl  du  code  civiL  Les  traités  de  cession  amiable  seront  également 
publiés  et  transi;rit^. 

Art,  13.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges^  ainsi  que 
les  hypothèques  conventionnel  tes,  judiciaires  ou  tégales,  seront  mscrits. 

A  défaut  u  inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  a^ranchî  de 
tous  privilèges  ethypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdîtâ  sur  le  montant  de  Finde moite, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucun  ca*  la  faculté  de  surenchérir, 
mais  ils  peuvent  exiger  que  riudemnité  soit  fixée  conformément   au  titre  IV> 

Art.  14,^ — Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes  antres 
actions  réelles  ne  pourront  arn'Her  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclanmnts  sera  transporté  sur  la  prix,  el  l'immeubte  en  demeurera 
aifranchi .  • 

Art,  U>.  —  L'administration  peut  toutefois,  sauf  les  dro Us  des  tiers,  payer 
les  acquisitions  dont  le  prix  ne  dépasserait  pas  5Û0  fr,  sans  remplir  les  for- 
malités ci-dessus  tracées. 

Le  d  faut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n'emp^^che  pas  Texpropriation  de  suivre  son  conrs^  sauf,  pour  les  parties  inté- 
ressées, à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées 
par  le  titre  IV  du  présent  décret. 

Art,  l().  —  Le  jïigement  d'expropriation  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  annulation  devant  la  cour  d  appel,  et  seulement  pour  in- 
compétence, excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugem-ml. 

Le  recours  aura  lieu  dans  les  trois  jours  h  dater  de  la  notilicition  du  juge- 
ment, par  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  it  sera  notifié  dans  la  huitaine, 
^Oît  h  la  partie,  au  domicile  indiqué  à  l'article  11,  soit  au  nisideni  supérieur 
un  aux  maires^  s'il  s'agit  de  travaux  municipaux,  le  tout  L  peine  de  déchéance. 

Dans  ta  quinzaine  de  la  notification  du  recoure,  les  piùces  seront  adressées  à 
la  cour  d'appel,  qui  statuera  dans  Le  délai  d'un  mois  à  dater  de  leur  réception. 

L^arrèt,  s'il  e^t  rendu  par  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  de  recours  en  cas^ 
satLon. 

TITRE   IV 
Bu  règlement  des  îademnités. 

CHAPITnK    PB&MIKB 

DkpùB  il  iù  m  p  rép  am  ta  ires* 

ArL  17.  —  Dans  )a  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'article  il, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  a  radminisiration  les 
jermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'à— 
sage,  tels  qu'ils  sont  régis  par  le  code  civil,  et  ceux  qui  petivenit  rcclamer  des 
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servitudes  résultant  des  titres  manies  do  propriétaire,  oa  d'aatres  actes  dans 
Icfscruels  il  sérail  ÎDlervenu;  siiioft,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indem- 
nités (]ue  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  mis  en  demeure  ûb  faire  ^a^oir  leurs  droits  par 
raverlissement  énoncé  k  l'article  Jl,  {!t  dênna  dans  Ihs  formes  de  rarticte  4, 
et  tenus  de  se  faire  conuaitre  à  radminiâtration  dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, faute  de  quoi  ils  seront  déchas  vis-à-vis  de  Tadministration  de  tous 
droits  à  indemnités. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux  propriétaires 
€t  à  leurs  créanciers  sont  applicables  h  Tusufruitier  et  k  ses  créanders. 

Art,   i^*.  —  Après  Texpiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  î'arlicle  17 
radminiâtration  notiHe  aux  propriétaires  et  h  tous  le^  autres  inté^es:^ës,  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  ce  délai,  les  sommes  qu'elle 
offre  pour  indemnité. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  afiTichéea  et  publiées  conformément  k  Tarticle  4 du 
présent  décret. 

Art,  ÏO.  —  Dans  la  qninEaiue  suivante,  (es  propriéUT ires  et  autres  intéresses 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation  ou,  si  (s  n'aeceptent  pas  les  offres  qui 
leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  h  urs  prétentions. 

Art,  21.  —  ï^es  femmes  mariées  sous  le  réginj<3  dotal,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent,  le  curateur  ad  hoc^  dans  le  cas  prévu  au  denicième  paragraphe  de 
rarticle  9,  et  autres  personnes  qui  représentent  Jes  incapables,  peuvent  vala- 
blement ac<:epler  les  offres  de  l'administration  énoncées  k  rarticle  19  s*ils  y 
sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  H. 

ArL  t2.  —  Le  gouverneur  général  ou  le  résident  supériear^  les  maires  des 
villes  de  concession  française  autorisés  par  délibérations  du  Conseil  municipal 
dûment  approuvées^  les  résida: nts  et  administrat'inrs  des  établissements  publics 
diVment  autorisés  peuvent  accepter  des  offres  d'indemnités  pour  rexpropriaiiou 
des  biens  appartenant  à  TEtat*  au  protectorat,  aux  provinces,  aux  communes 
ou  aux  établissements  public^». 

Art,  23.  —  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  rarticle  fÙ  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévDS  par  les  articles  ti  et  fï. 

Art.  ii.  —  Si  les  offrts  de  t'administration  nv  sont  pas  acceptées,  les  pro- 
pnélaires  et  tons  aulres  intéressées  qui  auront  été  désignés  ou  qni  seront 
intervenus  en  exécution  du  deuxième  paragrapbe  de  l'article  17  seront  cités 
devant  le  jary,  convoqué  h  cet  effet,  pour  qn'il  soil  procédé  au  règlement  des 
indemnités,  âe  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivanU 

Art.  T*L  «  La  citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  été 
refusées. 

(ÏAi  iuiie  au  prœhain  nmnêro,} 

RERSEIGHEHENTS  CONCERNANT  LÀ  HÀEISTRÀTIfRE 


^^f>uilnnllotii^ 

Par  décrets  du  t^résident  de  U  Hépublique^  ont  été  nommés  : 

Par  décret  du  3  janvier  ISI)^  : 

Procureur  général  près  la  Cour  d'Appel  d'AlgL'r,  M,  Broussard,  procureur 
de  la  I^épubïique  au  Tribunal  de  preiiière  instance  de  Nantes. 

Par  décret  du  :i  janvier  189 V  : 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  d'AlgT^  M.  CarJot,  vice -président 
du  siège  de  Constant ine. 
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Vice-président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Constantine  ( Algérie) , 
M.  Geniy,  jtiçe  au  mèine  sjèf^e. 

Juge  att  Tribanal  de  première  insiance  de  Constantine  (Algérie),  M.  Jannin, 
ju|îe  au  si^s*^  de  Masciir^. 

Juge  au  Tribunal  de  première  inataoce  de  Ma»cara  {Algérie),  M.  Carrand, 
ju^e  au  siège  de  Batna. 

Juge  au  Tribunal  de  première  inslance  de  Batna  (Al^érie)^  M.  Cailtf,  $nhi- 
tiUit  au  procureur  de  la  République  prè»  ïe  siège  de  Tizi-Ouiou. 

Subslitijl  du  prûiiureur  de"  la  Répabliq«ie  près  le  Tribunal  de  preuiière  fns- 
Unee  de  Ttzi-Ouîou  (Algérie),  M.  Gaillard,  substitut  du  procureur  delà 
Républiçjue  près  le  siège  de  Guelma. 

Subslitut  du  procureur  de  la  Hépublîque  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Guelma  (Algérie),  M.  Rërnond,  juge  suppléant  au  siège  de  Bône. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  prâmière  inslance  da  Bône  (Algërie}, 
M,  Bessel,  juge  de  paix  de  Daperrë* 

Juge  de  paix  à  Duperré  (Algérie),  M.  Viré,  juge  de  paix  de  Taber, 

Juge  de  paix  à  Taber  (Algérie),  M.  Moussard^  suppléant  rétribué  du  juge 
de  paix  deMichelet. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  deMichelel  (Algérie),  M*  Gossart  (Adrien), 
avocat. 

Des  congés  ont  été  accordés  à  : 

M,  Mensencal,  juge-président  à  Saint-Louis,  du  tB  décembre  1893  an 
ïTjuin  [H94. 

M.  Fïeury,  juge^président  à  Behtré,  du  ÎH  décembre  1893  au  27  mars  1894. 

M.  Maâsias,  procureur  de  la  Rêpubiiqae  k  Pnom  Penh, du  28  novembre  1893 
au  â7  février  181*4. 

Ont  optenu  des  prolongations  de  Congé  : 

M.  Fenard,  jusqu^au  %  février. 

M,  Granger  et  M.  Lescudier,  jusqu'au  4  février. 

M.  de  Foyard,  jusqu'à  i  20  avril. 

M .  Fare  1 ,  j  usq  u'  au  ï9  m  a  rs. 

M.  Durra^,  jusqu'au  l'^  avril. 


Li  Gérmtt  :  PENANT 


ABORVILLE,  ÎYP.    ET   STÉH,    A.    BETAUX.   —   1894, 
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Article  5 19 

COUR  DE  CASSATION  (Gn.  des  requêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon. 

Audience  du  ii  janvier  i89\ 

SÉNÉGAL.  —  I.  SOCIÉTÉ.  —  SUCCURSALE  AUX  COLONIES.  ^  ÉLECTION  DE 
DOMiaLB.  —  ATTRIBUTION  DE  COMPÉTENCE,  —  JURIDICTION  LOCALE.  — 
INSTANCE.  —  VALIDITÉ.  —  II.  MANDATAIRE.  —  ASSIGNATION  ET  CONDAM- 
NATION. —  EXCEPTION  DE  NULLITÉ  '—  INVOCATION  DE  LA  MAXIME  l 
NUL  NE  PLAIDE  PAR  PROCUREUR.  —  PERSONNES  ET  RESPONSABILITÉS  RÉEL- 
LEMENT EN  CAUSE.  —  CONSTATATIONS.  —  VALIDITÉ  DE  L'INSTANCE  CONTRE 
LE  MANDANT.  —  REJKT  DE  L'eXCEPTION.  —  III,  COMPÉTENCE.  —  INCOM- 
PÉTENCE RATIONE  PERSONNCE.  —  MOYEN  NOUVEAU  D'aPPEL.  —  NULLITÉ. 

/.  Une  SociéU,  dont  le  siège  est  en  France^  et  ayant  une  succursale 
aux  colonteSf  peut  être  assignée  devant  le  trùunal  du  lieu  où  est 
établie  cette  succursale,  et  où  il  a  été  fait  élection  de  domicile. 

II.  Ne  viole  pas  la  maxime  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  » , 
l'arrêt  nui  rejette  l'exception  de  nullité  soulevée  par  le  manda- 
taire contre  un  exploit  tntroductif  dHnstance  à  lui  signifié  en  cette 
qualité  par  lui  prise  elle  condamne  comme  tel , alors  qu^l  résulte  tant 
dudit  exploit  que  des  motifs  de  V arrêt ^par  la  constatation  qui  y  a 
été  faite  du  nom  et  du  domicile  du  mandant,  que  c'était  bien 
contre  ce  dernier  que  V action  était  dirigée:  ce  mandant  se  trouve 
ainsi  valablement  instancié  et  il  doit  être  immédiatement  plaidé  et 
conclu  au  fond. 

III.  ^incompétence  ratione  personnœ  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  (Arrêt  de  la  Cour  d*appel). 

(Philippart  c.  consorts  Beziat), 
Sur  une  instance  introduite  par  les  sieurs  Jean  et  Alexis  Béziat, 
négociants,  demeurant  à  Saint-Louis  (Sénégal)  contre  le  sieur  Philip- 
pard  Fernand,  représentant  de  commerce,  demeurant  à  Fiers  (Orne), 
pris  comme  mandataire  de  la  Société  Flers-Exportation  Duval  et  Cie, 
il  est  intervenu  le  8  avril  1893  un  jugemeht  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Louis,  jugeant  commercialement,  dont  le  dispositif 
est  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  mise  hors  de  cause  de  Philippart,  pris  en 
sa  qualité  de  mandataire  de  la  Société  Fiers-Exportation  Duval  et  Cie; 

Rejette  tout  à  la  fois  comme  n3n  recevable  et  mal  fondée  l'exception  de 
nullité  proposée  contre  l'assignation  du  21  Mars  189:)  ; 

Dit  la  Société  Flers-ïïxportatioQ  valablement  inslanciée  par  l'assignation 
sas'ditç  en  la  personne  de  Philippart^  son  mandataire  spécial^  nanti  de  pou- 
voirs réguliers^  dans  les  limites  desquels  il  s'est  strictement  maintenu  ; 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  soit  immédiatement  conclu  et  plaidé  au 
fond  ; 

Condamne  Philippart,  ès-qualités,  aux  dépens  de  l'incident. 

Le  sieur  Philippart,  és-qualités,  a  relevé  appel  de  ce  jugement  et  à 
la  date  du  2  juin  1893,  la  Cour  d'appel  du  Sénégal  présidée  par 
M.  GaANGER,  conseiller,  président  p.  i.,  à  l'assistance  de  M.  Michaux, 
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conseiller  auditeur  et  Pécarrèbe,  membre  suppléant,  après  avoir 
entendu  M.  Pays,  substitut  du  Procureur  général  en  ses  conclusions  et 
M"'  Armand  et  Codchard,  avocats,  en  leurs  plaidoiries,  a  statué  sur  le 
litige  en  ces  termes  : 

LA  COUR  : 

^  Bei^oit  le  sieur  Fernand  Philippart  appelant  d'un  jugement  da  Tribunal 
de  Saint-Louis  en  date-du  8  avril  1893^  qui  rejette  Texcepiion  de  nullité  pro- 
posée contre  l'exploit  introductif  d'instance  ; 

Et  statuant  au  fond  : 

Attendu  que  la  Soci(^té  Fiers-Exportation,  dont  le  siège  est  à  Fiers  (Orne) 
a  éla,  le  f4  mars  i893,  domicile  en  l'étude  de  Thuissier  Saint-Olimpe,  sise  à 
Saint-Louis,  aux  fins  de  révoquer  la  procuration  générale  consentie  aux  sieurs 
Jean  <  t  Alexis  Béziat  du  i^  août  1891  et  de  leur  proposer  une  nouvelle  mais 
restreinte  procuration,  pouvant  rendre  ainsi,  par  cette  élection  attributive  de 
compétence,  la  juridiction  locale  capable  de  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  Texécution  de  l'acte  de  révocation  sus  dit; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  signification  de  cette  révocation  les  sieurs  Béziat^ 
par  exploit  du  19  mars,  ont  protesté,  fait  toutes  réserves  et  défense  de  toute 
publication  à  la  Société  Fiers-Exportation  au  domicile  élu  par  elle  &  Saint-* 
Louis;  que  I®  jour  suivant  16  mars,  le  sieur  Philippart^  apparaissant  alors 
pour  réclamer  la  remise  par  les  sieurs  Béziat  de  la  procuration  du  lï  août 
1891,  a  déclaré  agir  ea  qualité  de  mandataire  général  au  Sénégal  de  la  Société 
Fiers-Exportation,  et,  en  conformité  des  pouvoirs  reçus  par  lui  du  sieur 
Dnval,  directeur  de  la  Société,  le  2  mars  18^3  ;   que  c'est  encore  en  la  même 

Qualité  et  par  les  mômes  pouvoirs  que  Philippart  a  rédigé  et  déposé  an  greffe 
e  Saint-Louis  le  15  mars  1893^  de  même  qu'il  Ta  fait  publier  le  18  du  môme 
mois  au  Journal  Officiel  de  la  Colonie,  Tacte  de  révocation  de  la  procuration 
primitive,  confiée  aux  sieurs  Béziat  ;  que  c'est  toujours  sou&  la  même  déiio- 
miaation  que,  le  tO  mars,  il  a  signifie  sou  mandat  aux  sieurs  Béziat  qui 
l'avaient  sommé,  le  dit  iour,  d'en  fournir  justification  eu  le  prenant  comme 
simplement  »  employé  de  commerce  »  ; 

Attendu  que,  sauf  en  ce  cas  et  pour  le  motif  sus  dit,  les  sieurs  Béziat  se 
sont  adressés  à  la  Société  Fiers-Exportation,  en  son  domicile  élu,  ou  bien  au 
sieur  Philippart  pris  en  la  qualité  qu'il  a  prise  de  mandataire  de  la  Société 
Fiers^Kxporlation,  ainsi  qu'il  apport  de  la  protestation  qu'ils  lui  ont  signifiée 
le  15  mars  1893,  et  de  l'exploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  que,  dans  son  exploit  d'appel  du  1'^  avril  1893,  le  sieur  Philippart, 
n'excipanl  plus  de  son  mandat  général,  et,  pour  la  première  fois,  agissant  en 
son  propre  nom,  soutient  que,  simple  mandataire  et  ne  pouvant  comme  tel 
être  poursuivi  en  dommages-intérêts,  il  doit  être  mis  hors  de  cause  et  que  la 
Société  Fiers  ne  saurait  être  valablement  instanciée  par  Tassignalion  sfgnifiée 
Boulement  à  son  mandataire; 

Attendu  que  s'il  t:st  incontestable  que  le  mandataire,  ayant  agi  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  recherché  pour  les  actes  accomplis  au 
nom  de  son  mandant  ^ui,  seul^  est  et  reste  tenu^envers  les  tiers,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  en  fait  q-ie  le  sieur  Philippart  ne  se  voit  point  reprocher 
ses  actes  comme  ayant  dépassé  les  limites  de  son  mandat  et  par  suite  comme 
responsable  personnellement,  mais  bien  comme  mandataire,  s'étant  coi^ormé 
aux  instructions  et  limites  de  son  mandat;  qu'en  cette  occurrence  le  sieur  Phi- 
lippart ne  peut  être  admis,  à  rencontre  de  toute  jurisprudence,  à  pn^tendre 
être  passible  d'une  condamnation  qui^  prononcée  contre  son  auteur,  le  frap- 
Derait  dans  ses  biens,  alors  surtout  que  dans  la  cause,  rien  ne  lui  est  impute  à 
faute,  ni  aucune  condamnation  sollicitée  contre  lui  personnellement  ;  que 
c'est  en  la  qualité  qu'il  n'a  cessé  de  prendre  qu'il  a  été  assigné;  que  les  de- 
mandeurs ont  déclaré  dans  leur  sommation  du  20  mars  1893  ^   se  réserver  de 
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'^•^'•r  •*  f°^'*^  ^'i^'*.  **'*  dommages  waa  de  droit  poor  le  oas  oii  I» 
sienr  Philippart  aurait  effectivement  reçu  mandat. .  * 

Attendu  que  le  sieur  Philippart  a  iustifié  d'une  procuration   rëiraliAro  v=„ 
tonsant  à fairefaire  toutes  ergnificaiSous  relatives  i  la révcTtiorderanJân; 

rr'S*  "1^  *"  *!*""  ^'?»  «^  *  ''<>«■«'  '»''  nouveauxponvoiw  et  ce  en 
«s  de  difficulté»  quelcoo<raes,à  exercer  tontes  poursuites.  „Msimere^ 
défendre  devant  tontes  jnridictioB»  compétentes  ;  "       '"'«"^'^  «' 

Attendu  que  si  la  maxime  .  nul  ue  plaide  par  procureur  . .  qui  trouve  son 
app  ication  au  titre  civil  du  mandat  et  dans  les  règles  du  Code  de  pro?éduw 
applicables  au  Sénégal,  comme  raison  écrite,  en  Unt  qtfelleH  neson*^  2  Z^ 
trairM  aux  textes  de  procédure  coloniale,  interdit  au  plaideur  de  ^6^ 
représenter  par  un  mandaUire  dont  le  nom  seul  figure  au  procès  cette  inûr 
diction  ne  peut  s'étendre  au  cas  où  le  nom  du 'inandant  ^«  ien  on"é  li; 
procès  et  où  le  .  procureur  .  a  déclaré  sa  qualité  de  mandataire  S?  w^ 
nattee  celui  qm  agit  par  son  Intermédiaire  ;  ^" 

Attwidn  que  si,  coiiformémenl  aux  vœux  de  la  loi  qui  exige,  pour  éviter 
tonte  erreur  ou  surprise,  ^ue  les  parties,  ainsi  que  le  mandat,  soient  connus 
■  f"^.-rT  *!'**  con.nâj»*'"*»  'ésulUt  d'un  2cte,  même  au  re  que  rexplôît 

Altendu  gue  le  sieur  Philippart  ayant  déjà  notifié  ses  pouvoirs  et  dénommé 
ceux  de  qu'il  les  tenait,  les  sieurs  Beziat  ne  pouvaient  èlre  oblig&j  à  anSine 
dénonciation  de  faits  connus  ;  «unges  a  aucune 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  subordonner  le  résultat  d'un  litiee 
anne  faute  de  rédaction,  quand  aucune  erreur  ne  pouvait  en  naître  dans 
laX;  '     '  """  '"  '*  '"''"  '"""*'  que.urlare8Îon"aStédë» 

Attendu  qae  si,  en  fait,  l'assignation  du  91  mars  1893  n'a  point  été  siimifiée 
àla  Société  Fiers  elle-même,  ou  dans  U  personne  de  son  manda  lire  maiî 
an  sieur  PhiUp^rf  pris  en  qualité  qu'il  a  prise  de  mandataire  de  la^Œ 
5fr'«!i.j2tf  '^""?  P'"  «n,»!"». du  contexte  de  cette  assignation  que  la  sus- 
dite Société  y  est  clairement  indiquée  sans  qu'il  ait  pu  y  avoir  erreur  dans 
I  esprit  du  sieur  Philippart  sur  les  personnes  et  les  responsabilités  mises  en 


cause; 


Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  ; 

Alteoda  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  la  qualité  en  laauelle  Ip 
«enr  PbUippait  a  pns  les  dites  conclusions,  ni  Tattribution  de  compé  ence 
résultent  de  rélectioo  de  domicile  faite  à  Saint-Louis,  la  Cour  doU  frouver 
«nlé^  "  "^  dans  la  présentetion  tardive  du  moyen  pr^^ 

Attendu,  en  «ffet,  que  Texception  tirée  de  Tincompétence  «  ratione  ner- 
^nnœ.  doit  Wre  soulevée /c  tn  limiri^  Htis  ^  et  ne  peut  valablement  être 
prescnlée  pour  la  première  fois  en  appel;  que  la  f>artie,  qui,  en  première  ins- 
tance a  conclu  au  rejet  de  la  demande  pour  tout  autre  molif,  n'est  point 
recevable  en  appel  à  djscuter  la  compétence  du  Tribunal  qu'elle  a  iraDlicif- 
ment  reconnue  ;  ^  "H"^»* 

Altendu  que,  le  siêur  Philippart  n'ayant  soulevé  l'exception  d'incompétence 
que  devant  la  Cour,  par  conclusions  subsidiaires  et  après  plaidoiries  sur  la 
nullité  pour  vice  de  forme  de  l'exploit  introduclif  d'instance,  il  n'v  a  lieu  de 
faire  droit  à  pes  conclusions  ;  '         J  * 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  premier  juge  qui  ne  sont  pas 

Dél.oute  l'appelant  de  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  uni 
^ont  rejetées  ;  tr        i  ^  »i«c 

O-nfirme  dans  son  dispositif  le  jugement  dont  est  appel  pour  sortir  effet. 
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M.  Philippart  s^est  pourvu  contre  cet  arrêt  en  invoquant  le  moyen 
suivant  : 

Moyen  unique.  .—  Violation  des  articles  59,  61,  68  et  69  code  procédure 
civile,  et  de  la  maxime  «  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ».  En  ce  que 
Tarrôt  attaqaé,  après  avoir  constaté,  en  fa  t^  d'une  part,  que  l'assignation 
introductive  d'instance  du  2i  mars  1893  n'avait  point  été  signifiée  à  la  société 
Fiers-Exportation  elle  même  ou  dans  la  personne  de  son  mandataire,  mais  au 
sîeur  Philippart  en  la  qualité  qu'il  a  prise  de  mandataire  de  la  Société,  et 
d*autre  part,  que  le  sieur  Philippart,  ayant  agi  en  vertu  et  dans  la  limite  des 
pouvoirs  A  lui  conférés  par  la  dite  Société,  ne  pouvait  être  poursuivi  person- 
nellement de  ce  chef  en  dommages-intérêts,  et  que  la  condamnation  à 
intervenir  ne  saurait  le  frapper  lui-même,  mais  atteindrait  directement  la 
Société  Fiers-Exportation,  son  mandant,  a  néanmoins  rejeté  l'exception  de 
nullité  soulevée  par  le  sieur  Philippart  contre  l'assignation  dont  s'agit,  déclaré 
la  Société  Fiers-Exportation  régulièrement  instanciée  et  refusé  de  mettre 
personnellement  M.  Philippart  hors  de  cause,  sous  prétexte  que  la  Société 
Fiers-Exportation  était  suffisamment  visée  dans  Tassignation  incriminée,  et 
que  l'interdiction  de  se  faire  représenter  en  justice  par  un  mandataire  dont  le 
nom  figure  seul  dans  l'instance,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  nom  du  mandant 
est  mentionné,  où  le  procureur  a  déclaré  sa  qualité  de  mandataire,  et  fait 
connaître  celui  qui  agit  par  son  intermédiaire,  alors,  que,  d'après  les  textes 
ci-dessus  visés^  il  y  a  violation  de  la  loi,  quand  le  nom  du  mandant  ne  figure 
pas  dans  les  actes  de  procédure  et  dans  les  qualités  du  jugement,  à  côté  de 
celui  du  mandataire,  comme  étant  le  nom  du  dominus  lilisy  de  manière  qoe 
l'instance  soit  elTectivement  dirigée  contre  le  mandant  sons  sou  nom  propre 
et  la  condamnation  prononcée  contre  lui  peisonnellement. 

La  chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu  M.  Marigkan^  conseiller 
en  son  rapport,  la  plaidoirie  de  M"  Nivart,  avocat,  et  les  conclusions 
de  M.  LouBERs,  conseiller,  faisant  fonction  d'avocat  général,  a  rejeté 
le  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  Philippart  avait  reça 
de  la  Société  Fiers-Exportation  Du>al  et  Cie  mandat  d'accomplir  les  actes 
qui  ont  donné  lieu  au  litige  et  en  cas  de  besoin,  d'exercer  toutes  lej  ponr- 
saiies  nécessaires  comme  de  défendre,  devant  toutes  les  juridictions  compé- 
tentes, à  celles  auxquelles  donnerait  li<  u  l'exercice  de  son  mandat  ; 

Attendu  que  c'est  en  qualité  de  mandataire  de  la  Société  «  Fiers  Exnorta- 
lion  Puval  et  G*  *  qu'il  a  été  assigné  et  condamné;  que  l'exploit  inlrdnnctif 
d'instance  du  21  mars  iS93,  à  lui  signifié  à  la  requête  des  frères  Beziat,  en 
indiquant  en  quelle  qualité  il  était  assi^né^  faisait  aussi  connaître  le  nom  et 
le  siège  de  la  Société  sa  mandante  et  révélait  aussi  clairement  que  c'était 
contre  ladite  Société  seule  que  Taction  était  dirigée;  que  les  mêmes  mentions 
se  retrouvent  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  dont  les  motifs  établissent 
que,  bien  que  l'assignation  sus  visée  ait  été  signifiée  au  sieur  Philippart  en  la 
qualité  qu'il  a  prise  de  mandataire  de  la  Société  Flers-Ëxportation,  celui-ci 
n'a  pu  se  méprendre  sur  les  personnes  et  les  responsabilités  mises  en  cause  ; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Saint-Louis  du  Sénégal  n'a  violé  ni  la  maxime 
«  iXul  en  France  ne  plaide  par  Procureur  »  ni  ks  articles  visés  au  pourvoi. 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 
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^  COURS  DE  CASSATION  (ch.  criminelle). 

Présidence  de  M.  Loew,  président. 

Audience  du  13  janvier  1894. 

TUNISIE.  —  COMPÔTBNCB.  —  DÉLITS  DE  DROIT  COMMUN.  —  PRÉVENUS.  — 
SUJETS  TUNISIENS.  —  DÉCRET  BBYLICAL  DU  2  SEPTEMBRE  1885.  — 
TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  JURIDICTION  CIVILE.  —  INCOMPÉTENCE  DU  CONSEIL 
DE  GUERRE. 

En  Tunisie,  les  délits  de  droit  commun  cotnmis  par  des  sujets  tuni- 
siens au  préjudice  de  français  ou  protégés  français  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  français  conformément 
au  décret  beylical  du  2  septembre  1885,  et  non  du  conseil  de  guerre  . 
de  la  brigade  d*occupation  qui,  en  statuant  sur  une  affaire  de 
cette  nature,  alors  que  l'auteur  du  délit  n'est  ni  militaire  ni  assi- 
milé, viole  le  décret  sus-visé. 

(Dahman  ben  Hamonda  c.  Conseil  de  guerre  de  Tunis). 

Ainsi  statué  par  cassation  de  Tordre  de  convocation  du  conseil  de 
guerre  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  et  du  jugement  de  ce 
uonseîl  qui  avait  condamné  à  6  mois  de  prison  le  sieur  Dahman  ben 
Hamonda  pour  tentative  de  fraude  dans  une  pesée  concernant  une 
fourniture  de  viande  à  une  compagnie  d'infanterie. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vbtelay, 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  1  avocat  général  Sarrut,  a  rendu 
Tarrèt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unigue  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des  règles  de  la 
compétence  et  de  la  fausse  application  des  art.  63  et  267  du  Gode  de  justice 
militaire^ea  reque  le  conseil  de  guerre  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie 
aurait  été  incompétent  pour  juger  le  demandeur,  lequel  étant  sujet  tunisien, 
non  militaire,  ni  assimilé  et  prévenu  d'un  délit  de  droit  commun,  gérait 
justiciable  de  la  juridiction  correctionnelle  ; 

Vu  les  diu  art.  63  et  267  du  Code  de  justice  militaire,  t  de  la  loi  du 
27  mars  1883,  et  premier  du  décret  du  bey  de  Tunis  du  S  septembre  1885  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  2  de  la  loi  du  27  mars  1883,  portant 
organisation  de  tribunaux  français  en  Tunisie,  ces  tribunaux  connaissent  de 
toutes  poursuites  intentées  contre  les  Français  et  protégés  français  pour  con- 
travention, délits  ou  crimes  ;  qu'il  est  en  outre  énoncé  au  dit  article  que  la 
compétence  de  ces  tribunaux  pourra  être  étendue  à  toutes  autres  personnes 
par  des  arrêtés  ou  des  décrets  de  son  altesse  le  Bey,  rendus  avec  Tassentiment 
du  Gouvernerqent  français. 

Attendu  qu'un  décret  du  bey  de  Tunis  du  2  septembre  1885,  approuvé 
le  3  du  même  mois  par  le  Gouvernement  français,  dispose,  en  son  article 
premier,  que  les  tribunaux  français  en  Tunisie  connaîtront  désormais,  dans 
les  limites  de  leur  compétence  respective  et  en  conformité  de  la  loi  française, 
de  tous  crimes  commis  en  Tunisie  par  des  sujets  Tunisiens  au  préjudice  des 
Français  ou  protégés  français  et  des  Européens  ou  protégés  des  diverses 
puissanc<^s  européennes; 

Attendu  que  le  mot  crimes,  dans  le  sens  où  il  est  pris  dans  le  numéro 
premier  de  l'art,  premier  du  décret  sus-visé,  est  une  expression  générale 
qui  comprend  les  délits  ; 
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Attendu  que  ce  décret  a  eu  pour  bai  d'assimiler,  dans  les  cas  qu'il  spécifie, 
les  sujets  tunisiens  aux  Français  et  protégés  frant^s,  fuaal  k  la  compétence' 
des  juridictions  appelées  à  les  juger  ; 

Attendu  que  Dahman  ben  Hamonda,  Myet  toûisieD,  était  prévenu  d'avoir, 
à  Médenine  (Tunisie),  tenté  de  commettre  une  fraude  dans  une  pesée  concer- 
nant une  fourniture  de  viande  à  la  deuxième  compagnie  du  quatrième  batail- 
lon d'infanterie  légère  d'Afrique,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  premier 
de  la  loi  du  27  mar^  iSISl,  et  4i3  du  Code  pénal  ;  que  te  préveim  n'était 
ai  militaire  ni  assimilé  et  que,  dans  ces  oiroonstanoesi,  la  jîiridictîoik  com- 
pétente pour  connaître  de  la  prévention  était  un  tribunal  correctioDnel 
français  ;  que  le  conseil  de  guerre,  en  statuant  sur  cette  affaire,  a  donc  méconnu 
les  règles  de  sa  propre  compétence  et  formellement  violé,  en  ne  rappliquant 
pas,  le  décret  sns-visé  du  2  septembre  1885  ; 

Attendu  en  outre  que  les  règles  snpérieares  do  droit  public  et  des  gens  qui 
régissent  la  compétence  des  conseils  de  guerre  sur  un  territoire  ennemi,  en 
l'absence  de  tonte  autre  juridiction  française  organisée  sur  ce  territoire, 'ne 
sauraient  être  appliquées  en  Tunisie,  la  régence  de  Tuais  se  trouvant  ratla- 
cbée  k  la  Franee  par  des  traités  de  paix  et  d'amitié  et  par  les  liens  du  pro- 
tectorat et  l'organisation  des  juridictions  françaises  qui  y  sont  établies  assu- 
rant dans  ce  pays  le  cours  régulier  de  la  justice  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  de  Dahman  ben  Hamouda  recevable  et  y 
faisant  droit  : 

Casse  et  annule  l'ordre,  de  convocation  du  conseil  de  guerre  de  la  brigade 
d'occopation  de  Tunisie  et  le  jugement  du  dit  conseil  et  renvoie  devant  le 
Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Sonsse. 


Article  521 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle.) 

Présidence  de  M.  Lgkw,  président 

Audience  du  22    décembre  1893. 

TAHITI.  —  TRIBUNAL  CRIVINBL.  —  1.  CONSTITUTION.  —  ASSESSEURS.  — 
DÉFAUT  D'ÉNONCIATION  BK  LEUR  QUALITÉ.  —  PRÉSENCE  CONSTATÉB  DE 
QUATRE  PERSONNES  GOMME  DÉSIGNÉES  PAR  LE  SORT  SUR  LA  LISTE  DBS 
NOTABLES.  —  ÉQUIVALENCE.  —  POURVOI  CONTRE  L'aRBÊT.  —  REJET.  — 
11.  CONDAMNATION.  —  MAJORITÉ  OBLIGATOIRE.  —  ÉNONCIATION.  — 
OMISSION.  —  PROCÉDURE  CORRECTIONNELLE.  —  APPLICABILITÉ  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE  A  TAHITI.  —  VALIDITÉ  DE  LA  CONDAMNATION.  —  III.  ASSESSEUR 
TITULAIRE.  -^  INCAPACITÉ.  —  SON  REMPLACEMENT.  —  ASSESSEUR  SUPPLÉ- 
MENTAIRE. —  MODE  DE  NOMINATION. 

/.  —  Manque  en  fait  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  établi  que  le  tribunal  criminel  s'est  constitué  avec  Vassistance 
d'assesseurs,  alors  que  l'arrêt  attaqué  constate  la  présence  de 
quatre  personnes  parmi  les  membres  du  tribunal j  sans  spécifier,  il 
est  vrai,quHls  remplissaient  les  fonctions  d'assesseurs,  mais  en 
ajoutant  qu'elles  ont  été  désignées  par  le  sort  sur  la  liste  desnota- 
bles dressée  par  le  gouverneur  de  la  colonie, 

IL -^  Site  décret  du  9  juillet  iS^O  dispose  que  quatre  voix  son^ 
nécessaires  pour  la  validité  de  la  condamnation  prononcée  par  le 
Tribunal  criminel,  il  n'exige  pas  que  cette  majorité  soit  énoncée  à 
peine  de  nullité;  les  règles  de  la  procédure  correctionnelle,  afplt- 
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cables  à  Tahiti  en  matière  criminelle,  n'imposent  pas  cette  oftto- 

gation. 
in.  —  L'incapacité  d'un  assesseur  titulaire  au  Tribunal  criminel 

étant  constatée,  il  peut  être  valablement  remplacé  par  Vassesseur 

supplémentaire  désigné  éventuellement  lors  du  tirage  des  assesseurs 

titulaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  d  un  nouveau  tirage. 
(Taati  k  Tarano  c.  ministère  public). 

Ainsi  statué  par  11  Chambre  criminelle  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
par  le  sieur  Taati  à  Tarano  contre  un  arrêt  du  Tribunal  supérieur  de 
Wpecte.  statuant  au  cr  minel  en  date  du  2-J  septembre  1893  qui  l'avait 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion  pour  faux, 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  ra-^port  de  M.  le  conseiller  de 
Kerbehtin  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Duval, 
a  rendu  Tarrôt  suivant,. 

LA  COUR  ; 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  24  du  décret  da  9  joiliet 
18î)0  et  de  l'art.  7  du  décret  du  premier  juillet  1880  en  ce  qu'il  ne  serait  pas 
établi  que  le  Tribunal  criminel  s'est  constitué  avec  Tassistance  d'assesseurs; 

Attendu  que  Tarrèl  attaqué  porte  que  le  Tribunal  supérieur  de  Papecte, 
^Jtatuant  au  criminel,  s'est  réuni  pour  procéder  au  jugement  du  procès  instruit 
contre  Taati  à  Tarano  et  qu'étaient  présents  :  MM.  Brunard,  président,  de 
Marelles  et  Laroy,  juges,  Steinert,  Simonin,.  Coulon  et  Lepage;  que  s'il  ne 
spécifie  pas  en  termes  formels  que  ces  quatre  derniers  remplissaient  les  fonc- 
tions d'assesseurs,  il  ajoute  qu'ils  étaient  désignés  par  le  sort  sur  la  liste  de 
viiifft  notables  dressée  par  le  gouverneur,  suivant  procès-verbai  du  20  sep- 
tembre ;  que  non  seulement  leur  qualité  est  précisée  dans  ce  procès-verbal, 
mais  qu'elle  ressort  tant  d'une  mention  inscrite  en  marge  de  l'arrêt  que  des 
constatations  insérées  à  diverses  reprises  dans  le  corps  de  l'arrêt  incident  et 
de  Tarrèt  de  condamnation  ainsi  que  dans  le  procès-verbal  des  débats  ;  que  le 
moyen  manque  donc  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen^  pris  de  la  violation  du  même  article  24  du  décret 
du  9  juillet  1890,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  condamnation  ne  constaterait  pas  que 
ta  culpabilité  du  demandeur  a  été  déclarée  à  la  majorité  de  quatre  voix  ; 

Attendu  que  si  le  décret  du  9  juillet  1890  dispose  que  quatre  voix  sont 
iiécessaires  pour  la  condamnation,  il  n'exige  pas  que  cette  majorité  soit 
énoncée  à  peine  de  nullité  ;  que  du  reste  pareille  obligation  n'est  pas  imposée 
par  la  procédure  correctionnelle,  dont  les  règles  sont  à  cetégard  applicables  à 
Tahiti  en  matière  criminelle  et  qu'il  suffit  que  l'arrêt  ait  constaté  que  le  Tri- 
banal  a  délibéré  conformément  à  la  loi  pour  qu'on  en  enduise  que  les  près- 
criplions  du  décret  ont  été  observées  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  23  et  24  de  l'arrêté  du 
23  mars  4869  et  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que  le  Tribunal  a  remplacé 
Tan  des  assesseurs,  déclaré  incapable,  par  l'assesseur  supplémentaire  désigné 
le  20  septembre,  au  lieu  d'ordonner  un  tirage  supplémentaire  qui  eût  permis 
î  l'accusé  d'exercer  son  droit  de  récusation  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  du  20  septembre  constate  que  le  président  du 
Tribunal,  après  avoir  tiré  au  sort  les  ({uatre  assesseurs  appelés  à  compléter  le 
Tribunal  criminel,  a  procédé  au  tirage  d'un  assesseur  supplémentaire 
éventuellement  appelé  à  siéger  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des 
titulaires;  que  l'accusé  n'a  fait  aucune  observation  et  qu'en  vertu  du  droit 
•ju'il  avait  de  récuser  cet  assesseur,  il  s'est  abstenu  de  le  faire  ;  que  dans  ces 
circonstances,  le  Tribunal  ayant,  à  l'audience  du  23.  constaté  l'incapacité 
d'un  des  assesseurs  titulaires,  a  pu  le  remplacer  par  l'assesseur  supplomen- 
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taire  désigné  le  20  en  prévision  de  cette  éventualité,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  un  nouveau  tirage  et  qu'en  ce  faisant  il  n'a  ni  violé  ies  dispositions 
des  articles  visés,  ni  méconnu  les  droits  de  la  défense; 

Par  ces  motifs  et  attendu  que  la  procédure  est  au  surpins  régulière  et  que  la 
peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  Tribunal  ; 
Rejette. 


Articlk  522 

COUR    DE    CASSATION   (Cn.  criminelle.) 

Présidence  de  M.    Loew,    Président. 

Audience  du  22  décembre  1893. 

RÉUNION.  —  CUMUL  DES  PEINES.  —  PRINCIPE  GÉNÉRAL  DE  PÉNALITÉ.  — 
EXCEPTIONS  :  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ;  CARACTÈRE  DE  RÉPARATIONS 
CIVILES,  AMENDES  EN  MATIÈRE  FISCALE. 

La  règle  du  non  cumul  des  peines  {art.  363  c.  inst\  crim.)  s*opp  ose  à 
ce  qu'une  peine  d^ emprisonnement,  distincte  de  celle  appliquée 
pour  ahus  de  confiance,  soit  prononcée  à  raison  Sune  contra- 
vention en  matière  fiscale;  mais,  à  raison  du  caractère  de  répa- 
ration civile  attaché  aux  amendes  en  celte  matière,  c'est  à  bon 
droit  qu'une  amende  est  prononcée  cumulativement, 
(Maillot  c.  Ministère  public.) 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  Maillot  contre  uq  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  la  Réunion,  du  13  octobre  1893  qui  Tavait  couda  mné 
à  six  mois  de  prison,  cinq  jours  de  prison  et  25  fr.  d'amende. 

La  Cour,  après  avoir  eutendu  M.  le  Conseiller  Skvestre  en  son 
rapport  et  M.  Tavocat  général  Duyal,  en  ses  conclusions  conformes, 
a  rendu  l'arrêt  ci-après: 

LA  COUR  : 

Sar  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de  la  violation  par  non  application  de 
l'art.  365,  2,  du  Code  d'instruction  criminelle  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
prononcé  cumulativement  contre  le  demandeur  :  1*^  la  peine  de  six  mois 
d'emprisonnement  pour  délit  d'abus  de  confiance  et  V  celle  de  cinq  jours  de 

{)rison  et  25  fr.  d'amende  pour  la  contravention  en  matière  fiscale  à  raison  de 
aquelle  il  était  également  poursuivi; 

Attendu  que  l'art.  365  du  Code  d'instruclion  criminelle  établit  un  principe 
général  de  pénalité  applicable  à  toutes  les  infractions  atteintes  de  peines 
criminelles  ou  correcttonnelles  qui  n'en  ont  pas  été  explicitement  ou  implicite- 
ment exceptées  soit  par  des  dispositions  particulières  du  Code  pénal  ou  des  lois 
postérieures  à  sa  promulgation,  soit  par  le  caractère  de  réparations  civiles 
attaché  aux  amendes  en  matière  fiscale; 

Attendu  que  Maillot  ayant  été  déclaré  coupable  par  l'arrêt  attaqué  :  1^  d'abus 
de  confiance  ;  T  de  transport  de  gousses  de  vanille  sans  expédition,  contra- 
vention punie  de  peines  correctionnelles  par  le  décret  du  Ù  Mars  1874,  les 
seules  peines  qui  pouvaient  être  légalement  prononcées  contre  le  demandeur 
étaient,  d'une  part,  celles  édictées  par  les  articles  406  et  408  du  Code  pénal  et^ 
d'autre  part,  l'amende  fiscale  édictée  par  le  décret  du  13  Mars  1874,  à  raison 
du  caractère  de  réparation  civile  attaché  à  cette  amende,  mais  ^ue  la  règle  du 
non  cumul  des  peinesen  matière  criminelle  et  correctionnelle  faisait  obstacle  à 
ce  qu'une  peine  d'emprisonnementdistincle  de  celle  appliquée  à  Maillot  pour  le 
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délit  d'abus  de  confiance  fût  prononcée  contre  lui  à  raison  de  la  contravention 
déclarée  constante  à  sa  charge  ;  que  c'est  donc  en  violation  de  l'article  365  du 
code  d'instruction  criminelle  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  condamné  Maillot 
à  six  mois  de.prison  pour  délit  d'abus  de  confiance,  a  prononcé  en  outre 
contre  lui  une  peine  de  cinq  jours  d*emprisonnement  pour  la  contravention  ; 
que  cette  dernière  disposition  doit  donc  être  annulée  ; 

Et  attendu^  quant  au  surplus,  que  Tarrôt  entrepris  est  régulier  en  la  forme 
et  que  les  faits  quMl  constate  souverainement  justifient  la  qualification  qu'ils 
ont  reçue  et  les  peines  de  six  mois  de  prison  et  25  fr.  d^amende  qui  ont  été 
appliquées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  an  nulle  in  parte  quà,  par  voie  de  retranchement  et  sans  renvoi, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'Ile  de  la  Réunion,  en  ce  qu'il  a  prononcé  à  tort 
contre  le  demandeur  cumulativement  avec  la  peine  la  plus  forte  une  peine 
distincte  de  cinq  jours  de  prison,  toutes  les  autres  dispositions  du  dit  arrêt 
demeurant  expressément  maintenues. 

Nota.  —  L'art.  365,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines,  ne  régit 
exclusivement  que  les  crimes  ou  délits  prévus  par  le  c.  pénal.  — 
Cass.  18  février  1858. 

Le  principe  posé  par  le  d.  article  n'est  pas  appliêable  dans  les  matières 
spéciales  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers.  — 
Cass.  28  fév.  1845;  non  plus  qu*aux  peines  pécuniaires  portées  parles 
lois  relatives  aux  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  pénal. 
—  Cass.  11  oct.  1827;  3  oct.  1833  ;  alors  surtout  que  les  délits  punis 
par  ces  lois  constituent  de  simples  infractions  matérielles  et  ont  moins 
le  caractère  de  délits  que  le  caractère  de  contraventions.  —  Cass. 
3  janv.  1856. 


Article  523 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes). 

Présidence  de  M.  Tanon,  président. 

Audience  du  20  décembre  1893. 

ALGÉRIE.  —  règlement  DE   JUGES.  —  ORDONNANCE  DE  1737.  —    RECEVABI- 
LITÉ. —  TRIBUNAUX  APPARTENANT  AU  MÊME  RESSORT, 

Une  demande  en  règlement  de  juges  ne  peut  être  formée  devant  la 
Cour  de  cassation  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1737  {art.  19  et  20, 
titre  2)  que  si  elle  tend  au  renvoi  de  la  cause  devant  une  autre 
Cour  ou  devant  un  Tribunal  dépendant  d'une  autre  Cour. 

Par  suite,  est  irrecevable  la  demande  en  règlement  déjuges  formée 
contre  un  arrêt  rendu  sur  Vappel  d'un  Tribunal  civil,  et  qui  tend 
au  renvoi  de  Vaffaire  devant  un  Tribunal  du  même  ressort. 

(Rousselle  c.  Richard.) 

Ainsi  juçé,par  la  déclaration  d'irrecevabilité  de  la  requête  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  M.  Roussel  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger,  rendu  le  25  juillet  1893  au  profit  d^  M.  Richardot. 
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Arttclk  824 

COUR  DE  CASSATION  (Ca.  cmmiw«llk). 

Présidence  de  M.  LoEW,  président. 

Audience  du  16  décembre  1893 

ALGÉRIE.  —  ABUS  DB  CONFIANCE.  —  MANDAT.  —  NOTATION,  —  POURSUITES. 

La  novation  de  la  dette  opérée  antérieurement  aux  poursuites  est 
sans  influence  sur  le  caractère  légal  du  fait  poursuivi. 

Par  suite,  l'abus  de  confiance  reproché  au  prévenu  n'en  existe  pas 
moins  lorsque  r objet  qui  lui  a  été  originairement  remis  d  titre  de 
mandat  et  quHl  a  détourné  cesse,  après  les  poursuites,  détre 
détenu  par  lui  au  même  titre. 

(Critini.) 
Ainsi  jugé,  parle  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Orsini contre  un  arrêt 

de  la  Cour  d'appel  d'Alger  en  date  du  21  octobre  1893. 


ARTrcLE  525 

COUR  DE  CASSATION  (eu.  griminbllb) 

Présidence    de    M.    LoBWy    président 

Audience  du  19  décembre  1893. 

COCHINCniNB.  —  OUTRAGE.  —  MAGISTRAT.  —  FAITS  POUVANT  ENTHAINER 
PfilNB  DISCIPUNAIBB.  ^  DÉNONCIATION  PCNISSABLB«  --  FAUSSETÉ  DBS 
FAITS.  —  NÉCESSITÉ  DB  CONSTATATION. 

Ne  constitue  pas  V outrage  à  un  fonctionnaire,  au  sens  de  Fart.  222 
C.  pén.,  la  dénonciation  spontanée  de  faits  qui  sont  de  nature  à 
entraîner  contre  ce  fonctionnaire  une  peine  ou  une  mesure  disci- 
plinairey  telle  V accusation  par  écrit  portée  contre  un  magistrat 
d'avoir  menti  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  dénonciation 
n'est  punissable  que  si^  les  faits  étant  faux,  leur  fausseté  a  été 
déclarée  par  Vautorité  compétente. 

(Castanier  c  arrêt  Cour  de  rindo-Chine). 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  l'Indo- 
Chine  du  24  décembre  1892,  qui  avait  condamné  le  sieur  Caslanier  à 
25  fr.  d'amende  pour  outrage  à  un  magistrat. 

La  Cour,  api^  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dumas, 
l«s  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Sarrut  et  la  plai- 
doirie de  M*  Brugnon,  avocat,  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  U  2*  branche  du  moven  du  pourvoi,  tirée  de  la  fausse  application  de 
Tari.  222  du  Code  pénal  et 'de  la  violation  de  Tart.  373  môme  Code  • 

Attendu  que  Castanier  a  adjessé  au  Procureur  général  de  l'Indo-Cnine  une 
lettre  dans  laquelle,  apprécii|at  un  rapport  de  M.  Darius,  Procureur  de  la 
République  par  intérim  à  Tan-An,  il  accuse  ce  magistrat  d'avoir  sciemment 
menti  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dans  l'intention  de  lui  porter  un  grave 
préjudice  ;  que  l'arrôt  attaqué  a  vu  dans  cette  imputation  un  outrage  connaiis 
envers  le  Procureur  de  la  République  de  TaYi-An  k  l'occasion  de  Texercice 
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da  tes  fQBcUons  «l  a  condamné  1«  demandeur  k  S5  fr.  d'amende  par  a{>plica- 
tion  de  l'art.  23l2  da  Code  pénal  ; 

Attendu  que  l'écrit  incriminé  ne  renferme  pas  les  éléments  du  délit  prévQ 
«t  réprimé  par  cet  article  ;  qu'il  contient  Timputation  d'un  fait  précis  qui, 
s'il  était  établi,  exposerait  Je  magistrat  auquel  il  est  reproché  à  une  peine 
discîpliiiaiFe; 

Attende  que  celui  qui  signale  spoutanémenl  à  l'autorité  judiciaire  ou  admi-* 
nislcative  des  faits  de  nature  à  entraîner  une  peine  ou  une  mesure  discipli- 
naire contre  un  fonctionnait  e  n'outrage  pas  ce  fonctionnaire,  mais  le  dénonce 
dans  le  sens  de  l'art.  373  du  Code  pénal  ;  que  cette  dénonciation  est  un  acte 
licite,  si  les  faits  dénoncés  sont  vrais,  et,  s'ils  sont  faux,  n'est  punissable 
<)u'autant  que  leur  fausseté  a  été  déclarée  par  Tautorité  compétente; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  fausseté  du  fait  imputé 
ait  été  constatée  ;  que  Tarrêt  attaqué  s'est  mépris  sur  la  qualilication  du  fait 
incriminé  et  qu'il  a  ainsi  violé  par  fausse  application  l'article  222  du 
Code  pénal  ;  que,  d'autre  part,  la  peine  prononcée  n'est  pas  justiflée  par 
l'art.  373  du  Code  pénal,  lequel  n'aurait  pu  être  appliqué  que  si  la  dénon- 
ciation avait  été  préalablement  déclarée  calomnieuse  conformément  à  la  loi; 

Par  ces  qtotifa  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  première  branche 
do  moyen  du  pourvoi  ; 

Casse  etc.  et  renvoie  devant  la  même  Cour  autrement  composée. 

Nota.  —  Ua  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  juillet  1866  a 
appliqué  Tart.  2â!i  à  l'imputation  de  mensonge  adressée,  en  séance  du 
conseil  municipal»  au  maire  de  la  commune,  à  propos  d'un  tait  déter- 
miné. 

En  décidant,  par  l'arrêt  ci-dessous  rapporté,  que  la  peine  n'aurait 
pu  être  justifiée  qu'autant  que  la  dénonciation  aurait  été  préalable- 
ment déclarée  calomnieuse,  la  chambre  crimelle  s'est  conformée  à  sa 
jurisprudence  antérieure  :  17  avril  1846;  Ï8  novembre  1881; 
25  février  1860;  13  février  1864. 


Article  526 

COUR  DE  CASSATION  (Cn.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lgew,  Président 

Audience  du  ^i  décembre  1893 

COCHtRCHlNB.  —  I.  POURVOI  DE  LA  PARTIE  CIVILE.  —  PRÉVENU.  — FACULTÉ 
d'intervention  —  DÉFENSE  AUX  MOYENS  SOULEVÉS.  —  SON  ABSTEJi" 
TION  DE  POURVOI •  —  DEMANDE  EN  ANNULATION  DE  l'aRRÊT.  —  REJET.  -^ 
U.  LOI  PÉNALE.  —  MATIÈRES  nOUANIÈRES.  —  FAUSSE  APPLICATION.  — 
CASSATION. 

/.  Si  le  prévenu  peut  intervenir  sur  le  pourvoi  de  la  partie  civile  pour 
défendre  aux  moyens  qu'eVe  soulève,  il  ne  lui  appartient  pas  d^ 
demander  dans  son  propre  intérêt  l  annulation  de  l'arrêt  quil  n'a 
-pas  lui-même  attaqué  par  un  pourvoi. 

n.  La  fausse  application  de  la  loi  pénale  donne  ouverture  à  cassa- 
tion ;  encourt  en  conséquence  cassation^  en  matière  de  pénalités 
douanières  en  Cochinchine  où  l'art.  410,  6\  inst.  crim.  a  été  pro- 
mulgué, ïarrêt  qui  applique  à  une  fausse  déclaration  faite  pour 
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obtenir  un  permis  de  débarquement  les  peines  afférentes  aux  fausses 
déclarations  de  transit  et  de  réexportation. 

(Douanes  et  régies  de  la  Gochinchine  c.  Traong-Phaoe.) 

Ainsi  statué  par  la  Chambre  criminelle  sur  le  pourvoi  de  l'adminis- 
tration des  Douanes  et  Régies  de  la  Gochinchine,  contre  un  arrêt  de  la 
Chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  l'Indo-Chine  du  10  *uin  1893; 
sur  lequel  pourvoi  était  intervenu  le  prévenu  Truong-Phuoc  pour 
défendre  aux  moyens  soulevés  par  la  partie  civile. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cbam* 
BARBAUD,  les  obscrvations  de  M'  Dancongnéb,  avocat,  et  les  "conclu- 
sions conformes  de  M.  l'avocat  général  Duval,  a  rendu  l'arrêt  ci-après  : 

LA  COUR  : 

Sur  rintervention  de  Truong-Phuoc; 

Attendu  que  si  le  prévenu  peut  intervenir  sur  le  pourvoi  de  la  partie  civile 
pour  défendre  aux  moyens  qu'elle  soulève,  il  ne  lui  appartient  pas  de  demander 
dans  son  propre  intérêt  l'annulation  de  Tarrêt  qu'il  n  a  pas  lui-même  attaqué 
par  un  pourvoi; 

Rejette  l'intervention  de  Truoug-Phuoc  en  tant  qu'elle  a  pour  bat  d'obtenir 
l'annulation  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Saigon  en  date  du  iO  juin  der- 
nier, qui  l'a  condamné  envers  l'admmistration  des  douanes  et  régies  de  la 
Gochinchine  et  contre  lequel  il  ne  s'est  pas  pourvu; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  la  dite  administration  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  24  juin 

1887,  par  fausse  application  de  l'article  36  du  même  arrêté,  en  ce  que  la  Cour 

d'appel  de  Saigon  a  refusé  d'assimiler  à  un  débarquement  sans  permis  le  fait 

,  d*avQir  débarqué  des  marchandises  avec  un  permis  inapplicable  par  suite  de 

la  fausse  déclaration  de  la  nature  de  ces  marchandises  ; 

Et  sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  la  violation  des  articles  12  et  26 
du  dit  arrêté,  par  fausse  application  du  même  article  36,  en  ce  que  la  fausse 
déclaration  faite  en  douane  aurait  dû  être  punie  de  la  peine  portée  en  l'ar- 
ticle 26  de  l'arrêté  précité; 

En  ce  qui  touche  ces  deux  moyens  réunis; 

Vu  l'article  410  du  code  d'Instruction  criminelle  promulgué  en  Gochinchine  ; 


Attendu  (^u'il  résulte  des  énonciatious  d'un  procès-verbal  «régulier  dressé  le 
18  avril  1893,  et  de  celles  de  l'arrêt  que  Truoug-Phuoc  avait  obtenu  un  permis 
de  débarquement  pour  un  nombre  considérable  de  caisses  de  bambou  ;  que^ 
vérification  faite  ultérieurement  d'un  lot  de  25  caisses  ainsi  déclarées,  il  s'en 
est  trouvé  deux  contenant  de  la  porcelaine  renforcée  et  coloriée; 

Attendu  que  l'arrêt  a  apnliq^ué  au  fait  ainsi  précisé  les  peines  portées  par 
Tarticle  36  de  l'arrêté  du  24  juin  1884  afférent  aux  fausses  déclarations  do 
transit  et  de  réexportation; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  ce  fait  devait  être  puni 
des  peines  de  l'article  9  ou  de  celles  de  l'article  26,  qui  sanctionne  les  dispo- 
sitions du  titre  H  non  punies  d'une  peine  spéciale,  il  est  constant,  dans  tous 
les  cas^  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de  l'article  36  de  l'arrêté  précité  ; 

Qu'il  n  est  pas  permis  en  effet  d'emprunter  au  titre  IV,  relatif  aux  réexpor- 
tations et  au  transit^  la  sanction  d'une  fausse  déclaration  faite  pour  obtenir  le 
permis  de  débarquement^  seule  contravention  relevée  par  l'arrêt  ; 

Que  la  fausse  application  de  la  loi  pénale  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Casse,  et  renvoie  devant  la  même  Cour  composée  d'autres  juges. 
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Article  527 

CONSEIL  D'ETAT  (statuant   au    contentieux). 

Présidence  de  M.  Berger. 

Séance  du  26  janvier  1894. 

MARINE  MARCHANDE.  —  PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION.  — 
CHAUDIÈRES  NEUVES. 

Doit  être  considérée  comme  une  machine  nouvelle  donnant  droit  à 
^  la  prime  de  12  francs  prévue  par  la  loi  du  29  janvier  1881,  sur 
la  marine  marchande^  une  chaudière  où  des  pièces  ayant  déjà 
servi  ne  sont  entrées  que  pour  une  faible  proportion. 
Toutefois,  les  constructeurs  n'ont  droit  à  la  prime  que  pour  les  par- 
ties neuves,  le  poids  des  pièces  provenant  d'anciennes  machines  ne 
devant  pas  entrer  en  compte  pour  la  liquidation  de  la  prime. 

(Fichet  et  C^  c  ministre  des  Finances.) 
AiDsi  statué,  sur  la  requête  des  sieurs  Fichet  et  Cie,  contre  une  dé- 
cision, en  date  du  5  janvier  1892,  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
a  refuse  de  leur  allouer  pour  les  machines  du  steamer  Chateaubriand 
la  prime  par  eux  réclamée  comme  cessîonnaires  des  droits  du  cons- 
tructeur de  ce  navire  et  ne  leur  a  alloué  pour  les  chaudières  qu'une 
prime  de  18  francs  par  lOJ  kilogrammes. 

Les  requérants  soutenaient,  en  ce  qui  concerne  les  machines  et  les 
appareils  auxiliaires,  que  le  fait  d'avoir  employé  dans  leurs  construc- 
tions certaines  pièces,  peu  importantes  d'ailleurs,  ayant  déjà  servi, 
ne  prive  pas  le  constructeur  du  droit  de  réclaoïer  la  prime  allouée  par 
l'an.  4  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  le  poids  des  pièces  ayant  déjà 
servi  devant  être  seulement  déduit  du  poids  total  des  machines  et 
appareils  pour  le  calcul  de  la  prime.  Ils  ajoutaient,  en  ce  qui  concerne 
les  chaudières,  que  celles-ci  étaient  entièrement  neuves  et  avaient  été 
installées  à  bord  d'un  navire  neuf.  Dès  lors,  le  constructeur  avait 
droit  à  la  prime  de  12  francs  par  100  kil.  prévue  par  cet  article  4,  et 
non  à  celle  de  8  francs  qui  est  allouée  d'après  Tart.  5,  §  3,  de  la  même 
loi,  en  cas  de  changement  de  chaudières,  c'est-à-dire  en  cas  de  subs- 
titution d'une  chaudière  à  une  autre  sur  un  navire  déjà  pourvu  d'une 
machine. 

Le  ministre  des  finances  objectait  que  les  machines  du  Château- 
briand  sont  composées  de  parties  neuves  et  de  parties  ayant  déjà  servi 
dans  uneTproportion  que  l'administration  n'était  pas  en  mesure  de  dé- 
terminer :  l'intention  formelle  du  législateur  aurait  été  d'exclure  du 
bénéfice  de  la  prime  allouée  par  l'art.  4  delà  loi  du  29  janvier  1881, 
les  appareils  composés  en  partie  de  pièces  ayant  déjà  servi  et  de  refu- 
ser toute  allocation  pour  les  réparations  de  quelque  importance  et  de 
quelque  nature  qu'elles  pussent  être  pour  réserver  le  bénéfice  des  sub- 
ventions aux  machines  entièrement  neuves.  On  se  trouverait  donc, 
dans  l'espèce,  en  présence  d'un  changement  de  chaudière. 
Le  Conseil  d'Etat  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 
Considérant  au'aax  termes  de  Fart.  6  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  en  com- 

gensation  des  cnar^es  que  le  tarif  des  douanes  impose  aux  constructeors  de 
aliments  de  mer^  il  leur  est  attribué  une  allocation  de  12  francs  pour  100  kil. 
pour  les  machines  motrices  placées  à  bord  des  navires  à  vapeur  et  pour  les 
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appareils  auxiliaires  ainsi  que  pour  l€8  cbaadières  qui  les  alimentent  et  lanr 
tnyauta^e  ; 

Considérant  qn'nne  machine  motrice  a  été  placée^  à^bord  du  navire  neaf  à 
vapeur  le  Chateaubriand,  mais  que  le  ministre  a  refn^ë  d*alloner  aux  construc- 
teurs de  ce  navire  la  prime  prévue  par  l'article  précité,  par  le  motif  qu'une 
partie  des  pièces  de  la  machine  portait  déjà  des  traces  de  service  ; 

Attendu  au'eu  égard  à  la  faible  proportion  dans  laquelle,  d'après  les  données 
du  dossier,  les  pièces  ayant  déjà  servi  sont  entrées  dans  la  construction  de  la 
machine  du  Ckatmubnandj  celle--ci  constitue  bien  dans  son  ensemble  une 
machine  nouvelle,  que  dès  lors  les  constructeurs  de  ce  navire  ont  droit  au 
bénéfice  de  l'art.  4  précité  de  la  loi  du  29  janvier  i8S!  ; 

Considérant  toutefois  que  la  prime  de  12  fr.  par  100  kîl.  n'étant,  d'après  le 
texte  même  de  la  loi,  accordée  qu'en  compensation  des  droits  de  douane,  les 
requérants  n'y  ont  droit  que  pour  les  parties  neuves  de  la  machine,  de  see 
appareils  similaires  des  chaudières  et  de  leur  tnyautage;  que  d'ailleurs  les 
«leurs  Pichet  et  G'*  reconnaissent  eux-mêmes  que  le  poids  dei  pièces  prove- 
nant d'anciennes  machines  ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  la  liquidation 
de  la  prime  qu'ils  réclament  ; 

Décide  : 

La  décision  oi-dessus  visée  du  ministre  des  finances  est  annulée  ; 

Les  sieurs  Piohei  et  G'*  sont  renvoyés  devant  le  ministre  des  finances  pour 
procéder  à  une  liquidation  de  la  prime  à  laquelle  ils  ont  droit  et  qui  doit  être 
caK'ulée  à  raison  de  12  fr.  par  100  kil.  pour  la  machine  du  Chateaubriand, 
de  sts  appareils  accessoires^  des  chaudières  et  de  leur  tuyautage,  le  poids  des 
pièces  provenant  d'anciennes  machines  ne  devant  pas  entrer  en  compte. 


AancLB  828 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Section  du  CoifTENTiEUx) 
Prësidence  de  M.  Bbrger. 
Séance   du     13    Janvier   1894. 

96NÉaAI«.  —  I.  CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  DISSOLUTION.  —  MAIRES.  — 
ADJOINTS.  —  MAINTENUE  EN  FONCTIONS  JUSQU'A  L'INSTALLATION  DES 
SUCCESSEURS.  —  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  PRÉSIDÉES  PAR  CES  OFFICIERS 
MUNICIPAUX.  —  VALIDITÉ  DES  ÉLECTIONS  ET  DE  LA  NOMINATION  DES  NOU- 
VEAUX MAIRES  ET  ADJOINTS.  —  II.  ÉLIGIBILITÉ  AUX  CONSEILS  MUNICIPAUX. 
—  FONDÉ  DE  POUVOIRS  Dg  TRÉSORIER-PAYEUR,  —  III.  —  COMPÉTENCE.  — 
CONSEILS  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  ÉLECTIONS  MUNICIPALES.— 
PROTESTATIONS.  —  LOI  SUR  LA  PRESSE.  '-  ÉCRITS  OU  DISCOURS  DIFFAMA- 
TOIRES ET  INJURIEUX.  —  PRONONCIATION  DE  LEUR  SUPPRESSION.  —  COM- 
PÉTENCE DEa  DITS  CONSEILS.  —  NATURE  DBS  ÉCRITS  CALOMNItUX.  —  ARTI- 
CULATION DE  FAITS  COMME  PREUVE  DE  DÉFAUT  DE  SINCÉRITÉ  DES  OPÉRATIONS 
ÉLIiCTORALES.  —  ABSENCE  DE  CALOMNIE. 

7.  Les  maires  et  adjoints  continuent  V exercice  de  leurs  f onctions  juS" 
qu'à  l'installation  de  leurs  successeurs,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  les  art,  80,  86,  et  87  de  la  loi  du  3  avrtl  1884  ;  ne  rentre  pas 
dans  ces  exceptions  le  cas  où  des  éleclioîis  municipales,  motivées 

Ear  l'annulation  de  celles  qui  les  ont  précédées,  sont  présidées  par 
?  maire  et  les  adjoints  élus  par  le  conseil  municipal  issu  des  opé- 
rations annulées.  Par  suite  se  trouve  régulièrement  composé  le 
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conseil  municipal  constiiué  par  les  opérations  électorales  ainsi 
présidées. 

IL  Ne  saurait  être  considéré  comme  un  comptable  de  deniers  com- 
munaux et  par  suile  inéligible  au  conseil  municipal  le  fondé  de 
pouvoirs  de  trésorier-payeur ,  simple  mandataire  ptif>é  du  comp- 
table qui  Fa  nommé. 

IIL  Les  conseils  du  contentieux  administratif  des  colonies  sont  com- 
pétents pour  prononcer,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  la 
suppression  des  écrits  ou  discours  injurieux,  outrageants  ou  diffa- 
matoires, les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  Vimpression  et 
Ta  fichage  de  leurs  jugements,  {art.  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
et  art.  i036,  C.  proc.  civ.;  Décret  du  S  août  1883  J 

Ne  sont  pas  calomnieux,  et  par  suite  n'est  pas  fondée  la  demande  de 
leur  suppression,  les  passages  d'un  mémoire  présenté  à  ces  con^ 
seils  qui  ne  renferment  que  Varticulation  d*un  fait  invoqué 
comme  preuve  du  défaut  de  sincérité  des  opérations  électorales. 

(Elections  du  conseil  mnaicipal  de  Saint  Lonis  et  nomination  dn  maire 
et  des  adjoints). 

Faits.  •—  Le  12  avril  1891  avaient  lieu  à  Saint- Louis  du  Sénégal  des 
élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  municipal. 

Les  opérations  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  élections  ayant  été 
annulées  par  le  Conseil  d'Etat  aux  termes  d'un  arrêt  en  date  *du  9  fé- 
vrier 1892,  (1)  il  fut  procédé  à  de  nouvelles  élections  les  8  et  14  mai 
1892;  les  bureaux  électoraux  furent  présidés  par  le  maire  et  les 
adjoints  élus  par  le  conseil  municipal  issu  des  opérations  qui  avaient 
^té  annulées  par  le  conseil  d'Etat. 

M.  Couchard,  maire  et  ses  adjoints  avaient-ils  qualité  pour  présider 
ralablemenl  ces  nouvelles  opérations? 

Telle  ne  fut  pas  l'opinion  d'un  électeur,  le  sieur  Crespin,  qui  porta 
ses  protestations  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif  de  la 
colonie,  lequel  les  rejetta  par  deux  arrêtés  en  date  des  13  et  18  juillet 
1892.       ^  *       ^ 

C'est  contre  ces  deux  arrêtés  que  le  sieur  Crespin  a  présenté  une 
requête  eu  recours,  tendant  à  leur  annulation. 

De  son  côté,  le  sieur  Couchard  demandait  au  conseil  d'Etat  \k 
réforme  de  l'arrêté  du  13  juillet  en  tant  qu'il  s'était  déclaré  incompé-* 
tant  pour  ordonner  la  suppression  de  passages  diffçimatoires  et  calom- 
nieux contenus  dans  le  mémoire  du  sieur  Crespin. 
LE  CONSEIL  : 

VaU  loi  dn{(  avril  1884; 

Vu  ia  loi  du  29  juillet  1881,  article  41  ;  l'article  1036  du  code  de  procédait 
civile  et  les  décreu  du  S  aoât  1881  et  7  septembre  saivant  ; 

Ouï  M'.  TARDiEvr,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

On!  M*  Maurick  Bonnit,  avocat  des  sieurs  Couchard  et  antres,  en  ses 
observations  ; 

Uni  M.  Le  Vavâssbur  db  Prbcourt^  maître  des  Requêtes^  commissaire  da 
gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  sus  visées  sont  relatives  aux  opérations 

(1)  Cet  arrôt  a  été  rapporté  dans  ce  recueil,  auuée  1892,  art.  148,  p.  423. 
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électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  8  mai  1893,  dans  ]a  commune  de 
.  Saint-Louis  du  Sénégal  *  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  slaluer 
par  une  seule  et  même  décision  ; 
En  ce  qui  touche  la  requête  du  sieur  Crespin  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  bureaux  de  vote  auraient  été  présidés  par  des  per- 
sonnes sans  qualité  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  81  delà  loi  du  5  avril  1884,  les  maires 
et  adjoints  continuent  Texercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  80,  86,  87  de  fa 
loi  municipale; 

Considérant  que,  le  8  mai  1892,  les  ilivers  bureaux  de  vote  de  la  ville  de 
Saint  Louis  ont  été  présidés  par  le  maire  et  lee  adjoints  en  exercice;  que  si, 
par  sa  décision  en  date  du  5  février  1892^  le  conseil  d'Etat  a  annulé  dans  son 
ensemble  1  élection  du  conseil  municipal  élu  le  12  avril  1891,  ce  cas  ne  figure 
pas  au  nombre  de  ceux  prévus  par  la  disposition  précitée,  ot  les  maires  et 
adjoints  cessent  immédiatement  l'exercice  ae  leurs  fonctions  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Couchard  et  ses  adjoints  ont  présidé 
les  bureaux  électoraux  lors  des  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  le  8  mai, 
dans  la  ville  de  Saint-Louis  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  rinéligibilité  du  S'  Bérard  fondé  de  pouvoirs  du  Trésorier- 
payeur, 

Considérant,  que  le  fondé  de  pouvoir  d'un  trésorier-payeur  n'est  pas  un  fonc- 
tionnaire puclic,  mais  le  mandataire  privé  du  comptable  qui  Ta  nommé  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Bérard  ne  saurait  être  considéré  comme  un. 
comptable  de  deniers  communaux  dans  le  sens  de  l'article  33  précité  ; 
En  ce  qui  touche  l'élection  du  maire  et  des  adjoints  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  conseil    municipal  qui  a 
élu  le  sieur  Couchard,  maire,  et  les  sieurs  Carpot  et  Lezougar,  adjoints,  était 
régulièrement  composé,  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  sieur 
Crespin  ; 
En  ce  qui  touche  la  requête  du  sieur  Couchard  : 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  Tarticle  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
et  de  l'article  lu36  du  Gode  de  procédure  civile,  rendu  applicable  devant  les 
conseils  du  contentieux  par  l'article  27  du  décret  du  5  août  1861,  il  résulte 
que  Içs  tribunaux  pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer 
la  suppression  des  écrits  ou  discours  injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires, 
les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impression  et  T'affiche  de  leurs  juge- 
ments ;  que,  dès  lors,  en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  les  <  onclu- 
sions  du  sieur  Couchard,  le  Conseil  du  contentieux  administratif  du  Sénégal  a 
méconnu  l'étendue  de  sa  compétence  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  sur  ce  point 
son  arrêté  ; 

Au  fond: 

Considérant  que  Je  passage  du  mémoire  du  sieur  Crespin  commençant  .par 
ces  mots  :  c  Vingt-cinq  noms  nouveaux*  et  finissant  par  ceux-ci:  la  fin 
sanctifie  les  moyens  >  et  les  autres  passages  visés  dans  la  requête  du  sieur 
Couchard  ne  renferment  que  l'articulation  d'un  fait  invoqué  comme  preuve 
du  défaut  de  sincérité  des  opérations  électorales  et  comme  moyen  à  l'appui 
de  la  protestation  contre  la  validité  des  élections  du  8  mai  1892,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Louis  ;  qu'ainsi  le  sieur  Couchard  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  passages  dont  s'agit  seraient  calomnieux  à  son  égard  et  par 
suite  à  en  demander  la  suppression^ 

Décide  : 
Article  premier.  —  La  requête  du  sieur  Crespin  est  rejctée. 
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Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessas  visé  da  Conseil  du  contentieux  administratif 
da  Sénégal,  en  date  du  13  juillet  189^2,  est  annulé  en  tant  qu'il  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  du  sieur  Coucha rd  tendant  à  la 
suppression  de  certains  passages  du  mémoire  du  sieur  Crespin  ; 

Art.  3.  —  La  pequëte  du  sieur  Couchard  tendant  à  la  suppression  desdits 
passages  est  rejetée. 


Article   529 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Section  nu  contentieux). 

Présidence  de  M.  Berger. 

Séance  du  13  janvier  1894. 

MARTINIQUE.  —  OPÉRATIONS  BLECTORALKS.  —  PROCLAMATIONS^  —  PROTES- 
TATIONS. —  ADMISSIBILITÉ.^  ENREGISTREMENT  DANS  LES  CINQ  JOURS.  — 
PREUVE  CONTRAIRE  A  LA  CUARGE  DE  L'aDMINISTRATION. 

Doivent  être  accueillies  les  protestations  élevées  contre  les  opérations 
électorales,  s'il  n'est  pas  constaté  que  la  décision  du  conseil  d'Etat 
proclamant  Vélection  ait  élé  promulguée  plus  de  cinq  jours  avant 
r enregistrement  des  protestations. 

(Elections  municipales  de  Saint- Pierre). 

LE  CONSEIL  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrnction  qu'après  les  opérations  électorales 
qui  ont  eu  Keu,  le  8  mai  1892,  dans  la  commune  de  Saint-Pierre,  il  n'a  été 

Srocédé  à  la  proclamation  des  candidats  élus  que  par  la  décision  du  Conseil 
'Etat  en  date  du  20  janvier  1893  ;  qu'il  ne  résuite  pas  de  l'instruction  que 
cette  décision  ait  été  portée  officiellement  à  la  connaissance  des  requérants 

S  lus  de  cinq  jours  avant  l'enregistrement  de  leurs  protestations  an  secrétariat 
e  la  Direction  de  l'intérieur  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  a  rejeté  leadites  protestations  comme  présentées  tardi- 
vement. 

Décide  : 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  du  contentieux  de  la  Martinique,  en   date 
du  4  mai  1893,  est  annulé. 


Article  530 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au   contentieux.) 

Présidence  de  M.  Laferrière 

Séance   du  12  janvier    1894 

GUADRLOUPE.  —  SUCRES  EXPORTÉS.  —  DROIT  DE  SORTIR.  —  CENTIMES  ADDI- 
TIONNELS COMMUNAUX.  —  RÉPARTITION  ERRONNÉB.  —  COMMUNES  LÉSÉES. 
COMMUNES  BÉNÉFICIAIRES.  —  ABSENCE  DE  LIEN  DE  DROIT  ENTRE  ELLES.  — 
RECOURS  CONTRE  LA  RÉPARTITION. 

Les  erreurs  dans  la  répartition dumontant des  centimes  communaux 
additionnels  aux  droits  de  sortie  sur  les  sucres  exportés  des  Colo- 
nies ne  sont  pas  de  nature  à  ouvrir  une  action  en  faveur  des  corn- 
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munes  qui  se  prétendent  lésées  contre  celles  au  profit  desquelles  ces 
erreurs  auraient  été  commises  ;  cette  circonstance  peut  seulement 
donner  lieu  de  leur  part  à  un  recours  contre  la  répartition  opérée 
par  r Administration  au  détriment  de  leurs  droits. 

(Commune  du  Morne  à  l'Eau  c.  Commune  de  la  Pointe  à  Pitre.  ) 

Faits.  —  A  la  Guadeloupe,  les  communes  sont  imposées  de  cen- 
times additionnels  aux  droits  de  sortie  sur  les  sucres  :  à  ce  titre,  le 
nombre  de  centimes  à  percevoir  en  la  commune  du  Mome-à-l'Eau  est 
de  trente;  cependant,  en  1888,  il  n'en  a  été  perçu  que  vinfjft  sur  une 
quantité  de  554,288  kiloL^. 

Se  prétendant  lésée,  ta  ville  de  la  Pointeà-Pitre  avait  actionné  la 
commune  du  Morne-à-rEau  devant  le  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratil'de  la  Colonie,  qui,  accueillant  la  demande,  avait,  par  arrêté  du 
14  septembre  1888,  condamné  cette  dernière  à  payer  à  la  ville  deman- 
deresse la  somme  de  13,030  fr.  89  qui,  suivant  s'a  prétention,  devait 
être  attribuée  à  la  commune  du  Morne-à-l'Eau  dans  la  répartition  du 
produit  des  centimes  additionnels. 

Cet  arrêté,  contre  lequel  la  commune  du  Morne-à-l'Eau  a  présenté 
requête  en  recours  au  Conseil  d'Etat,  a  été  annulé  devant  cette  juri- 
diction dans  les  termes  suivants  : 

Onï  M*  Sabatier,  avocat  de  la  Commune  du  Morne-à-l'Eau  et  M*  Dancongnéb, 
avocat  de  la  Commune  de  la  Tointe-à-l^itre,  en  leurs  observations. 

Ouï  M.  RoMiKu.  Maître  des  Hequètes,  commissaire  du  gouvernement  en  ses 
conclusions  ; 

Considérant  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  des  erreurs  dans  la  répartition 
du  montant  des  centimes  communaux  additionnels  aux  droits  de  sortie  sur 
les  sucres  exportés,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  créer  un  lien  de 
droit  entre  les  oommuneh  intéressées  et  à  ouvrir  une  action  en  faveur  de  celles 
qui  se  prétendent  lésées,  contre  les  communes  au  prolil  desquelles  ces  erreurs 
auraient  été  commises;  qu'elle  peut  seulement  donner  lieu  de  leur  part  à  un 
recours  contre  la  répartition  opérée  par  l'Administralioa  au  détriment  de 
leurs  droits  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  l'arrêté  attaqué  le  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  n'a  pas  rejeté  comme  non  recevable  la  réclamation 
formée  par  la  commune  de  la  Pointe-à-Pitre  contre  celle  du  Morne  à-FEiu  et 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  cet  arrêté  ; 
Décide  : 

L'arrêté  du  Conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Guadeloupe  du 
14  septembre  188H  est  annulé. 


Articli:  o3î 

COUR  D'APPEL  DE  LIXDO-CHINE  ^i**  ciiambuk). 

Présidence  de  M.  Ckèmazv,  vice-président. 

COCUINCUINfc:  FHANÇAlSt:.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE,  —  fIsMME  HARIÉK.  — 
SA  CAPACITÉ  DE  s'oBLlGER.  —  ACHATS  o'iMMEUBLES.  —  PRÊTS  SUR  NAM- 
TISSEMKNT.  —  ACQUÊTS  DE  COMMUNAUTÉ.  —  SUCCESSION  OU  MARI.  — 
CONDITION  LÉGALI-:  DES  FILS.  —    PÉCULE. 

Ui  femme,  ayant  capacité  de  s'obliger  avec  Vautorisation  tacite 
du  mari^  peut  faire  seule  des  achats  d'immeubles  et  consentir  des 
prHs  d'anjenl  sur  nantissement  de  terres. 
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Des  biens  de  cette  nature  ne  constituent  pas  des  acquêt>i  de  corn- 
munaut&y  la  communauté  entre  époux  n'existant  pas  en  droit 
annamite^ 

Dans  ces  transactions  diverses,  la  femme  est  censée  avoir  reçu- 
mandat  de  gérer  et  administrer  les  biens  de  la  famille,  qui  sont 
dévolus  aux  héritiers  du  mari,  après  Vexpiratton  de  la  période 
de  deuil  (3  ans). 

Ce  que  peut  recueilUr  une  femme  comme  provenant  de  ses  pères  est 
versé  dans  f  association  de  fait  existant  entre  elle  et  son  mari, 
en  qui  s'absorbent  et  se  confondent  sa  personnalité,  sa  vie  civile 
et  ses  intérêts  pécuniaires.  Elle  n'a  pas  d'autres  héritiers  que  ceux 
de  son  mari. 

Le  fils,  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  ne  possède  rien  en  propre,  a 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  pécule  obtenu  par  son  talent  ou  son 
industrie    personneU,    sans    Vemploi    des     fonds    communs, 
(art.  84  C.  A.) 

PHBMIÈHB   BSPÉCii:. 

Audience  du  7  décembre  1893. 

H"  GuA^co,  avocat  défenseur,  (MH.  Cuambaud,  Camattii:,  iMichkl,) 
(Traong-van-Cua  c.  Muynh-van-Pho  fit  autres). 

LA  COUR  : 

Attendu  que  l*éoumératiou  serait  longue  de?  pièces  d'où  découle  ia  preuve 
(\n  mariage  de  Liétbi-Hué  avec  Hnynh-ngoc-Chieu  ;  que  le  document  le  plus 
utile  h  eonsuittr  poor  se  faire  une  opinion  à  cet  égard  est  la  propre  déclara- 
tion de  Lo-thi-Hué  (3  septembre  1890,)  qui  établit  :  a)  qu'elle  s'est  mariée 
trois  fois  :  1"  en  1868  {Mo-Thin)  avec  le  chinois  Khacli-Vinh  ;  2  en  1871 
(Tan-Mui)  avec  le  doc  Nguyen-van-Than  ;  S*"  en  1877  (Dinh-Secu)  «avec 
le  chef  de  canton  Huynh-ngoc  Cbieu,  qui  a  vécu  avec  elle  »  pendant 
14  ans  ;  b)  que  de  la  première  union  est  né  Tran-van-Cua  ;  de  la  deuxième, 
Nguyen-lhi-Dang  ;  de  ia  troisième,  Huynh-thi  Trinh,  encore  mineure  ; 
c)  que  les  deux  premières  unions  fuient  loin  d'être  prospères,  financièrement 
pariant,  «n'ayant  pas  laissé  de  biens  en  excédent»  —  et  c'est  la  réalité  car 
ce  qui  composait  sa  propriété  personnelle  consiste  en  une  parcelle  de  rizière 
de  vingt-cinq  ar<^s  qu'elle  avait  achetée  en  1875,  de  Lé-dat-Ngu,  et  pour 
laquelle  elle  a  été  inscrite  au  bô  de  Thanh-Pho  ; 

Attendu  que  la  situation,  jusqu'alors  obérée,  n'a  commencé  à  se  modifier 
pour  elle  qu'à  partir  du  troisième  mariage,  puisqu'on  voit  Lé-lhi-Hué,  de 
1881  à  1887,  faire  de  nombreux  achats  d'immeubles  et  consentir  des  prêts 
d*arf!ent  sur  nantissement  de  terres  ;  que  c'est  une  erreur  de  principe  de 
croire  —  comme  a  tort  l'a  jugo  le  tribunal  -—  que  ces  biens  constituent  des 
acquêts  de  communaitté,  vu  que  le  régime  de  la  communauté  entre  époux 
n'existe  pas,  et  ne  peut  pas  exister,  en  droit  annamite  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pis  plus  eu  de  communauté,  dans  le  sens  du  droit 
français,  entre  Lé-lhi-Hué  et  Huynh-ngoc-Ghieu,  de  leir  vivant,  qu'il  n'a 
pu  y  avoir,  après  leur  décès,  dualité  de  successions,  celle  du  mari  et  celle  de 
ia  femme  ;  qu'en  vain  soutient-on  que  toutes  les  acquisitions  ont  profilé  à 
Lé-lhi-Hqé,  que  tous  les  emprunts  oiU  été  contractés  par  elle,  toutes  les 
mutations  au  bô  inscrites    en  son  nom  ;   qu'on  répond  à  cette  objection  en 
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disant  que  la  femme^  dans  les  transactions  diverses  od  elle  a  valablement 
figuré  seale,  puisqu'elle  avait  capacité  de  s'obliger  sans  l'autorisation  du 
mari,  ne  remplissait  d'autre  mission  que  de  gérer  et  d'administrer  les  biens 
du  mari  qui,  étant  chef  de  canton,  tenait  sans  douie  à  rester  inconnu,  afin 
de  ne  pas  donner  l'éveil  sur  ses  agissements  ;  qn'elU  a  fait  valoir,  avec 
beaucoup  d'habileté,  du  reste,  les  intérêts  pécuniaires  dont  elle  avait  charge, 
mais  qui  n'étaient,  en  définitive,  que  ceux  du  mari  —  délenteur  de  ta  fortune 
originaire,  qui  ^e  concentre  et  s'absorbe  avec  toutes  les  améliorations  et  tous 
les  accroissements  de  capitaux  dont  elle  peut  bénéficier  —  maître  absolu  des 
biens  de  la  tamille,  dont  il  laisse,  à  sa  mort,  l'usufruit  intégral  à  sa  femme 
et  la  nu-propriété  à  ses  enfants,  quels  qu'ils  soient,  nés  de  dilTérents 
mariages; 

Or,  attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  de  l'espèce,  Huynh-ngocChieu 
ayant  eu  :  1°  d'un  précédent  mariage  avec  Phan-thi-Trinh,Huynh-ngoc-Pho, 
Huynh-ngoc-Than,  Huynh-ngoc-Nhut  ;  î**  de  son  second  mariage  avec  Lé-thi- 
Hué,  Huynh-thi-Trinh  ;  que  c'est  entre  ces  héritiers  seuls,  les  héritiers  du  mari, 
que  doit  se  partager  l'hérédité  d'Huynh-ngoc-Chieu,  détenue  actuellement  par 
Truong-van-Cua,  après  le  décès  de  la  veuve  usufruitière  Lé~thi-Hué,  morte  le 
^7  dn  sixième  mois  de  1891  (Nham-Thin)  ;  que  la  période  de  deuil  étant  ter- 
minée, rien  ne  s'oppo.«e  à  ce  que  les  héritiers,  sans  courir  le  risque  de 
commettre  un  manquement  aux  devoirs  de  la  pieté  filiale^  provoquent  dès  à 
présent  le  partage  de  la  succession,  qui  n'est  pas  du  tout  celle  de  Lé-thi-Hué, 
mais  exclusivement  celle  d'Huynh-ogoc-Chieu^  mort  en  1890; 
Par  ces  motifs  ; 

Déboutant  les  appelants  comme  mal  fondés  pu  leurs  conclusions  d*appel, 
infirme;  (l) 

Statuant  à  nouveau. 

Attribue  spécialement  à  Truong>van-Gna  et  à  Nguyen-thi-Dang  les  25  ares 
de  rizière  ayant  appartenu  à  leur  mère  Lé-thi-Hué  avant  son  mariage  avec 
Huynh-ngoc-Chieu,  et  qui  ne  se  sont  pas  confondus  avec  l'autre  masse  héré- 
'di taire  ; 

Ordonne  le  partage  en  quatre  lots  égaux  entre  les  enfants  issus  d'Huyngh- 
ngoc-Chieu,  à  savoir  : 

Huynh-ngoc-Pho, 

Huynh-ngoc-Than, 

Huynh-ngoc-Nhut, 

Huynh-thi-Trinh, 

r  Ue  tous  les  biens  patrimoniaux  inscrits  po  forma  au  nom  de  Lé-thi- 
lluô,  depuis  son  mariage  avec  Huynh-ngoc-Ghieu,  l'auteur  commun  ; 

T  De  tout   l'actif  mobilier  décrit  dans  l'inventaire  du  11  septembre  1890; 

Dit  qu'Huyng-ngoc-Pho,  étant  de  la  môme  souche  qu'Huynh-lhi  Trinh, 
àgoe  de  là  ans  sera  chargé  de  la  tutelle  de  cette  mineure,  sous  la  surveillance 
du  Truong-toc,  à  l'exclusion  de  Tran-van-Gua,  qui  appartient  à  une  branche 
familiale  étrangère  ; 

Ordonne  au  chef  de  canton  de  la  localité  de  procéder  aux  opérations  du 
partage  ; 

Ordonneau  village,  le  partage  terminé,  d'inscrire  séparément  au  dia-bé 
chacun  des  cohéritiers  sus-désignés,  en  indiquant  la  part  à  eux  dévolue  et  la 
date  du  présent  arrêt,  avec  la  mention  suivante  : 

!•  Pour  Tran-van-Gua  et  Nguyen-thi-Dang  :  «  Attribution  des  biens 
propres  de  leur  mère  Lé-thi-Hué  ;  » 

2*  Pour  Huynh-ngoc-Pho,  ses  frères  germains  et  sa  sœur  consanguine  : 
«  Partage  de  la  succession  de  leur  père  Huynhngoc-Chieu  ;  » 

Gondamne  Tran-van-Gua  et  Nguyen-thi-Dang  en  l'amende  et  aux  dépens. 

(1)  JugemeLt  du  Tribunal  de  Tanan  du  29  août  1893. 
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2"  BSPÈCE. 

Audience  du  31  août  1893. 

Mêmes  magistrats. 

M*  Paris,  avocat  défenseur. 

(Ngayen-van;Caa  et  antres  c.  Nguyen-van-Duoc.) 

LA  COUR  : 

Attendu,  en  ce  qai  concerne  ]a  prétention,  élevée  par  le  frère  et  les  neveux 
de  Ngnyen-Thi-Nhan,  d'avoir  droit  à  son  héritage,  que  tout  ce  oui  a  pu  lui 
advenir,  comme  provenant  de  ses  pères,  a  été  par  elle  versé  dans  1  association 
defaitapnt  existé  entre  cette  femme  et  Nguyen-dang-Qui,  son  concubin  ou 
son  mari— -il  n'importe;  que,  dès  lors^  sa  personnalité,  sa  viecivile.ses  intérêts 
pécuniaires  se  sont  confondus  ipso  facto  dans  le  chef  de  la  communauté  fami- 
liale, souverain  dispensateur  et  maître  des  fonds  et  revenus  destiné»  à  sub- 
venir aux  charges  de  la  vie  commune;  Que  c'est  fausser  l'esprit  et  torturer  le 
texte  de  la  loi  annamite  que  de  placer  le  patrimoine  de  la  femme  en  regard  du 
patrimoine  du  mari^  qui  absorbe  tout,  qui  dispose  de  tout,  qui  transmet  ce 
qu'il  veut  à  ses  représentants  légaux,  sans  contre-poids  à  côté  de  lui^  sans 
cimtrôle  au-dessus  de  lui  ; 

Attendu^  en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  biens  personnels  du  fils  de  fa- 
miile^que  sur  ce  point  encore  le  juge  a  eu  \orK  de  s'inspirer  plutôt  du  droit 
français  que  dé  la  législation  spéciale  aux  Annamites  régis  par  le  Code  chinois 
(le  Ta-Tsing-tioU'li)\  qu'en  conformité  de  l'art.  87  de  ce  code  (art.  82  C.  A.) 
le  fils,  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  fut-il  marié  ou  habitât-il  loin  du  foyer 
paternel^  ne  peut  rien  posséder  en  propre,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  la  pro- 
priété d'un  pécule  obtenu  par  son  talent  ou  son  industrie  sans  les  secours  ou 
les  subsides  de  la  famille;  que  tel  n'était  pas  le  cas  de  Nguyen-phuong-Thang, 
enlevé  à  la  fleur  de  l'âge  le  20  décembre  1890,  n'ayant  d'autres  ressources  que 
celles  qu'il  tenait  de  la  libéralité  de  son  père  Nguyen-dang-Qui  ou  de  sa  mère 
Nguyen-thi-Nhan  ;  que  pas  plus  que  sa  mère,  morte  le  8  mars  1892,  il  n'a 
laissé  d'héritiers,  n'ayant  pas  plus  qu'elle  possédé  de  biens  personnels,  son 
père  en  étant  le  seul  détenteur  et  seul  apte  à  transmettre  la  fortune  acquise  à 
d  autres  enfants,  Nguyen-van-Dnoc  et  Nguyen-thiTruong  ;  que  c'est  donc 
mal  à  propos  que  te  tribunal  a  ordonné  le  <  retour  »  de  biens  quelconques  k 
la  succession  collatérale  de  Nguyen-thi-Nhan  ou  à  la  succession  d'ascendant 
de  Ngnyen-phuong-Thang,  puisque  ces  biens  n'étaient  jamais  sortis,  en  droit, 
de  la  succession  de  Nguyen-dang-Qui, mais  à  laquelle  ils  doivent  être  rétablis, 
après  en  avoir  été  distraits,  en  fait  ; 
Par  ces  motifs  ; 

Infirme  (1); 

Statuant  par  nouvelle  décision  ; 

Déclare  Nguyen-van-Lau,  Nguyen-van-Bat,  Nguyen-van-Can,  Nguyen-van- 
Giac  mal  fondes  dans  leur  demande  ; 

Les  en  déboute  ; 

Condamne  Ngnyen-van-Can,  Nguyen-truong-Dé  et  Nguyen-van-Thu  à 
restituer  immédiatement  à  la  succession  de  Nguyen-  dang-Qui,  représentée  par 
iNguyen-van-Duoc  e^  Nguyen-thi-Truone,  les  biens  immeubles  et  les  titres  de 
propriété  qu'ils  ont  indûment  appréhendés^  ainsi  que  les  revenus  par  eux  illé- 
galement perçus; 

£n  conséquence  ; 

Dit  que  la  succession  de  Nguyen-dang-Qui,  se  composant  tant  des  biens 
lai  appartenant  et  inscrits  à  son  nom  que  de  ceux  ayant  appartenu  et  inscrits 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Long-Xuyeu  du  17  juin  1893. 
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aux  aoiiis  de  Nguyen  phuong-Thang  et  de  Nguyen-thi-iNhan,  sera  partagée  en 
deux  parts  pour  être  attribuée  â  Nguyen-vanDuoc  et  à;Nguyen-thi-Truong; 
Condamne  les  parties  appelantes  en  Taniende  et  aux  dépens. 

Article  53ii 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (2«  Cbambre.) 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président. 

Audience  du  12  oi^obre  1893. 

COCDINCHINE  FRANÇAISE.—  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.—  PARTAGÉ  DÉFINITIF. 

—  DONATION  d'ON  MARCHÉ.—  ÊDIT  DK  HlNtf-MANG.  —  DAN-GU-THO  (i) 

-  LES  CONG-THO  (2). 

Tout  partage  familial  est  définitif. 

Il  n'est  plus  susceptible  de  révision,  de  modiUcatiani  ni  d'addittoft 
(art.  89duCode,  décret  1^0. 

JJédit  de  la  21«  année  de  Ming-Mang  est  un  acte  de  sage  politique 
qui  a  eu  pour  but  de  constituer  des  cong-dien  et  des  cong-tnô,  dont 
le  maintien  assure  Vexistence  du  village,  et,  par  suite,  le  fonc- 
tionnement de  V organisation  sociale  dans  lAnnam, 

(Duong-thi-Phan  c.  Duong-thi-Cuong  ) 

Là  Cour  (MM.  les  conseillers  Lkcbi^lle  et  Cuambaud  ; 

M.  Michel,  substitut  du  procureur  général.) 

Attendu  qu*  *  une  seule  fois  est  fait  le  partage  de  rhérédité(A)  "  (décret  i' 
de  Tart.  89)  ;  Que  Duong-thi-Phan,  ses  frères  et  ses  sœurs  s'étant  partagé  en 
1873  (le  15  du  10"  mois  de  Qui-Dau)  les  biens  dépendant  de  la  successiim  de 
Duong-van-Luan^  ce  partage,  devenu  définitif,  n'e»t  plus  suscepUble  de  révi- 
sion, de  modification  ni  d  addition,  puisque  les  cohéritiers,  connaissant  ia 
consistance  de  Tactif  successoral,  y  ont  vraiseinbiahlement  compris  tout  ce 
qui  constituait  Thérédité  ;  Que  s'ils  ont  omis  d'y  faire  figurer  le  terrain  liti- 
gieux d'un  hectare  soixante-dix  ares,  dan  eu  thôM^  ^  j^(i)qtkiÏ0TmBhp\SiC6 
principale  du  village  de  Tan-Binh,  où  est  installé  le  marché  de  Lap-Vo  c'est 
que,  selon  grave  apparence,  ce  terrain  était  déjà  sorti  du  patrimoine  de  Doong- 
van-Luan,  l'auteur  commun  ;  Que  le  doute  se  change  en  certitude  quand  on 
se  reporte  aux  qualités  d'un  jugement  du  tribunal  di;  Chaudoc  du  10aoAtl887, 
rendu  contre  le  village  deTan-Binh.  qui  réclamait  de  Duong-thi'^Cuoog  et  de 
Duong-van-Nhuan  la  restitution  en  pleine  propriété  du  marché  en  question, 
parce  qu'il  lai  avait  été  donné  en  1836  sous  Minh-Mang,  d'après  l'ordre  des 
mandarins  et  du  gouverneur  de  la  province,  par  Duong-van-Luan,  à  titre  de 
cong  tho  ^  j^  (terrain  communal)  (2);  Que  la  décision  intervenue  a  dotioé 
tort,  il  est  vrai,  au  village,  mais  qu'il  peut  encore  en  interjeter  appel,  ce  qui 
la  rend  non  opposable,  en  l'état,  à  la  succession  de  Duong-van-Luan  ; 
Par  ces  motifs. 

Confirme  (3); 

Condamné  Duong-thi-Phan  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Obsiuivation  (A;.  —  Ce  sont  les  termes  mêmes  lu  Code  de  Manou, 
livre  IX,  sloca  47  :  «  Une  seule  fois  est  fait  le  partage  d'une  succes- 

(i)  Traduction  littérale  :  Dan,  hommo  du  peuple  ;  Cu,  habiter  ;  Thô,  terrain. 

(2)  Traduction  litléral*»  :  Cong,  public  ;  Tliô,  terrain. 

(:{)  Juiieinent  du  tribunal  ilo  l^ouff-Xuyen  du  12  aoàt  1893. 
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«  «ion;  une  seule  fois  une  jeune  fille  est  donnée  en  mariage;  un<' 
<i  seule  fois  le  père  dit  :  Je  Taccorde*  » 

Sons  bien  des  rapports,  il  y  a  une  grande  ressemblance  entre  Je 
droit  hindou  et  le  droit  chinois. 


Article  533 

COUR  d:APPEL  de  L'INDO-CHINE  (,2«  cuambkk) 

Présidence  de  M.  Grémazy,  vice-président. 

COC0INCBINB«  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITiS.  —  VKUVE  USUFRUITIERS.  —  PAR- 
TAGE ENTRE  SES  KNFANl^.  —  INSTITUTION  DK  HUONG-HOA.  —  PART  YIRILE. 
—  CONTESTATION  INTERDITE.  —  PIÉTÉ  FILIALE.  —  DÉCÈS  DB  U  TESTA- 
TRICE. —  RÉSERVE  d'un   SUPPLÉMENT  DE   PARTAGE.  —  ULTRA  PETITA. 

La  veuve  usufruitière,  dont  la  volonté  doit  être  respectée  comme 
celle  du  père,  a  tous  pouvoirs  :  !•  pour  procéder  au  partage  des 
biens  patrimoniaux  entrç  ses  enfants  et  ceux  d'une  concubine  de 
son  mari;  T  pour  instituer  un  huong-hoa, /"rfM/  même  d'une 
contenance  excédant  une  part  d'enfants. 

Les  fils  et  filles  du  de  cujus,  a  moins  de  manquer  à  leuis  devoirs  fa- 
miliaux les  plus  sacrés,  ne  peuvent  critiquer  l'acte  de  disposition 
de  leur  mère.  (An.  306,  G.  A.). 

Il  est  interdit,  a  eux  de  prévoir,  au  juge  de  leur  réserver  l'exercice 
ultérieur  d'une  action  en  réduction  de  la  part  de  huong-hoa  au 
dét'ès  de  la  testatrice. 

C'est  statuer  uUrà  petiia  que  d'admettre  cette  éventualité  dans  une 
décision  judiciaire. 

1'*    KSl'KCE. 

Audience  du  5  octobre  1893. 
(ïon-thien-Chi    o.    Ton-lhierii-Ké.) 
M*  DecdTTË,  avoué  défenseur  (MM.  Delptt  et  Rkymordon,  conseillers; 
M.  Michel,  substitut  du  procureur  général). 

LA  COUR: 
Attendu  que  Ngo-thi-Lich,  veuve  de  Ton-dny-Tan,  a,  fiar  jiclc  authentiqua 
devant  le  village,  opéré  en  1890  le  partage  des  biens  palrimoniaux,  dont  elle 
était  détentrice  par  droit  d'usufruit,  enlff  ses  enfants  et  ceux  de  la  concubine 
de  son  mari,  Trati-thi-Dieu,  qui  tous  unt  signé  en  thu-ky  après  avoir  reçu  leur 
part  successorale  ;  que,  dans  cet  acte  solennel,  la  testatrice  a  fait  une  institu- 
tion importante  de  nuong-hvay  dont  le  bénéficiaire  est  son  fils  a!né  Ton-thien- 
Ké  ;  Que  Ton-thien-Chi,  Ton-thien-Du,  Ton-thien-Ghanh,  Ton-thi-Do,  frères 
et  sœur  de  l'intimé,  prétendant  qu'il  a  été  avantagé  k  leur  détriment,  ne  sont 
pas  fondés,  en  attaquant  le  partage,  à  demander  qu'il  soit  établi  sur  une  autre 
Dase  en  ce  qui  touche  Tattribution  des  biens  de  culte  ;  Qu'en  effet,  la  mère 
sorvivante^  dont  la  volonté  doit  être  respectée  par  les  enfants  à  l'égal  de.  celle 
da  père,  a  toute  liberté  pour  constituer  un  huong-hoa,  qui  pourrait  même  ab- 
sorber i'hércdité  tout  entière  ;  que  c'est  en  l'absence  d'une  disposition  testa- 
mentaire des  père  et  mère,  ou  d'une  délibération  prise  en  assemblée  pléniôre 
des  parents,  qu'il  a  été  admis  en  règle  que  le  huong-hoa  n'excède  pas  une  part 
d'enianl;  Que  le  tribunal,  à  bon  droit,  a  débouté  Ton-thieu-Chi  et  ses  frères 
de  leur  demande  eo  annulation  du  partage,  lequel  est  réputé  désormais  la  loi 
de  la   famille^  réglant  la  dévolution  des  biens  ancestraux  et  leur  aifectation 
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religieuse  ;  qa'aa-dessus  de  ces  considérâtionà  domine  celle-oi,  que  la  critique 
dirigée  par  des  fils  contre  le  testament  de  Jeor  mère  est  nn  manquement  aux 
devoirs  de  la  piété  filiale  (art.  306)  (1),  et  constitue  une  fin  de  non-recevoir 
insurmontable  ; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  prononcé  ultrd  petita^  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
réservée  aux  successib^es  d'intenter,  auilécès  de  la  testatrice,  une  action  en 
partage  delà  quotité  dépassant  une  part  virile,  vu  que  la  requête  ne  contient 
aucun 'chef  de  conclusions  ayant  trait  k  cette  éventualité  (art.  305)  ;  Que  le 
juge  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  raisonnant  dans  Thypothèse  d'une  révoca- 
tion possible  des  libéralités  faites  par  la  mère;  qu'il  n'avait  à  statuer  que 
pour  te  présent,  sans  se  préoccuper  d'une  prévision  qui  peut  ne  passe  réaliser 
dans  l'avenir  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  (t),  quant  au  rejet  de  la  demande  en  annulation  départage; 

Infirme  pour  le  surplus  ; 

Condamne  Ton-thien-Chi  en  l'amende  et  aux  dépess. 

2"  ESPÈCE. 

Audience  du  6  juillet  1893. 

(Nguyen-tbi-Ly  et  autres  c.  Nguyen-van-Cuong). 

LA  COUR  :  mêmes  magistrats, 

Attendu  que  Nguyen-thi-Ly  et  ses  adhérentes  au  procès  se  sont  désistées  de 
leur  demande  en  annulation  des  ventes  du  bien  de  (5  hectares  de  tuyet-tu, 
consenties  par  Nguy en- von- Cuong,  leur  cohéritier,  petit-fils  de  Lé-thi-Hao, 
à  Ly-Luong^;  que  ce  désistement,  consigné  dans  le  jugement  dont  appel, 
indique,  d'une  part^  la  volonté  des  demanderesses  de  respecter  le  testament- 
partage  de  la  aispusante  en  ce  oui  touche  cette  affec  ation  religieuse,  quelle 
qu'en  ait  été  la  contenance,  et,  d  autre  part,  leur  intention  de  ratifier  les  agis- 
sements de  Cuong,  quels  qu'ils  aient  été  ; 

Attendu^  quant  aux  critiques  formulées  à  rencontre  du  huanghoa  de 
^  hectares,  qu'elles  sont  intempestives,  puisque  les  demanderesses  ont  laissé 
Nguyen-von-Ta,  titulaire  de  la  fondation  religieuse,  en  jouir  sans  l'inquiéter  ni 
le  troubler  d'aucune  façon  dans  sa  jouissance,  qui  profitait  au  bonheur  d'outre- 
tombe  des  ancêtres;  que  ce  qu'elles  ont  toléré  à  l'égard  du  bénéficiaire  attitré, 
pour  obéir  aux  dernières  volontés  de  la  testatrice,  armée  du  pouvoir  d'exhéré- 
dation,  elles  sont  tenues  de  l'accepter  à  l'égard  du  dévotutaire  légal,  Nguyen- 
von-Cuong  ;  que  rien  ne  les  autorise  à  prévoir  dès  à  préseot  une  aliénation 
éventuelle  du  hmngmhoa  —  ce  qui  serait  assurément  une  cause  d'indignité  de 
Tagnat  qui  a  succédé  à  Nguyen-von-Ta  ;  que  toute  satisfaction  leur  sera  donnée 
par  l'inscription  de  cette  terre  au  dia-bô  comme  «  bien  de  culte  >,  ce  qui  la 
mettra  hors  du  commerce  et  constituera  les  acquéreurs  de  mauvaise  foi,  en  cas 
de  vente  ; 

Adoptant,  pour  le  surplus  les  motifs  du  jugement; 

Par  ces  motifs  ; 

Déboutant  les  appelantes  tant  comme  irrecevables  que  comme  mal  fondées  en 
leurs,  conclusions, 

Confirme  (3)  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  des  appelantes. 

(1)  L'art.  306  C.  A.  correspond  à  l'art.  387  du  Code  chinois  {Ta'Tsmg'Uou-U,  3i 
p.  488)  et  uu  Code  Aubaret  (1,  p  290). 

(2)  Jugement  du  tribuual  de  Bentré  du  22  août  1893. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  Tauan  du  31  janvier  1893. 
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Audience  du  il  juillet  1893. 
(  Pham -van-Tan   c.     Pham-Lap-Lé). 
Mêmes  magistrats  :  M**  Paris  et  R...,  avocats-défenseurs 

LA  COUR  ; 

Attendu  qae>  dans  le  partage  de  187&,  opéré  entre  ses  hait  enfants  par  la 
mère  de  famille  Do-thi-Yen,  venve  de  Pham-von-Baon,  il  n'est  pas  du  tout  fait 
mention  d'an  giong  de  six  hect.,  dont  elle  se  réserverait  les  revenus  pour  sub- 
venir à  l'entretien  de  ses  vieux  jours  ;  qu'il  ne  faut  pas,  en  effets  confondre  le 
duong^lai  essentiellemenl  cessible  au  profit,  d'un  héritier  dans  l'avenir,  mais 
non  d'un  étranger  et  partageable  —  dont  il  est  d'usage  qu^une  mère  dispose  par 
anticipation  dans  son  testament  pour  Tépoque  de  son  décès  ~  avec  le  huong- 
fco«,  qui,  par  sa  destination  religieuse,  est  inaliénable,  et  dont  thi-Yen  a 
réglé,  comme  elle  Tcn tendait,  rattributio.i  en  jouissance  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  (1)  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Pham-van-Tan. 

V   ESPÈCE 

Audience  du  17  nooembre  iS^i. 
(Njçuyen-van-Giac,    c.    Hguyen-van-Luat). 
Mêmes  magistrats  :  M*  Decotte,  avocat- défenseur. 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  par  son  testament  en  date  du  4  du  7*  mois  de  l'année  chinoise 
Binh^Dan,  1866,  Nguyen-hi-Vien,  Fauteur  commun,  après  s'être  réservé  une 
part  de  duong-lao  (entretien  de  vieillesse)  et  en  avoir  réglé  l'attribution  à  son 
décès,  faity  entre  ses  héritiers,  le  partage  de  ses  biens  et  règle  la  dévolution  du 
huong-hoa;  qu'il  laissait  à  sa  mort  :  !<>  Luat,  (ils  de  Ly,  lequel  était  issu  de 
thi-Cuu,  sa  femme  de  premier  rang  (vo-lon)  ;  2"  Giac,  son  propre  fils,  no  de 
thi-iiup,  sa  femme  de  deuxième  rang  {vo-thu)  ;  que  le  vœu  du  testateur,  quant 
à  la  quotité  de  terres  qu'il  apporte  au  huong-hoa^  et  quant  à  la  vocation  des 
successibles  qu'il  désigne  pour  en  béaéficier,  doit  être  respecté  ;  qu'en  disant 
dans  l'acte  de  partage:  «Mon  fils  cadet  Nguyen-von-Giac  et  mon  petit  fils 
«  Luat  recevront  ces  parts  (de  huong-hoa)  et  entretiendront  le  culte  > ,  il 
entendait  que  Giac  commençât  par  en  jouir^  sauf  rétrocession  ultérieure  à  Luat, 
devenu  majeur  ;  que  tel  est  l'objet  de  la  demande  de  Luat ,  que,  du  reste>  il 
n'élève  aucune  contestation  à  l'égard  d'une  parcelle  de  17  mau  7  soo  9  thtMc^ 
aliénés  par  son  oncle  Giac  au  profit  de  Nguyen-dong-Hinh  de  Long-Dinh  ; 

Par  ces  motifs». 

Confirme  (2)  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Nguyen-von-Giac. 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Beutré  du  16  février  1893. 

(2)  Jugement  du  tribunal  de  Mytho  du  30  juin  1892. 
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Ahticlb  S34 

CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF 
DE  L'INDE  FRANÇAISE 

Présidence  de  M.   Dkloncle,  directeur  de  l'Intérieur. 

Séance  du  28  septembre  1893. 

INDE  FRANÇAISE.  —  CONSEILS  MUNiaPAUX.  —  DÉLIBÉRATION.  —  APPROBA- 
TION PAR  LE  GOUVERNEUR  DE  LA  COLONIE.  —  TRAVAUX  COMMUNAUX.  — 
EXÉCUTION  PAR  LE  MAIRE.  —  NON  ABUS  DR  POUVOIRS. 

L'approbation,  donnée  far  le  gouverneur  d'une  colonie  en  conseil 
privé  à  une  délibération  d'un  Conseil  municipal,  donne  à  son  exé- 
cution par  les  maires,  à  qui  elle  est  confiée  par  la  loiy  le  carac- 
tère essentiel  dun  acte  administratif.  Ne  commet  donc  aucun 
excès  de  pouvoir  le  maire  d'une  commune,  procédant  à  la  direc- 
tion et  d  l'exécution  de  travaux  décidés  par  la  délibération  ainsi 
approuvée. 

(Narayaiiaïk  et  aatres  c.  le  maire  d'Oalgaret.) 
Faits.  —  Une  délibération  du  Conseil  municipal  d'Oulçarel, 
approuvée  par  le  gouverneur  des  établissements  français  de  Tlnde 
avait  décidé  le  creusement,  sur  diverses  propriétés  particulières., 
d'un  canal  alimentaire  destiné  à  conduire  les  eaux  de  l'étang  d^Archi- 
vack  à  l'aidée  de  Pouranancoupam. 

il  avait  été  procédé  en  conséqtience  au  creusement  de  ce  canal  par 
les  soins  de  M.  Gœbelé,  maire  d'Oulgaret,  à  qui  l'administration  avait 
donné  la  direction  des  travaux. 

Le  canal  creusé,  les  divers  propriétaires  des  terrains  traversés  pré- 
sentèrent requête  au  Conseil  du  contentieux  administratif,  tendant  à 
ce  qu'il  fut  déclaré  qu'en  procédant  comme  il  l'avait  fait  le  maire 
d'Oulgaret  avait  excédé  ses  pouvoirs  et  ordonné  en  conséquence  que 
le  canal  fut  comblé. 

Sur  cette  requête  le  Conseil,  où  siégeaient  M.  Didelot,  procureur 
de  la  République  p.  i.,  suppléant  M.  le  procureur  général,  MM.  Qal- 
Lôis-MoNTBRUN  et  NAHAYANASSAMYCHETTiAft,  couseillers  prîvés^  auxquels 
avaient  été  adjoints  M.  Leclerc,  président  de  la  Cour  par  intérim  et 
M.  Bruelle,  conseiller  à  ladite  Cour,  a  ainsi  statué  : 

Vu  le  décret  du  5  août  (881  sur  rorganisation  et  la  compétence  du  Cûnaeil 
du  contentieux  administratif  dans  les  colonies  ; 
Ouï  M.  Lbclerg^  président  de  la  Cour  p.  i.,  en  son  rapport  ; 
M"  PiBRRi  pour  les  demandeurs  ; 
M"  Gaudart  pour  le  défendeur  ; 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  en  ses  conclusions; 
Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que  l'approbation  donnée  par  M*  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  à 
une  délibération  d  ud  Conseil  municipal  donne  à  son  exécution  par  ceux  à  qui 
elle  est  confiée  le  caractère  essentiel  d'un  acte  administratif; 

Que  celte  exécution  est  confiée  par  la  loi  aux  maires  des  communes  soos  la 
surveillance  et  l'autorité  de  l'Administration  supérieure  ; 

Qu'il  appartient  à  celle-ci  de  faire  accomplir  par  les  maires  toutes  les  for- 
malités exigées  tant  par  la  nature  des  travaux  à  exécuter  que  par  les  intérêts 
privés  qu'ils  peuvent  menacer  ou  léser  ; 
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Qae,  dans  la  cause,  rAdmioistration^  par  sa  lettre  du  2i  septembre  189i,  a 
donné  k  M.  le  maire  d'Oulgaret  la  direction  et  Texécntion  des  travaux  da 
canal^  sans  aucune  réserve  ; 

Que  la  latitude  qu'elle  lui  a  ainsi  expressément  laissée  ne  permet  pas  de 
déclarer  que,  dans  Fespèce,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  demandeurs  ont  été,  sur  Taudience,  res- 
treintes à  Tappréciation  exclusive  du  caractère  de  l'acte  de  M.  le  maire  d*Oul- 
garet; 

Par  ces  motifs  : 

Décide: 

L'acte  reproché  à  M.  le  maire  d'OAlgaret  est  un  acte  administratif  et  ne 
constitue  pas  dans  les  conditions  sus-indiquées  et  créées  par  l'Administration 
supérieure  un  abus  de  pouvoir  de  sa  part  ; 

Rejette  en  conséquence  la  requête  des  demandeurs. 

Akticle  535 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  KARIKAL 
Présidence  de  M.  Simomeau,  juge  président 
Audience  du  il  janvier  1894. 

INDB  FRANÇAISE.  —  DROIT  MUftULMAK.  —  KAHiKAL.  —  CAXI.  —  MOULLAIi.  — 
MARIAGB.  —  COKTRAVENTIOR.  —  CIRCONSTANCBS  ATTÉNUANTES. 

A  Karikal  aucun  règlement  ne  détermine  le  mode  de  nomination  du 
Cazi  (1).  Est  valablement  investi  de  ces  fonctions  celui  sur  lequel 
s' est  porté  k  choix  de  la  majorité  des  Musulmans,  alors  surtout  quHl 
avait  été  délégué  par  sonprédécesseur, pendant  la  dernière  maladie 
de  celui-ci  et  que  cette  délégation  avait  été  approuvée  par  V admi- 
nistration 

Le  Cazi  a  seul  qualité  pour  célébrer  le  mariage  des  croyants.  Le 
,  moullah  ne  peut  y  procéder  que  par  délégatidn  ou  en  cas  d* empê- 
chement du  Cazi, 

Le  mariage,  chez  les  Musulmans,  a  un  caractère  religieux  et  civil 
Le  Cazi,  à  la  fois  prêtre  et  juge,  peut  refuser  de  célébrer  un 
mariage,  lorsqu'il  estime  que  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies. 
Les  Tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  réformer  la 
décision  du  Cazi. 

Le  moullah,  qui  célèbre  un  mariage  en  dehors  des  deux  cas  ci-dessus, 
commet  une  contraveution  qui  le  rend  passible  de  peines  de  simple 
police^  en  vertu  de  Varrêté  du  11  novembre  1861.  Les  circons- 
tances atténuantes  ne  peuvent  être  accordées  par  le  juge, 

(MoQgamadoussanesaheb  c.  Ministère  pUhlié.) 
Ainsi  statué  sur  les  ronclusions  conformes  de  M.  I.nuouf,  procureur 

de  la  République. 
Faits.  —  Le  27  novembre  1893,  Mougamadoussanesaheb,  Moullah 

à  Karikal,  célébrait  le  mariage  de  deux  musulmans  oue  le  cazi  s'était 

refusé  à  unir  avant  la  production  d'un  certificat  des  administrateurs 

des  mosquées,  constatant  qu'ils  avaient  versé  les  droits  existant  au 

profit  de  ces  établissements  religieux. 
Sur  la  plainte  de  Seyadonagamadoulevé,  cazi,  Mougamadoussane- 
(1)  S'éeril  aussi  Kasi. 
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saheb  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  condamné 
à  six  francs  d'amende  et  dix  roupies  de  dommages-intérêts  au  profit  du 
cazi  qui  s'était  porté  partie  civile. 

Sur  l'appel  de  Mougamadoussanesaheb  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Karikal,  le  dit  tribunal,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  In^ouf,  procureur  de  la  République,  a  rendu  le  jugement 
ci-après,  le  ministère  public,  intimé,  et  Seyadonagamadoulevé,  se  por- 
tant partie  civile. 

Attendu  que  par  acte  du  vingt-trois  décembre  mil  huil  cent  quatre-vingt* 
treize^Mougamadoussanesaheb  a  interjeté  appel  au  greffe  du  tribunal  de  simple 
police  de  Karikal,  d*un  jugement  rendu  le  vingt-deux  dudit  mois  par  ledit 
tribunal,  lequel  Ta  condamné  en  six  francs  d'amende  et  dix  roupies  de  dom- 
mages-intérêts envers  Seyadonagamadoulevé,  cazi,  partie  civile  et  aux  dépens 
envers  l'Ëtat,  par  application  de  l'article  4  de  Tarrèté  du  onze  novembre  1861 
et  de  Tarticle  463  du  Gode  pénal  ; 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  le  sus-nommé  base  son  appel  sur  ce  que  Seyadonagamadoulevé 
ne  serait  comme  lui  qu'un  simple  moullah  ;  que  celui-ci  avait  exercé  les  fonc- 
tions de  cazi  par  délégation  pendant  la  maladie  du  titulaire  Mougamadouab- 
delcader  ;  que  même  alors  il  signait  toujours  comme  moullah  et  non  comme  , 
cazi  ;  qu'après  le  décès  du  dit  Mougamadouabdelcader,  l'administration  n'a- 
vait pc^s  pourvu  à  son  remplacement  ;  qu'en  l'absence  du  cazi,  le  moullah 
S  eut  célébrer  le  mariage  des  croyants  ;  que  d'ailleurs  il  n'a  célébré  le  mariage 
ont  s'agit  que  sur  le  refus  de  Seydonamagadoulevé  ;  que  ce  refus  doit  être 
considéré  comme  constituant  une  sorte  d'empêchement,  en  présence  duquel 
l'appelant  avait  qualité  pour  procéder  au  mariage  ;  que  pour  toutes  ces  raisons, 
c'est  à  tort  que  Je  tribunal  de  simple  police  a  cru  devoir  prononcer  contre  lui 
la  condamnation  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  la  partie  civile  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  et  fait  re- 
marquer toutefois,  que  c'est  à  tort  que  l'article  463  du  Code  pénal  a  été  appli- 
qué dans  l'espèce.    , 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Seyadonagamadoulevé  ne  serait  pas  régulièrement 
investi  de  la  qualité  de  cazi. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  Pondichéry,  la  nomination  du  cazi  a  été 
faite  plus  d'une  fois  par  la  voie  de  l'élection,  par  ordre  et  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  lorale  ;  mais  que,  pour  Karikal,  il  n'existe  aucune  trace  d'un 
règlement  quelconque  intervenu  pour  déterminer  les  conditions  de  l'investi- 
ture du  cazi  ;  que  les  dissidences  qui  se  sont  produites  à  Pondichéry  ne  se 
sont  pas  manifestées  à  Karikal, ce  qui  explique  pourquoi  l'administration,  obli- 
gée d  intervenir  au  cheMieu.  ne  jugea  point  utile  de  le  faire  dans  la  dépendance; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  de  Langlard,  dans  ses  leçons  de  droit  musulman, 
donne  connaissance  d'un  avis  du  cazi  de  Karikal  Ca-Mougamadouabdelcader, 
duquel  il  résulte  que  «  le  cazi  est  nommé  par  Monsieur  le  Gouverneur  de  la 
«  ville,  sur  la  proposition  du  cazi  en  fonctions  qui  serait  tombé  en  défaillance 

<  on  accablé  de  maladie. . .  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  prescrive  la  nomina- 

<  tion  par  voie  d*élection  ;  » 

Attendu  que  d'une  attestation  délivrée  par  Monsieur  le  Maire  de  Karikal,  à 
la  date  du  neuf  janvier  courant,  il  appert  que  «  en  1887,  au  mois  de  juillet, 
«  le  sieur  Mougamadouabdelcader,  titulaire  des  fonctions  de  cazi  de  Karikal. 
«  a,  en  raison  de  l'état  de  sa  santé,  désigné  pour  le  suppléer  pendant  sa  ma- 

*  ladie  le  sieur  Seyadonagamadou^  fîls  de  Mougaldinesaheb^  moullah...  que 

*  cette  délégation  a  été  revêtue  de  l'approbation  administrative,  selon  avis 
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«  donné  au  maire  par  M.  le  chef  de  service,  par  ane  lettre  en  date  du  vingt - 
•  sept  j ail let  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept-  * 

Attendu  que  d'un  certificat  délivré  par  les  administrateurs  des  mosquées  de 
Karîkai^  en  date  du  seize  décembre  mil  huit  centqu>itre-\ingt  treixe,  il  ré- 
sulte que  depuis  ce  le  décès  du  cazi  Mougamadonabde leader,  Seyadonagamadou 
c<  nommé  d*un  commun  accord  parla  majeure  partie  des  musulmans^  exerco 
M  jusqu*à  ce  jour  les  fonctions  de  cazi  et  qu'il  est  lui-même  le  cazi  de  tous  les 
«  musulmans  de  cette  ville  ;  » 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  faut  retenir  :  i^  que  rien  ne  réglemente  à 
Karikal  le  mode  d'investiture  du  cazi  ;  ^^  que  conformément  aux  usages  lo- 
caux^ le  cazi,  malade,  a  désigné  pour  le  suppléer  Seyadonagamadou  ;  que  ce 
choix  a  été  ratifié  par  Tadministration;  3*^  que  sur  ces  entrefaites^  le  cazi  étant 
mort,  la  majorité  des  musulmans  a  étéd'acoord  pour  maintenir  dans  les  lonc- 
tions  de  cazi  Seyadonagamadou  que  le  défunt  avait  lui-même  recommandé  à 
leur  confiance  ;  que  conformément  à  ce  choix  et  du  consentement  de  ses  coreli- 
gionnaires, Seyadonagamadou  a  exerce  les  fonctions  de  cazi  jusqu'à  ce  jour 
sans  qu'aucune. réclamation  se  soit  élevée;  que  sur  les  instructions  du  Parquet 
général,  la  signature  de  Seyadonagamadou,  cazi  de  Karikal,  a  été  déposée  au 
greffe  par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  à  Tégard  des  officiers  publics  ;  que 
même  Monjgamadousanesaheo  reconnaissait  si  bien  à  Seyadonagamadou  la  qua- 
lité de  cazi  qu'avant  de  procéder  au  mariage  qui  adonné  lieu  à  la  poursuite,  il 
a  eu  soin  de  faire  constater  par  une  double  sommation  le  refus  du  cazi  de  cé- 
lébrer le  dit  mariage  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  protestations 
intéressées  dn  Moiigamadousanesaheb,  protestations  qui  se  font  entendre  au 
jcurd'hui  seulement,  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  reftis  du  cazi  aurait  constitué  chez  lui  un  em" 
péckement  autorisant  l'intervention  du  moullah  ; 

Attendu  que  pour  faire  justice  de  cet  argument,  il  suffit  de  rechercher 
quelles  sont,  à  Karikal,  les  attributions  respectives  du  cazi  et  des  moullahs  ; 

Attendu  que  ces  attributions  sont  déterminées  p»r  l'arrêté  du  Gouverneur 
du  onze  novembre  mil  huit  cent  soixante  el  un  qui,  «considérant  aue  des 
«  discussions  graves  se  sont  élevées  entre  le  cazi  et  les  moullahs  de  Karikal, 

<  au  sujet  de  leurs  attributions  respectives  ;  que  ces  discussions,  fomentées 
«  par  quelques  personnes  mal  intentionnées,  ont  amené  des  troubles  et  des 
«  rixes  dans  la  mosquée  de  Karikal  >  a  reconnu  au  cazi  le  caractère  d'un  ma- 
gistrat mabométan  et  a   déclaré    qu'il   procède  à  la  cérén^onie  du  mariage 

<  quand  les  parties  requièrent  son  assistance;  *• 

Attendu  que  Tarrêté  en  question  a  restreint  les  fonctions  des  moullahs  à 
ensevelir  et  enterrer  lei  morts;  à  lire  les  prières  d'usage  lors  des  cérémonies 
funèbres; 

Attendu  que  le  dit  arrêté  ajoute  que  hors  ces  cas,  ils  n'exercent  aucune  au- 
torité ci  vile  ou  religieuse  qu'en  vertu  de  la  délégation  expresse  du  cazi, laquelle 
devra  être  d  jnnée  par  écrit;  que  le  moullah  remplace  le  cazi  en  cas  d'empêche- 
ment sur  avis  à  lui  donné  par  celui-ci; 

Attendu  que  le  refus  du  cazi  de  procéder  au  mariage  dont  il  était  requis, 
loin  de  constituer  de  sa  part  un  empêchement,  était,  au  contraire,  la  manifes- 
tation de  son  pou  voir  de  juridiction  ; 

Qu'en  effet,  ce  refus  était  non  pas  intempestif,  mais  s'appuyait  sur 
défaut  de  production  d'une  pièce  (autorisation  des  administrateurs  de  la 
mosquée)  qu'en  sa  qualité  de  juge  ae  cast<i  il  avait  qualité  pour  déclarer 
nécessaire  ; 

Attendu  que  d'ailleurs  le  Tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  le  cazi  était  fondé 
à  réclamer  une  autorisation  des  administrateurs  de  la  mosquée^  avant  de 
passer  outre  au  mariage,  vu  que  cette  recherche  l'entraînerait  dans  Fexamen 
et  la  discussion  des  usages   des   musulmans  en   matière  religieuse  on   de 
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caste,  questions  que  le  gonveraement  s'est  réservé  exclosivement  le  droit  de 
trancher  ; 

Attendu^  en  effet,  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  respecter,  tant  qu'elles 
existent,  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  par  lesquelles  des 
limites  ont  été  apposées  à  leur  juridiction  ;  qu'en  l'état,  le  cazi,  juge  de  caste 
ayant  sursis  à  l'accomplissement  d'un  acte  de  ses  fonctions,  jusqu  à  l'exéculion 
d  une  formalité  qu'il  jugeait  indispensable,  il  n'appartenait  point  au  moullah 
Mougamadoussanesaheb  de  s'ériger  vis-à-vis  du  cazi  en  pouvoir  rival, 
alors  surtout  que  l'arrêté  de  mil  huit  cent  soixante  et  un  qui  régit  la  matière, 
le  lui  interdisait  sans  une  sanction  pénale; 

Sur  Vapplication  de  la  peine  : 

Attendu  que,  en  procédant  au  mariage  incriminé,  Mougamadoussanesaheb 
a  donc  agi  en  dehors  d'une  délégation  du  cazi  et  sans  qvCil  y  ait  tin  empoche- 
ment  de  la  part  de  celui-ci  :  qu'en  agissant  de  la  sorte,  il  a  formellement  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  sus-visé  du  il  novembre  i864, 
lequel  dispose  que  «  les  moullahs  et  toutes  autres  personnes  qui,  sans  y  être 

<  expressément  autorisés  par  le  cazi  et  hors  le  cas  d'empêchement  de  celui- 
c  ci.   feraient  l'un  des  actes  spécifiés  aux  articles  i  et  z,  seront  poursuivis 

<  devant  le  tribunal  de  simple  police  sur  la  dénonciation  du  cazi  et  punis 
«  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  e^  d'une  amende  de  cinq  à  vingt- 
«  cinq  francs  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  simple  police,  tout  en  faisant  application  de  cet 
article  au  contrevenant,  lui  a  accordé  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  l'arrêté  sus-visé  de  mil  huit  cent  soixante  et  un  n'autorise  nul- 
lement l'application  de  Tart.  463.  Qu'il  est  de  principe^  en  matière  de  contra* 
vention,  qu'en  dehors  de  celles  prévues  par  le  Code  pénal,  seules  pourront 
être  l'objet  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  les  contraventions 
prévues  par  un  texte  spécial  qui  aura  expressément  autorisé  cette  appli- 
cation ; 

Attendu  qu'on  aurait  tort  de  supposer  qu'une  infraction,  nar  le  seul  fait 
qu'elle  est  qualifiée  contravention  de  simple  police,  entraine  ae  plein  droit  la 
possibilité  de  l'application  de  Tart.  463. 

Attendu  que  dans  aucune  des  colonies  où  le  code  pénal  à  été  promulgué  en 
mil  huit  cent  soixante-dix-sept,  la  question  n'a  jamais  fait  l'ombre  d'un 
doute  ;  que  si,  à  Karikal,  le  Tribunal  dîe  simple  police  semble  avoir  jusqu'ici 
I  ensé  autre.'iient,  ç*a  été  de  sa  part  le  résultat  d'une  fausse  interprétation  des 
textes,  dans  laquelle  il  importé  de  ne  pas  le  laisser  persévérer. 

Attendu  que  toutefois,  sur  l'appel  du  contrevenant,  la  peine  prononcée  contre 
lui  ne  peut  être  aggravée  et  qu'à  ce  point  de  vue  le  jugement  attaqué  ne  peut 
être  réroriné  que  dans  Tunique  intérêt  de  la  loi  ; 

Sur  Ifis  dammages-intéréts  : 

Attendu  que  le  contrevenant,  en  foulant  aux  pieds  une  décision  prise  dans 
la  limite  de  ses  attributions  par  le  cazi,  chef  de  la  religion  musulmane  et  juge 
de  caste,  à  nui  à  l'autorité  de  celui-ci  dans  l'esprit  de  ses  coreligionnaires  ; 
qu'il  lui  a,  |)ar  ce  fait,  causé  un  préjudice  moral  dont  il  lui  doit  réparation  ; 
que  le  Tribunal  de  simple  polict^,  en  évaluant  ce  préjadiceà  unesomme  de  dix 
roupies,  s'est  tenu  dans  les  limites  de  la  plus  grande  modération  et  qu'il  y  a 
lieu  de  confirmer  purement  et  simplement  son  jugement  sur  ce  point; 
Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  correctionnelle  et  en  dernier  ressort, 

Reçoit  rappel  comme  régulier  ; 

£t  statuant  au  fond,  confirme  purement  et  simplement  le  dit  jugement,  sous 
la  réserve  toutefois  que  l'artirle  46*')  qui  y  a  été  visé  à  tort  doit  être  retranché 
de  son  dispositif. 
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Ob$brvatioms.  —  A  Karikal,  les  Musulmans,  comme  tous  les  natifs 
de  nos  possessions  de  Tlnde,  ont  conservé  leurs  us  et  coutumes,  dont 
les  tribunaux  doivent  s'inspirer  lorsqu'ils  ont  à  statuer  sur  des  con- 
testations entre  Mahométans. 

Spécialement,  en  matière  civile  et  religieuse,  les  Musulmans  ont 
pour  juge  le  Cadi  ou  Cazi  dont  les  attributions  sont  déterminées  par 
les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  11  novembre  1861  que  nous  reprodui- 
sons ci- après  ; 

Art.  1".  —  «  Le  Cazi  est  un  magistrat  Mahométau  qui  juge  en 
«  matière  civile  et  religieuse,  et  devant  lequel  se  passent  les  contrats 
<<  et  tous  actes  destinés  à  devenir  authentiques. 

c  11  a,  en  cette  qualité,  dans  ses  attributions,  exclusivement  à  tous 
•  autres,  la  rédaction  des  actes  constitutifs  de  douaire,  ^  quand  ils 
<  ne  sont  pas  passés  par  acte  sous  seing  privé. 

€  Il  procède  à  la  cérémonie  du  mariage,  quand  les  parties  requièrent 
«  son  assistance. 

c  11  donne  son  avis  sur  les  contestations  entre  les  Musulmans, 
«  quand  elles  sont  renvoyées  par-devant  lui  par  les  Tribunaux. 

«  Il  a,  à  l'égard  des  Musulmans,  les  attributions  qui  sont  accordées 
«  au  comité  de  jurisprudence  Indoue  à  l'égard  des  Indous. 

«  Il  décide  les  questions  civiles  et  religieuses  de  caste. 

«  H  procède,  quand  il  en  est  requis,  aux  partages  entre  majeurs  et 
«  aux  partages  entre  majeurs  et  mineurs,  quand  ils  sont  renvoyés 
«  devant  lui  par  les  tribunaux. 

«  Il  préside,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  l'assemblée  des  notables 
«  et  des  parents,  en  cas  de  renvoi  devant  elle  de  la  part  des 
€  tribunaux. 

Art.  2.  —  a  Lés  fonctions  religieuses  du  Cazi  consistent  à  lire  les 
«  prières  dans  les  mosquées  ;  à  lire  les  prières  d'usage  dites  cottoubas 
«  et  autres  dans  les  célébrations  de  mariage,  lorsque  son  ministère  est 
«  requis  par  les  parties;  à  présider  à  toutes  les  fêtes  Musulmanes.  » 

Les  décisions  prises  par  le  cazi  dans  la  limite  de  ses  attributions  ne 
sont  point  susceptibles  d'être  portées  en  appel  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  V,  Cass.  Ch.  Giv.  23  juin  1890.  D.  P.  90.  1.  321.  Tribune, 
année  1891,  art.  67.  p.  193. 

Il  y  a  là  une  lacune  qui  n'existe  pas  dans  les  autres  pays  de  droit 
musulman  En  Algérie,  les  sentences  du  cadi  viennent  en  appel  devant 
le  Juge  de  Paix.  Au  Sénégal,  c'est  uti  tribunal  particulier  qui  en  con- 
naît :  il  se  compose  du  Gouverneur,  Président,  d'un  conseiller  de  la 
Cour  d'appel  et  du  Diteteur  des  affaires  indigènes. 

Les  mouUahs  sont  des  agents  qui  n'existent  que  chez  les  mahoraé- 
lansdeTInde.  Leurs  attributions  sont  d'un  ordre  inférieur.  Ils  on l 
été  plus  d'une  fois  tentés  d'empiéter  sur  celles  du  cazi.  Pour  mettre 
un  terme  à  leurs  prétentions,  l'arrêté  précité  de  1861  a  nettement  dé- 
terminé leurs  droits,  sous  une  sanction  pénale,  dans  les  articles  3  et  4 
ci-après  : 

Art.  3.  —  «  Les  fonctious  dos  nioullahs  sont  d'ensevelir  et  d'enter- 
«  rer  les  morts  et  de  lire  les  prières  d'usage  lors  des  cérémonies 
«  funèbres. 
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t  Hors  ces  cas,  ils  n'exercent  aucune  autorité  civile  ou  religieuse 
«  ou'en  vertu  de  la  délégation  expresse  du  cazi.  Cette  délégation  devra, 
€  afin  d'éviter  toute  contestation,  être  donnée  par  écrit. 

«  Le  moullah  remplace  le  cazi,  en  cas  d'empêchement^  dans  tous 

<  les  actes  indiqués  dan«  les  articles  1  et  2. 

«  Le  cazi  devra  donner  avis  de  son  empêchement  au  moullah  et  en 
€  informer  le  commissaire  de  police.  » 

Art.  4.  —  «  Les  mouUahs  et  toutes  autres  personnes  qui,  sans  y  être 
a  expressément  autorisés  par  le  cazi  et  hors  le  cas  d'empêchement  de 

<  celui-ci,  feraient  l'un  des  actes  spécifiés  aux  articles  1  et  2,  seront 

<  poursuivis  devant  la  tribunal  de  simple  jpolice  sur  la  dénonciation 
«  du  cazi  et  punis  d'un  emprisonnement  d  un  à  cinq  jours  et  d'une 
«  amende  de  cinq  à  vingt  cinq  francs.  » 

Gomme  le  fait  remarquer  la  décision  rapportée,  le  mode  de  nomi- 
nation du  cazi  n'est  pas  réglementé  à  Karikal.  Il  est  à  désirer  que, 
s'inspirant  de  la  législation  algérienne  ou  sénégalaise,  le  Gouverneur 
mette  fin  aux  controverses  qui  s'élèvent  à  ce  sujet.  Il  en  esl  de  même 
de  l'appel  des  décisions  du  cazi  en  matière  civile,  qui  ne  compèttî  à 
aucune  juridiction. 

Article  536 

CONSEIL  PERMANENT  DE  RÉVISION  D'ALGER 

Présidence  de  M.  le  général  Marmet. 

Audience  du  28  octobre  1893. 

ALGÉRIE.  —  MILITAIRES.  —  RÉBELLION  SANS  ARMES.  —  ATTROUPEMENT.  — 
AGENTS  DE   l'aUTORITÉ.  —  CONDAMNATION.  —  RECOURS.  —  CONCLUSIONS. 

—  DÉFENSE.  —  RAPPORT.  —  DÉPOSITION.    —   TÉMOIN.  —  MOYEN  UNIQUE. 

—  DÉBAT  ORAL.  —  REJET.  —  CONFIRMATION. 

L  Aux  termes  des  articles  108, 121  du  Code  de  justice  militaire,  241 
du  Code  dHfiàtruction  criminelle,  aucun  grief  ne  peut  être  tiré  de 
ce  que  Pacte  d'accusation  (devant  la  juridiction  militaire,  le  rap- 
port du  rapporteur)  a  reproduit  pqrtie  de  la  déposition  d'un 
témoin,  régulièrement  cité  et  notifié,  et  de  ce  que  ce  témoin  a  été 
ensuite  entendu  à  l'audience. 

IL  On  ne  saurait,  en  effet,  assimiler  la  lecture  du  rapport  du  rap- 
porteur, qui  est  un  acte  d'instruction,  pour  la  rédaction  duquel  la 
loi  laisse  seul  juge  le  magistrat  instructeur,  d  celle  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  faite  avant  son  audition  en  séance  publique , 
alors  que  ce  témoin,  régulièrement  cité,  est  Ugal&inent  acquis  aux 
débats. 

(Richand  et  autres.) 

Ainsi  jugé,  sur  les  conclusions  de  la  défense  et  les  recours  en  révi- 
sion formés  par  les  nommés  Richaud  (Toussaint),  Balcaen  (Arthur), 
Sueur  (Auguste),  Wattrelos  (Adolphe-Lucien)  et  Décamps  (Christophe- 
Joseph),  tous  soldats  au  2"  bataillon  d'infanterie  l^ère  d'Afrique, 
contre  le  jugement  rendu  le  19  septembre  1893,  par  le  conseil  de 
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guerre  delà  division  militaire  d'Alger,  qui  les  a  condamnés  :  !•  Richaud 
et  Wattrelos,  chacun  à  la  peine  de  cinq  ans  de  prison;  2"  Décamps,  à 
celle  de  trois  ans  de  prison;  3*  Balcaen  et  Sueur,  chacun  à  celle  de 
deux  ans  de  prison  pour  rébellion  par  plus  de  deux  militaires  sans 
armes»  envers  les  agents  de  Tautorité- 

LE  CONSEIL  : 

Vu  les  art.  108,  121  C.  just.  mil.,  2'il,  317  et  313  C.  inst.  crira.,  ensemble 
Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mars  1882  ; 

Attendu^  en  fait,  qu'il  résnile  de  l'examen  de  la  procédure  et  du  jug^meat^ 
qu'en  effet,  le  rapport  prescrit  par  l'art.  103  C  ju»t.  mil.  contient  le  {passage 
suivant  de  la  déposition  du  sergent  Morfain,  témoin  régulièrement  cité  aux 
débats  ce  A  ce  moment  (celai  où  la  patrouille  a  été  insultée),  l'adjudant  est 
«  venu  me  donner  Tordre  de  les  rassembler;  j'ai  sifflé,  et  ils  se  sont  rassem- 
«  blés  petit  à  petit,  mais  en  conlinnant,  etc.,  etc.  »  ; 

Qae  lecture  dndit  rapport,  ordonné  par  le  président  en  séance  publique,  a 
bien  été  faite  avant  l'audition  de  tout  témoin  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation, ainsi  que  l'atteste  l'absence  de  tout  incident  dans  le  procès-verbal 
des  débats  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence,  et  notamment  de  l'arrêt 
du  30  mars  1882  précité,  au'aucun  grief  ne  peut  être  tiré  de  ce  que  l'acte 
d'accusation  (devant  la  jaridiction  militaire,  rapport  du  rapporteur)  a  repro- 
duit littéralement  la  déposition  d'an  témoin  régulièrement  cité  et  notitié,  et  de 
œ  que  ce  témoin  a  été  ensuite  entendu  à  l'audience  ; 

Attendu  que  l'art.  2'il  C.  iost.  crim.,  qui  a  pour  similaire  Tart.  108  G.  just, 
mil,,  prescrit  que  l'acte  d'accusation  exposera  : 

r  La  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ; 

2o  Le  fait  et  toutes  ses  circonstances  qui  peuvent  aggraver  oa  diminuer  la 
peine; 

Que  cet  article  ni  aucun  texte  de  loi  ne  détermine  la  manière  dont  l'acte 
d'accusation  doit  être  rédigé;  qu'il  doit  nécessairement  présenter  l'aaalyse  dô 
la  procédure,  retracer  toutes  les  pbases  de  l'instruction,  reproduire  toutes  ses 
parties  ; 

Qu'il  est  donc  légalement  permis  d'y  mentionner  la  teneur  plos  ou  moins 
sommaire,  ou  même  le  texte  plus  ou  moins  complet  de  certaines  dépositions 
de  témoins,  qui  seront  plus  tard  entendus  à  l'audience  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  légalement  assimiler  la  lec- 
ture du  rapport,  dont  la  rédaction  est  laissée  par  la  loi  à  la  seule  appréciation 
du  magistrat  instructeur,  à  celle  de  la  déposition  d'an  témoin,  faite  sous  la  foi 
da serment,  et  régulièrement  acquis  aux  débats; 

Attendu,  enfin,  qu'on  ne  saurait  dûment  critiquer  l'audition  faite  à  l'au* 
dience  par  le  président,  postérieurement  à  la  lecture  du  rapport,  du  témoin 
Morfain,  puisque,  en  y  procédant,  ce  magistrat  n'a  fait  qu'obéir  aux  prescrip- 
tions des  art.  316  et  317  G.  inst.  crim.  ;  qu'il  est  donc  impossible  de  voir 
dans  le  recours  soulevé  par  le  défenseur  aucune  violation  de  l'art.  317  précité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette,  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  l'unique  moyen  de  recours 
proposé  : 

En  conséquence,  le  Conseil  : 

Attendu  que  le  Conseil  de  guerre,  légalement  composé,  était  compétent; 

Que  l'instruction  a  été  régulièrement  faite  et  que  les  peines  ont  été  bien 
applii^uées  au  fait  déclaré  constant  ; 

Confirme  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une  le  jugement  dont  est 
recours  et  ordonne  qu'il  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

9 
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DÉCRET     RÉGLEMANTANT     L'EXPROPRIATION     POUR      GAUSK    D^UTILITÉ 
PUBLIQUE   DANS    TOUTE   l'ÉTBNDUR    OU    TERRITOIRE    DE   L'ANNAM    ET   DO 

TONKiN  (Suite  et  fin). 

CHAPITRE    II 

Du  jurjf  spécial  chargé  de  régler  ke  indemniiés 

ÂTt.  26.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  da  mois  de  décembre,  une  com- 
mission nommée  par  le  résident  supérieur,  qui  en  désigne  le  président,  et 
composée  des  maires  de  Hanoï  et  de  Haïphong,  de  deux  membres  da  conseil 
da  protectorat  et  d'an  membre  de  chacane  des  chambres  de  commerce  de 
Hanoi  et  de  Haïphong,  dresse  une  liste  de  trente  notables  ayant  leur  domicile 
réel  en  Annam  et  au  Tonkin  et  y  possédant  des  propriétés  on  y  payant  patente, 
parmi  lesquels  sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial  appelés,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
cl'tttiiité  publique. 

Cette  liste  est  publiée  avant  le  1*'  janvier  au  Journal  officiel. 

Art.  27 .  —  A  défaut  de  Cour  d*appel  sur  le  territoire  du  protectorat,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  le  juge- président  et  le  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  Haïphong  se  réuniront  à  Hanoi,  de  concert  avec  le  juge- 
président  et  le  juge  suppléant  du  chef-lieu,  sous  la  présidence  du  juge-prési- 
dent le  plus  ancien,  en  la  chambre  du  conseil,  et  désigneront  dans  leur  sein 
le  magistrat  directeur  du  jury,  et  choisiront,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  cinq  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  chargé  de 
fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et  en  outre,  deux  juges  supplé- 
mentaires. 

Art.  28.  —  Ne  peuvent  être  choisis  : 

i*  Les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  terrains  et  bâtiments  dési- 
gnés dans  l'arrêté  du  résident  supérieur  pris  en  vertu  de  Tarticle  2  ei  qui 
restent  à  acquérir  ; 

2**  Les  créanciers  ayant  inscriptions  sur  lesdits  immeubles; 

A"  Tous  autres  intéressés  désignés  on  intervenus  en  vertu  des  articles  17  et 
18. 

Art.  29.  —  Sont  incapables  d*ètre  jurés  : 

1**  Ceux  à  qui  Fexercice  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  ou  de  famille  a 
été  interdit; 

2<*  Les  faillis  non  réhabilités; 

3**  Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire; 

4^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime  ou  pour  délit  de  vol,  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance. 

Art.  30.  —  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges  à  raison  de  lenr 
parenté  ou  alliance,  soit  entre  eux  et  les  parties  intéressées,  sont  applicables 
aux  jurés  à  raison  de  leur  parenté  ou  alliance,  soit  entre  eux,  soit  entre 
eux  et  les  parties  intéressées.. 

Art.  31. —  La  liste  des  cinq  jurés  et  des  deux  jurés  supplémentaires  est 
transmise  au  résident  supérieur,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  du  jury,  convoque  les  iurés  et  les  parties  en  leur  indiquant  au^moins 
huit  jours  à  l'avance  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion. 

Les  notifications  aux  parties  leur  font  connaître  les  noms  des  jurés. 

Art.  32.  —  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  h  l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération^  encourt  une  amende  de  200  à 
«00  fr. 
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L'«flMnd8  esl  prononcée  par  )e  magistrat  directear  du  jury. 

Le  directeur  du  jury  statue,  en  dernier  ressort,  aar  l'oppositioa  formée  par 
le  juré  condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jurés  proposent, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  les  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
sarvenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'article  27. 

Art.  33.  —  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
empèchemeols^  exclusions  ou  incompatibilités  prévues  aux  articles  précédents 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  appelle  dans  1  ordre  de  leur  inscription 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  Tarticle  26,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des 
cinq  jurés. 

Art.  34.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury  spécial, 
du  greffier  ou  commis-greffier  de  l'un  des  tribunaux  de  nremière  instance, 
qui  appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer  et  tient 
procés-verbal  des  délibérations. 

Lors  de  l'appel,  Tadminislration  a  le  droit  d'exercer  une  récusât  ion.  péremp- 
loire  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  ou  plusiears  parties  intéressées  figurent  dans  la  même  affaire, 
elles  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  dési- 
gnera celles  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récnsation  n'est  pas  exercé  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directenr  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de 
trois,  en  retranchant  les  oerniers  noms  de  la  liste. 

Art.  35.  —  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  trois  jurés  sont 
présents. 

Art.  36.  —  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment,  au 
magistrat  directeur  du  Jury,  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

Art.  37.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  met  sous  les  yeux  des  jurés  : 

10  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  19 
et  20; 

T  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  et  autres  documents  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  ou  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  ODservatîons. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

11  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  effet  un 
de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique,  elle  peut  être  continuée  à  uoe  autre  séance. 

Art.  38.  —  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  direc* 
leur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sous 
la  présidence  de  l'un  d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  môme. 

La  décision  du  jurv  fixe  le  montant  de  l'indemnité^  elle  est  prise  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  39.  —  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament,  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers, 
locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'article  17. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à 
la  valeur  totale  de  Tirameuble  ;  le  ou  propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 
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L'osufraitier  sera  tena  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant  rosufraîl 
Hgal  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et 
toutes  les  f  )is  qu'il  s'élève  des  diflictiltés  étrangères  à  la  fixation  du  montant 
de  rindemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et 
difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit. 

Art.  40.  — Tout  en  étant  assujettis  aux  dispo'sitions  du  présont  décret  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  leurs  statuts  personnels  ou  réels, 
les  indigènes  possédant  des  biens  dans  les  villes  concessions  françaises  sont 
tenus,  à  défaut  de  titres  réguliers  de  propriété,  d'établir  leurs  droits  par  un 
certificat  délivré  par  les  autorités  annamites  compétentes  et  visé,  après  exa— 
men  du  bien -fondé  des  prétentions  des  réclamants,  car  le  résident  maire. 

Les  litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  l'alministration  et  les  indigènes^ 
au  sujet  d''.  questions  de  propriété  ou  d'autres  droits  intéressant  le  statut  per- 
sonnel ou  réel  des  indigènes,  seront  vidés  par  les  tribunaux  français,  confor— 
mément  aux  lois  et  coutumes  annamites. 

Les  Annamites  qui,  en  vertu  d'autorisations  régulières,  se  seraient  établis 
sur  des ,  terrains  domaniaux  ou  abandonnés,  auront  toujours  droit  à  une 
indemnité  de  dépossession  d'usufruit  à  fixer  par  le  jury,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  indemnités  à  raison  de  lears  constructions,  installations  ou  cul— 
tures. 

Art.  41.  —  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut  en  aucun  cas  être  infé- 
rieure aux  offres  de  l'administration  ou  supérieure  à  la  demande  de  la  partie- 
intéressée. 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administration, 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  Tindemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  sera 
condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administration  et  infé- 
rieure à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  répartis,  de  manière  à  être 
supportés  par  les  parties  et  l'administration  au  prorata  de  la  différence  que 
présentent  les  offres  et  demandes  avec  Tindemnité  attribuée  par  le  iury . 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  articles  21  et  22  sera 
condamné  aux  dépens,  qu'elle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  20. 

Art.  42  —  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire^ 
statue  sur  les  dépens  et  envoie  l'administration  en  poss«^ssion  de  la  propriété, 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  53  et  sui- 
vants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens  ;  cette  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits 
postérieurement  aax  offres  de  l'administration,  les  frais  des  actes  antérieurs 
demeurant,  dans  tous  les  cas,  à  la  chargt)  de  celte  dernière. 

Art.  43.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne 
peuvent  être  attaquées  nue  par  la  voie  du  recours  en  annulation  et  seulement 
pour  violation  des  articles  27  el  31,  des  deuxième  et  troisième  paragraphes  de 
l'article  34  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39,  40  et  41. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera,  d'ailleurs,  formé, 
notifié  el  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article  16  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de 
la  décision. 

Art.  44.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée,  l'affaire  sera  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jury. 

Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  27. 
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Art.  45.  —  Le  jurjr  ne  connaît  que  des  afiFaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  ia  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  interruptiou  sur 
chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les 
indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

Art.  46.  —  Les  opérations  commeneées  par  un  jury  et  qui  ne  sont  pas  ter- 
minées au  moment  du  renouveilemeni  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée 
en  l'article  26  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  même 
jury. 

Art.  47.  —  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses 
décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  compétent. 

CHAPITRB    m 
Des  règles  a  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

Art.  48.  —  Le  jury  est  juçe  de  la  sincérité  des  litres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  Kestimation  de  l'indemnité. 

Art.  49.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  expro- 
prié le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation,  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  une  l'indemnité  comme  si  elle  était 
due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite 
indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que 
le  litige  soit  vidé. 

Art.  SO.  —  L'indemnité  doit  comprendre,  s'il  y  a  lieu,  outre  la  va  eur 
vénale  de  l'immeuble  exproprié,  tout  ce  qui  pourrait  augmenter  cette  valeur 
comme  bâtiments,  plantations,  immeubles  par  destination  ainsi  que  les 
récoltes  sur  pied,  lorsque  la  dépossession  a  lieu  avant  la  récolte. 

Les  constructions,  plantations  et  autres  améliorations  ne  donneront  lieu  à 
aucune  indemnité  lorsque,  ;\  raison  de  l'époque  à  laquelle  elles  auront  été 
faites  ou  de  toutes  autr^  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée, 
le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  laites  dans  le  but  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée. 

Art.  51.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  celle  augmenlalion 
sera  prise  en  considération  dans  l'cvaluaiion  du  montant  de  rindemnilé. 

Si  le  restant  de  la  propriété  a  subi  au  contraire  une  dépréciation,  l'indem- 
nité doit  comprendre,  en  outre  de  la  valeur  de  la  portion  expropriée,  une 
somme  éffale  à  la  moins-value  de  la  portion  non  vendue. 

Art.  62.  —  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le 
requièrent,  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  les  délais  des  articles  20  et  23. 

Il  en  sera  de  môme  de  tonte  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment, se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si,  toutefois,  le 
propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contiga  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  10  ares. 

TITRE  V 
Du  payement  des  indemnités. 

Art.  53.  —  Les  indemnitées  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la 
prise  de  possession,  acquittes  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  et  consignations. 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  le  protectorat,  les  provinces  ou 
les  communes,  les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat  délivré  par  l'or- 
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donoâteur  compétent,  TÎsé  par  le  payeur,  sera  payable  k  \ât  cai»e  pnUique  qai 
s*y  iroavera  désignée. 
Si  tes  ayants  droit  rcfosept  de  reetToir  le  mandat,  la  prise  de  posseaBÛMi 

aura  lieu  après  consigoatioa  en  espèces. 

Art.  54.  —  11  ne  sera  pas  fait  d'of&ea  réelles  tovtea  les  fois  qu'il  existera  des 
inscriptions  sur  rimmeoble  eiproprié  on  d'antres  obstacles  an  Teisement  des 
sommes  entre  les  mains  des  ayants  droit;  daoacecas,  ii  suffira  que  les  sommes 
dues  par  Tadministratlon  soient  consignées  pour  être  ultérieurement  remises 
on  distribuées  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  55.  —  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  Fadrainistiia- 
tion  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  rindemnilé,  les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  k  cette  fixation. 

Quand  Tindemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  56.  —  Les  indemnités  accordées  pat  le  jury  seront  fixéa*?  en  piastres. 
C'est  également  en  piastres  que  seront  stipulées  les  demandes  des  parties»  les 
actes  d'oifres  de  transaction  et  les  contrats  de  cession  amiable.  Néanmoins,  les 
stipulations  en  francs  n'entacheront  pas  ces  actes  de  nullité,  et,  dans  ce  cas, 
les  règlements  et  les  rapprochements  des  demandes  avec  les  ofiTres  seront  faits 
en  piastres^  au  cours  ofQciei  de  cette  monnaie  en  francs  à  la  date  où  les  actes 
d'acceptation,  de  cession  ou  de  transaction  seront  intervenus. 

Les  consignations,  quoique  exprimées  en  francs,  auront  pour  base  la  somme 
ofTerle  par  l'administration  ou  celle  fixée  par  le  jury  en  piastres,  les  différences 
en  piastres,  au  moment  du  retrait  des  consignations,  provenant  des  variations 
du  taux  du  change,  restant  à  la  charge  comme  au  profil  des  intéressés. 

TITRE  VI 
Dispositions  diverses  - 

Art.  37.  —  Les  contrats  de  vente,  quitiances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  admi- 
nistratifs; la  minute  restera  déposée  à  la  résidence  supérieure. 

Art.  o8.  —  Les  significations  et  notifications  mentionnées  au  présent  décret 
sont  faites  à  la  diligence  du  résident  supérieur,  sur  la  demande,  le  cas 
échéant,  du  chef  du  service  administratif  pour  les  travaux  intéressant  les 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

S'il  s'agit  de  travaux  communaux  «u  de  travaux  intéressant  les  provinces^ 
elles  sont  adressées  aux  résidents- maires  ou  aux  résidents^  ou  faites  à  leur 
diligence. 

S'il  s'agit  de  travaux  concédés,  elles  sont  faites  aux  concessionnaires  ou  à 
leur  diligence. 

Art.  59.  >-  Les  significations  et  notifications  peuvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice. 

Ces  derniers  se  conformeront  aux  prescriptions  imposées  aux  huissiers  par 
les  articles  61,  64  et  68  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  60.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  du  présent  décret  seront 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  soumettre  h  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques. 

tes  droits,  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux. 
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arrêtés  du  gouveroeur  général  oa  du  résident  supérieur  seront  restitués  larsqu», 
dans  le  délai  de  denx  ans  à  [>artir  de  ia  perception,  il  sera  jnstifîé  que  les 
immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 

La  restitution  des  droiU  ne  jiourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles 
qui  aura  été  recoonue  Récessaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Alt.  61.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  oflfres  de  l'administra- 
tion, le  montant  de  Tiademaité  devra,  a'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  de  cooies- 
tations  de  ia  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  20  et  23, 
^tre  V€rsé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  remis  ou  distribué 
à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  oommun. 

Art.  62.  —Si  les  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  acquis  à  l'amiable  ou  expro- 
priés pour  cause  d'ulililé  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétroi  édés  est  fixé  à  l'amiable  et,  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury  dans  les  formes  ci-des«us  prescrites. 

La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  été  acquis. 

Art.  63.  —  Un  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en  Tartiele  4  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les 
trois  mois  de  celte  publication,  les  ancieos  propriétaires  qui  veulent  réao- 
auérir  la  propriété  desdits  terrains  soûl  tenus  de  le  déclarer,  et,  dans  le  mois 
de  la  fixation  du  prix,  soit  à  l'amiable,  soit  par  le  jury,  ils  doivent  passer  le 
contrat  de  rachat  et  paver  le  prix,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  rarticle  précédent. 

Art.  64.  —  Les  dispositions  des  articles  6i  et  62  ne  sont  pas  applicables  aux 
terrains  qui  auront  ét^  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire  en  vertu  de 
l'article  52  et  qui  resteront  disponibles  après  l'exécution  des  travaux. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  cas  on,  par  suite  de  modifi- 
cations apportées  aux  travaux,  ou  n'y  aura  employé  aucune  portion  des  ter- 
rains vendus  dans  les  conditions  dudit  article  52. 

Art.  b5.  -^  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
iui  sont  imposées  par  le  présent  décret. 

TITRE  VII 
Dispositions  exceptionnelles. 

CHAPITRE   P  H  K  M I e  R 

Logements  insalubres. 

Art.  66.  —  Les  logements  insalubres  et  les  propriétés  situés  dans  le  péri- 
mètre des  travaux  d'assainissement  dont  l'utilité  publique  aura  été  reconnue 
pourront,  après  avis  d'une  commission  d'hygiène  nommée  par  le  conseil  muni- 
cipal et  après  délibération  conforme  de  celle  assemblée  dans  les  villes  conces- 
sions françaises  ou  par  le  résident  supérieur  en  dehors  de  ces  concessions, 
être  soumis  à  l'expropriation  et  acquis  par  les  communes  ou  par  le  protectorat, 
dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
présent  décret. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui, après  l'assainissement  opéré,  resteront  en 
dehors  de  l'alignement  des  nouvelles  constructions,  pourront  être  revendues 
aux  enchères  publiques  sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  puissent  demander  l'application  des  articles  6i  et  62. 
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CHAPITRE  II 
Travaux  ordinaires  en  cas  d'urgence. 

Art.  67.  —  Lorsqnil  y  aura  urgence  à  prendre  possession  des  terrains  non 
bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  sera  spécialement  déclarée 
par  un  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  68.  —  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qui  déclare 
l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  14,  aux  propriétaires  et  aux  délenteurs,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  terrains. . 

L'assignation  sera  donnée  dans  les  délais  légaux  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 
«lie  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration. 

Art.  69.  —  Au  jour  îixé,  le  propriélaire  et  les  délenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l'envoi  en  pos- 
session. 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art.  70.  —  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  un  juge  {)our 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  déterminer 
la  valeur  et  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Celte  opération 
devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée . 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès  verbal  au  greffe  ou  aux  chan- 
celleries .des  résidences,  le  tribunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

Art.  71.  —  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement  des  intérêts  au  taux 
légal  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Art.  72.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonnera  la  prise  de 
possession. 

Art.  73.  —  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  prcsident  sont  exé- 
cutoires sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ou  par  appel. 

Art.  74.  —  Le  président  taxera  les  dépenses,  qui  seront  supportées  par 
l'administration. 

Art.  75.—  Le  mode  de  règlement  de  l'indemnité  est  le  même  que  dans  les  cas 
ordinaires.  En  conséquence'  il  sera,  après  la  prise  de  possession,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente^  procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indemnité, 
conformément  au  titre  IV. 

Art.  76.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  jury  ;  sinon,  le  propriétaire  peut  s'opposer  h,  la  con- 
tinuation des  travaux  ;  si  elle  est  inférieure^  le  magistrat  directeur  ordonne  le 
remboursement  de  l'excédent  à  l'administration. 

Art.  77.  —  L'occupation  temporaire  pour  travaux  ordinaires  urgents  aura 
lieu  conformément  aux  règles  tracées  au  chapitre  3,  section  t,  titre  Vil  du 
présent  décret. 

cnAPiTRB  m 

Travaux  militaires  et  de  la  marine  nationale. 

Section  première.—  Dispositions  générales. 

Art.  78.  —  Les  formalités  prescrites  par  le  titre  II  du  présent  décret  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  nationale. 
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An.  79.  —  Lorsqu'il  y  aura  urgence  d'exproprier  temporairement  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  nécessaires  ponr  les  travaux  de  fortifications,  le« 
formalités  du  titre  II  ne  seront  pas  non  plus  applicables. 

Des  arrêtés  administratifs  déclarent  8(^ialement  l'urgence,  autorisent  les 
travaux,  déclarent  l'utilité  publique  et  désignent  les  propriétés  bàiies  ou  non 
bâties  auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Section  II.  —  Travaux  militaires  urgents. 
Art.  80.  —  Dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  réception  des  arrêtés  dont  il 
est  parlé  an  titre  1'',  le  résident  supérieur,  saisi  par  le  cbef  du  service  admi- 
nistratif, en  transmettra  ampliation  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont 
situées  les  propriétés  à  exproprier,  et  au  maire  ou  aux  résidents  suivant  le 
cas. 

Le  tribunal  ordonnera  immédiatement  son  transfert  sur  les  lieux  avec  un 
expert  qu'il  nommera  d'office. 

Les  maires  ou  l'administration  feront  publier  sans  délai  les  arrêtés  du  gou- 
verneur général  et  du  résident  supérieur,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  4.  et 
par  tous  les  moyens  de  publicité.  Ces  publications  et  afficbés  seront  notifiées  . 
par  eux. 

Art.  8i.  —  L'ordonnance  aux  fins  de  transport  fixera  les  jour  et  Tbeure  de 
Ja  descente  sur  les  lieux  et  sera  signifiée  dans  les  vingt-quatre  beures  au 
maire  ou  aux  résidents  de  la  commune,  ou  de  la  province  où  le  transport  doit 
s'effectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance  et  seulement 
huit  jours  après  sa  signification. 

Art.  82.  -^  Le  maire  ou  résident  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par 
ragent  militaire  cbargé  de  la  direction  des  travaux,  et  sur  la  communication 
du  plan^  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance  pour  les  jour  et  beure 
indiqués  dans  l'ordonnance  : 

1°  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  restent  pas  sur  les  lieux,  leuDs 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause. 

T  Les  usufruitiers  et  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  loca- 
taires ou  autres  occupants,  à  quel  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assister  par  un  expert  ou 
arpenteur. 

Art.  83.  —  Aux  jour  et  beure  indiqués^  le  juge,  le  maire  ou  le  résident, 
l'agent  militaire,  l'expert  désigné  par  le  tribunal  et  un  ingénieur,  architecte 
ou  arpenteur,  désigné  par  le  résident  supérieur,  sur  la  demande  du  chef  du 
service  administratif^,  se  réunissent  sur  les  lieux. 

Les  experts  prêteront  préalablement  serment  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait 
mention  au  procès- verbal. 

L'agent  militaire  déterminera  en  présence  de  tous,  par  des  pieux  et  piquets, 
le  périmètre  des  terrains  dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera  l'occupation. 
Art.  84.  —  Cette  opération  achevée,  l'expert  désigné  parle  chef  du  service 
administratif  procédera  immédiatement  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour 
indiquer  dans  le  plan  général  des  circonscriptions  les  limites  et  la  superficie 
des  propriétés  particulières. 

Art.  85.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal  qui 
contiendra  : 

r  La  désignation  des  lieux  des  cultures,  plantations,  clôtures,  bâtiments  et 
autres  accessoires  du  fonds  ;  cet  état  descriptif  sera  assez  détaillé  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière  et,  en  cas  de  besoin,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant  des  changements 
ou  dégâts  çiui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement  ; 
2*  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  localivé  de  chaque  parcelle  de  ces 
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dépendaoceS;,  ainsi  que  Findemnité  qui  pourra  être  due  ponr  frais  de  démé- 
nagement, perte  des  récoltes,  détérioration  d'objets  mobiliers  ou  tous  autres 
dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieucontradietoirement  entre  TejLpert  nommé 
par  le  chef  du  serTice  administratif  et  parties  intéressées,  si  elles  sont  pré- 
sentes, ou  Texpert  qu'elles  auront  désigné  ;  si  elles  sont  absentes  et  n'ont  pas 
nommé  d'expert,  ou  si  elles  n*oat  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  le 
tribunal  désignera  un  expert  pour  les  représenter. 

Art.  86.  —  L*experl  nommé  par  le  tribunal  devra  dans  son  procès-verbal  : 

i**  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  molifo  des  évaluations 
diverses  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour 
évacuer  le»  lieux  ; 

2^  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observations  et 
réquisitions  telles  qu'elles  lui  seront  faites  par  l'agent  militaire,  le  maire  ou 
le  résident  et  les  parties  intéressées  ouleurs  représentants. 

Chacun  signera  sBs  dires  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  1  en  empêche» 

Art.  87.  —  Le  juge  dressera  procès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux. 

Art  88.  —  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
consentiront  à.  la  cession  demandée  et  aux  conditions  offertes  par  l'adminis^ 
tration,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  chef  du  service  administratif  un  acte  de 
vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  tles  actes  d'administration,  et  dont  la  minute 
restera  déposée  aux  archives  dit  la  résidence  supéi'ieure. 

Dans  ce  cas,  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  a  lieu  suivant  les  formes 
abrégées  établies  dans  les  articles  12,  i3>  i4  et  15. 

Art.  89.  —  Si  les  propriétaires  refusent  les  conditions  qui  leur  sont  offertes, 
le  tribunal,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert  et  du 
prooès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  déterminera  en  une  audience  tenue 
aussitôt  après  le  retour  au  chef-lieu,  et  procédant  comme  en  matière  sommaire, 
sans  retard  et  sans  frais  : 

i""  L'indemnité  de  déménagement  à  payer  au  détenteur  avant  l'occupation  ; 

2"^  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession,  qui. doit 
être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la  prise 
de  possession. 

Art.  90.  —  Le  même  jugement  prononce  Texproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  les  arrêtés  de  l'adminis- 
tration. 

Il  autorisera  l'administration  à  se  mettre  en  possession,  à  la  charge  ;  i"*  de 
payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement  due  au  propriétaire  ;  ^«  de 
signifier^  avec  le  jugement,  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité  provision- 
nelle de  dé()ossession. 

Il  détermine  le  délai  dans  lequel,  après  Tacoomplissement  de  ces  formalités^ 
les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux*  Ce  délai  ne  pourra  excéder 
cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâties. 

Art.  91.  — Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  indiquée  par 
l'article  16,  dont  toutes  les  dispositions  seront  applicables  â  la  matière  spéciale 
réglée  par  le  présent  chapitre. 

Toutefois^  le  recours  devra  avoir  lieu  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
notification  du  jugement,  et,  dans  la  huitaine  de  la  notification  dudit  recours, 
les  pièces  seront  adressées  â  la  Cour  d'appel,  qui  statuera  dans  la  quinzaine 
suivante. 

Le  délai  de  quarante-huit  heures  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  ne 
court  que  du  jour  où  se  trouvent  remplies  les  formalités  de  publication  et 
d'aflichnge  prescrites  par  l'article  11  du  présent  décret. 

Art.  91  —  Les  règles  posées  dans  les  articles  12,  13,  et  14  du  présent  décret 
sont  applicables  en  matière  d'expropriation  pour  travaux  militaires. 
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Art. "93.  ^  A  l'expiration  du  dëlai  de  quinzaine  presorii  par  t'ari^cle  i2, 
rindemmté  proTÎsiônoelle  tara  «xlgible  de  plein  droit,  à  moins  qn'il  n'y  ait 
des  inscriptions  on  des  saisies-arrôts  ou  oppositions.  Dans  ce  cas^  elle  sera 
consignée  pour  être  nltérienrement  remise  ou  distribuée  selon  les  règles  du 
droit  commun. 

Art.  94.  —  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  proirisionmeile  de 
dépossesaion  ne  fera  a»cufi  préjudice  à  la  Oxation  de  Tindemnité  définitive. 
De  même,  la  consignation  ou  le  payement  de  ladite  indemnité  par  l'adminis- 
tration n'emporte  pas  acquiescement  de  sa  part  à  la  fixation  faite  par  le  in- 
bunat. 

Art.  95.  —  Après  la  prise  de  possession  et  lorsque  les  parties  intéressées 
n  o»i  pas  accepté  Aes  offres  de  l'administration,  le  règlement  définitif  de  i*in- 
demnité  est  opéré  par  le  jury^  et  il  sera  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  IV  du  présent  décret. 

Art.  96.  —  Si  rindemtrité  ainsi  fixée  par  le  jnry  excède  l'indemnité  provi- 
sionneUe^  cet  excédent  est  payé  au  propriétaire  ou  consigné,  selon  qu'il  existe 
ou  non  des  inscriptions,  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Si  elle  est  inlérienre,  le  propriétaire  devra  restituer  la  différence. 

Art.  97.  —  Sont  applicables  en  matière  d'expropriation  pour  travaux  mili- 
taires les  dispositions  du  titre  IV  du  présent  décret,  concernant  les  formalités 
des  actes,  leur  enregistrement,  leur  signification,  ainsi  que  le  droit  de  préemp- 
tion accordé  aux  propriétaires  à  l'égard  des  terrains  non  employés  aux 
travavx. 

Seotion  III.  —  Occupation  temporaire  pour  travaux  militaires  urgents. 

Art.  96.  — L'occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  dont  il  est 
parlé  en  l'article  78  ne  courra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

Art.  99.  —  L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de  ces 
propnétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  déj^ossession  sera  réglée  à 
l'amiable,  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié^  de  mois  en  mois, 
au  propriétaire  ou  au  fermier,  le  cas  échinant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que  temporairement 
l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées  par  les  travaux  ou  par  la  dif- 
férence entre  l'état  des  lieux  au  moment  de  leur  remise  et  l'état  constaté  par 
le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur  un  règlement  amiable  ou  judiciaire, 
soit  au  fermier  ou  exploitant,  soit  au  propriétaire,  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Art.  100.  —  Si.  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas  remis 
en  possession,  ils  pourront  exiger  et  l'Etat  devra  payer  l'indemnité  pour  la 
cession  de  rimmeuble^  qui  deviendra  dèslurs  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée  non  sur  l'état  de  la  propriété  à  celte  époque, 
mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  constate  par  le  procès-verbal 
descriptif. 

Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du 
titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  Vlll 

Art.  101.  •—  Le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes  qui  seront 
faits  en  vertu  du  présent  décret  sera  établi  par  un  arrêté  spécial,  rendu  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  102.  —  Toutes  dispositions  et  actes  antérieurs  concernant  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  en  Annam  et  au  Tonkin  sont  et  demeurent 
abrogés. 

Art.  103.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  le 
ministre  de  la  marine  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  cbacim  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécation  du  présent  décret,  qui 
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iera  pnblié  au  Jow^nal  officiel  de  la  République  française  et  au  BulMn  officiel 
du  soos-secrélariat  d'Etat  des  colonies,  et  promulgué  sur  le  territoire  du  pro- 
leciorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 
Fait  à  Paris,  le  14  juin  1893. 

Garrot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  du  commerce,  de  V industrie  et  des  colonies ^ 

Tbrbier. 
Le  Ministre  de  la  marine, 
Amiral  RiEUMitcft. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 
E.   GOÉRIN. 

ItECRET  PROROGBANT  L'APPLICATION  BN  FRANCE,  EN  ALGÉRIE,  ET 
DANS  LES  COLONIES  DU  TARIF  MINIMUM  DBS  DOUANES  AUX  MARCEANDISBS 
ORIGINAIRES  d'ESPAGNE. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi 
de  douane  du  H  janvier  1892,  continuera  k  être  appliqué  en  France,  y  compris 
l'Algérie,  à  partir  du  l"'  janvier  1891,  et  dans  les  colonies,  les  possessions 
françaises  et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  sous  les  conditions 
et  dans  les  délais  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du  H  janvier  1892,  aux 
marchandises  originaires  d*Espagne. 

Art.  i.—  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  minis- 
ire du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
ciiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
mrà  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1893. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  élrangères, 
Casimir-Pbkier. 


Le  ministre  des  finances, 

A.  BURDBAU. 


Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies, 
J.  Marty. 


DÉCRET  portant  ckéation  d'unïï  cour  d'appel  au  tonkin. 
(Off.  du  27  janvier  189i.) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comiiwrce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et 
^1u  i^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  constitué  h  Hanoï  une  Cour  d'appel,  dont  la  juri- 
iJiciion  s'étend  sur  les  pays  de  protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkin. 

Art.  2.  —  La  Cour  d  appel  dlhnoï  est  c  imposée  d'un  président,  de  deax 
conseillers,  d'un  conseiller  auditeur  et  d*un  greffier  assisté  d*un  commis- 
greffier. 

Les  fonctions  du   ministère  public    près  la  Cour  d'appel   d'Hanoi    sont 
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remplies  par  nn  procorear  géBéral  assisté  d'uo  substitut  et  d'oa  attaché  de 
parquet. 

Art.  3.  —  En  tontes  matières,  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Hanoï  sont 
rendus  par  trois  juges. 

Art.  4.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Hanoi  remplit  le$ 
fonctions  de  chef  du  service  judiciaire  en  Annam  et  an  Tonkin. 

Il  est  investi  de<t  mêmes  attributions  et  prérogatives  que  celles  qui  ont  été 
dévolues  par  le  décret  du  17  juin  1889  an  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Saigon,  en  ce  qui  concerne  la  Cochinchine. 

Art.  5.^  I^s  attributions  précédemment  conférées,  en  ce  oui  concerne 
TAnnam  et  le  Tunkin,  à  la  Cour  d'appel  de  Saigon  et  à  ses  memores,  par  les 
lois  et  règlements  antérieurs  au  présent  décret,  sont  dévolues  à  la  Cour  d'appel 
d* Hanoi  et  à  ses  membres. 

Art.  6.  —  Les  magistrats  de  la  Cour  d'appel  du  Tonkin  sont  nommés  par 
décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  la  prop..sition  du  ministre 
chargé  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Ils  portent  aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publiques  le  même  costume 
que  les  magistrats  de  la  Cour  d'appel  de  Saleon. 

L*atUche  au  parquet  du  procureur  ffénéralprès  la  Cour  d'appel  d*Hanoï  est 
nommé  par  arrêté  du  sous  secrétaire  des  colonies. 

Arl.  7.  —  Le  traitement  colonial  et  la  parité  d'office  des  magistrats  de  la 
Cour  d'appel  du  Tonkin  sont  fixés  conformément  au  tableau  suivant: 

Procureur  gênerai  chef  du  service  judiciaire 20.000 

Président  de  la  Cour  d'appel 18.000 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel 13.000 

Substitut  du  procureur  général 12.000 

Conseiller  auditeur 8.000 

Greffier , 9.000 

Commis-greffier 3  à  3.000 

Le  traitement  colonial  de  l'attaché  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  du  Tonkin  est  fixé  à  5,000  francs. 

Art.  8.  ~  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et  greffiers  de  la  Cour 
d'appel  du  Tonkin  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  Cour  d'appel  porteront  la 
toge  et  la  simarre  en  élofle  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  1  épaule 
gauche,  la  ceinture  n)oirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur 
le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours 
noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur  toque  deux 
galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers  en  auront  deux 
en  bas.  Le  conseiller  auditeur  n'en  aura  qu'un  en  bas. 

2»  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  de  la  Cour  criminelle  et  aux 
cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  Cour  d'appel  porteront  la  toge  et  la 
chausse  en  étoffe  de  laine  ruuge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées,  sur  le 
devant,  d'une  fourrure  d'hermine  de  10  centimètres  de  large. 

3^  Le  substitut  du  procureur  général  portera  le  môme  costume  que  les 
conseillers. 

4<'  Le  greffier  de  la  Cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux 
audiences  solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
même  costume  oue  celui  des  conseillers^  à  Texceptiondes  galons  d'or  à  la  toque 
qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie  noire 

Le  commis- greffier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en  étamine 
noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine,  avec  un  galon  de  laine  de  la  même 
couleur. 
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Art.  9.  —  Les  défenseiHrs  installés  prfts  les  tfilMinsiix  du  Tonkin  povrràil 
s'occaper  et  plaider  devant  la  Cour  d  appel.  Les  dispositions  qai  régissent 
actaellement  Pexercice  de  leurs  fonctions  sont  mamtenués. 

Us  porteront,  aux  audiences  de  la  Cour  d'appel  et  des  Tribanaux  dv  Tonkin, 
ia  robe  d'étamine  noire  fermée,  à  manches  larges^  la  toqne  en  htine  bordée 
d'un  ruban  de  velours  et  la  cravate  pareille  à  cefle  des  juges.  Lorsqu'ils  seront 
licenciés,  ils  anront  le  droit  de  porter  ia  chausse. 

Art.  40.  —  Sont  mainlennes  tomes  dispositions  non  contraires  an  présent 
décret. 

Art.  ii  —  Le  ministre  dn  commerce^  de  Tindnstrie  et  des  colonies,  ^  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Jovmal  offiûiei 
de  la  République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  sons- 
secréUriat  d'ÉUt  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1894.  Carkot. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  miniHre  du  eonmerce,  de  Vindusirie  et  des  eolonieSy 
A,  Mautt. 
fjB  garde  des  sceaux  y  ministre  de  ta  justice  ^ 
Anton  IN  Dubost. 


DECRET  fixant  la  compétence  des  tribunaux  du  tonkin 
(OfT.  du  27  janvier  1894  ) 

Ije  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Décrète  : 

Article  premier.  >  •  il  n'est  rien  modifié  à  la  législation  actuellement  en 
vigueur  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Art.  2.  —  Le  ressort  des  tribunaux  d'Hanoï  et  d'Halphong pour  les  affaires 
qui  sont  en  France  de  la  compétence  des  juges  de  pai\,  reste  nxé  par  l'arrêté 
du  5  décembre  1888. 

Pour  toutes  les  autres  alTaircs,  leur  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire 
du  Tonkin  ;  leurs  circonscriptions  respectives  seront  fixées  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  Tlndo-Cnine,  rendu  sur  la  proposition  du  résident  supé- 
rieur au  Tonkin  et  du  procureur  général,  chef  au  service  judiciaire  à  Hanoi. 

Art.  3.  —  La  compétence  des  tribunaux  des  résidences  dans  les  provinces 
C8t  la  même  que  celle  des  justices  de  paix  en  France. 

Les  affaires  qu'ils  jugent  dans  ces  conditions  ne  sont  pas  sujeUes  à  appel. 

Exceptionnellement,  tontes  les  fois  que  les  parties  y  consentent^  les  résidents 
et  vice-résidents  chefs  de  poste  peuvent  connaître  en  premier  ressort  et  à 
charge  d'appel  devant  la  Cour  du  Tonkin  des  affaires  qui  relèvent  en  France 
de  la  compétence  des  Tribunaux  de  première  instance  et  qui  intéressent  des 
nationaux  sujets  et  protégés  français,  des  sujets  ou  protégés  d'une  puissance 
étrangère. 

La  procédure  suivie  sera  celle  des  justices  de  paix. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  an  présent  décrer. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  aes  colonies,  cl  lu 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ofpael  de 
la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  13  janvier  i89i,  Carnot 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  et  des  colonies,  J.  Marty. 

f^e  garde  des  stvvï/fr,  vihiiHre  de  la  jnslvie^  Ahdnix  I)l\j)3T. 
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DECRET     MODIFIANT    LES     ARTICLES    9,     Il     RT     12    DU    DÉCRET     DU 
23  NOVEMBRE  1889  RELATIF  AU  FONCTIONNEMENT  DE  L'ÉCOLE  COLONIALE 

(Officie!  du  9  février  18^4.) 

l*e  Président  de  la  Répablique  française, 

Sur  \t^  rapport  da  ministre  du  coœmerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 

Yd  l'article  56  de  la  loi  de  finances  da  17  juillet  i^; 

Ya  les  déerets  des  S3  noveoibre  1881^  et  iO  novembre  1892,  réglant  le  foac- 
tlonnement  de  l'école  coloniale. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  articlesQ,  Il  et  12  du  décret  du  23  novembre  1889, 
réglant  le  fonctionnement  de  l'école  coloniale^  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

An,  9.  —  La  section  française  eat  destinée  à  donner  l-'enseignement  des 
sciences  coloniales  et  à  assurer  le  recrutement  dea  différents  services  colo- 
niaux ;  elle  ne  reçoit  que  des  externes. 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  trois  ans  ;  toutefois,  elle  est  limitée  à  deux 
ans  pour  les  élèves  qui  entrent  k  Téoole  munis  du  diplôme  de  licencié  en 
droit. 

Les  élèves  peuvent  être,  par  une  décisioB  du  conseil  d'administration,  auto- 
risés à  recommencer  une  année  d'études. 

Art,  11.  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  en  3*  division  (i"'  année 
d'études)  n'est  pas  limité. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  chaque  annt^  en  V  division  est  fixe  à  60 
au  maximum  :  50  pris  parmi  les  élèves  de  première  année  ayant  satisfait  aux 
examens  de  passage,  aamis  d'après  leur  rang  de  classernent;  10  pris  parmi  les 
candidats  nouveaux,  licenciés  en  droit,  classés  à  la  suite  d'un  concours  por- 
tant sur  le  droit  administratif,  le  droit  des  gens,  Thifitoire  de  France  depuis 
François  I***  et  la  géographie,  concours  dont  les  conditions  seront  déterminées 
par  on  arrêté  miaistériel. 

Si  le  nombre  des  candidats  reconnus  admissibles  appartenant  à  l'une  deê 
catégories  cr*est  pas  atteint,  le  chiffre  des  vacances  attribuées  à  l'antre  catégorie 
est  augmenté^  s'il  est  nécessaire,  de  manière  à  maintenir  le  ohiffre  de  60. 

Ari.  12.  ~  Le  renvoi  d'un  élève,  en  cas  de  faute  grave  ou  à  la  suite 
d'examens  de  fin  d'année  insuffisants,,  peut  être  prononcé  par  décision  minis- 
térielle, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  eolonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  ({ni  sera  inséré  au /oumai  officiel  de 
la  République  française  et  au  Bulletin  af^tel  de  l'administration  des  colonies. 

Paît  à  Paris,  le  2  février  1894. 

Carnot. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  eojmmerce,  de  l'industrie  et  des  eoUmies, 
J.  Marty. 


DBCRBT    PORTANT    PROMUCGATION    DU   TRAITÉ    CONCLU   A  BANGKOK,  Lti 
3  OCTOBRE  1893,  ENTRE  LA  FRANC?,  RT  LS  SIAM. 

(Officiel  du  H  février  1894.) 
Le  président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Décrète  : 
Art.  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  le  traité 
conclu  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893,  entre  la  France  et  le  Siam,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris   le  3  février  1894,  ledit  traité 
dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 
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Traité. 

M.  le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Siam,  voulant 
mettre  un  terme  aux  contestations  survenues,  dans  ces  derniers  temps,  entre 
]es  deux  Etats  et  consolider  les  relations  d'amitié  qui  existent  depuis  des 
siècles  entre  ]a  France  et  le  Siam^  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

M.  le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles-Marie  Le  Mvre  de 
Vilers,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Eléphant  blanc,  ministre 
plénipotentiaire  de  1^'  classe,  député, 

Et  S,  M.  le  roi  de  Siam,  S.  A.  R.  le  prince  Devawongse  Varoprakar,  cheva- 
lier de  Tordre  de  Maha  Chakrkri,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.. 
ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  Vètre  communiqué  leurs  pleins  i)ouvoir8  et  les  avoir  recon- 
niiS  en  due  et  bonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
•  Art.  premier.  —  Le  gouvernement  siamois  renonce  à  toute  prétention  sur 
Tensemole  des  territoires  de  la  rive  gauche  da  Mékong  et  sur  les  fies  du  fleuve. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  siamois  s'interdit  d'entretenir  ou  de  faire  cir- 
culer des  embarcations  ou  des  bâtiments  armés  sur  les  eaux  du  Grand-Lac,  du 
Mékong  et  de  leurs  affluents  situés  dans  les  limites  visées  à  l'article  suivant. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  siamois  ne  construira  aucun  poste  fortifié  ou 
établissement  militaire  dans  les  provinces  de  Baltambang  et  de  Siam-Reap  et 
dans  un  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Art.  4.  -—  Dans  les  zones  visées  par  l'article  3,  la  police  sera  exercée,  selon 
l'usage,  par  les  autorités  locales  avec  les  contingents  strictement  nécessaires. 
1  1  n'y  sera  entretenu  aucune  force  armée  régulière  ou  irrégulière. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  siamois  s'engage  à  ouvrir  dans  un  délai  de  six 
mois  des  négociations  avec  le  gouvernement  français^  en  vue  du  règlement  du 
régime  douanier  et  commercial  des  territoires  visés  à  l'article  3^  el  de  la  révi- 
sion du  traité  de  185(5.  Jusqu'à  la  conclusion  de  cet  »ccord,  il  ne  sera  pas  établi 
de  droits  de  douane  dans  la  zone  visée  à  l'article  3.  La  réciprocité  continuera 
à  être  accordée  par  le  gouvernement  français  aux  produits  ae  ladite  zone. 

Art.  0.  —  Le  développement  de  la  navigation  du  Mékong  pouvant  rendre 
nécessaires  sur  la  rive  droite  certains  travaux  ou  l'établissement  de  relais  de 
batellerie  et  de  dépôts  de  bois  et  de  charbon,  le  gouvernement  siamois  s'en 
gage  à  donner,  sur  la  demande  du  gouvernement  français,  toutes  les  facilités 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Les  citoyens,  sujets  ou  ressortissants  français  pourront  librement 
circuler  et  commercer  dans  les  territoires  visés  à  l'article  3,  munis  d'une  passe 
délivrée  par  les  autorités  françaises.  La  réciprocité  sera  accordée  aux  habitants 
desdites  zones. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  français  se  réserve  d'établir  des  consuls  où  il  le 
jugera  convenable  dans  l'intérêt  de  ses  ressortissants,  et  notamment  à  Korat 
et  à  Muang  Van. 

Art.  9.  —  En  cas  de  difficultés  d'interprétation,  le  texte  français  fera  seul 
foi. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  devra  être  ratifié  dans  un  délai  de  quatre  mois 
à  partir  du  jour  de  la  signature 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent traité  en  duplicata  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  au  palais  de  Yallabha,  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893. 

Signé  :  Lb  Myrk  db  Vilebs. 
Sig^né  :  Dbvawongse  Varoprakar. 

Le  Gérant  ■  PENANT 
abbkvillk,  typ.  Er  stér.  a.  retaux.  —  18;^'*. 
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Article  537 

COUR  DE  CASSATION  (Ob.  criminelliï) 

Présidence    de    M.    Lœw,  président. 

Audience  du  19  février  1894- 

ROUVELLE-CALÉDONIE.  —  VOL.  —  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  —  COMPE- 
TENCE DU  TRIBUNAL  CRIMINEL.  —  CULPABILITÉ,  PRKUVI£.  —  NOjrFÏCATIOI* 
DU  NOM  DES  JUGES  STATUANT  SUR  LA  MISE  EN  ACCUSATION.  —  DÉFAUT  DK 
COMMUNICATION  DE  LA  COPJE  DES  PROCÈS-VERBAUX  \LT  Dl  S  [JKPOSITÏOKS 
ÉCRITES  DES  TÉMOINS.  — .  ABSENCE  DE  NOTIFICATION  DK  LA  LISTi:  r\t^ 
TÉMOINS  ET  DE  LA  LISTE  DBS  ASSESSEURS  ;  VALIDITÉ.—  SUSPICION  COSTKK 
UN  ASSESSEUR.  —  RÉCUSATION. 

De  ce  que  des  débats  ne  ressort  pas  que  le  vol  ait  été  commLH  avec 
circonstances  aggravantes,  il  n'en  résulte  pas  nue  cause  de  cas^m- 
ttonpour  incompétence  du  tribunal  criminel,  la  décimon  atiaquèe 
étant  souveraine. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'apprérier  les  preuves 
qui  ont  déterminé  la  conviction  du  tribunal 

Manque  de  base  légale  le  moyen  tiré  de  Vabsence  de  mVjirLiîion  au 
prévenu  du  nom  des  juges  qui  ont  statué  sur  la  urne  en  accmaiion, 
quand  le  tribunal  criminel  est  saisi  sans  arrêt  de  re  tu  o*,  cou  (or- 
mément  à  Fart.  87  du  décret  du  28  novembre  1866. 

L'art.  305  /.  cr.,  qui  prescrit  la  remise  au  prévenu  de  la  vnpie  des 
procès-verbaux  (A)  et  dépositions  écrites  des  témoins,  ne  çons* 
titue  pas  une  formalité  exigée  à  peine  de  nullité. 

Le  moyen  tiré  de  la  violation  des  droits  de  la  défense,  eu  ce  que  te 
prévenu  n^aurait  pas  été  mis  à  même  de  faire  entendre  des  témoins 
à  décharge,  ne  peut  être  produit  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Aux  termes  de  Vart.  88  du  décret  du  28  novembre  1866,  la  notifi- 
cation  de  la  liste  des  témoins  à  rinculpé,  prescriie  par  l'art.  'Î15 
du  Code  d'instruction  criminelle^  n'est  pas  exigée  eu  Xouvelie- 
Calédonie. 

Manque  de  base  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  .395,399  et  iO^ 
/.  cr.\  ces  dispositions  n'étant  pas-  applicables  en  Nouvelle-Calé- 
donie. 

Il  appartient  à  Vinculpé,  qui  croit  avoir  des  causes  de  suspicion 
contre  un  assesseur,  de  le  récuser.  S'il  s'est  absteim  do  Je  faire^ 
n^est  pas  recevable  le  moyen  pris  de  la  violation  des  ilroils  de  la 
défense  en  ce  quHt  aurait  été  en  hostilité  avec  l^nn  des  assessetirs, 
et  que  ce  dernier  serait  parent  avec  Vavocat  de  la  imriie  civile- 
(Raolz  et  autres  c.  Ministère  public,  i 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  Ruolz  et  aiitri's  contre  un  arrêt 
du  Tribunal  criminel  de  Nouméa  du  5  octobre  1893,  par  arrô*  ete  rcjrL 
de  la  chambre  criminelle,  sur  le  rapportdeM.de  Kt;HBb;HTïN.(oosr*illriv 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  Duval,  avocat  ^^éiiénil  : 

7 
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Sur  le  l*^  moyen  pris  de  rincômpétence  du  tribunal  cnminêU  en  cè  qu*il 
ne  résulte  pas  des  débats  que  le  vol,  dont  le  demandeur  a  élé  déclaré  com- 
plice, ait  été  commis  avec  circonsUnces  aggr^ivaDIei; 

Atlendu  que  ce  muyen  mauque  en  fait,  la  décision  attaquée  élanl  souve- 
raine ; 

Sur  le  2*  moyen  pris  de  ce  que  [a  cnlpabililé  du  demandeur  ne  Beraît  pas 
prouvée  ; 

Attendu  qu1t  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d*apprécier  les  preuves 
qui  ont  dr'lerminé  la  conviclimi  dn  triliunal  criminel  ; 

Sur  le  3°  moyen  pris  de  c*  que  le  dt^mandt'tir  n'aurait  pas  reçu  notilicâtion 
du  nom  des  juges  qui  onl  âtatne  sur  sa  mise  en  accnsation  ; 

Atlendu  que  ce  moyen  manque  eu  Hiit  puisque  le  tribunal  criminel  a  été 
saisi  sans  arrtt  de  renvoi  par  un  acte  dVcu^ation  signé  par  le  proturenr  de 
laHépubliqne  et  dûment  notifié  et  ce^  conformément  auit  dispositions  de  Tari. 
87  du  décret  du  tÉ  novembre.  i8(»6  qui  organise  le  service  judiciaire  à 
Nouméa  ; 

Sur  le  4*  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  30a  Code  d'inalr.  cri  m,  en 
ce  qu<'  le  demandeur  n'aurait  pas  reçu  copie  de  procès- verbaux  des  dépo- 
sitions écrites  des  témoins  ; 

Attendu  que  ceU>i  formalité  ii*est  pas  prescrite  l\  peine  de  nullité  et  que 
d'ailleurs  rien  n  établit  que  le  demandeur  ail  réclamé  comme  utiles  des  pièces 
delà  procédure,  ainsi  qne  Tari,  87  précité  lui  en  donnait  la  faculté; 

Sur  te  5'  moyen  pris  de  la  violation  des  droits  de  la  défense,  ini  ce  que  le 
demandear  n'aurait  pas  été  mis  h  m&nie  de  faire  entendre  des  témoins  à 
décharge  ; 

Attendu  (]ne  ce  moyen  n'est  pas  recevable  dès  lors  qu'il  n'a  pas  été  produit 
devant  le  tribunal  criujinel  ; 

Sur  le  i}-  mojea  pris  de  la  violation  de  l'art,  3io  du  Code  d'instr.  cri  m,  en 
ec  que  la  liste  de^  témoins  n'aurait  pas  été  notifiée  au  demandeur  ; 

Attendu  que  cette  nolification  n'ëltit  pas  nécessaire,  les  règles  de  la  procé- 
dure c  rrectionneile  étant  fteulea  applicables  en  matière  criminelle^  aox 
termes  de  i'art.  H8  du  décret  du  28  novembre  !866; 

Sur  le  7*  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  39o,  3^*9  et  40îS  Code  d'instr. 
crim.  en  ce  que  la  li^le  de^  assesseurs  aurait  élé  notifiée  an  demandeur  plus 
de  Ik  heures  avant  l'ouverture  desdébalsel  que  le  tiiagedes  assesseurs  aurait 
eu  lieu  cinq  jours  avant  celte  ouverture; 

Attendu  que  Us  dispositions  visées  par  le  denjandeur  sont  inapplical*!e^  h 
Nouméa  et  qu'il  a  élé  régo librement  procédé  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  iO 
de  l'àrrélé  local  du  \^  mars  1869  ; 

Sur  le  8'  moyen  pris  de  la  violation  des  droits  de  la  défense^  en  ce  que  l'an 
des  assesseurs  titait  en  hostilité  commerciale  avec  le  demandeur  et  frère  c  ^nsan- 
fuin  de  l'avocat  de  la  partie  l'ivile; 

Attendu  que^  si  le  deuiandeur  eroyait  avoir  des  motifs  de  suspicion  contre 
cet  assesseur,  il  était  libre  de  le  récuser,  ce  qu'il  s'est  abstenu  de  faire  ; 

Et  atteridn^  au  surpSus,  que  la  proLX'dure  est  rëgnlîêre  et  que  la  peine  a  élé 
légalement  appliquée  ; 

Kejetle. 

Observation  (A)*  —  M  n'y  aurait  nullité  que  si  Vaectisé  avait ulev*' 
sur  ce  point  avant  mi  a-^rès  les  d^bals  nnerw^lamalion  à  laquelle  on  au- 
rait refusé  de  faire  droit,  L'aCfMisé,  qui  n'a  pas  ré<*lanié  la  délivrance 
d'une  copie  des  pièces  de  la  procédutv,  Jie  peut  invoquer,  comme 
inoven  de  nullités  romission  de  cette  délivrance,  Cass,  iO  décembre 
im  S  ,  23.  i,  24i;  14  janvier  1830,  S^,  30,  i«  130;  D.  R  30.  1.5 
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D'ailleurs  la  remise  pourrait  eucore  être  valablemeut  faîte  la  veilla 
du  jour  desdébats  Cass,  â3  septembre  1852,  S.  53.  t.  335),  la  loi  ne 
fixAQt  pas  de  délai. 


•  ÂBTtcLe  a3d 

COUR  DE  CASSATION  (Cb.  cbiminklle) 

PMsideiice  de  M.  Lœw,  président 

Audience  du  it  janvier  189i 

TUiUlSIE*  —  POLIGK  MUNICIPALBj  —  CONTHAVENTION ,  —  PHOCÈS-VtUBAL,  — 
POURSUITE,  —  GOMPêTËNCE.  —  EXCUSES,  —  ADMISSIBILITÉ,  —  APPLICA- 
TION DU    CODE  rÉNAL  AUX  FrïAf^ÇAIS   KT  ASSIMILES. 

n  n'appartient  pas  au  juge  de  police  de  niatuef  sur  les  questions  de 
prapriétê  (A). 

Ltnsuf^ance  ou  la  contradiction  des  motifs  du  jugement  sur  la 
question  de  propriété,  alors  surtout  que  les  motifs,  sur  ce  point, 
n'ont  fait  ïobjet  d'aucune  décision  dans  le  dis^JosUtft  que  la  solu- 
tion même  far  orable  n'était  pas  de  naUtre  a  enlever  aur  faits 
poursuivis  le  caractère  de  coniravention^  n'etUralne  fUs  cassa- 
tion. 

Les  commissaires  de  police  en  Tunisie  ont  compétence  pour  la 
recherche  et  la  poursuite  de  toutes  les  contraventions  rentrant 
da ns  l  a  police  m  1 1 n  mpa  le , 

Viole  l'ariicle  15 i  /.  (Uim.  le  juqemenl  qui,  en  inuoquani  des  cas 
d^ excuse  non  autorisés  pac  la  loi  et  en  se  fondant  sur  des  motifs 
insuffisants,  relaxe  iHncuipéf  au  mépris  d^m  procès^verbai  régu- 
lier^ 

Le  juge  ne  peut,  sans  enquête  et  S£ins  recourir  d  aucun  des  modes 
ff instruction  préalable,  contredire  la  constataliou  du  procès- 
verbal  (B). 

De  ce  qu'une  ville,  en  Tunisie,  n'e^t  pas  dotée  d^une  mmnripalitê  de 
plein  exercice,  il  ne  résuite  pas  que  les  régies  et  principvs  y  f  né r aux 
posés  par  les  articles  'i{\  et  s.  du  dèret  du  1/"  acnl  18!!i5  sur  la 
po  U  ce  m  unir  ip  a  i  e  //  *?  In  i  soient  p  a  s  app  lica  b  tes .  /.  a  Co  m  m  issio  n  d  es 
iravaurest  virlueltement  subslituée,  en  matière  de  voirie,  â  tau- 
torité  municipale. 

Les  art,  (îlt>-BI7  du  Code  de  police  tunisien  ne  sont  pas  applicables 
aux  Français  et  assimilés  :  mais  l^'sprit  de  la  loi  du  "il  mttrs  !HS.f 
est  de  soumettre  tes  Français  et  assimilés  au  Code  fénal  français. 

Spécialement  il  fia  lieu  de  faire  application  de  (art,  471  -i^  et  \\Vde 
ce  (Iode  :  encourt  la  vensnre  de  la  t:iQur  de  cassation  le  jugement 
qui  a  refusé  d'en  faire  f  application. 

{MiniâtèiL'i  ptiblic  c.  ChL^leK) 

Ainsi  statué  sup  le  pi>îiP\Hii  (l(j  miuislère  public,  contre  un  jugement 
tlu  Tribunal  de  î^irnple  pt.dipt'  dt3  Ta/eur, 

Voici  les  termes  iW  Tiippet  piiulu  pap  la  Conr,  sur  le  rapport  de 
M.  SbVKSsTHE,  conseiller^  et  les  cotîcI usions  coutormes  de  M*  Uuval, 
a  vocal  iîénéi'al. 
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Snr  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  Tariicle  408  da  Code  d'ins- 
iruction  criminelle,  en  ce  que  les  motifs  da  jugement  attaqué  seraient  con- 
iradictôtres  et  insuffisants  sur  la  question  de  prupriété  soulevée  an  cours  des 
JëbaU  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  que  Chotel,  poursuivi  pour  une 
double  contravention  :  i**  construction  sur  ou  joignant  la  voie  publique  sans 
obtention  préalable  d'un  arrêté  d'alignement;  2""  embarras  de  la  voie  publique 
>aTis  nécessité,  ne  contestait  pas  le  caractère  de  publicité  de  la  voie  sur  laquelle 
il  avait  élevé  des  constructions  et  déposé  des  matériaux;  que,  tout  en  allé- 
i;u»fit  ponr  sa  défense  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  avait  bâti 
eiaiir  lequel  était  établie  la  voie  publique,  il  ne  soulevait  pas  l'exception  pré- 
jndiciplle  de  propriété  laquelle  d'ailleurs  n'aurait  pas  été  susceptible  d'être 
liCCiieiUie  parce  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  ôter  aux  faits  poursuivis  tout 
canctôre  de  contravention;  qu'il  n'appartenait  pas,  du  reste,  au  juge  de 
police  de  statuer  sur  la  question  de  propriété,  et  qu'au  surplus  les  motifs  inu- 
tiles di'  âa  sentence  sur  ce  point  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  décision  dans  le 
dispositif  ; 

Sur  Je  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  par  fausse  interprétation  des 
art.  4  du  décret  du  24  septembre  1885,  26  §  !•',  28  et  30  du  décret  du 
1*'  avril  1885,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  dénié  à  tort  aux  commis- 
saires de  police,  en  Tunisie^  compétence  et  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  coQtraventions  de  petite  voirie; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  les  motifs  du  jugement  criti- 
qués par  la  pourvoi  se  réfèrent  uniquement  aux  questions  de  propriété  pou- 
vant intéresser  le  domaine  public  en  Tunisie,  lesquelles  sont  de  la  compétence 
des  TrihBiiaux  civils  et  du  re.^sort  de  Tadministration  des  Travaux  Publics, 
aiu^i  qEie  cela  résulte  du  décret  du  24  septembre  1885;  que  les  motifs  du 
jugement  entrepris  ne  sauraient  avoir  une  autre  portée,  en  présence  des 
tannes  nota  et  précis  des  articles  26,  28  et  30  du  décret  du  l*"^  avril  1885,  ies- 
tjaelâ  attribuent  compétence  et  qualité  aux  commissaires  de  police  en  Tunisie, 
pmir  la  recherche  et  la  poursuite  de  toutes  les  contraventions  rentrant  dans  la 
police  municipale,  et  notamment  en  matière  de  voirie  urbaine  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  154  du  Code 
d'instruclion  criminelle^  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  prononcé  la  relaxe  de  l'inculpé  au  mépris  des  coostatations  d'un 

S rocès- verbal  régulier  qui  faisait  loi  jusqu'à  preuve  contraire,  ou  invoguant 
es  cas  d'excuse  non  autorisés  p:ir  la  loi,  et  en  se  fondant  sur  des  motifs  insuf- 
fisanU; 

Attendu  qu'il  résultait  des  constatations  du  procès-verbal  dressé  le  30  juin 
189i,  par  le  commissaire  de  police  de  Tozeur,  que  Chotel  avait  commencé, 
sans  arrêté  d'alignement  des  travaux  de  construction  sur  un  terrain  sis  à 
Tozeur,  quartier  des  Ouled-Hadef,  le  dit  terrain  appartenant  à  Son  Altesse  le 
Bey  de  Tunis,  et  constituant  pour  la  plus  grande  partie  une  voie  publique 
ouverte  a  la  <:irculation,  et  que  de  plus,  il  avait  déposé  sans  autorisation,  sur 
fa  dite  v<>ie  publique,  une  grande  quantité  de  matériaux,  tels  que  pierres, 
brigues  «  terre  grasse,  embarrassant  la  circulation  et  dégradant  la  voie  ; 

AUendu  aue,  bien  qu'à  l'audience  les  faits  matériels  fussent  avoués  par 
i'inculpé  et  fa  publicité  de  la  voie  non  contestée,  le  juge  de  police  a,  néan- 
umins,  prononcé  la  relaxe  de  Chotel,  par  les  motifs  :  i'*  qu'en  élevant  ces 
i^niiî^truclioQs,  il  avait  réservé  un  chemin  suffisant  pour  la  circulation;  2»  que 
*i^  s-^rvice  des  travaux  publics  ne  s'était  pas  opposé  à  l'exécution  de  ces 
cïjn^truclions,  et  lui  avait  môme  donné  une  autorisation  verbale,  conformé- 
ijienï  i  un  usage  local  ;  3**  qu'il  n'y  avait  pas  de  plan  d'alignement  et  de  règle- 
ijjeïil  de  voirie  à  Tozeur;  4°  que  cette  ville  n'étant  pas  érigée  en  municipalité. 
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les  dispositions  du  décret  du  i**^  avril  1085  sar  rorganisatton  des  nitinid pa- 
illés ei  sur  la  policB  mntiicîpaïa  seraient  jnappMcabies  à  cette  circonscnptioD; 
S*"  que  le  terraju  ^nr  Le<|ue]  l'inculpé  avait  élevé  ses  conî^tnietions  était  situé 
hors  dt's  limitas  de  U  ville;  6"*  que  les  art.  616  et  6i 7  du  Code  de  police  tuni- 
sien vis'^  par  la  poursuite  n*étaieot  pas  applicables  aux  Français  et  assimilés  « 
Attend  a  qa  en  statuant  ainsi  le  juge  de  police  a  tout  à  la  fùln  méconna  la 
foi  due  au  prac&s-verbaU  admis  des  eicuses  non  antoriséiis  par  laloij  inter* 

Îréié  d'une  manière  trop  restrictive  les  art.  26,  fl  et  suivanis  du  dëcrei  di 
"  avril  1885,  et  vi^lé,  en  ne   les  appliquant  pas,  las  art.  %7  du  dit  décret, 
471  I  leH  1^  du  Codep^nal; 

Ailendu,  en  eiï<^t,  que  les  motifs  tirés  de  fe  qa^an  chemin  suffisant  aurait 
été  laissé  pnur  ta  rirculation,  de  la  non  opposition  et  d^une  autori^sfitiun  ver- 
bale de  ribEtperHeur  char^''ê  du  tervice  de  la  voirie,  de  l'absence  de  plan  d'ali- 
goement^  constituent  autant  d*excuses  non  admises  par  ta  loi  ;  que  lei^  senles 
aulorisalions  valables  sont  celles  nui  sont  donnée!  par  écrit,  antérieurdmetit  k 
l'exécution  il^s  ira'*au\  ou  au  dëf*ôt  des  m.t^riaux  sur  la  voie  publique  ;  que 
Tabsenee  d'un  plan  d'algnemenl  pour  la  ville  de  Tozeur,  loin  de  dispenser 
d'une  demande  d^alif^^neinent  pour  construire,  rendait^  au  eontraire/  celle 
demande  d'autant  pi U3 nécessaire; 

Attendu  <juiî  si  la  ville  de  Toze^r  n'a  pas  encore  été  dotée  d'une  municipalité 
de  pieln  eT^ercic^^p  il  n'en  résulte  nullemenl,  comme  le  soutient  h  tort  le  juge- 
tueni  altaquù,  qut;  toutes  1rs  rèL^kvs  et  les  principes  généraux  posés  par  les 
articles  36  et  >uivaiLtâ  du  décret  du  I"  avril  i88û  sur  la  police  municipale  ne 
soient  pa»  appliiâbU^s  k  cette  ifcalité  ;  qu'en  ce  qui  concerne  spéciale  nient  la 

Î petite  vairiej:i  Cornmi^ision  des  Travaux  publics  composée  d'agents  du  service 
orestiflf,  fiant  sp»*cia*«'ment  chargée  detont  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine 
à  Toseur,  et  n  aamur^nt  de  h  délivra nce  des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  leiitporaire,  de^,  iligui^ments  individuels,  des  autorisations  de  batîr^  il 
en  résuite  néeessairenu'  d  que  celte  comtnissmn  est  virmellement  substituée, 
en  cette  uiatièn;  spécial  \  h  rantonté  municipale  et  investie  des  pouvoirs  que 
lui  lonfère  lart.  tl  du  décriât  sus-visé;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  dam 
toutes  les  lucaliits  de  ]ï  Tunisie  non  érigée:»  encore  en  mun  ici  pâlîtes  le  ser- 
vice de  la  police  municipale  demeure  sans  urj^^nisution,  abandonné  à  Tarbi- 
traire  de  ihacun  et  dépourvu  de  loute  sanction  pénale; 

Attendu  (|ue  le  pro.  és-verbal  constatant  que  le  terrain  sur  lequel  l'inculpé 
avait  conslruit  ?=ans  autorisation  et  sans  ahgne»nent  était  situé  a  Tozeur,  et 
t|ne  la  voie  puldir|ne  dont  il  s'a^fit  faisait  partie  de  ta  voirie  urbaine,  lo  juge- 
nieiil  ^itlitqné  ne  pouvait  ^us  enquijte  et  sa^is  r-courir  h  aucun  d^^s  modes 
d'instruction  préalable,  contredire,  ainsi  ([u'il  l'a  fait,  cette  constata ti on  d'un 
fait  matérieU  ijue  ctte  contradiction  pure  et  simple^  faite  en  viohitioa  de 
Tart.  loi  du  Caded'in^^iruclîon  criminelle,  ne  saurait  donc  juslilier  la  détision 
lie  relaxe: 

Attendu  t'nfin  que,  si  le  jugement  aUai|ué  a  décidé  avec  raison  que  les 
artp  617  >'t  616  du  l^ode  d^?  police  tunisien,  visés  ^i  lort  ]>ar  lu  poursuite, 
n'étaient  pta  a|ipliCiibteâ  auï  Français  etassimiiés,  il  ressort  avec  évJ^J^^uce  de 
la  loi  d(i  i7  mars  1883  qui  a  organisé  la  Juridiction  française  en  Tunisie^  de 
ta  discussion  qui  a  prtH'édé  le  vote  de  cette  loi  et  du  décret  subséquent  du 
^  sepleaH»r  lH*^*ï(:irl  l"*")  étendant  !a  compétenre  des  Tribunaux  français  en 
lualière  p^'uile,  que  a  volonté  du  législateur  a  été  que  les  Français  et  assi- 
iijit*is  fu^s»^ïit  rk'js'i^  <Mi  ïutii^ie  par  les  disposiii^JUTi  r|u  Gode  péiiâl  français; 
♦jne  dans  r'*spi^cï*p  le  dépôt  sans  aiiioris:ition  sur  lu  voie  publique  de  matériaux 
euiharrus-^.TFit  \a  circuLaïuii  ^t  la  cuiistruction  sans  aligiienieni  sur  on  joignant 
1«1  voie  puhljipie  et^mi  prohibées  par  la  loi  française  sous  la  sanction  pénale 
édK'têe  par  fart-  471  p  ï  et  lo  du  dit  Code,  c'ustà  tort  que  le  jugeineal  atta- 
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qoé  n'a  pas  fait  applioalton  de  cet  arlicle  à  rincuJpé   lequel  ett  Françaii  on 
assimité  ; 

Par  CCS  motifs  ; 

Casse .  ^ 

Obsebvatioss  (AK— Aux  termes  de  YvlvL  182  C.  forestier,  la  question 
préjudicielle  de  pmpritHé  uo  peut  être  admise  que  si  ie  litre  produit 
et  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reco»- 
iius  par  l'autorité  compétente»  àôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  pour- 
su  itt^s,  tout  caractère  de  délit  ou  contravaattoiu  S,»  M,  I.  707.  44 
1,  i7L 

{li\"  La  loi  attachée  tous  les  procM-verbauK  la  valeur  d'mie  preuve 
L'^'iik',  Pour  ceux  qui  ne  font  (las  Ibi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais^ 
M'uli-mnit  jusqu'à  |ifi^uve  contraire,  tant  i|ue  celle-ci  n'a  pas  été  pro- 
iluile,  ils  lient  le  juge.  Cass.  1^  décembre  1891;  30  mai  iSM  ;  D,  P*, 
1835,  I,  3tili,  ^i  lévrier  f84S  ;  D.  P.  48.  2.  4:^0.   1^^  juin   1833.  1>.  P, 

fiQ.  1.  :im. 

LtiTrilïunul  ne  pourrait  relaxer  Icj  prévenu  en  se  fondant  snr  le 
serment  prêté  par  ce  dernier,  à  qui  il  l'aurait  déféré^  sur  le  fait 
im'miede  la  contruvenLion  ;  de  même  encore  le  Tribunal  ne  peut  pré- 
tendre éviter  (le  Ivnir  pour  constants  les  faits  matériels  relatés  dans  le 
procès-verbalj  vu  se  fondant  sur  une  prétendue  notoriété  puldiqm^  ou 
sur  M*B  notions  personnelles,  K*  llélie,  t.  4,  p.  618.  Gass.,  il  marà 
1833,  ÏK  l'.  33,  1.  toi;  9 août  1838.  U   P.  38.  L  i4o. 

Aucun  prétexte,  autre  que  la  nécessité,  ne  peut  être  admis  pour 
renvovcr  le  prévenu  de  la  pour:îuite.  Cas^»  ^0  juin  1806  B.  n*  ltî6)  ; 
n  lévrier  !838  (B.  n"  41)  :  t^  mars  1865,  S,,  63.  1.  3(ÎS  ;  5  juillet  1822, 
4  (MoluT  1823,  13  mars  1^52,  S.,  Ti:*.  I.7tî3;S  mai  1836,  S.,  TiB, 
L  924. 

Le  Tribunal  pourrait  absoudre  rinculpé  par  le  motif  que  le  ilépf^i 
sur  la  voie  publiifuen'a  pas  eu  ïteu  sans  nécessité.  Cette  parlicularité 
doit  être  déclarée  au  moins  implicitement,  car  elle  ne  se  présume  pas, 
Gass.  â8  octobre  18^0  i  H.  n'»  2113):  27  décembR^  1836  (B.  n''  411); 
Y.  Blauclie  et  Dutruc,  Code  pénal,  t,  7,  p    131, 

Lors  même  que  le  dépôt  des  mati-riaux  n'aurait  pas  empéclié  ou 
diminué  le  passaire  s'il  a  en  lieu  sans  nétvssité,  il  tinube  :>ous  le  coup 
lie  la  loi*  <  AUendu  que  les  termes  fie  Tart.  471  4**  sont  généraux  et 
absolus,  que  rinterdictiou  pnïuoncée  ]iar  ce  parajrraplie  ne  comporte 
flantre  excusi^  que  la  nécessité  »n  Gass,  2  jinllet  1875  iB.  n"  2L 

UnequesticTU  intéressante  se  pose  ici.  Il  appartient  souverainement 
aux  Tribuiumv  tUapprérier  la  néeessitt'.  Leur  décision  à  cet  égard 
fi'enc(mrt  ]îasla  censure  de  lu  Gonr  dt^  cassation,  La  jurisprudence  est 
l'imslanle.  5  mars  I8S0  ;  10  janvier  et  3  juillet  IH85;  6  août  1886; 
n  octobre  1887. 

DaiiS  le  cas  oit  le  procès-verbal,  aprè^  avoir  constaté  les  faits  maté- 
iiels,  exprimerait  un  avis  sur  la  m'y?essiîé  du  dépôt,  cette  constatation* 
ridève-t-ellfc5  au  Jif^ie  son  pouvoir  d  appréciation  !* 

il  4^st  de  rèijfle  rpie  les  [irocès- ver  baux,  h  ijnebiue  unitière  qu'ils 
.itïpîirtieiïnent.  et  quelle  qtie  soit  leiu'  for  e  [ïniltanle,  tu*  l'ont  foi  que 
<les  faits  rnalériels  constitutifs  rie  fa  conlravcMlion  (V,  llélie,  u  4, 
p*  0(tO\  Il  faut  ajouter,  d'ap/es  la  juris|nmlence  cûustaidede  la  Cûue 
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de  Cassation,  les  aveux  du  délinquant  ronsî^fiésdans  le  procfes- verbal, 
qui  font  foi  des  laiis  matériels  relatifs  à  la  conlraventiOTK 

Toutes  autres  constataliûns  ne  sauraient  servir  de  preuve  (>ncliaî- 
uaiJt  le  juge.  Donc,  siins  violer  Tart.  IdI  l.  Cr.  et  la  foi  due  aux  pro- 
cès-verbaux, le  Tribunal  de  police  doit  pouvoir  rejeter  rappréciatioii 
contenue  au  proeès-verbal  sans  recourir  à  une  enquêle  préalable. 
Blanche  et  Dulruc*  Code  pt-nal,  t.  7,  p.  itB. 

Tetle  est  la  solution  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  !ï8  novembre 
1856  (S.  57.  I.  nn);  111  février  1858  (S,  m,L  805);  :I0  décembre  18511: 
31  mars  1863  (S-  65,  L  31W.  «Attendu  que  Tappréciation  du  point  de 
*^avoir  si  les  dépôts  ont  eu  lieu  sans  nécessité  n'est  attribuée  par  la 
loi  qu'au  Tribunal  chargé  par  elle  de  les  réprimer...  i 

ÂRTICLBI  m% 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civfleO 

Présidence  de  M.  Quespiay  de  BEAURF.rAiRB,  président. 

Audience  du  ^janvier  1894. 

KOUVBLLK-CALÉDONIE.  —  COMPÉTENCE.  —  SÉPAir^TIOS  DES  POUVOIRS.  — 
CONTI^STATIONS  E?rTRE  PAUTICULIERS.  —  INTÉRÊTS  PRIVÉS,  —  TITRES 
AYANT  LE  CABACTÈHE  o'aCTES  ADMINISTRATIFS,  —  OUESTIOKS  PRÈJUDI- 
CÏKLLKS.  —  SUHSIS  A  STATUER,  —  COMPÉTENCE  AU  FOND  DES  TRIuUNAUX 
CtVlLS. 

f^e  jugement  de  contestations  existant  entre  particnlîers,  dont  les 


Tit^jHn.y.t,...^.  ^,........  .-.  ...  .^ ^ .^.^  ._.,.^„,,  ,.   me- 

iiienl,  qiii>  an  Heu  de  sarseoir  u  statuer  si  la  solation  du  ulitjf' 
implique  i' appréciation  de  ces  actes,  se  déclare  îneompétenl. 
(Veuve  Tûband  c,  Lavergne.) 

Le  tribunal  de  première  instaîice  de  Nouméa  avait  rendu  le 
11  juin  l^yO  le  jugement  suivant  qui  tait  connaître  les  faits  de  la  cause* 

LE  TBIBUNAL  : 

SlalaaDt  en  audience  pubiiqtie  et  en  premier  te^mrl  ; 

Atit  ndu  que  la  veuve  Tuband  est  propriétaire  au  Heu  dit  «  l*Aiise  Yala  * 
tVtin  terrain  longeant  la  mer,  4édurEîon  Une  de  la  zone  des  cinq nanle  pas 
gé  ■métriques,  cédée  au  sienr  Martin,  par  acte  en  la  forme  adminj^trative,  le 
2i  octobre  l8(Ki  ;  ,  .    , 

Attendu  qu  aux  termes  de  rarlicle  t"  ^  3  de  l  arrêté  du  gouvern^^ur  de  la 
^ouvelle-Caléd  Nnie  du  "»  Ot^tobre  1862,  lequel  ne  fait  que  reproduire  l*ar- 
ticle  i  de  l'arrêté  du  l'^juin  i«57,  les  propiiélairea  limUrophes  d"  la  >înnG 
dut!  des  riO  pas  gromciriques  peuvent  en  user  tant  qu*;  l'Elat  n'en  revendi- 
quera pas  la  ioûissaïtce  ;  ,  ,.^  .  .  ,  i  .  . 
attendu  au'il  existe  sur  la  7Am  des  iïO  pas  géoraétriqtiPS,  qui  bordent  le 
terrain  de  la  demanderesse,  diverses  constructioos  à  usage  tie  caUmes  de 
bains;  que  Lavergne  remnnait  avoir  édifié  res  construclîons  ;  qun  la  dame 
Tuhmd  réclame  le  retablifssemenl  des  lieux  dans  kur  élat  primitif  et 
:i  ihO  francs  de  domnjages-mtérôts  pour  le  préjudice  qai  lui  a  été  causé  ; 
"  '  \liendu  que  l^a vergue  prétend  jque  l'action  n'aurait  pas  dû  être  intentée 
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contre  Ini  ;  qn'il  n'aurait  été  que  l'entrepreneur  d'une  société,  dite  société  des 
bains  de  mer  de  l'Anse  Vata;  que  c'est  à  cette  société  que  la  dame  Tubanb 
aurait  dû  s'adresser  ; 

Mais  attendu  que  Lavergne  n'a  pas  mis  en  cause  la  société  qu'il  prétend 
lui  avoir  ordonné  les  travaux  qui  lui  sont  reprochés;  que  s'il  est  vrai  que  la 
société  des  bains  de  TAnse  Yata  lui  doit  la  garantie,  c'était  à  lui  de  l'appeler 
en  cause  et  à  demander  ensuite  sa  mise  hors  de  cause  contradictoirement  avec 
son  adversaire  et  son  garant  ou  ce  dernier  au  moins  dûment  appelé  ;  que^  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  peut  fuir  le  débat; 

Attendu  que  Lavergne  énonce  que  la  société  des  bains  de  mer  de  l'Anse 
Vata  a  été  autorisée  à  installer  shr  la  plage  de  l'Anse  Vata,  sur  le  terrain 
confrontant  la  propriété  de  la  dame  Tubaud,  un  établissement  de  bains  de 
mer  par  arrête  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  16  décembre 
1889;  que  ce  terrain  constitue,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  une  partie  de  la 
zone  dite  des  50  pas  géométriques  ;  que  cette  zone  est  inaliénable  et  fait  en 
conséquence  partie  du  domaine  public;  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  actes  par  lesquels  l'autorité  admi- 
nistrative accorde  ou  retire  à  des  citoyens  l'autorisation  d'occuper  des  dépen- 
dances du  domaine  public  ;  que  le  tribunal  civil,  ayant  à  se  prononcer  sur 
la  valeur  de  l'arrêté  du  16  décembre  1889,  qui  accorde  à  la  société  de  TAnse 
Vata  le  droit  d'établir  des  cabines  et  des  barrières  sur  la  zone  des  50  pas 
géométriques,  doit  donc  se  déclarer  incompétent  ; 

Attendu  que,  à  l'appui  de  son  exception  d'incompétence  Lavergne  arfirme 
que,  lorsque  l'Etat  concède  un  droit  sur  le  domaine  public,  il  a([it  comme 
puissance  publique  et  cite  à  l'appui  de  son  dire  les  arrêts  du  tribunal  des 
conflits  du  i^'  juillet  1850  et  du  conseil  d'Ëtat  du  31  Mai  1851  ; 

Mais  attendu  qu'à  la  théorie  exposée  par  ces  arrêts,  on  peut  opposer  celle 
de  la  Cour  de  cassation  résultant  de  ses  arrêts  des  deux  Mai  1848  (àe  Gou- 
velloé.  D.  P.  48,  1.85.  Azema.  D.  P.  61.  1.116)  ;  qu'à  la  seule  énoncifition 
par  les  juridictions  administratives  d'un  principe,  qu'elles  ne  prouvent  pas, 
la  Cour  de  cassation  répond  justement  que,  lorsque  le  Gouvernement  conc^.de 
régulièrement  une  partie  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'Etat^  il  ne 
figure  pas  dans  l'acte  comme  pouvoir  administratif,  procurant  l'exécution  dt-s 
lois  par  des  règlements  ou  décisions,  mais  qu'il  stipule  comme  représentant 
l'Etat,  propriétaire  et  aliénant,  par  une  convention  de  droit  civil,  une  partie 
de  son  domaine  ,  que  cette  convention  n'est  pas  un  acte  d'autorité  mais  un 
contrat  formé  par  le  concours  de  deux  volontés  et  que  les  questions  de  limites 
et  de  propriété,  que  peuvent  faire  naître  les  rapports  de  cet  acte  avec  les  droits 
des  pariies  ou  des  tiers,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  également  compétents  pour  examiner  la 
nature  du  droit  résultant,  pour  la  dame  Tuband,  des  arrêtés  de  1857  et  1862; 

3ue  ces  arrêtés  ont  été  rendus  par  le  gouverneur,  agissant  en  vertu  de  la 
élégation  à  lui  faite  du  pouvoir  législatif;  qrs  ce  sont  en  outre  des  disposi- 
tions réglementaires  et  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  appliquer  et  interprêter  ces  sortes  d'actes; 

Attendu  en  conséquence  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  bien 
compétents  pour  statuer  sur  le  litige  résultant  de  l'atteinte  portée  par  Tairêté 
du  16  décembre  1889  au  droit  que  la  dame  Tuband  tire  des  arrêtés  de  18^)7 
et  1862; 

Attendu  que  l'arrêté  sus  visé  de  1857  dit  que  les  propriétaires  limitrophes 
de  la  zone  des  50  pas  géométriques  pourront  en  user  tant  que  l'Etat  n'en 
revendiquera  pas  la  jouissance  ;  que  le  droit  île  l'Etat  est  donc  bien  limité; 
et  qu'il  ne  peut  faire  de  concessions  de  cette  zone  à  d'autres  que  les  proprié- 
taires iimiiro[:hes  ;  que  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  donc  violé 
l'arrèlé  du  i'' juin  18^)7  lorsqu'il  a  concédé  à  la  société  des  bains  de  mer 
de    l'Anse    Vata   la  partie  de  la  zone  inaliénable  confrontant  la  propriété 
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de  la  dame  Tuband;  que  cela  a  déjh  êié  jugé  de  la  lorte  par  rordonnance  du 
roi  du  6  août  1704;  (Uislère,  législation  eoJoniale,  2^  partie,  p  \.)\  que  cette 
doctrine  e»t  d'ail leura  confonne  ii  la  raison  ;  que  la  n^serve  des  50  pas  géo- 
métriques n'n.  été  faite,  ainsi  que  s*exprinie  Tarrèlé  du  gouvt^meur  de  la 
Béunion  du  3  mai  1807,  que  pour  la  défense  des  Iles  et  Tulililé  publique 
(Delabarre  de^  Nanteuil,  légisJaiion  de  111  tî  de  la  Réunion,  V*  Domajne 
Public) /que  l*Elât  jie  8*est  réservé  le  droit  â  revenriiquer  k  Tencoulfe  dei 
propriétaires  limitrophes  la  jouissance  de  la  îone  réservée  que  pnur  satisfaire 
à  ces  deux  besoins;  que  la  ci^ncessJon  par  TEUl  ne  peut  en  conséquence  être 
permise  que  loriïqa'elle  est  faite  à  une  administration  ou  à  un  serviae  pnbfîc, 
seul  casod  cette  concession  serait  in  pirée  par  un  motif  d'utilité  publique; 

Attendu  en  conséquence  que  Lavergne  ne  peut  opposer  k  la  dame  Tuband 
la  comession  faite  à  la  société  de  TAuse  Vata; 

Atti  ndu  que  la  dame  Tuband  réclame  5,000  franco  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Mais  attendu  qu'elle  ne  jusliJie  d'aucun  préjudice  ; 

Par  ees  motifs. 

Dit  que  Lavergne  sera  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dator  de  la  si^nifiea- 
liou  du  présent  jugement,  de  remettre  h  zone  inalîétiable  confrontant  la  pro- 
priété de  la  dame  Tuband,  et  sur  laquelle  il  a  édifié  diverses  conslructionSj 
<iaiis  leur  état  primitif; 

Déboule  la  veuve  Tuband  de  sa  demande  en  domraages-intérfits  ; 

Sur  rappel  du  sieur  La  vergue,  le  trilnmal  supérieur  de  Nouméa, 
eo  son  audience  du  20  novt^mbre  1890  a,  sous  la  présidenee  de 
M,  PiNADDieR,  assisté  de  MM.  de  Marolliîs  eL  Sëlce,  jupres,  inllniié 
ledit  jugement  lie  la  inaïuère  suivante,  après  avoir  entendu  les  plai- 
doter  ies  de  M'  Cuoenët,  avof^at  pour  M*  La  vergue  et  M*  Puiupfab, 
avocat  pour  Madame  veuve  Tuband  * 

LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  : 

Considérant  que  l'appel  du  sieur  Lavergoe  parait  régulier  et  n^est  pas  con« 
teité  en  la  forme  ; 
Cons^idérant,  sur  le  fond,  que  Madame  Tuband  est  propriétaire  à  TAnae  Vata^ 

ÏyfH  Nouméa,  d'un  terrain  longeant  la  mer  qui  a  été  cédi%  d*.^duction  faite  de 
a  zime  des  50  pas  géumëtriques,  à  son  auteur,  nn  lieur  Martin,  par  acte  en 
la  forme  administrative  du  t4  octobre  1863,  le  tout  ^aiis  qu'il  y  ait  contestât 
lîon  sur  ces  points,  le  titîge  entre  les  parties  venant  si;ulement  : 

1*"  De  ce  que,  d*un  rôté,  tout  en  reconnaissant  que  par  cet  acte»  son  auteur 
n*a  pas  acheté  la  zone  des  pas  géométriques  qui  borde  son  terrain  et  (ja'ellê 
reeonnaU  être  inali^^nable,  la  datne  Tubaud  prétend  qu't^ile  a  droit  h  la  jouis- 
sanee  de  celte  zone  de  préférence  à  tous  autreSj  par  suite  de  plusieurs  arrêtés 
locaux  qui  existaient  lors  de  la  cession  faite  II  son  auteur,  et  notamment  de 
rarrêlé  du  gouverneur  de  !a  Nouvelle-Calédonie,  du  5  Octobre  IS62  dont  Tar- 
ticle  !•%  g  3,  porte  que  :  *  les  propriétaires  limitrophes  de  la  zone  dite  des 
SO  pas  géométriques  pourront  en  user  tant  que  TEtat  n'en  revendiquera  pas 
la  îouiftsance  *  ] 

Et  î«  de  ce  que,  d'un  autre  côt<3,  le  sieur  LavergnCj  h  la  auite  d'un  arrêté 
postérieur  de  M,  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-^Calédonie,  en  date  du  16  dé- 
cembre !889,  qui,  dit- il,  l'autorise  sufûsamment  à  cet  égard,  a  fait  drveri 
actes  de  possession  sur  la  zone  des  pa^  géométriques,  dont  Madame  Tuband 
réclame  la  jouissance,  ce  dont  elle  se  plaint,  ayant  introduit  sa  demande  pour 
faire  cesser  ces  actes  de  pos&essiOJi  et  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qiiMs  lui  ont  causé  ; 
Considérant  qu'à  cet  égard  M,  Lavergne  ne  demande  point  au  IfibuDal 
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âuperieur  de  reconnaître  ses  droits  à  jouir  du  terrain  concédé,  par  ce  dernier 
arrêté,  h  nna  société  qu'il  dit  représenter,  mais  sans  en  justifier  (ce  qui  d'ail- 
leurs ne  lui  n  pas  été  demandé  par  l'intimée),  et  se  borne  à  prétendre  quele& 
Tribunaux  oriJLQaires  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  l'action  de  la 
dam^Tuband,  qui  réclame  la  jouissance  du  même  terrain  pour  elle-même,  et 
que,  [jar  su[ti%  le  dit  sieur  Lavergne  conclut  simplement  à  ce  que  le  Tribunal 
supérieur  ^e  dés  lare  incompHent  et  annule  le  jugement  dont  est  appel, 
coniDie  rendu  par  un  Tribunal  incompétent  ; 

ConàiJérant  sur  ce  point  que  le  sieur  Lavergne  fait  ressortir  que  Tacte  sus- 
visé  du  id  octobre  1863  ne  concède  à  cette  dame  (ou  à  son  auteur),  aucun 
droit  sur  la  zone  dont  s'agit,  puisqu'il  est  formellement  dit,  au  contraire, 
dans  cet  acle^  qu'on  lui  prend  un  terrain  «  déduction  faite  de  la  zone  inalié- 
nable an  lilt(>Eal  »,  sans  qu'il  y  soit  autrement  fait  mention  de  cette  z6ne; 

Coasidéraiit  en  effet  que  la  dame  Tuband,  de  son  côté,  ne  produit  aucun 
titre  lui  donnant  directement  droit  à  la  jouissance  qu'elle  réclame,  et  n'in- 
vo^^ue  elle-même,  comme  litre  indirect  de  ses  prétentions,  que  des  arrêtés 
locaux  avant  di^ifiusé,  d'une  manière  générale,  que  les  propriétaires  limi- 
trophes de  la  zimedite  des  cinquante  pas  géométriques  pourront  en  user  tant 
que  l'Etat  n'en  revendiquera  pas  la  jouissance; 

Considérant  {]u'ii  résulte  de  ce  qui  précède,  que  tout  en  admettant  que  Ma- 
dame Tubajid  ait  pu  et  dû  tirer  de  sa  qualité  incontestée  de  propriétaire  d'un 
terrain  attenant  ;i  la  zone  des  pas  géométriques,  un  droit  de  jouissance  sur 
celte  zùnG]  et  qo'eîi  admettant  même  que  le  Tribunal  supérieur  puisse  ainsi 
valablement  statuer  sur  les  droits  de  TËtat  qui  n'a  nas  été  mis  on  cause  pour 
les  défendre,  il  faut  ici  constater,  puisque  cette  dame  ne  prétente  pas  de  titre 
net  et  précis  et  ne  demande  aucun  sursis  pour  produire  un  titre  de  ce  genre, 
émanant  de  l'aulorilé  compétente  pour  les  délivrer,  que  pour  apprécier  î'exis- 
iftjice,  la  nature  ti  la  durée  du  droit  de  jouissance  qu'elle  reclame  contre  l'Etat, 
le  Tribunal  supérieur  se  trouverait  absolument  forcé  d'interpréter  lui-même  le 
sens  et  la  partie  des  divers  arrêtés  produits  qui,  n'étant  ni  clairs  ni  précis  au 
sujet  du  droit  de  jouissance  dont  s'agit,  ne  peuvent  être  interprêtés,  sur  ce 
droit,  qu(^  par  Tautorité  administrative  ou  par  ses  Tribunaux,  sans  que  les 
Tribunaux  civils  puissent  avoir  compétence  à  ce  sujet,  ce  qui  est  admis  sans 
coatestatiuu,  tout  aussi  bien  par  la  Cour  de  Cassation  que  par  le  Conseil 
d'Ëtat; 

Cousidéiant  qu'il  suffît,  en  effet,  de  lire  attentivement  le  jugement  dont  est 
appei,  pour  se  convaincre  que  c'est  à  tort  qu'il  a  déclaré  sa  compétence,  car 
après  avuir  constaté  d'abord  que  Madame  Tuband,  dont  le  vrai  titre  est  muet 
à  cet  égard,  prétend  tirer  ses  droits  de  divers  arrêtés  locaux  portant  que  les 

fyropnétaires  limitrophes  de  la  zone  inaliénable  «  pourront  en  user  tant  que 
'Etat  n'eu  revendiquera  pas  la  jouissance  »  ; 

Et  aprêâ  avoir  constaté  ensuite  que  précisément  l'Etat,  par  ses  représen- 
tants, avait  revendiqué  cette  jouissance  pour  le  terrain  en  litige,  le  dit  iuge- 
meni,  pour  statuer  comme  il  l'a  lait,  s  est  trouvé  obligé  de  dire  que  l'Etat 
(i£os  qu'il  soit  entendu,  ni  partie)  n'avait  pas  le  droit  d'opérer  la  concession 
qu'il  a  consentie  au  sieur  Lavergne  ou  à  ceux  qu'il  représente,  parce  que 
I  £tat,  dit  ce  jugement^  n'avait  alors  le  droit  de  faire  une  pareille  concession 
que  *  pour  la  défense  du  pays  et  l'utilité  publique  > ,  se  fondant  uniquement 
h  cet  égard  sur  un  arrêté  du  Gouverneur  de  la  Réunion,  mais  sans  dire  cepen- 
dant comment  cet  arrêté  peut  régler  les  intérêts  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et 
sans  s'apercevoir  qu'il  cherche  ainsi  à  interpréter  un  acte  administratif,  préci- 
sément par  ce  que  cet  acte  ne  lui  a  pas  paru  assez  clair,  ni  assez  complet  par 
lui-même,  et  qu'il  peut  le  compléter  par  les  prescriptions  d'un  vieil  arrêté 
élT&ap'T  au  pays,  et  qui,  par  suite,  parait  devoir  y  rester  sans  valeur;  de  même 
u'après  avoir  établi  qu'à  son  sens,  l'Etat  ne  pouvait  plus  disposer  de  la  z6ne 
ont  s'agit  (qu'il  reconnait  eependant  être  inaliénable  et  imprescriptible)  que 
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ponr  h  défense  du  pays  et  j'utiiité  publique^  h  dîâcnâ&ion  ainsi  condifite 
amèn€  le  jugement  eiUrepris  à  discuter  forcément  lui-toi^me  le  point  de  savoir 
n  la  concession  faîte  à  ceui  que  le  sieur  Laverçoe  reptéiiente  a  en  lieu  pour 
Ton  de  cea  depï  cas,  ce  qui,  évidemment,  sortait  encore  de  sa  lompétence 

Suisqut:  i'Elat  esi  seul  chargé  de  pourvoir  à  la  défense  dïi  pays  par  les  moyens 
ont  il  esl  l'appréciateur  et  de  reconnaître  ce  qui  peut  Hre  tfuliliié  publique, 
le  tout  même  avec  le  droit  d'expropriation  dans  certains  cas  et  sehm  certaines 
règles,  il  est  vrai;  mais  règles  qui  décident  (ce  qtie  Ton  veut  ici  démontrer), 
que  c'est  rauïorilé  adminisirative  seule  oui  constate  Inutilité  publique,  quand 
il  y  a  lieu,  ainsi  que  h  porte  à  cet  égard  Tarticle  i  de  la  loi  du  ^  mai  IBVl  ; 
\e  Tribunal  supérieur  devant  enfin  ajouter  ici,  au  sujet  du  jugement  attaqué, 

Îiie  pour  réintégrer  la  dame  Tuband  dans  la  jouissance  qu'elle  njclamait,  le 
rJbuDal  de  première  instance,  appelé  à  eJtamhïer  le  droit  des  parties»  a  dénié 
toute  valeur  k  l'acte  du  Gouverneur  du  i6  décembre  iS^Q,  produit  au  procôft, 
ce  qui  esi  absolument  contraire  au  principe  fie  ia  séparation  des  pouvoirs; 

Considéranlj  de  pins,  que  ce  jugement^  pour  consiaier  Ui  conipélence  des 
Tribunaux  ordinaires,  invoque  îui-même  une  autorité  qui  démontre  précisé- 
ment le  contraire,  c'est-c\-dir<^  leur  incompélence,  à  savoir:  rordonnance  du 
roi  du  6  août  170^,  qui^  statuant  sur  un  cas  plus  ou  moins  semblable  h  celui 
du  procès  actuel,  démontre  que,  dans  la  cause  alors  débattue  devant  le  roi, 
c*élâil  l'autorité  administrative,  représentée  par  ce  monarque,  qui  slaluail,  et 
non  les  Tribunaux  ordinaires  ; 

Considérant  enfin  que  i'intimé  et  le  jugement  dont  est  appel  font  une  étrange 
^confusion  au  sujet  des  àirC'^s  diverij  qu'ils  citent  h  Tappui  de  leur  théorie^  et 
qui  tous,  ainsi  même  que  rordonnance  du  roi  précitée,  ont  eu  h  statuer  sur 
les  cas  ayant,  il  est  vrai,  quelqueiï  points  communs  avec  celui  du  proi"ès  actuel, 
ntais  qui,  cependant,  diiteraient  complètemrnt  sur  le  point esseutitil  qui  résulte 
ici  de  ce  que  Madaoîe  Tuband  n'invoque  aucun  titre  tle  couces.^ion  person- 
nellej  faite  k  elle  ou  à  ses  auteurs,  de  la  jouissance  qu'elle  revendique,  taudis 
que,  an  contraire,  chat  nno  des  [jariies  f  n  cause  —  aux  arrêts  sus-vinés  — 
ju^tifi ait  d'acte  de  conce^t^ion  directe  à  eux  accordée  ;  ce  qui,  dan^  rertains 
caSj  pouvait  donner  aui  Tribunaux  civils  le  droit  et  m^^me  le  devoii%  dit  Tar- 
rôié  du  2  mai  i848  <,1>.  P.,  1B48,  1,  85)  d'appliquer  ces  titres  de  telle  sorte 
que  (puisque  Madame  Tuband  ne  produit  aucun  tilre  a  appliquer  tandis  que 
I  appelant  en  produit  un  pour  les  personnes  qu'il  dii  retirésenlerj,  ii  faudrait 
dire,  pour  s^uivre  cette  tbéorie,  *|ue  si  d'ailleurs  le  litre  pruduit  était  précis 
iiir  Tidenlité  du  li  rrain,  si  le  sieur  Lavergne  jusLiliait  représenter  régulière^ 
ment  des  béncfici^ire^  6v  ce  titre  et  s'il  le  demandait,  il  aurait  du  at^ul  être 
maintenu  en  pos^session  du  terrain  concédé  par  ce  titre,  que  le  dit  terrain  soit 
ou  non  celui  que  réclame  ta  dame  Tuband^  sauf  h  elle^  ai  un  préjudice  lui 
était  indûment  causée  à  en  réclamer  la  réparation  à  lauleur  responsable  de 
ce  préjudice,  qui  ne  serait  pas  le  dit  sieur  Lavergne,  mais  1  autorjlé  signataire 
de  la  décision  formant  son  titre  ^  rexrlrtsion  deTintiinée. 

Mais,  en  tous  cas^  comme  rappelant  s'est  borné  devant  le  Tribunal  supé- 
rieur h  conclure  à  cp  que  ce  Tribunal  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  la  dame  Tutiand,  telle  qu'elle  s'est  produite  et,  parsuite, 
îiiOrmer  et  annuler  le  jugcfjient  dont  s'agit  comme  rt^ndu  par  un  juge  incom- 
pétent, le  Tribunal  supéri^'ur,  pour  ne  pas  juger  ultra  peiita^  ne  peut  que 
faire  droit  à  ces  conclusions  qulj  en  Tétai,  èq  trouvent  bien  foiidées,  d'après 
ce  qui  précédé,  et,  par  suite,  renvoyer  la  dile  dame^  dfetmanderesse  k  l'origine^ 
à  se  pourvoir  au  fond  conime  elle  1  entendra  ; 
Par  cfri  motifs  : 

Reçoit  en  la  fonne  l'appel  du  sieur  I^vcrgne  et  y  faisant  droit  : 

Infirme  et  annule,  comme  rendu  par  un  juge  incompétent,  te  jugement  dont 
est  appel  du  H  juin  IBUO  et  relève  le  sieur  Lavergne  des  condamnations  qu'il 
prononce  contre  lui  ; 
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£t  statnânt  k  noiivgati,  en  faiiant  ce  que  le  premier  joge  aurait  dû  faire,  dit 
que  les  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  en  l'état  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  la  dame  Tuband  ; 

En  conséquence  se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  dame  Tuband  à  se 
pourvoir  au  fond  comme  elle  l'entendra  ; 

Madame  veuve  Tuband  â'est  pourvue  en  Cassation  contre  cet  arrêt 
en  invoquant  deux  nioyenSj  dont  le  premier  est  seul  à  retenir: 

Premier  moyen,  —  Viûlation  et  fausse  application  de  l'art.  13,  titre  2,  de  la 
lai  des  16-24  août  i7î)U,  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  de 
Fart.  idS,  g|  o,  9  ei  11  du  décret  du  12  décembre  1874,  en  ce  que  le  Tribunal 
supérieur  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  un  litige  entre  particu- 
IjerSj  sous  le  prétexte  que  la  solution  de  ce  litige  impliquait  l'appréciation 
d^aciei^  administratifs,  alora  qu'il  y  aurait  en  lieu  simplement,  le  cas  échéant, 
de  surseoir  à  statuer  toul  eu  retenant  la  cause  au  fona. 

La  Goyi%  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Féraud- 
GfRAUB,  la  plaidoirie  de  M'  Dahestk,  avocat,  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Tavocat  général  Dêsjardins,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  GOUB  : 

Sur  le  premier  moyen  ■ 

Yu  l'article  13,  titre  t  de  ta  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Attendu  ijue  la  dame  Tuband.  propriétaire  de  terrains  situés  le  long  du 
rivage  mantime,  prétendant  tenir  des  règlements  généraux  des  droits  sur  la 
£6ne  séparant  les  terrains  de  la  mer^  a  cité  Lavergne  devant  le  Tribunal  civil 
de  )a  Nouvel  le-*  Calédonien  en  répression  des  atteintes  qu'il  aurait  portées  à  ses 
droits  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que^  les  titres  produits  par  les  parties  ayant  le 
caractère  d'aetes  administratifs,  il  pût  se  présenter  dans  la  cause  des  ques- 
tions préjudicielles  de  la  t^ompélence  de  1  autorité  administrative  et  que  le 
Tribunal  saisi  dût,  par  suite,  surse^iir  à  statuer  et  renvoyer  devant  les  Tribu- 
naux compétents  le  jugement  préalable  de  ces  auestions,  il  ne  devait  pas 
se  dessaisir  d'une  macjiére  absolue  et  définitive  d'une  contestation  existant 
entre  deui  particuliers  et  portant  entr'euz  sur  le  lèglement  d*intérèts  privés; 
quej,  dans  ces  circonstances,  en  sa  déclarant  incompétent  pour  en  connaître, 
au  lien  de  se  borner  à  prononcer  un  sursis,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  TarUcle  de  loi  sus-visé; 

Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  le  second  moyen. 

Casse. 


Article  540 

COUR  DE  CASSATION  (Ga.  Criminelle) 

Ppésidence  de  M,  Loew,  président. 

Audience  du  30  décembre  1893. 

COCUINGHIMË.  —  MATIÈRE  FOHESTIÈRB.  —  ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR.  —  PER- 
MIS DH-I  COUPE,  —  LAISSEZ  PASSER.   —  AMENDE.  —  CONFISCATION. 

En  matière  pénale,  tous  les  textes  sont  de  droit  étroit.  Il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  suppléer  par  voie  d'analogie  aux  lacunes  de 
la  lui. 

Spécialement,  les  articles  20,  J7,  34,  36,  38  et  2  de  l'arrêté  du  Gour 
vemeur  de  to  Cochinchine  du  7  janvier  1892,  sur  le  régime  fores- 
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iier  dans  cetie  Colonie^  ne  sont  pas  applicables  en  dehors  de$ 
cm  limUativement  déterminés.  Lan,  20  et  les  peines  qu'il  édicté 
concerneni  ie  bûcheron  qui  aurait  coupé  du  bois  sans  être  mmii 
d'une  commission,  et  non  d  toutes  autres  personnes  auxquelles 
rart<  17  impose  robligation  du  permis  de  coupe,  cet  article  nédic- 
tant  pas  de  pénalité. 

D'autre  parti  l^  représentation  du  laissez  passern'incomf^e  qu'au^v 
exploitants  soumis  d  robligation  du  permis  de  coupe,  comme  res- 
ponsables des  droits  à  percemir  5wr  les  arbres  abaHus^  ainéi  qud 
leurs  bdcherons  commissionnés. 

Manque  don'-  de  base  légale^  l  arrêt  qui  prononce  l^amende  et  ki 
cofi^calion  autorisée  par  Vart,  38,  sans  avoir  eonstaté  que  le 
prévenu  était  exploitant  porteur  de  permis  de  coupe,  ou  bûcheron 
commissionné. 

Ainsi  statué  par  deux  arrêts  de  la  Chambre  criminelle,  rendus  Van 
sur  le  poun^oî  du  sieur.  Ni^uyen-van-Neu,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Saïf^on,  [Ch,  correctioiinelle^du  2  juillet  1892;  Tautreëur 
le  pourvoi  du  ministère  puhlic  contre  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
19  ïiovenibre  1892, 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  Skvustre,  conseiller,  et  sur  Ta  vis 
conforme  de  M.  l'avocat  général  Sarrdt,  a  rendu  les  arrêts  suivants. 

PHEmÂaK  Espèce. 

fNguyen-van-Neu  c,  ministère  imblic), 

LA  CMîJa  ; 

Sttr  le  moyen  relevé  d'office  el  lire  de  la  violation  par  fausse  applicalion 
des  anicies  W,  17,  31,  "i6  et  38  §  2  de  ï'arrftté  du  gouvernear  de  la  Codiin- 
chine  du  7  janvier  lB9i,  sar  te  régime  forestier  dans  celte  colonie,  en  ee  que 
Tarrët  attaque  îiarait  prononcé  à  lort  conire  le  demandeur  une  condamnai iûu 
à  Tamende  et  la  confiscation  des  boi$  saisis,  lesquelles  ne  seraient  [>âi  légale- 
ment jusiifîées- 

Attendu  qa*en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit  et  qu'il  n'appartient 
DAâ  au  ju§^e,  en  raisonnant  par  voie  d'analogie,  de  suppléer  aux  lacunes  de  la 
loi  et  de  prononcer  des  peines  ea  dehors  des    cas  prévus   par  le    Mgisiatenr; 

Attendu  q^il  résultait  d'un  prû<!èS'Verbal  régulier  dresse  par  le  sieur  Rapp, 

Sarde  forestier  à  Saigon,  que,  le  16  mai  189i,  il  avait  trouvé  en  rade  un  train 
e  bois  venant  de  Barja  et  contenant  tyS  pièces,  que  e  demanileur  s'était  pré- 
ienté  à  lui  comme  propriétaire  des  boi^  composant  ce  train^  avait  produit  des 
actes  de    vente  k  un    uimi  autre  que    le  sien,  et    n'avait    pu  jusiitler  ni  d'un 

Eermis  de  Ci^upe  ni  d*un  kissei-passer,  alléguant  qu'il  faisait  le  commerce  de> 
ois   depuis  peu   et  qu'il  ignorait    que  la    production  de  ces  deux  pièca:^  fill 
nécessaires  ; 

Attendu  que  traduis  en  police  correctionnelle,  Nguyen-vau-Neu  a  été  con- 
damné a  10  piastres  d'amende  pour  avoir  fait  cauper  des  bois  dans  une  forèl 
sans  être  muni  d'un  permis  de  eoupe,  et  qu'en  outre  la  conliseaLioa  de^  bùib 
iiaîsis  a  été  ordonnée,  ie  tout  par  application  des  articles  17,ii)j34iJt>  et  3H 
§  î  de  l'arrÊté  susviï^é  du  7  janvier  189^; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  Tarrèt  altaqué  a  méconnu  le  sens  et  la 
portée  légale  des  dits  articles  et  leur  a  donné  une  ei^teusion  que  leur  texte  ne 
comporte  pas;  qu'en  effet  l'obligation  imposée  par  l'article  17  de  TaiTÊlé  à 
quiconque  veut  exploiter  des  buis  de  se  munir  d'un  permis  de  coupe  n  a  été 
sanctjonuée  par    aucune  pénalité  \   que  r&rticle  ÎO   et  les  peines    qtt*il  édicté 
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sontexclasirement  applicables  au  bûcheron  qm  coup«raïl  d^  bob  s^ns  être 
muni  d'une  commission  ;  qu'enûn  les  article  34,  'M,  38  et  tous  antres  compris 
dans  h  troisième  section  de  rarrôté  relative  aux  droiu  k  percevoir  sur  ïes 
arbres  abattus  ne  s'appliquent  qu'aux  exploitants  soumis  k  i'oblig^iiim  dn 
permis  de  C(jui>e,  lesquels  sont  pécuniairemeat  reispûfi sables  des  droits  k  peree- 
voir,  ainsi  qn*k  leurs  bûcherons  cofn  mission  nés  ;  qne  c  e^t  entre  eur  seuls  el 
en  vue  d'assurer  la  perception  des  droits  qu'ont  êié  édictées  l'obligation  de 
laisser  ces  bois  auprès  de  leur  souche  ou  dans  les  dép^Ms  indiqués  sur  la  com- 
mission  des  bûcherons  et  la  défense  de  les  faire  circuler  sans  laissez-passer, 
tanlqu*  le*  droits  n'auraient  pas  été  acquittés;  qne  la  lëgalilé  de  la  conllsca- 
tion  autorisée  p;ir  l'article  38  et  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  donc 
exister,  dans   l'espèce,  que   si  ledit  arrêt   avait  expre^senjent  conslalé  qne  le 

Erévenn  était  un  t:\p!oilant  soumis  k  Tobtigation  du  permis  de  eaupe  ou  un 
ûtvbemn  couimissronné,  mais  que  cette  cousialation  ne  résulte  nullement  dea 
motifs  de  l*arrêl  entrepris; 

D'où  il  suit  que   l'amende  et   la  confiscation    prononcées  manquent  l'une  et 
l'autre  de  base  légale. 
Par  ces  motifs; 
Cas^e. 

2*   Espèce, 
(Ministère  public^  c.  Ngu?eu<van*i\en.) 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  ïa  violation  par  refua  d'appHcatiau  des  arti- 
cles M  el  âl  de  i'itrrêU'  dn  17  août  iH9l.  en  le  que  TarriH  attaqué  aurait 
déclaré  à  tort  que  les  faiis  établi'^  h  la  charge  du  prévenu  ne  constituaient  pas 
la  contravention  prévue  et  définie  par  îrs  dits  articles; 

Attendu  qu'il  résultait  d'un  prooès-verbal  régulier  dressé  par  le  sieur  Happ, 
garde  forestier  à  Saigon,  que  le  âO  août  J89i,  étant  en  tournée  il  avait  trouvé 
au  village  de  Chiinh  Boung,  un  train  de  bi>is  app:irlenant  an  nommé  Nguytin- 
van-Yang^  dans  lequel  étaient  comprïsea  tt>  piOctsde  Dau  non  portées  sur  le 
permis  de  circulalinn  pour  Cholou  représentfc;  parTinculpé;  que  traduit  en 
police  rorrectionuelte  ;\  raison  de  ce  fait  sons  la  prévention  d'avoir  fait  couper 
des  bois  dans  une  forêt  sans  Étr<i  muni  d  un  perniis  de  coupe,  Nguyen-vau* 
Van  g  a  été  renv-iyé  des  fins  de  la  poursuite  de  c<^  chef,  par  le  rnolif  qu'en 
fait  nen  n'établissait  qu'il  fut  bûcheron  ou  exploitant  soumis  À  l'obligation 
dn  permis  de  coupe; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  soutifMU  que  la  pénalité  édictée  par 
rarticle  ti)  de  l'arrête  sns-vi:^é  est  applicaltle,  non  seulement  an  bCicberon  qui 
coupe  de^  bois  sans  être  muni  d'unie  commission  h  lui  délivrée  piir  le  p^irtenr 
du  permis  de  coupe^  mais  encore  à  tout  exploitant  qui  a  négligé  de  sa  munir 
du  t*eriuis  de  coupe  exigé  par  l'article  17  de  l'arr^ïté^  et  à  quiconque,  étant 
trouvé  détenlf^ur  df3  bois  circulant  snns  la isseiî-passer  régulier,  ne  pt'Ut  justi- 
fier ni  d'un  permis  de  coape^  ai  d'une  commission  de  bûcberun; 

Attendu  qu'en  niaiiiTC  pénale  tout  est  de  droit  étroit  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge,  ivn  raisonnant  par  voie  d'analogie,  de  suppléer  au  s'Ience  de  ta 
foi  et  de  prononcer  des  pemh's  en  dehors  des  cis  limitalivement  prévus  par  le 
législateur:  que  Tarlicle  17  de  I  arrêté,  qui  impose  à  Texploi tant  robligal ion 
du  permis  dii  coupe^  t  omis  d'édicter  une  pénaUtc  pour  intractioji  à  ses  pres- 
criptions i  que  Tarticle  3tï,  dont  les  larmes  sont  nets  et  précis^  vise  exclusive- 
ment le  bûcheron  qui  aurait  coupé  des  bois  i^ans  Être  muni  d'une  commission 
et  qiie  les  peines  [«rononcée^  par  cet  article  ne  sauraient  âtre  arbitrairement 
appliquées  fi  d'autres  personnes  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
attaqué,  aprèa  avoir  déclaré  souverainement,  et  en  faitj  que  le  préveua  n'était 
ni  bûcheron,  ni  exploitant  soumis  à  l'obligation  du  permis  de  coiipe^  a  refusé 
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de  tu!    faire  appUoÂtion  de    l'ariîcle  t<i  visé  par  U  pouraaita  ;  qu'ainsi  le  pre- 
mier moyen  iiVsl  pas  /onde  ; 

Sur  Le  deuxième  nioy^n  pria  âa  h  vîiilatioa  dca  aritcle^  -V^,  36  el  38  ^  i  du 
Tarrèté  an  l"'  août  18*2,  en  ce  qae  l'arrêl  entrepris  aurait  refusé  à  tort  île 
faire  a]>plîcalion  des  dîLs  arlicte.^  au^i  farU  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Nguyen-van-Vani,' était,  e^ri  outre,  poursuivi  pour  avoir  fait 
circuler  sans  laissez- passer  réj^^ulier  des  bois  qui  avaient  ainsi  été  irouvés 
•  ailleurs  qu'auprès  de  teur  souihe  ou  aux  dépôts  indiqués  p^ir  te  porteur  Ja 
permis  de  coupa  sur  la  comiuission  de  sou  bdcheron  j*  ;  que  i'urrèt  attaqué  a 
également  déclaré  cette  pru^vention  mai  fondé<?,  oar  Le  motif  que  lea  disposi- 
tions des  articles  liï  et  36  de  farrèté  sus-visé  coûcernaieul  eickisiv émeut  les 
porteurs  de  permis  de  coupe  et  leurs  bùcUerona  et  que  le  prévenu  nVlant  nî 
porteur  d'un  permis  de  cou]>e  ni  bûcheron  commis&ÎDnué,  la  sanction  pénale 
érJictiie  par  l'article  3H  ;^  lî  pour  infraction  aux  articles  35  et  36  ne  saurait 
ralteiiiilre; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  Tarrèt  attaque  ioin  de  violer  les  textes  de  loi 
viiés  par  le  pourvoi  en  a  fait,  an  c^jntraire,  une  exacte  et  saiîie  interprétation; 
qu'il  résulte,  en  effet,,  de  la  cuaibinaisoii  des  Jirticles  33,  li\,  35^  3rt  el  aui- 
Tanli  de  l'arrCté  du  1"'  août  iHH,  tous  compris  dans  la  section  relative  aux 
droits  à  percevoir  sur  les  arbres  abattus,  que  ces  artîclos  sont  exclU'^ivemenl 
applicables  aux  eitploiLants  et  h  leur<4  btli  hérons;  que  le  [inrteur  du  permis  de 
coupe  étant  aux  termes  de  l'article  33  ptkuniaireuient  re^pousable,  des  droits 
à  percevoir  sur  les  boiscoupé??,  l'arrête  devait  logiquement,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
eu\ue  d'assurer  celle  perception,  lui  imposer,  aitisi  qu'aux  bilcherons  par  lui 
coiumissîonnés,  et  ce,  s^ms  la  sanctinu  pénale  de  l'art ir le  38  |  %  l'obi îgatioa 
lie  lais^ser  ces  bois  auprès  de  leur  sûJiche  ou  dans  le^  dépôts  indiqut's  nur  la 
commissiiiU  des  bûcbirons^  et  de  ne  pas  les  faire  circuler  sans  laisseK-pa^^cr, 
tant  que  les  droits  ^ur  ces  bois  u'aurH^ieut  pas  été  acquittés  -  ntais  que  les 
oiËmes  obligations  ne  pourraient  être  Lm[voBee:i  à  tous  autres  que  le  porteur 
du  permis  de  coupe  et  a  ses  bûcherons  commission  nés  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  et  formelJede  rarrètrî,  laquelle  n'existe  pas;  [[u'il  ne 
saurait  appartenir  au  juge  de  combler  sur  ce  puiut  les  lacunes  du  dît  arrêté; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


Akticle  3it 

CONSEIL  D'ETAT  (Skctiok  nu  conteïïtiedx) 

Pri-£jifJ*jnce  de  M.  Bkhgkh 

Séance   du   10  mars  1891. 

irOUVELLE-CAtéDOMe,    —  ÉLlilGÏIOS  AU  CONSEIL  GÈNÉBAL,  —  FKOTESTATtOîfS. 
—  COMMUNtCATlOX  DU  UOSSlEK.  —  REFUS  tJE  IttibTITUTlON.  —   ANNULAÏlOS 

Ut  l'élbctiow- 

A  la  SHÙe  d'un  pourvoi  formé  contre  une  élection  el  en  présence  du 
refus  du  amdidaî  élu  de  restituer  la  requête  et  ks  pièces  du  dos- 
sier qui  lai  ont  été  comtnumqHées,  le  Conseil  d'Etat  peut  consi- 
dérer ces  agissetnenls  comme  une  reconnaissance  implicite  du 
bien  fondé  de. la  réclamation  et  de  Virréguiarité  de  Céleclion. 
{Eîectionau  ConstiL  général  de  Nouvel  le-Calédoniej 

Ainsi  statué  sur  la  requête  du  sieur  Bi mou,  contre  les  opérations 
électorales  qui  ont  eu  Heu  à  Nouméa  pour  l'élection  d*un  con^tMller 
i^'éuéralj  et  à  [a  suite  desquelles  le  sieur  Philippon  a  été  prodamé  élu- 
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Lfis  rircoristances  dans  lesquelles  s'est  posée  la  question  lui  donnent 
un  intérêt  panicuHer. 

LE  CONSEIL  : 

Ouï  M.  ScKMLDT^  auditeur  au  son  rapport. 

Oui  St.  Lk  VAVAaâauft  db  pRâi:ounT,  maître  des  requêtes,  Commiagaîre  da 
gouvernement  en  ses  concliiîiion&  : 

Conaidéranl  qtm  le  i^ïeur  Simon  a  forme  une  réclamation  contre  le^  opéra- 
tions éleclorales  gai  ont  eu  lieu  à  Nouméa,  te  6  novembre  18Uâ,  pour  la 
noiuin^itjon  de  trois  membres  du  Conseil  gdnéial  et  k  la  suite  desquetiî  le  sieur 
PhUippon  a  été  proclamé  élu;  que,  le  Conseil  du  conlenticnï  de  la  Nouvelle- 
CAté'ioitte  n'apnt  p^is  statué  dans  le  mois  sur  cette  protestai  ion,  le  siear 
Simon  s'est  pourvu  iJevanl  le  Conseil  d'Etat,  où  sa  requèle  a  été  enregistrée 
le  14  mars  1893,  soos  le  n"  80939  ; 

Considéranl  que  le  tî  du  même  mi>is,  la  section  du  contentieux  ayant 
ordonné  (|ae  cette  requête  et  tes  pière^  à  Tappui  seraient  Iransmises  au  Ministre 
des  eolûnif^a  pour  Être  communiquées,  par  rintermédiaire  du  gL^uverneur^  aa 
candidat  élu  qui  devrait  produire  ses  défenses  dans  le  délai  de  qtjiiue  jot^rs^ 
le  dossier  a  été  envoyé  au  Ministre  le  31  mars  ;  qu'il  résulte  des  registres  du 
secréUrîat  du  contentieux  <|ue  cette  communication  étant  restée  sans  rtssultat, 
deux  lettres  de  rappel  ont  été  adressées  à  la  date  du  14  novembre  1893  et 
31  janvier  dernier; 

Considérant  que  le  10  février  suivant,  te  su  us -secrétaire  d'Etat  des  colonies, 
en  réponse  h  ces  lettres,  a  transmis  au  président  de  ta  section  du  contentieux 
la  copie  d'une  dépêcha  du  gouverneur  de  la  Nouvelle«Catédonie,  en  date  du 
fl  décembre  Î893,  lui  faisant  r  on  naître  :  1"  que  les  pièces  ci^dessus  men- 
tionnées avaient  été  remises,  le  i^  juin  précédent,  au  sieur  Philippon,  coniro 
un  récépissé  revêtu  de  sa  signal ure,  lequel  est  joint  en  original  k  la  copie  de 
la  dépêche  susdite  ;  et  2*  que  le  gouverneur  n'ayaut  pu,  malgré  des  démarches 
pressantes  et  réitiTé^a,  obtenir  d^  sieur  Plntippon  la  restitation  du  dossier,  il 
n'y  avait  plus  qu'^  aviser  la  secLion  du  Conseil  d'Etat  du  résultat  négatif  des 
démarches  dont  il  s*agit  ; 

Considérant  que,  s'il  n'appparlienl  pas  au  Conseil  d'Etat  d'user  d^^s  voies 
légales  pi lur  rentrer  en  possession  des  dossiers  et  si  ce  devoir  incombait  à 
rautorilé  chargée  de  faire  la  communication,  qui  aurait  du  avoir  lieu  sans 
déplacement,  le  refus  coupable  du  sieur  Phïlippon  de  restituer  la  requête  et 
les  pièces  y  annexées  ne  sauraient  avoir  pour  elTet  d'entraver  le  cours  de  la 
justice  et  de  faire  obstacle  à  ce  que  le  Conseil  d'état  statue  ; 

Considérant  que  ce  refus  doitj  dans  les  circonstances  de  Tafiairej  être  con- 
sidéré comme  la  reconnaissance  implicite  du  bien  fondé  de  la  réclauiation  et 
de  l'irrégularité  \U  réicction  ;  que,  dès  tors,  tette  élection  doit  être  annulée  ; 
Décide  :  t'étecUon  du  sieur  Pniùppon  est  annulée, 

OBSkRVAiroHS.  —  Si  tes  communications  de  dossiers  exigées  par  la 
loi  devaient  iHre  fruc] lïemmwit  suivies  du  refus  do  resLitutlou,  il  en 
résulterait  une  entrave  des  plus  graves  à  rudniinistration  de  la  justice; 
mais  Textrême  rareté  de  ces  relus  ne  dt^mande  pas  moins  une  arme 
de  répression.  La  meilleure  est  celle  dont  vient  de  taire  usage  le 
Conseil  d'ii^tat  en  donnant  accueil  à  la  protestation  dirigée  contre  la 
validité  de  rélertion  du  sieur  Philippon;  aussi,  il  faut  st*  féliciter 
de  la  garantie  qui  résulte  de  cette  dt'cision  pour  les  cas  du  même 
genre  qui  viendraiest  à  se  présenter;  les  justiciableB  ne  peu^-ent  être 
victimes  du  déni  de  justice  qup  constituerait  une  autre  solution,. 

Cette  garantie  semble  cependant  insuHisante;  ainsi  qu'il  ressort  d'un 
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des  considérants  de  rarrêt;il  nous  paraîtrait  tout  indiqué  d'appli- 
quer à  œlui  qui  refuse  la  restituiiori  d'un  dossier  les  règles  de  la 
violation  do  dépôt- 

L'art.  191  G.  proc*  ne  décide-t-il  pa.s  qu'en  cas  de  refus  de  rétablis- 
sc^me^t  dt  pièces  de  profVidurt;  par  ravouéj  il  sera  contra hu  k  la 
remise  sous  la  sanciion  déterminée? 

Comme  nous  le  disons  plus  haut,  ces  cas  de  refus  de  restitutioa 
sont  des  plus  rares;  nous  ne  connaissons  du  même  genre  qu'un 
exemple  remontant  au  commencement  du  siècle* 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  réclamation  par  un  entrepreneur  du 
prix  de  bateaux  fournis  à  l  Etat,  à  Tepoque  ou  Napoléon  menaçait 
l'An^îleterre  d'une  invasion  ;  sur  le  refus  du  Ministre  de  la  marine  dje 
satisfaire  à  cette  demande,  Tenirepr^îneur  porta  sa  requête  devant  le 
Conseil  d*Etat,  Etuxquel,  nml^^é  son  insistance,  le  ministère  refusa  le^ 


remarquons  qu  à  la  dillerence  du  cas  actuel,  c'est  I  Ltat  qî 
rendu  coupable  du  refus  :  du  reste,  rentrepreneur  ne  fut  jamais  paye, 
A  cette  diiï'érence  près,  les  deux  affaires  présentent  une  véritable 
analogie. 


ARTICLE  Si2 
CONSEIL  D'ETAT  (Sectii?*  i>u  noHTi?r«Tii^tJXj 
IVésidence  de  M.  BkaOiV, 
Séance  du  24  février  1894, 

LA  MAftTlNlyUE.    —  OPÏ^ftATlOJSS  ÉLïiCrOttALKS,  —  SCKUTIi!!.    —  VÛTKS  NULS, 
—  MAJOHITI^,  —  ABSTRACTION    l)K  CKS  VOTES. 

Les  votes  éum  par  des  ùidioidm  privés  de  leurs  droits  èteclorm$^ 
étant  nuls^  Us  ne  peiwenl  être  comptés  pour  l'étabimement  de  la 
majorité  exigée. 

(ELecliou  au  Conseil  gëa^rnl  du  Lâmeiitia.) 

Ainsi  statué  sur  le  retours  en  annulaiîon  d'un  arrêté  du  Conseil  du 
Contentieux  arlministratif  de  la  MarLîinque  du  1^^  juillet  1893,  annu- 
lant l'élection  d'un  sieur  André  comme  conseiller  généraL 

LE  CONSEIL; 

Considérant  qu'il  résulte  de  riiislnirlioii  que -7  îndividua  privés  de  leurs 
droîls  électoraux  ont  pris  pari  au  scrutin; 

yu*aucnn  candi^ht  ne  peut,  pour  Être  proclamé  ulo,  bénéficier  des  votes 
irïéguHersqai  ont  pu  être  émis  en  sa  faveur: 

Considér.iiil  qu'après  déduciictn  de  7  vois,  tes  requ^Tanls  ne  conservent  pas 
la  majorité  ;  que  dès  lora  c*est  avMi^  raison  que  le  Conseil  du  conten lieux  ad- 
ministratif a  annule  leur  ^Icclion  ââiis  rechercher  pont  qui  ont  voté  les  indi- 
vidus qui  onl  indùmonl  pris  pan  au  sa'Utm,  cellti  r*3cherche  étant  contraire 
au  secret  du  vole: 
Décide: 

Les  requêtes  des  sieurs  André  et  Gaslet  «ont  rejelées. 

i 
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J63  JUHlSPRUDENCl!: 

Article  5i3 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  ad  contentieux). 

Présidence  de  M.  Laferrièrb,  vice-président. 

Séance  du  2  février  I89i. 

la   KÉDKION.  —   CRÉDIT   rONCIER    COLONIAL.     —    GARANTIE    COLQNULE.  — 

SON  ÉTENDUE. 

Les  pertes  qui  dorment  lieu  à  V application  de  la  garantie  dite  au 
Cf'éâit  foncier  Côhniaî  par  les  Colonies  des  Antittes  et  de  la 
fiéunion  sont  celten  que  cette  société  peut  épromer  dans  le  cours 
d'un  exercice,  ml  snr  le  paiement  des  annuités  dues  par  les  ^m^ 
prunfeurs,  soit  sur  le  remboursement  du  capital  dès  prêts  après 
liquidation  des  gages.  Par  suite^  le  Crédit  foncier  est  fondé  d 
réclamer  les  deux  semestres  d'annuités  afférents  d  l'exercice 
durant  lequel  inlervienî  ta  réalisation  du  gage. 

(Crédit  fonder  colonial  c.  Colonie  de  la  Réunion.) 

Ainsi  statut^  sur  la  requête  en  recours  du  Crédit  foncier  colonial 
contre  un  arrêté  du  Conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Réuniort 
en  date  du  3  décembre  1800,  par  lequel  cette  société  avait  été  con- 
dainnée  onvera  la  colonie  au  remboursement  de  somme  prétendue 
payée  en  trop  sur  la  garantie  afférente  à  l'exercice  1886,  due  à  cette 
société  par  la  colonie  de  la  Réunion  en  vertu  de  la  convention  inter- 
venue entre  elles  le  8  septembre  1863. 

-LE  CONSEIL; 

Vu  la  conveution  Classée  le  B  septembre  1863  entre  M.  le  Ministre  de  la 
niiarine  et  des  colonies,  agii!»ant  au  nom  de  la  colonie  de  la  Réunion  et  la 
Société  du  Crédit  foîicier  colonial  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  , 

Ouï  M.  MouBiEH,  maître  ôbs  requêtes  en  son  rapport  ; 

Ouï  M'  Sabatjek,  avocai    de  la  Société   du  Crédit  foncier   colonial  et' 
M»  DANGorïGNÉïï,  avocat  de  la  Colonie,  en  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  jAGEBsctiMJDT,  maître  deà  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement 
m  ses  conclusions  ; 

Conâidéraut  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  convention  du  8  septembre 
1863,  ce  sont  les  pertes  que  le  Crédit  foncier  colonial  peut  avoir  éprouvées 
dans  le  cours  ^i'un  exercice,  Boit  sur  le  paiement  des  annuités  dues  par  les 
emprunteurs,  soit  sur  le  remboursement  du  capital  de  prêts  après  liquidation 
de  gages,  qui  donnent  lieu  à  l'application  de  la  garantie,  et  que,  d'après  l'ar- 
licîe  ï,  c'est  forsau'il  ré^^ulte  du  compte  de  l'exercice  que  la  garantie  doit 
fonction ner,  que  la  S  ciété  doit  remettre  au  Directeur  de  l'intérieur,  lin  état 
comprenant  les  pertes  éprouvées  du  i*'  janvier  au  31  décembre,  soit  sur  le 
capital,  après  realisatii>n  des  gages  liquidés  dans  l'année,  soit  sur  les  intérêts; 
que  cet  état  ne  pouvait  être  présenté  avant  le  l"  janvier  !887,  et  que  les 
sommps  daes  en  garantie  ne  devenaient  exigibles  qu'i\  partir  de  cette  date  ; 

Que  les  dispositions  précitées  de  la  convention  ae  1863  autorisent  le  Crédit 
foncier  cûlonial  h  réclamer  les  deux  semestres  d'annuités  afférents  à  l'exercice 
iHM  et  non  payés  pur  les  emprunteurs,  sans  que  la  Colonie  soit  fondée  à 
opposer  à  la  demaiule  relative  aux  intérêts,  courus  à  partir  du  jout  de  l'adja- 
dication  jusqu'au  31  déceiubre  1886,  la  prescription  édictée  par  Tarticie  4  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


la  convention  relativement  aux  sommeB  dues  à  titre  de  garantie  [ïDtir  les  exer- 
cices antérieurs  ; 

Que,  par  suite,  c'est  à  tort  qae  le  Conseil  dn  conlontieux  adtniniBlrilif  a 
refusa  de  faire  entrer  dans  le  docontple  des  partes  du  Crédil  lancier  colofiiil 
tes  iniérôts  pour  îa  période  comprise  entre  les  dates  de  diïTérenles  adittdica- 
tion<i  el  le  31  décembre  1886  et  de  û<er  à  (a  sûnitne  ae  7,863  franc*;  (3  iten- 
times  1^  montant  de  la  somme  à  reoibotirser  par  )e  Crédit  foaeiel  colotital  ; 

Décide  : 

Article  i'\  —  L'arrêté  dn  Conseil  du  contentieux  administratif  de  U  Béa^ 
nion,  en  date  du  3  décem'bri*  iH9Ù^  est  annulé; 

Art.  3.  —  Les  offres  réelles  de  La  somme  de  7,86^4  francs  43  centimes 
faites  te  !6  décembre  1889»  par  le  Crédit  foncier  colonial  dû  la  Héunion  eofit 
déclarées  suffisantes  ; 


AHTrcLE544  • 

coun  u'xpvEL  m  pondichkry. 

Présidence  de  M*  Leclerc,  président  (p.  i.) 
Audience  du  II  janvier  1894. 

lîfAE-FilÂBrÇAlSË.  —  FAUX-TÉaOïfîNAGK.  —  COSDAIIWATIO»  A  UKK  AUDiKSCIi 
PO&TÈRIKUHK  AtJ  DÉLIT. —  AïiTlCLE  181,  I,  CK.  ~~  INTENTION  DE  HiOUFÉR 
—  C.  PÉH,  ART*  'Kt, 

te  prévenu  d'un  délit  comitm  d  Vdiiâience,  poursuini  en  verii$  de 
Vart.  181  /.  erim,,  ihit  être  jugé  séttnce  lenaulei  et  tes  peines  ap- 
pliquées sans  déBemparer  {A)*  Vioie  les  termes  de  la  loi  eîdmt 
Hre  tn  firme  le  jugemeni  rendu  vontra  ire  ment  à  ses  prescriptions^ 

Vintention  de  trom^wr  ia  jusllre.  de  servir  (accusé  on  de  lai  nmre^ 
étant  unâes  éléments  du  dêirl  de  faux-Umolgnage,  doit  Ure  eons- 
tatée  dans  la  déposition  (B), 

La  Beule  considération  que  des  experts  ont  attrihuè  à  un  fait,  une 
date  différente  de  celle  assignée  par  te  témoin  ne  saurait  être  en 
ioute  circonstance  une  preuve  suffisante  dti  défit  de  fausc-tèmoi' 
gnage. 

(Ministère  public  e.  Samioadin*) 

Faits,  —  Le  sieur  SanuMîidiïi  avait  été  ponrisiiivij  en  vertu  de 
Fart.  36i  du  Gode  pénal  devant  le  tribunal  de  Karikal,  pour  avoir,  à 
l'audience  du  8  novembre  181*3  de  i*e  môme  Lri banal ,  comniis  le  délit 
4e  fai]X"témoignatîe  dans  la  poui^snite  intentée  par  l«  Ministère  p\AÏÀic 
contre  le  nommé  DouressamypouUé, 

Led.  tribunal,  en  son  audience  du  6  décembre  1893^  t  renvoj?^  le 
prévenu  des  lins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Mais  sur  Kappel  de  ce  iu^^ement  interjtHé  par  le  Ministère  public,  la 
Cour  de  Pondiebéry  ou  sit-geaieu  t  MM .  Bku  laLE^  conseiller  et  Volât,  con- 
seiller p.  i-,  après  avoir  entendu  M.  BuUEiLLe,  rapportetjr,  et  5Ï.  FfttJ- 
TUJiV,  substitut  du  Pr^>curour  général,  a  rendu  Tarrêt  intirtnalif  sui- 
vant : 

a 

LA  CWR  : 

Attendu  que  cet  appel  a  été  interjeté  dans  les  délais  itilea  el  ^elon  leâ  {ïfea- 
misons  de  la  loi. 
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164  JURlSi'HUDF.NCIï 

Le  déclare  recevable  et  le  reçoit  en  )â  foruie  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qm  Saminadin  a  été  Iradail  devant  If  Tribunal  de  première 
instance  de  Ksirlkal  jugeant  en  matière  correcUannelle  en  verln  des  disposi- 
tions (le  l'arîicte  181  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  qne  cet  article  exige  que  le  prévenu  d'un  délit  commis  à  IW- 
dience  soit  jugé  séance  tenante  et  "que  le  Tribunal  Ini  applique  sans  désemparer 
les  peines  pronoucées  par  la  loi  ;  que  par  ces  mots  <  séance  tenante  «»  on 
n  sans  désemparer  ►  il  faut  entendre  que  le  Tribunal  ne  doit  passera  l'examen 
d'une  autre  affaire  ni  lever  Tandience  sans  statuer  snr  l'incident  ;  tju'il  a  été 
décidé  qu'il  ne  peut  renvover  le  jugement  aune  autre  audience  (Cassation 
3  octobre  i831). 

Et  considérant  que  le  d^Ht  reproché  au  sienr  Saniinadin  aurait  été  coniniis 
à  raudicnœ  du  buit  novembre  mil  bail  cent  qualre-ving t-treix^*-;  qu'il  n'a  été 
prononcé  conire  lui  qu'à  l'audJencc  correclionnelle  du  six  décembre  suivant 
après  plusieurs  autres  audiences  ou  laifaire  a  été  iustruile  et  succesaivemeDt 
renvoyée  ; 

Considérant  par  suite^  que  le  Tribunal  de  Karîkal  a  violé  les  formes  exigées 
par  la  loi  \ 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  a  Tappel  de  M.  !e  Procureur  général^  annn(e  pour  violation 
des  formes  de  la  loi  le  jugement  reuda  le  6  décembre  189^  par  le  Tribanal  de 
E^arikal; 

Et  vu  l'arUcle  US  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Evoquant  et  statuant  k  nouveau. 

Considérant  que  fun  des  éléments  constittitifs  du  délit  de  faux-témoisniage 
est  rinienlion  de  tromper  la  justice,  la  volonté  de  nuire;  que  cette  intention 
m  se  trouve  pas  dans  la  déposition  du  sieur  Sammadin  ; 

Considérant  en  iiï*}l  qu'en  dUaut  que  Douressamypuulïé,  le  prévenu,  ne  se 
trouvait  pas  sur  les  lieux  où  le  délit  à  lui  reprocbe  avait  été  commis  onntrai- 
rement  aux.  assertions  contenues  dans  son  procès-verbal,  le  dd  Saminadin  a 
pris  soin  d'expliquer  au  Tribunal  qu'il  n*élait  arrive  sur  It^s  lieux  de  la  sc^ne 
qu'an  moment  oà  tout  était  à  peu  près  terminé  et  que  s'il  avait  difsigrié  Dou- 
reasamy  comme  le  coupable,  c'était  parce  f]ue  les  morceaux  de  l'arbre  volé 
étaient  enlevés  par  les  domestiques  du  dit  Douressamy  avec  la  charrette 
de  ceiui-ci;  et  que  c'est  par  une  fausse  appréciation  qii  il  a  désigné  celui-ci 
comme  auteur  du  délit; 

Considéranl  encore  qtie  si  les  experts  ont  fait  remonter  la  coupe  de  Tarbre  à 
une  époque  autiirieure  à  celle  assignée  par  SarainaJin  k  l'pxéctjiion  du  délit, 
le  TriounaJ  ne  pouvait  y  voir  preuve  sullisante  d'un  faux  téniûi(/nage,  l'opi- 
nion d^  experts  ne  pouvant  lier  le  Tnbunal  surtout  dans  une  mitiâre  aussi 
délicate  ou  les  conditions  particulières  daus  lesquelles  le  tronc  de  Tarbre  a  été 
scié  el  expertisé  rendaient  cette  expertise  des  plus  didÎGiles,  et  ne  permettent 
d'ajouter  créance  entière  k  leurs  conclurions  ; 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  Saminadin  des  lins  de  ta  poursuite  sans  dépens, 

0BSRHVAT1ON3.  —  (A)  Il  ii'est  pas  nécussaire  qu'il  y  ait  un  procès- 
verbal  séparé,  dressé  par  1^  présideitit  seuU  du  didit  comtnis  k  V^w 
dieriee.  Li?  délit  est  constaté  d'une  manière  suffisante  par  le  jugement 
qui  la  réprimé,  Cass.,  10  uvri!  1807,  S.  IB.  L  2:). 

Le  Tiibunal  doit  statuer  sur  ce  délit,  a^^ant  de  s^orcuper  d*a titres 
affaires,  tuais  il  ti*est  pas  tiécessaire  qu'il  snsprjide  Talfaire  au  cours 
de  laquelle  le  délit  a  étécouiniis,  Cass,^  8  décembre  1849,  S,  SO.  I,  411. 

\fi)  Eu  Tesfïèce,  on  peut  dire  que  la  déposition  ne  porte  pas  sur  un 
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fait  iDat^'ricI  :  la  déposition  et  l'accusation  qui  en  résulte  sont  fondées 
sur  uue  appréciation  du  léuinh  ;  oi%il  a  été  jugé  rjneltîs  appréeiaiions 
sur  la  ruïpabiliLé  du  rault^ur  iVun  délit  ne  peuvent  constituer  un  faux 
téïnoiiîuage.  Cass.,  1*>  janvier  1807,  S.  1,  1,  5S:t. 

Une  question  du  même  ordre  se  retrouva  à  [U'npos  de  la  foi  due  aux 
procès- vertiaux. 


Ahticlë  S45 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDOCHINE    (V^  ciiambre). 
Présidencii  de  M.  Cbambaud^   Conseiller. 

Audience  du  â9  décembre  1893. 

COCHlr«CHi:«E,  —LOIS,  DÉCBKTS,  H^.GHiMliMTS,  TARIFS.  —  PROMULGATlOK  EK 
FBAriCE.  —  KXÉCUTIO:^  DANS  LES  COLONIES*  —  PUBLICATION  NOOVKLLB.  — 
INUTILITE,  —  AKkÉTèS  LOCAUX.  —  INSERTION  A0  JOURNAL  OFFICIEL 
LOCAL,  —  TaEIF  IIOCANIEH,  —  LOI  Y  SOUMETTANT  UNE  COLONIK,  — 
APPLICABILITÉ  dS  plaUQ  SANS  DÉCHET  NI  BÉGLKMKNT,  —  PUBLICATIONS 
PAU  AHHÉTÉ  LOCAL,  —  INAPPLlCABlLlTÉ  t>E  L'ART.  3  DE  LA  LOI  DU  7  MAI 
1881-  ^  CONSTITUTION  UE  1875.  —  POUVOIR  SUPÉRIEUR,  —  CONSTITU- 
TION COLONIALE.  —  DROIT  DK  MODIFICATION,  —  SUBSTITUTION  DU  RÉGIME 
DES  LOIS  A  CELUI  DES  DÉCHETS.  —  ART,  47  DE  LA  LOI  DE  FINANCES  DE 
1887,  —SES  DISPOSITIONS.  --  MISE  EN  VIGUEUR,  —  DISTINCTIONS,  -^ 
PROMULGATION  DU  TARIF  OFFICIEL  DES  DOUANES  EN  COCBINCUINE.  —  CON- 
SÉQUENCES, —  APPLICATION  DE  TOUTES  SES  DISPOSITIONS.  —  POUVOIRSs  DU 
GOUVERNEUR.  —   PRESCRIPTION  EK  MATIÈRE  DE  DOUANES, 

Les  ioûi  décrets^  réglemenls  ou  tarifs  déjà  publiés  en  France 
deviennent  exécutoires  dans  tes  colonies  sans  nouvelle  puhtica- 
lion,  dès  qn'îis  ont  été  l'objet  d'arrêtés  insérés  au  Journal  ojfieiûl 
local  les  déclarant  applicables. 

Lorsqu'une  toi  soumet  une  colonie  à  un  tarif  de  douanes^  ce  tarif 
lut  est  de  plein  droit  applicable  sans  guHl  soit  nécessaire  d'un 
décret  ou  règlement  d^adminislraiion  publique,  lorsque,  par  ta  voie 
précitée  de  ïarrétéi  il  a  été  porlé  a  la  connaissance  de  ses  habt- 
lanls.  Lart^  3  de  la  loi  du  7  mai  1H81  (1)  ne  s'applique  donc  pas 
â  ce  cas. 

La  constîtufîon  de  iS7^  permet  d'ailleurs  impUcitcment  au  pouvoir 
supérieur  de  modifier  la  constitution  coloniale  en  subsliluani ,  pour 
les  colonies  à  décrets  notamment^  le  régime  des  lois  a  celui  des 
décrets. 

L'art.  47  de  la  loi  de  finances  de  1887  contient  deu-r  dispositions  dis- 
tincles:  Tune  pouvant  être  immt'difttement  applicable  et  Vautre 
subordonnée  a  la  promulgaiion  d'un  décret ^ 

(1)  L'art,  3  de  la  loi  ^lu  7  mal  1S8I  est  umii  f.oni^u  :  »  Pour  les  colooie:}  qui  dû 
*«  ?  oui  put  régme  par  le  seimBLu8-<^oii5iiUe  du  3  mai  ISSI  cuuipléLé  parooIuii1u4 
«  juillet  iSfli),  le;?  liirifa  de  douane  t-eiouL  èiat^Iis  por  liètiret  du  gouveruemejii 
>  itiètropolilQîu,  1b  Couseîl  ifEtat  euteudu. 
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IIMÏ  jCrisprudenck 

Spéciakmmi  le  |  V^  dudit  art.  47  de  la  toi  de  finances  de  4887  (l) 
a  été  valablement  mis  en  vigueur  par  l'arrêté  locat  du  2S^  juin 
1887,  inséré  an  Journal  officiel  de  la  Cochinchine  du  23  jwtw. 

La  promulgalion  du  tarif  officiel  des  Douanes  en  Cochinchine  a  eu 
comme  conséquence  l'établmement  du  régime  douanier  dans  cette 
colonie  avec  toutes  les  dispositions  qui  forment  le  corps  de  ce 
régime  ;  la  matière  de  la  prescription  y  est  nécessairement 
comprise. 

Les  gouverneurs  n'ont  pas  U  droit  d'édicter  des  dispositions  intéres- 
sent la  prescription  en  matière  de  douanes. 

(Douanes  et  régies  de  la  Cochinchine  C.  Denis  frères). 

Faits.  —  La  loi  du  26  février  1877,  art.  47,  inaugurant  dans  la 
Cochinchine^  TAimam  et  leTonkin,  le  régime  douanier,  a  soumis  dans 
ces  pays,  à  parlir  du  i*'  juin  suivant,  aux  droits  inscrits  au  tarif  géné- 
ral dûla  métropole,  les  produits  étrangers  intrq^uits  dans  cett^  cplo- 
nie,  t4,  pur  une  disposition  accessoire  du  même  article,  ajoute  qu^  4^s 
fiéglements  d  administration  publique  détermineront  les  prod^uits 
qui,  par  cxcepHon  d  cette  dispoMUon,  seraier^t  robjçt  dune  taripca- 
tion  spéciale,  et  les  localités  où  les  entrepôts  powrçnt  être  émbtis. 

Cette  loi  a  été  [promulguée  dans  le  Journal  officiel  de  1^  métropole 
le  27  du  dit  mois  de  février. 

Dès  le  22  juin  suivant,  le  Gouverueur  delà  colonie  aprjs,  à  la  swite 
d'une  dépi^'ho  ministérielle  du  ^  juin,  un  ^rrété  inséré  au  Jo,umal 
officiel  du  23  juin  pour  assurer  l'exécution  de  cetart.47de1aloi  du  26 
lévrier  18!57>  Lia  us  le  préambule  de  cet  arrêté,  sont  visés  par  leqrs 
d^les  le  décret  du  10  janvier  1863,  la  loi  de  finances  pour  1887,  la 
délibération  du  Conseil  colonial  du  21  avril  1887  et  la  dépêcl^e  mi- 
uistériolle  du  2  juin  1887  prescrivant  l'application  du  tarif  douanier 
métropolitain  à  tous  les  articles  pour  lesquels  des  niodifications  n'a- 
vaient pas  été  demandées  par  le  Conseil  colonial. 

Le  dispositif  de  cet  arrêté  porte  : 

Art.  premier,  — -  «  Le  tarif  des  douanes,  dressé  en  conformité  de  la 
<<  loi  du  7  mai  1881,  modifié  et  complété  par  les  lois  postérieures,  tel 
«  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  en  France  par  l'arrêté  du  ministre  des 
«  tinances  du  21  septembre  1885  sera  appliqué  à  la  colqnieet  au  Cam- 
«  hodge  à  partir  du  1''  juillet  prochain. 

«  Lii3  droits  différents  aux  articles  pour  lesquels  des  modifications 
«  ont  été  réclamées  par  le  Conseil  colonial  (séance  du  28  avril  1887) 
tt  ne  seront  réglés  qu'après  promulgation  du  décret  statuant  sur  l'ap- 
«  phcatioa  du  tarif  général.  Les  introductions  de  ces  articles  seront 
**  constatées  parle  bureau  des  douanes  dans  leurs  qualités  et  caté- 
"  ^'ories,  riulroiUicteur  sera  débité  vis-à-vis  de  l'administration  des 
«  droits  qui  lieront  ultérieurement  fixés  par  le  décret  statuant  défini- 
«  tivemeiiL  sur  l'application  du  tarif  général.  » 

(l)  Voici  le  texte  de  cet  article  47  :  t  Les  produits  étrangers  importés  dans  la 

■  CochiîichiQe,  la  Cauibodpe,  l'Aniam  et  le  Toiikin  seront  soumis  à  partir  du 
«  l^*"  Juin  î?!l87  fiiiK  droits  mscrits  nu  tarif  général  de  la  métropole.  —  Des  riple- 

■  mënts  d'udmiiiiftlratiou  publique  détermineront  les  prodï'jts  qui, par  exception 
-  à  la  prùBdiite  disposition  seront  l'objet  d'une  tarification  spéciale,  et  lesloca- 
^  lUés  où  Us  entrepôts  pourront  être  établis.  > 
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Cot  arrêté  a  été  piihlié  nnJonruat  offiâd  du  t^  juin  1887; 

Par  un  deuxième  arrélù  du  24  du  méaie  nm\%  \mvvé  zn  Journal 
officiel âiï  !l7Jef?ouvt/r]iLHa"arv^Heïii*'uLérappîiratroii  dulnrif  daiianier. 

Le  28  avril  1887,  le  GodsoîI  eolouial  avait  t^n  i^lfet  domr^  son  avis 
sur  les  modifications  à  apporter  par  rapport  à  landonie  au  tarif  doua- 
nier général  dek  métropole.  Ce  tarif  ainsi  modifié  a  été  adopté  par  le 
Conseil  d'Elat  le  4  août  1887  et  sanctionné  par  nn  décret  du  8  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Ce  décret  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois^  au  Journal  officiel  de  la 
métropole  et  au  Journal  officiel  de  la  Cochinchîne,  cette  dernière  pu- 
blication fiiite  sur  Tordre  coidenu  dans  le  dérret  ;  elle  a  eu  lieu  le  17 
octobre  1887  en  reprodui.sant  textuelliimont  ce  décret. 

Le  décret  du  8  septendire  1887  reproshiit  lui-mf'nifi  le  texte  complet 
de  Part.  47  de  la  loi  du  26  février  1887;  par  son  ait.  1^^  il  déclare  le 
tarif  général  appliqué  dans  la  Gofhinehine  et  les  pays  protégés;  par 
les  art,  2  et  suivants  il  détermine  les  taxes  applicables,  les  moditica* 
tiotis  apportées  au  tarif  p;énéraU  les  marchandises  sujettes  à  des  droits 
spi^ci aux,  il  r^lemen te  le  service  des  entrepôts,  il  confère  certains 
pouvoirs  au  fïouvenieur  en  ces  matières,  mais  sana  non  plus  repro- 
duire le  texte  du  tarif  général  métropolitain. 

C'est  pourquoi,  le  7  février  1889,  MM.  Denis  frères  ont  assif^né  Fad* 
mlnistration  des  douaues  et  ré^tes^  en  la  personne  de  son  directeur, 
en  la  restitution  :  \^  des  sommes  perdues  sur  les  produits  étran|:ïers 
par  euît  intrtduits  dans  la  colonie  du  1""  juillet  1887  au  11*  oetobre 
1887,  s'élevant  ^  58,691  fr.  m  ;  2"  de  la  somme  de  3,101  \\\  15  pour 
les  mêmes  perceptions  opérées  du  19  oetobre  au  31  décembre;  3" de 
la  somme  de  34,908  piastres  30  pour  les  mêmes  perceptions  opérées 
du  1"'  janvier  au  28{lécenihre  1888,  avec  les  Intérêts  de  <*,es  sommes. 

MM.  beuis  frères  se  prévalaient  de  ce  qtie  la  l<»i  du  26  févTier  1887 
ne  pouvait  être  mise  à  exe-cution  avant  qu'un  rè^'lement  d'administra- 
tion publique  eut  détermiiiéles  tarifs  applicables  et  rétablissement  des 
entrepôts  et  que  pour  la  première  période,  la  perception  des  droits  de 
douane  n'avait  été  Tobjet  d'aucun  document  si  ce  n  est  d*un  arrêté  lo- 
cal ;  —  pour  la  seconde,  à  partir  du  10  octobre  1887|  il  n'y  aurait  eu 
qu'un  décret  en  partie  promu l^^ué. 

Le  23  avril  1889,  le  tribunal  de  première  instance  de  Saïgon  rendit 
un  jugement  (1)  par  lequel  Tadministration  des  dcmanes  et  régies  fut 
condamnée  à  rembourser  à  bonis  frères  la  totalité  de  ces  perceptions 
par  le  motif  que  le  tarif  général  n'avait  pu  être  mis  eu  application  avant 
ta  promulîiïatîon,  du  décret  du  8  septc^mbre  1887,  et  que,  même  après 
cette  promulgation,  le  tarif  général  n'ayant  éié  Tobjet  d'aucune  pro- 
mnlgation,  toutes  les  perceptions  se  trouvaient  donc  avoir  été  illé^rale- 
ment  opt^rées- 

La  Cour  d'appel  de  Saïgon,  dans  son  arrêt  dn  25  janvier  1890, 
infirma  le  jugement  précédent  dans  toutes  ses  disposi lions  et  débouta 
bénis  frères  par  les  motils:qne  les  arrêtés  des  22  et  24  juin  1837 
avaient  rendu  «effectives les  impositions  ordoont^es  par  une  loi  dont  la 

(1)  Ce  jimeiiiGût  et  les  airËU  d'appel  et  île  eaiialion  al->ipri;0  ont  été  rapportés 
dmis  La  Tribtim\  annén  1893,  art.  37;i,  p.  ÎSS. 
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puissance  primait  celle  du  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs 

du  gouverneur  il)»  en  matière  de  tarifs  de  douanes,  et  qu*il  ne  résul- 


Publiqi 

«  spécialede  certains  produits;  »  qu'enfin  ladUposilioii  du  |  2  de  cet 
article  «  n  impose  aucun  délai  au  pouvoir  exécutif  pour  Péliàbûratioii 
de  ces  régU:iijeiiLs  d'administration  publique,  a 

En  ce  tiui  concerne  les  perceptions  postérieures  au  19  o^iobre  1887, 
la  Cour  a  dit  que  le  décret  du  8  septembre  1887  a  éié  promulgué  au 
Journal  officiel  local  par  arrêté  du  11  octobre  1887  ;  qu'il  prescrit 
i'applicalion  du  tarif  général  métropolitain  avec  les  modiîications;  pré- 
vues par  le  S  2  de  l'art.  47  de  la  loi  de  1887  ;  que  le  Lableau  de  ces 
modifications  se  trouve  in  extenso  dans  le  même  Journal  officiel 
sans  que  le  gouverneur  Tait  fait  accompagner  du  tarif  général  :  «  L^ 
*  arrêtés  se  référant  à  des  lois  promulguées  dans  la  métropole  n'en 
«  sont  pas  moins  exécutoires  pour  n'être  pas  suivis  des  règlements  et 
<  tarifs  qui  soin  les  accessoires  de  ces  lois.  » 

La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  14  mars  {Hï)3,  a  cassé  parte 
in  qua  Farrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Saigon  en  ce  qui  concerne  les 
perceptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du 
8  septembre  1887,parlemotif  que,  si  les  droits  inscrits  au  tarif  gênerai 
ont  été  perçus  sans  promulgation  formelle,  iis  n'om  pu  Télre  avant 
qu'un  décret  régulièrement  promulgué  eut  prescrit  la  mise  en  vigueur 
du  dit  tarif* 

La  Cour  suprême  s'appuie  sur  les  dispositions  du  dit  art.  47  de  la 
loi  du  iQ  février  1887,  sur  l'art,  l*""  du  décret  du  3  octobre  188^,  àur 
Tart.  3  de  la  loi  du  7  mai  1881. 

4  Par  c^^  motifs  : 

«  Casse  et  annule  l'arrêt,  mais  seulement  dans  la  disposition  qui  a 
tt  refusé  d'ordonner  la  restitution  des  droits  de  douane  exigés  des 
0  consorts  Denis  depuis  le  1"  juillet  1887,  jusqu'au  19  octobre  de  la 
«  même  année: 

«  Remet,  quant  à  ce,  la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles 
s  étaient  avant  le  dit  arrêt,  et,  pour  être  fait  droit»  les  renvoie  devant 
«  la  Cour  d*appel  de  Saigon  autrement  composée.  » 

Dans  cet  état»  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  déféra  de 
nouveau  le  jugement  du  23  avril  1889  devant  la  Cour  d'appel  de 
Saison,  dans  la  disposition  où  il  se  trouve  mainterui  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  ca.ïsatiôn,  et  conclut  à  Tinfirmation  de  celle  disposition  par 
exploit  du  21  octobre  1893. 

Elle  soutint  en  outre  que  l'action  de  Denis  frères  était  éteinte  par  la 
prescriptioih  lorsque  ceux-ci  ont  saisi  le  tribunal  de  leur  nT.lamation, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  l'arrêté  du  ïiâ  juit!  1887,  litre  VI, 

(1)  L^arl.  1  da  ce  décret  contient  les  dispositions   siiii^aoLeg  :  •  Dau^  les  cola- 

■  aies  nu  très  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Uéuuiaii,  les  frouveriieurs  et 
t^  commandants  Bont  autorisés  à  déterminer,  par  arr+Hès  prU  en  Confieil  d'admi- 
n  DUtratioti,  ra^siette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  el  te  ruode  de  poursuiles 
t  des  taies  et  des  contributions  publiques.  Les  droits  de  douane  sont  edceplva  di 

■  cêliâ  aitntfuiion  et  réservés  pour  être  réglés  par  de»  décreis,  * 
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suv  la  procAinre  jtuliriîiiro  'le  ritiscrriptioM  dt*  faux,  des  fîtiïïtraiiites 
el  dispositions  ^enéraleâ,  les  rè^ii's  ïnscriu.'s  au\  t-liap.  Il,  111,  IV  et  V 
du  tîtiv  ï"^  d^  VtwvHé  sur  1rs  fNjiiirjlïii lions  iiidi reines  du  3  juillet  1SH3 
seront  observées  en  matière  de  diMiane. 

Là  Cour  d'appel  de  Saï^on,  statuant  romme  cour  de  renvoi,  rendit 
rarrêt  snivatït,  par  lequel  cîîi' n'écarte  de  la  théorie  ériii^e  par  la  Cour 
suprême.  Elle  tirt*  sou  priuripal  argument  de  la  constitution  actuelle 
de  1875  qui  a  placé  i  m  pi  icitemeut,  dit-elle,  les  colonies  sous  l'aciion 
des  loi  s. 

A  c*'  titre,  son  arrêt  est  un  des  plus  importants  qui  aient  été  rendus 
depuis  lonprtemps.  Et  c  est  peut-êLre  la  première  fois  que,  depuis  les 
tergiviTsatioiïs  résultant  du  réirime  lé|?islatif  colonfa]  actuel,  celte 
question  ait  été  aussi  nettemenl  et  aussi  hardiment  posée.  Elle  ne 
manquera  pas  d'attirer  raitenlion  du  monde  judiciaire  colonial,  car 
elle  soulève  les  ronirovti^es  les  plus  délirâtes  vt  [v^nt  élre  le  point  de 
départ  fli'  la  liv:iti<H»  il  une  jiu'isprudenec  eoustituiiornielîe  vivement 
atteiiilne. 

L'A  Cour,  à  r assistance  de  MM-Omatik  et  Kkvnaud,  conseillers,  après 
avoir  entendu  :  M,  Balidin»  procureur  j^énéral  et,  en  leurs  rond  usions 
M*  Paris,  pour  radministration  des  douanes  et  M^^  H,,,  pour  Denis 
f rèresj  a  statué  comme  suit; 

LA  COUR  : 

Altenilu  qm,  sur  le  pourvoi  fûnnê  par  Denis  frères^  h  Chambre  civile  de  la 
Coor  de  cassaiï-ni  a  Ciissé  elaimult'^  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'ajipel  de  Saigon 
le  25  janvier  1890,  mais  seulement  iia/i^  îa  dispo.^ilifni  qui  a  refusé  d'or- 
donner la  reslitutjoîi  de*  droite  de  douane  perçus  sur  eux  depuis  le  i"^  juil- 
let !887  jusqu'au  19  octobre  de  la  nsènie  année,  par  le  reiolif  qae  les  droits 
inscrits  an  tarrf  général  n'avait-nt  pu  faire  robjit  de  ce^  perceptions*  avant 
qu*un  der ret  régulièrement  promu tgué  tilt  pn  giTil  la  mi.^e  <.'n  vigu+ur  dudil 
tarif;  remeit^int  en  conséquence  la  eanseT  quant  li  la  partie  cassf^e.au  mûme  et 
aemblabte  état  (|u'avaut  ledit  arrêl,  c'est-à-dire  dans  (a  situation  créée  par  le 
jugenjt  ut  du  2î  avril  188^^  et  pour  6lre  fait  droit,  reuvoyani  les  parties 
devait l  la  Cour  d'appel  de  Saïgon  auireuienl  composi.'  j 

AUenlu  que  kdit  jugenif^nl  du  î)  avnî  1889  faisant  tort  et  grief  ù  radrni- 
nisinlion  des  douanes  et  ré^jifS  dans  la  disposition  où  d  >e  trouve  tnaintL'Uu 
ar  l  aiTèt  di^  la  Coiir  de  cassât  ion  ^  Gréterin,  son  directeur,  oonclut  de  nouveau 

1  iutirmaiioa  de  celte  disposition  par  exploit  du  31  oclobre  1893,  enregistre, 

Si  amant  comme  Cour  de  renvoi, 

Attendu  que  les  Jois,  décrets, Vrèglements  uu  tarifs  déjii  publiés  en  France 
deviennent  exécutoires  dans  les  colonies,  par  voie  de  ci»n séquence,  (^  bien 
qu'ils  n'aient  pas  éiv  lexluellenient  insérés  au  Journal  Officiel  local,  loi'squHls 
ont  été  ï  objet  d'arrêtés  pruinulgués  dans  ledit  Journat  (Ijpdel  les  déclaranl 
applicables* 

Attendu  qu'il  est  mm  moins  juridique  d'admfUre  que  lorsqu'une  loi  soumet 
spêcialeuieul  et  nominativement  une  colouie  à  un  tarif  de  douanes  détennîue, 
ce  tarir  doit  lui  ère  de  plein  droit  applicable  dès  que, par  le  iiiême  moyen,  il  a 
été  porté  k  la  cunnuissance  de  seà  bsbiiants,  sans  qu'il  soit  néiessaire  à  cet 
eflel  il 'un  nouvel  aete  d'autorité,  décret  ou  règlement  d'administration 
put" 
de 
la 


r 
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Ilmio-Chine,  il  esl  aussi  nianifeste  que  h  dit  arL  3  de  h  loi  du  7  mai  1881 
n'a  yhé  que  les  colonies  ou  l'ëlablisiement  du  r^^jfime  douanier  devait  résulter 
de  la  volonlé  discrétionnaire  du  pouvoir  exécutif  chargé  de  les  gérer  au  miettic 
des  iQlérèïa  métropoHlains,  et  délégué  k  cet  effet  par  le  pouvoir  léjîislalif,  et 
non  celles  o(i  cet  établissement  devait  être,  par  une  désignation  eiplicite,  une 
émanation  directe  du  pouvoir  déléguant  lui-m6iiie; 

Attendu  que  rexaclilude  de  cetle  théorie  ressort  inÈme  de  l'état  de  lacons- 
titnlion  actûeïle  de  14^75,  faisant  rentrer  implicitement  le  régime  Irgislatif 
colonial  eous  l'action  des  lois.  De  même  que  dans  les  Cobnieâ  régies  |)ar  le 
sénatas-consulte  de  185^,  il  est  admis  depais  celle  époque  qu^uns  loi  doit 
intervenir  dans  fous  Icf  cas  où  cet  acte  organique  exij^eait  un  ^éna  lus-consul  te, 
aucune  assemblée  n'ayant  plus  qualité  pour  en  faire,  de  même,  dans  celles 
régies  par  deâ décrets/ces  actes  n'étant  que  des  délégations  du  pouvoir  légis- 
latif, le  fait  seul  de  l'eviâtence  d'une  loi  doit  égalemeni  suppléer  à  reiécutioa 
de  toulea  les  prescriptions  destinées  à  en  tenir  lieu^  ce  qui  revient  à  dire  fjue 
la  constitution  coloniale  peut  toujours  être  anjonrd  hui  modifiée  par  voie  d'évo- 
cation du  pouvoir  sup'^rienr,  sans  que  cette  modification  ail  pour  eiïel  d'ailleurs 
de  substituer  irrévocablement  le  régime  des  lois  ^  celui  des  décrets  ou  tel 
régime  à  tel  autre  et  que  rart.  47  n'eal  qu'niie  inanifeslation  de  ce  droit 
incontestable  d'évocation  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  ne  formant  qu*une  seule  et 
même  disposition  le  1''  et  le  î*  paragrapbesde  l'art*  47  de  la  loi  de  finances 
de  ibSrl;  qu'ils  ont  au  contraire  cbaciin  leur  autonomie,  le  premier  échappant 
par  son  autorité  propre  aux  prescriptions  de 'l'art.  ;î  de  la  loi  du  7  mai  1881 
et  potivant  êlre  immédiatement  apmhable  h  la  date  y  indiquée,  tandis  que 
l'autre j  tout  en  pouvant  l'être  également  a  ta  dite  date,  étant  au  contraire 
IV^rtiteHement  soumis  ^u  préalable  li  Tobservation  de  ces  prescriptions^  de  par 
la  détégatioa  conlenre  en  son  texte  niAme,  comme  d*aiî leurs  au  seul  autre 
moyen  légal  de  sanctionner  après  conj>  et  avec  la  diligence  voulue  jes  modi' 
tlcations  indiquées  par  rexpérience,  qui  devaient  Être  apportées  au  tarif  général 
en  faveur  de  certains  produits  reconnus  d'exceptioni 


L 


ciel  des  douanes  dressé  en  conformité  des  autres  dispositions  de   la  loi  du 

7  mai  ISSr,  moriitié  et  complété  par  les  lois  postérieures  tel  qu'il  a  été  publié 
et  rendu  exécutoire  en  France  par  l'arrêté  du  Mmistre  des  finances  dnSt  sep- 
tembre l8âo;  que  dès  lors,  tt  en  vertu  des  principes  sus-étioncés,  ce  tarif 
ayant  été  sous  cette  forme  déclaré  applicable  par  1  arrêté  du  f 2  juin  1887  léga- 
len.enl  promulgué  par  son  insertion  dans  le  Joumnl  officiel  de  la  Colonie,  doit 
iMre  considéré  romme  élant  pleinement  en  vigueur  k  partir  du  T"'  juillet  sni- 
va  '  "  ' 
v;i 

de  (  _      ^ 

ment  d*adnunïslration  publique  ou  d'une  autre  publicalion  teituelle  diidît 
larif  dans  la  Colonie, 

En  (ie  qui  concerne  les  prescriptions  : 

Attendu  que  si  le  tarif  olTicieî  des  douanei^,  tel  qnHI  a  été  rendu  exécutoire 
en  France  par  Tarrêté  du  Ministre  des  finances  du  31  septembre  188rj,  a  été 
valablement  appliqué  en  Indo-f.hine  par  l'arrêté  local  du  33  juin  18H7,  sans 
autres  modifications  ou  exceptions  que  celles  résultant  du  décret  ultérieur  du 

8  septembre  18^7,  il  est  hori  de  doute  qu'il  l'a  été  îvvcc  toutes  Iûs  dispositions 
principalei  de  la  législation  et  des  règlements  qui  Ini  sont  inséparables  et 
i]ii\  forment  le  corps  du  régime  douanier  de  la  métropole;  que  dès  lors  celles 
CûDcernfinl  la  prescription  ne  pouvaient  pas   ne  pas  y  fïlre  comprises;  que 


Digitized  by  VjOOQ IC 


iJ'ailïears  H  ne  pouvait  pas  appartenïr,  en  1887,  an  Goaverrtetîr,  d'édieier  des 
dîaposiUona  inléressant  la  prescrïpUou  en  malif^re  de  Joaanes, 
Par  ces  motifs  : 

Beçûit  radmintstrâtion  des  douanes  et  r%ieiïeii  son  appel.  La  déboute  dans 
ses  conclusioni  relatives  à  la  prescription. 

Et  vidant  le  renvoi  ordonne  par  la  Cour  de  cassation, 

Ijifirm^j  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  première  instanee  de  Saïgon  du 
23  avril  18â9j  dans  la  partie  relative  aux.  pKrcaplions  opérées  sur  Denis  frères 
du  1*'  juillet  au  19  octobre  1887,  c'est-l-diredans  laquelle  l'arrôt  de  ta  Cour 
de  cassation  du  iï  mars  1893,  annulant  l'arrât  de  la  Coor  d'appel  de  Saïgon 
du'ÎD  janvier  IBUO,  Tavâit  maintenue  par  voie  de  conséquence. 

Décharge  par  suite  l'administralian  des  douanes  et  régjes  do  rîndo^Chine 
à  Saigon^  représentée  par  Grélerin  son  directeur  en  exercicej  des  condtirtina- 
lions  prononcées  contre  elle  par  le  dit  jugement* 

Ordonne  la  reâtJlution  de  Tam^nd^  consignée. 

Condamne  Denis  frùre  en  tous  les  dépens. 


AhticlkS46 
GQUP  D'ApPEL  RE  L'INDQ-CHINE  (â*  CharubreO 

Présidence  de  M.   GHÉau/,Y,  Yice-PrésîdoRt, 
Audience  dii  13  octobre  18l»3 

COCniNCHiNB.  —  DROIT  ANSAMtTE,  —  TERBBS  BOUDH[QUES,^  THAN-TU.  il). 

Des  terres  peuvent  être  rcgitlièreuienî  inscrites  au  dia-bi>  comme 
rizières  communales,  au  isom  de  la  pagode  du  génie  protecteur 
d'Eure  village, 

(Le  village  d'An- tîun  (2)  c.  Nguyen^v^n^Giau.) 

MM.  les  conseillers  Legqellë  et  Chamhaud  ;  M.  Mjcuel,  substitut 
du  procureur  généraK) 

LA  cora  : 

Attendu  que  Nguyen-van-Gian  cherche  à  en  imposer  quand  11  prétend 
baser  son  action  en  revendication  de  40  ares  de  jardin  et  de  2  hect.  4IS  ares  de 
rizières^  Bis  au  village  d'An-HuU;,  sur  un  litre  informe^  non  certifié,  daté  de 
1847  (J2  du  1"'  mois  de  la  7'  année  deThieu-Tri)  par  lequel  Daag-van-Quynli 
aurait  fait  la  rmii&ê  de  ces  terres  à  Dang-thi-TroI,  mère  de  Nguyen-vaD-Ch;, 
tandis  qu'en  réalité  L*et  acte  intéressait  un  inconnu,  rs'guyen-vaa-Tri  ;  Que 
Ûarig-van-Quynh,  fils  de  liang^van-Tliiian,  pas  phis  ^40  Nguyen-van-^lii, 
père  de  Njîuyen-van-Giau,  ne  i^euvenl  ju^litier  d'un  droit  do  propriélt?  iridîvi- 
duelle  sur  ctia  parcelles  de  terres;  QvL^i  là  vcrilé  Cïjt  t^m*eltiâ  avairiititc 
concédées  ej*  jouissiince  précaire  par  le  vdlage  d'Au-Huu  à  Dang-van-Qu}iih, 
comme  prime  accordée  eu  conipent^alion  du  senice  militaire  ;  U^^  ^^s  i^ire'à 
ont  été  régulièrement  inscrites  comme  rizières  coqj  m  anales  à  partir  de  \^\*^j 
m  noui  de  la  pagode  da  village  d'An-Iluu,  Than4u  |^|Ê  ainsi  qu'il  appert 
de  rexamen  de  rori^'ina!  mènie  des  hô  ;  Qu'il  u*3  laut  lenir  aucun  compte  de 
Tinscriplion  temporaire  de  Ngnven  van-Chi  au  hâ  de  iHûï  h  1866,  car  cïle 
est  due  à  une  surprise  et   ne  ilôit   pas  servir  k  consacrer   une   usurpaMon 

{{}  Traduction  litLi^nile  :  Than,  ni^aiG  protecteur  ;  ru/>iilla,  —  Lm  caraetèras 
chinois  &oiit  reproduits  àtum  la  miiiul«  m^iua  dt  Tarret] 

Cl)  liÛLoent  auLoriâé  par  Tiid  m  lui  dira  leur  des  ulTainis  iodl^âuet  de  Mytho  ft 
i]it«rjeter  appel  (Ârrèié  da  iÛ  janvier  iB^%  ati,  Qj. 
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commise  au  préjudice  Hu  village  d'An-Hnu,  dont  le  nom,  légalement  r^labli 
en  iSB7  au  dm-bé,  conlinuera  à  y  figurer,  avec  ratlHclalion  religieuse 
donnée  k  Torigine  aux  terres  ; 

Par  ces  inoUfs: 

lufirnie  ;  (ï), 

Slaluant  par  nouvelle  décision, 

Déclare  Nguyiii-van-Giau  mal  fondé  dans  sa  demande^ 

L'en  débûuti;; 

Le  condamne  à  tous  les  dépens  ; 

Urdouoe  la  restiiuiion  de  l'amende  consignée  par  le  vjllge  d'An-Hun, 


Article  547 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (2=  Chambre). 

Présidence  de  M.  Grémazy,  vi<Hf-pn%ident, 

Audience  du  21  septembre  1893. 

COCniNCUlNH.  —  DROIT   ANNAMITE.  —    SIGNATURE    E^  KY-CHT, 

Le  Ky-Chi  est  une  expression  elliptique  qui  signifie  ht  réimion.  dans 
lu  même  signature,  du  thu-ky  (écrire  son  nom  de  sa  propre  main) 
et  dudrem-chi  (2)  (pointillé  de  l'index). 

(Vo-xuan-Quon  c.  Vo-xuan-Loî)* 

>1M-  CiiAMBAun  et  Rayisaud,  conseillers,  M.  Mîciill  substitut  du  procu- 
reur général. 

M'^  Paris  et  Guasco,  av.  déL 

LA  COtm  : 

Attendu  que  Vo-xnan-Quon  produit,  au  soutien  de  son  opposition  h  l'arrêt 
d('  dufaot  du  23  juin  1893  (3),  trois  pièces  nouvelles,  dont  (iéux  consistent  en 
acies  de  venie  de  18G8  |J9  du  4*  mois  de  Mau^Thin)  qui  lui  imraient  été  con- 
sentis par  son  cousin  Yoxuan-Qui,  et  relatifs  à  deux  parcelles  de  rizières  dis- 
tincles  ;  Que  cestilris,  Yu-xuan-Qui  les  aurait  revélns  de  son  KY  CH!  |£^ 
—  expression  elliptique  qui  signifie  la  réunion,  dans  une  signature,  dQ  ihu- 
ky  ^lÊ  (errire  son  nom  de  sa  propre  main)  et  du  diêmthi  ï/J|q  (pointillé 
de  rindex)  ;  mais  qu'ils  bont  éuergiguement  déniés  par  le  111s  de  Yo-xuan- 
Qui^  Vo-xuan-Loï,  el  par  son  neveu,  l\guyen-van-Chi(u^  qui,  parcunclusious 
molivét^'S  signées  de  leur  conseil,  déposent  à  l'audience  de  la  Conr  une  plainte 
en  faux  criminel  contie  Yo-xuan-Quon,  qui  fait  sciemment  usage  de  tes  deux 
pièces  non  sipumises  à  Texamen  du  juge  en  première  instance  ; 

Par  ces  njotifs  : 

Surseoit  à  statuer  jusqu'à  l'issue  de  la  procédure  d'instruction  crimineile 
pour  îiiVLx  et  usage  de  pièces  fausses  ; 

Dépens  réservés  en  lin  de  cause. 

(l)  Jn^emeut  ilu  Tribiniui  île  Mythe  du  15  mai  1888. 

liï  pour  le  dlem-ctiî  cL  U^  Lhu-ky,  voir  Tribune,  nrL  i;U. 

i3)  Confirmatif  d'un  jugement  ou  tribunal  de  Tonau  du  31  janvier  1893. 
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Article  IJ'iS 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈBE  INSTANCE 

Des  îles  Saint-Pierre  et  MitpiLOoii  (juskant  GUMWERCtALEftiisNT) 
Présidence  de  M.  SibGFaïEDT 
A  udieme  du  22  janvier  1894. 

ILES  SAIKT-PIRRRE  HTMIQUKLON,  —  1.  FRET*  -^  NAVIRE.  —  CHARGhMRNT 
ISCOMPLET,  —  QUOTITÉ  DU  FRET,  —  COJMOITIOWS  d'eXIGIB(LITÉ.  —  GAPI- 
TAIHE.  —  OBLIGATIONS,  —  FRÉTEUR.  —  MISE  EN  DÈ3MEURE.  —  VIDE, 
—  PROTESTATIONS.  —  AFFRÉTEUR.  —  CBARGËMENT  PARTfEL.  —  DROIT 
A  INDEMNITÉ.  —  CONDITIONS,  —  IL  ARRIMAGE:.  —  CAPITAINE,  — 
USAGES   LOCAOX.    —   CttA^TE  PARTIE.  —  STIPULATIONS, 

L  —  L'Art.  228  C.  corn,  n'eslpas  applicable  lorsque  le  capitaine,  qui 
se  plaint  d'avoir  éprouvé  du  vide  dans  sa  cargaison,  ne  peut  pas 
jmtifier  :  1"  Qu'ail  a  mis  régulièrement  son  affréteur  en  demeure 
de  compiéler  son  chargement  ;  f  et  qu'il  a  fait  des  protestatfom 
expresses  avant  son  éparf,  à  raison  de  ce  vide, 

ffun  autre  càîé^  il  n^est  dû  aucune  indemnité  à  Vaffréteur  qui  a 
négligé  démettre  le  vapitame  en  demeure  de  compléter  so/ï  cAar- 
gement. 

H.  —  Les  frais  d'arrimage  sont  d  In  charge  du  capitaine  :  les  mages 
locaux  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  termes  d'une  charte  partie 
qui  n'otfUge  V affréteur  qiCà  mettre  les  marchandises  sous  palan 
ni  contre  les  termes  de  l'art.  222  C.  corn. 

Ainsi  jugé  conrormément  auît  eonclusions  de  M*  Pépin,  avocal-agréé 
de  M.  J.  L.  Vincent  contre  le  capiLaioe  ûlive^  représenté  par 
M*  WiNTRiiBERT,  avwat-agréé. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attandu  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  statuer  iléfinilïvemeDt  sur  le  compte  entre 
les  parties  d'étadier  la  gaeslion  de  fret  sur  le  vide; 

Attendu  qa'il  résille  des  circouâlances  de  la  cause  que  le  capitaine  Olive, 
avant  de  mettre  à  la  voile  pour  son  port  de  deêtination,  n'a  pas  mis  le  sieur 
Viflcentj  aSrèteur  de  son  navire,  en  denieure  de  compléter  le  chargement  et 
n'a  fait  aucune  protestation  h  raison  du  vide  existant  dan;^  son  tKatîment;  que 
dès  lors  il  est  mal  fondé  k  réclamer  le  béaênce  de  fart.  2B8  du  Code  de  com- 
merce; qu'il  résulte  des  mêmes  circonstances  que  le  r""  Vincent  a  négligé 
de  mettra  le  capitaine  Olive  en  demeure  de  prendre  le  complémet^t  de  son 
chargement  ;  ({u'en  ne  le  faisant  pas,  Vincent  ne  saurait  demander  au  frèteu  r 
des  dommages  intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  de 
eechef ,    -     ,     . 

Sur  les  frais  d'embarquement  de  la  morae  h  Saint-Pierre  : 
Attendu  que  l'expert  érnet  Tavis  que  la  somme  de  43Ji  fr,  2.i,  réclamée  par 
Vincent   pour   frais  d*embarf|uement  de  la  morue,  doit  rester  k  la  charge  de 
ce  dernier^  par  le  motif  qull  est  d'usage  X  Saiat-Pierr^;  que  hi$  affréteurs  se 
chargent  eux-mêmes  gr.Uuilement  des  3«)in^  de  Tarrituage; 

Attendu  que  cal  usage  ne  peut  prévaloir  ooiUre  les  tertnes  dû  l'art.  22i  ilu 
Code  de  commerce  et  les  stipulatioEis  île  la  cliarte  partie,  laquelle  fait  la  loi 
des  parties  et  qui  énonce  dans  son  article  6:  «  La  marctiandise  sera  toujours 
et  partout  prisé  et  livrée  aous  palan .  > 
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Qu'on  ne  saïirâît  tirer  argument  de  ce  fait  que  pour  le  voyage  précédent  le 
siear  Vincent  (alors  en  bonnes  relations  avec  le  capital  as  Olive)  aurait  pris 
les  TraJa  de  intmé  nature  h  la  ctiarge. 

Par  ces  motifs  : 

Règle  le  compte.,.,. 

Article  649 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  PONDlCliÉRY 

Présideîice  die  M.  A,  Didklot,  lieutenant  du  juge< 
Àudiencedu  i^  janvier  1894, 

inDEFRAKÇAlSi:,  —  DROIT  MANOLT,  —  ADULTÈRE  DE  LA  FEMME,  —  FIN  DE 
PJON  RECEVOIR.  —  ENTRËTIEM  d'u^E  CONCUBINE  FAR  LE  MARI  AU  BOMICILË 
CONJUGAL.  —  PLAINTE  DK  LA  FEIUME  NON  JUSTIFIÉE,  —  S^JBUGTEUR,— 
ACTIOÏ*  ht  MAfll  E^  DOMf*AGES-lNTÊftf:TS, 

La  fin  de  non  recevoir  èoukvée  par  la  femme  contre  la  plainte  en 
adultère  formée  par  le  mari  et  tirée  de  Ventretienmr  ce  dentier 
d'une  voncucutme  an  domicile  conjugal  ne  peut  être  accueiliie 
que  si  le  maria  été  condamné  pour  uduUére  (art^  3;i6  ei  ^39  du 
Code  pénal). 

L'ancienne  coutume  indoue  y  établie  dans  toutes  les  msles^  con- 
damne le  séducleur  ou  l  amant  de  la  femme  adultère  à  des 
dommafjies-iméréls  enmrs  le  mari  r^résentant  les  frais  faits  pour 
le  mariage. 

Sile  droit  ^  Manon*  décide  que^  la  procréation  des  en  fanls  étant 
la  vraie  cause  du  mariage  y  le  mari  est  mal  fowfé  à  réclamer  des 
dommages-iHléréïs  au  sêdndeur  lorsque  radttUère  a  donné 
naissance  à  des  enfants  mâles,  celle  règle  est  en  désaccord  avec 
Vancienne  coutume  précitèe.Dans  tous  les  cas,  le  mari  serait  fondée 
même  d'après  ce  droit,  d  réclamer  des  dommages-intérêts ^  si 
t adultère  n'a  pas  donné  naissance  à  des  enfants  ou  adonné  naù- 
sance  a  des  filles, 

(Candjeinalec.  Anandaye  et  Narayanacavaunditi.) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M*  Jorre,  Procureur  de  la  Répu- 
blique, 

LE  TRIBUNAL: 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  la  preuve  que  la  femme  Ananlaye  a  été 
trouvée  couchée  avec  le  nommé  Narayanacavoundîn,  dans  la  même  maison  el 
snr  la  même  natte; 

Attendu  que  ta  dite  Anandaye  prétend  que  son  mari  Candjamâté  lui  ayant 
arraché  le  taïi  (l)  il  y  a  environ  trois  ans  et  Tayanl  répudiée  et  enlrelenaïil 
une  concubine,  cea  faits  ne  peuvent  constituer  le  délit  d'adultère,  et  qu'en 
tout  casj  Candjamalé  est  malvenu  à  porter  plainleenâdullàre  puisqu'il  se  trouve 
dans  [e'cas  de  l'article  ;î3Û  ; 

Mais  attendu  que  la  dite  Anandaye  t\e  prouve  nullement  que  sou  mari  lui  a 
enlevé  le  tali  il  y  a  environ  trois  ans;  qu'elle  ne  prouve  pas  plus  qu'elle  a  été 
repudjce;  que  la  cérémonie  toujours  exigée  pour  la  répudiai! on  par  la  cotilume 
indoue   n'a   pas    é\ê    pratiquée  ;  que  le  fait  d'abandon   n'indique  nuUeuDent 

(lî  Le  faK  est  nti  Bîjot  q\ie,  ^arf  h  cérémonie  du  marÎFii^e  indon,  le  ûttAW 
attache  au  cou  de  m  feuirncî  elle  Le  porte  ju*qu*à  la  mort  du  mari. 
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nièuie  rinleulion  de  répadier  et  que  d^atitre  part)  ce  qui  dëtnoqlre  qu'eik 
sait  qu'elle  n'est  pas  répudiée,  c'est  que,  ayant  appris  il  y  a  euvlroQ  uu  an^ 
que  son  mari  Candjenialé  cherchait  Ik  se  marier  avec  sa  mai  Presse  ML^nuiaru- 
naallc,  elle  a  présenté  une  requête  à  roQicier  de  l'Etat  civil  pour  qu'il  refusât 
d'iuscrire  le  mariage  sar  les  registres  de  l'élat-civil  ; 

Attendu  enfm  que,  pour  que  Gandjernalé  sôil  déchu  de  son  droit  &é  pour- 
suite oofttre  l'adultÈre  de  sa  femttie,  il  faudrait  qii'il  ait  été  Itti-mêrtie  éott- 
damné  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  pùm  adultère;  qu'il  est  de 
jurisprudence  constante  qu'une  simple  plainte  de  la  femnae  ne  ftUmtpaâ  pour 
lui  faire  perdre  ce  droit  ;  que  cela  réstilte  d'ailleurs  de  la  lecture  de  rarticle 
336  du  Code  pénal  qui  ne  divise  pas  i'art,  n:]9,  n?ais  l'indique  dan»  son  entier  : 

Allendu  que  les  fait^  reprochés  à  Anandaye  et  k  Narayanacavoundin  cons- 
tituent le  délit  d'aduilère  prévu  et  puni  par  Pari   337  fat  338  du  Code  pénal; 

Attendu  loulefûis  qu'il  existe  en  faveur  des  prévenus  des  circimslances  atté- 
nuantes qui  ^i^rmellenl  de  les  faire  bénéficier  des  dîspositiuns  ËnaÏM  die  Târt 
463  du  code  pénal; 

Attendu  que  Candjemalecavoundin  a  déclaré  &  cette  ûudifenee  H  B^^s^ni  la 
clôture  des  débats  se  porter  partie  civile  et  réclame  vingt  cinq  roatîies  dé 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé  ; 

Allendu  que  s'il  est  vrai  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel  de 
Fond ichéry^  qui  ne  reposai  sur  aucun  texle  et  part  d*un  principe  dm  droit 
Manou  qui  n'est  nullement  la  vraie  cauàe  du  mariage  et  qui  atins  tous  les  ca* 
n*est  ]>as  applicable  à  l'adultère  qui  ne  produit  pas  d'enfants  ou  hé  produit 
que  des  ïiïies»  est  constante  pour  réviser  au  nui  ri  oîîtragc  un  aroit  de  dom- 
niages-inléretSj  il  est  certain  que  l'ancienne  juriapnidence  établie  pai*  le  Tri- 
blmal  de  la  Ghanderie  et  le  tribunal  de  jjoliceïquijttgeatertt  autrefois  ces  sorteè 
d'aûaires  et  qui  n'étaient  que  l'expressiun  de  la  coutume  établie  de  tous 
temps  et  dans  toutes  les  castes,  condamnaient  k  séénctenr  ou  l'amant  d^ 
la  femme  adultère  à  des  dommages -in  tét'èts  envers  le  mari  représentant  les 
irais  faits  pour  le  mariage.  (Tribunal  de  la  police,  âïi  février  13  tÛ  —  ii  oc- 
tobre 1823.  -  i9  jutllet  1846.  —  31  mars  1^27.  -  211  mai  1827.  —  5  mai 
iSIS.);  qu'il  y  a  donc  lieu  d*accorder  à  Candjemali^  les  doui mages- ihlérôts 
qu'il  réclame; 

Par  CCS  motifs  ; 

Jugeant  en  matière  correclionneJle  et  en  premier  ressort  ; 

Donne  acte  à  Candjemalé  de  ce  qu'il  déclare  se  porter  partie  civik  ; 

Condamne  Xarayanacavoundin  à  lui  payer  vîngt-cinq  jroupies  à  litre  de 
dommiges-intérèta; 

£t  faisant  appUcatioD  à  Ânandaye  otà  XarayanacaYoundin  des  textes  de  la 
loi  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  les  condamne  Anandaye  en  dix  francs 
d'amende  et  Narayauacavoundin  en  vingt  francs  de  la  même  peine  et  tous 
les  deux  solidairement  aux  dépens. 

OflSERVATiOMS,  —  Le  principe  posLî  par  le  jagemeiiti  en  ce  qui  con- 
cerne la  tîn  de  no»  recevoir,  tirée  des  art.  336  et  339  du  Code  pénal, 
est  peai-ôtre  trop  absolu.  Pour  que  la  fin  dé  non  recevoir  invoquée 
par  la  femme  soit  accueillie,  on  îi*eîii|îe  pas  gént^i*alennent  qiie  le  iwma 
ait  été  condamne  pour  entretien  d'une  concubine  au  domicile  conju- 
gal, La  femme  poursuivie  pour  adultère  pourrait,  à  Tetfet  d'obtenir  lé 
bénéiice  de  Tart.  33<3,  dt'poser  sa  propre  plainte  en  adultère  contre  son 
mari  et  cette  plainte  aurait  pour  nisultat  d'élever  une  question  pn^u* 
dictelle  jusqu  au  "ugement  de  laquelle  il  devrait  être  sursis  aux  pDnr- 
suitesdu  mari.  (Dalioz,  J.  G.  V^  adultère  —  73  et  74,  Code  pénal 
annot*'*  —  art.  336  n^  229.)  Mais  le  rejet  de  la  fin  de  non  necerôîr  ^ 
justifie  dans  Tespèce  par  les  autans  constatations  du  jilgeraênt.  S'il  ^esL 
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recoTimi  que  le  mari  avait  entretenu  une  maîtresse,  il  n'est  pas  établi 
(ju'il  l'ail  entretenue  au  domicile  conjugal  ou  que  les  faits  d'adultère 
Jussenl  contemporains  de  ceux  à  raison  desquels  la  femme  était  pour- 
suivit^, Vovez  dans  ce  sens  :  Amiens,  1"'  août  I8i2.  S,  42.2.  418  ;  D. 
i3.  2.  53  r  Paris,  10  juin  1870.  S.  70.  2.  238;  D.  70.  2,  136;  Trib. 
eOîT.  de  la  Sei  je,  29  juillet  1884.  Gaz.  Not,  1S84.  n°  352  ;  Cass.,  20 
Dov,  1885-  S.  86.  1.  88;  Gaz  du  Pal  86.  1.  55. 

La  seconde  question  tranchée  par  le  jugement  est  de  beaucoup  la 
plus  intéressante.  Il  est  généralement  admis  par  la  jurisprudence  que 
t'aduUèn^  peut  donner  naissance  à  une  action  civile.Ainsi  il  a  été  jugé 
r|ue  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  détournée  de  ses  devoirs  par  un 
individu  aviK;  lequel  elle  a  fui  le  domicile  conjugal,  le  mari,  indépen- 
damment de  la  ooursuite  en  adultère,  peut  exercer  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  complice  de  la  femme.  —  Cass.,  22  sep- 
tembre 1837.  S.  38.  1.  331;  Poitier,  4  février  18.37.  S.  M.  2.  37*; 
Chambi^rv,  24  mars  1871.  Journal  des  arrêts  de  Grenoble,  1871,  p. 
143  et  14l;  Aix,  7  juin  1882  ;  Gaz.  Pal  1883.  2.  432  ;  Douai,  4  mai 
1867.  Gaz.  Pal  1887.  2.  22. 

La  Cour  d'appel  de  Pondichéry  est  en  désaccord  avec  cette  jurispru- 
dence» Elle  refuse  des  dommages-intérêts  au  mari,  en  se  fondant  sur 
ce  principe  du  droit  indou  que  le  mariage,  ayant  uniquement  pour 
but  la  ^rot^iéation  des  enfants  mâles,  le  fait  du  séducteur,  en  admet- 
tant qu'il  soit  délictueux,  ne  causerait  pas  de  préjudice.  M.  Eyssette 
(jurisp-  et  doctrine  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  en  matière  de 
droit  imlou,  n°  66,)  rapporte  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pondichéry  dont  il  ne  donne  pas  les  motifs.  Cette  jurisprudence,  à 
raison  du  principe  qu'elle  invoque,  permettrait  cependant  à  l'action 
du  mari  de  s'exercer  si,  comme  dans  l'espèce,  Tadultère  n'avait  pas 
donné  naissance  à  un  enfant  ou  avait  donné  naissance  à  une  fille. 

Le  jugement,  que  nous  rapportonsci-dessus  et  qiM  constitue  un  retour 
à  une  ancienne  jurisprudence  et  à  des  coutumes  locales  généralement 
admises^  repose  sur  des  bases  plus  juridiques'et  plus  rationelles. 


Article  550 

TRIBUNAL  DE  1-  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  de  M.  Simonkau,  juge  président. 

Audience  du  10  novembre  y  1893. 

IMDK  FBAIfÇAlSK.  —  OBLIGATION.  *—  PAYS  ÉTRANGER.  —  STIPULATION  ENTRE 
TRANÇAIS. PRESCRIPTION.  —  DOMICILE.    —   LÉGISLATION    ÉTRANGÈRE. 

INAPPL[CAblLITÉ. 

Une  ohligalion  souscrite  par  un  sujet  français  au  profit  d'un  autre 
sujet  français^  en  pays  étranger,  n'est  pas  présumée  soumise, 
pour  son  exécution,  aux  lois  de  ce  pays,  alors  que  le  souscrip- 
teur n'avait  fixé  que  temporairement  sa  résidence  sur  le  territoire 
èîranger. 

Spécialement  la  prescription  de  trois  ans  édictée  par  la  loi  anglaise 
au  profit  du  débiteur  d'une  obligation  ne  saurait  être  invoquée 
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devant  un  iribunai  français  par  le  souscripteur  en  question. 
Le  fait  d^avoir  eu,  pendant  un  certain  temps,  sa  résidence  sur  le 
territoire  étranger  nest  pas  suffisant,  à  défaut  de  la  double  décla- 
ration voulue  par  la  toi,  pour  établir  Vintention  d'ff  fixer  son 
principal  établissement^  alors  surtout  qu^it  est  établi  que  le 
dùmicile  antérieurement  acquis  en  pays  français  y  demeurait 
encore  fixé  plusieurs  années  après  i* installation  en  territoire 
anglais. 

(RiDgayachelly  c.  Monttouvirappachelty.) 

Aiosi  staUié  par  le  tribunal  sur  les  coiicluâioiis  conformes  d6 
lit  LxGOUF,  procureur  de  la  Républi(|ue, 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  qae  par  exploit  d'ajaurnernetit^  en  date  du  viQgt-sept  jain  mil 
huit  cent  quatre-vingt*treize,  Bingayachelty,  agissant  en  qualité  de  chef  dâ 
la  corn rtiQ liante  exiitant  entre  lui  et  son  neveu  Sinnaya^  a  fait  assigner 
M'iuttauvirap.'tchettyj  à  comp^ir^ttre  devant  le  tribunal  de  céans  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  h  &omme  de  deux  cent  ûouze  roupies  montant 
d'un  billet  souscrit  par  le  défendeur  sus-nom  mu,  plus  les  intér&ti  à  dix  pour 
cent  du  jour  de  la  demande  : 

Attendu  que  Moattouvirappacheltyj  excipant  de  ce  que  l'obligation  a  été 
souscrite  snr  le  territoire  étranger  où  il  était  domicilié,  s^^utient  qu*il  enten- 
dait foruiellement,  en  souscrivant  cettti  obligation,  invoquer  h  son  profit 
ioQies  les  disposition:^  de  la  loi  anglaise,  conformément  au  prindpe  loem 
régit  acium  ;  que,  d'après  la  loi  anglaiîiej  lt>s  obli gallon «i  se  prescrivant  par  un 
laps  di-  temps  de  trois  ans,  Tobligation  dont  s'agil  ayunC  été  souscrite  le 
dix-huit  janvier  mil  bnit  cent  quatre  vingt-dix  était  déjà  prescrite  le  vingt 
sept  janvier  mil  buit  cent  quatre^vinu'^t-treîz'',  date  de  l'ajournement  ; 

Attendu  que  subsidiaireuienl  le  défendeur  allègue  avoir  acquitté  le  mon- 
tant de  rolifigation  qui  lui  e.^t  méchamment  réclamé  de  nouveau,  et  défère 
sur  ce  point  le  serment  à  son  adversaire*, 

Attendu  q(^u'il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'e?taminer  si  le  défendeur  au  moment 
de  la  souscription  de  ion  obligation  était  rêeUemeat,  comme  il  le  prétend^ 
domiediÉ  sur  leterriLoiie  anglais  \ 

Attendu  qu'aux  termes  de  ta  dite  obligation,  Mouttouvirappacbelty  demeu- 
rait alors  à  r^Hgiipatlam,  territoire  anglais; 

Mais  attendu  que  de  deux  actes  authentiques  versés  au  dossier  résulte  la 
preuve  que  le  défendeur^  sus-nommé;»  était  domicilié  dans  rarrondissement 
de  Karikal  en  mil  huit  cent  quatre-vingl-deui^  ;  qu'en  mil  huit  cent  quatre- 
vinçi-treixe,  il  y  était  aussi  domicilié  ;  que  pour  établir  son  domieile  sur  le 
territoire  anglais  il  ne  suHît  pas  qu'il  ail,  dans  rintervalle  de  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux  à  mil  huit  cent  quatre- vingt- treize,  fixé  sa  résidence  à 
Séçapaltam  ;  qu'à  défaut  de  la  déciaraiio»  pres' rite  par  l'article  103  du  Code 
civil,  il  aurait  fallu  que  le  défendeur  eiJt  eu  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement,  ce  qui  n'est  point,  puisque  au  bout  de  quelque  temps  il  a 
quitté  cette  résidence  pour  revenir  habiter  à  Karikal  ; 

Attendu  que,  dès  Ion,  il  n'y  a  plus  à  examiner  que  la  question  de  savoir 
si  un  Français,  momentanément  fixé  en  pays  étranger,  est  soumit  de  plein- 
droit  à  la  législation  de  ce  pa;^s  pour  l'exécution  d  une  obligation  consentie 
par  lui  en  laveur  d'un  Français  ; 

Attendu  que  la  règle  locus  régit  actum  n'est  posée  nulle  part  dans  nos  lojâ  ; 
que  si  on  y  obéit  en  ce  qui  concerne  la  forme  extérieure  de^  actes,  c'est 

Ïlti'on  ne  saurait  obliger  les  ofriciera   publics  des   autres  nations  à  user  des 
ormes  françaises  pour   la  passation   des  actes  de  leur  ministère  ;  qu'au  con- 
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Irâire,  pour  toQl  «e  qui  a  trait  à  la  capacité  des  parties  contractantes»  c'est  la 
lù\  da  Leur  pays  d*orig  ne  qni  prévaut  ;  qu'enfin,  quant  aux  conventions  en 
elles- ùié mes,  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  à  la  voloaté  des  parties  qui  fait  loi 
dau^  la  iiutière  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  si  les  parties  contractantes  avaient 
enleiidi,  pour  rexécution  de  l'obligation  dont  s'agit,  s'en  référer  aux  lois 
angl  liseïï,  «îles  n'au> aient  pas  manqué  de  s'en  expliquer  ; 

Àtlf^iidiL  que  dans  leur  siltnce  d  y  a  tout  lieu  d'admettre  qu'elles  n'ont  pas 
entendu  cjéroger  aux  lois  de  leur  pays  d'origine,  dans  la  pensée  que,  en  cas 
de  cûtUe^ïtation^  ce  serait  aux  tribunaux  français  qu'on  aurait  recours,  ce  qui 
est  nrri^é  ;     ' 

Auembi  qu'on  ne  peut,  en  conséquence,  accueillir  le  moyen  de  défense  tiré 
de  1.1  prt'rcription  posée  dans  la  loi  anglaise  ; 

Sur  {es  conclusions  subsidiaires: 

AUt^ndu  que  le  strment  decisoire  peut-être  déféré  en  tout  état  de  cause  ; 

Par  cps  moli  s  : 

Le  tribunal,  ju^'eant  en  matière  civile  est  en  dernier  resssort. 

Hejeiie  lomme  mil  fondées  les  conclusions  principales  du  défendeur; 

El  £tahjaiit  sur  les  conclusions  subsidiaires: 

Ordonne  que,  sur  citation  donnée  par  la  partie  la  plus  diligenle,  Riugaya— 
chélly  devra  prêter  sei-ment,  à  l'audience  du  tribunal  de  céins,  sur  le  point 
de  l'avoir  si  Monllouvirappachetly  ne  s'est  pas  acquittédu  montant  de  l'obli- 
^atiuji  par  lui  souscrite  le  dix-huit  janvier  mil  huit  cent  quatre- viagt-dix 
pour  une  somme  de  deux  cent  douze  roupies. 

Ikjt  que,  (aute  de  prêter  ou  de  déférer  le  serment,  Ringayachetly  se  verra 
dô^outi.r  de  sa  demande. 


AUTICLE  551 

TaiBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  TAMATAVE 

OUGIilANT     COMMIiRCIALiilMËNT) 

Présidence  de  M.  Dubrkuil,  président. 
Audience  du  li  septembre  1893. 

MADAGASCAR.  —  AFFHÈrSMKNT.  —  CONTRAT  VERBAL.  —  RÊGLBUENT  DES 
COKDiTJONS.  —  DISPOSITIONS  LÉGALES.  —  USAGES.  —  RÉSILIATION,  — 
CAUSES,  —  FOMCE  MAJEURE.  —  RAISONS  GRAVES.  —  CAPITAIME,  — 
GdARGLIliËNT.  —  REFUS.  —  FRp.TEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  I>OM- 
MAG^i:^-:NTÉaÊ^S.   —  QUOTITÉ. 

En  l'absence  d'un  acte  écrit,  les  conditions  d'un  contrat  d^affrète- 
meni  doivent  être  réglées  par  la  loi  et  les  usages  ;  en  ce  cas,  cest 
seulement  dans  les  dispositions  générales  du  Code  cioU  et  celles 
spéciales  du  Code  de  commerce  que  doiveni  être  puisés  les  cas  d& 
rt^^i lia  lion. 

En  dehors  du  cas  de  force  majeure  qui,  aux  termes  de  Part.  »6, 
C.com,,  entraine  de  plein  droit  la  résiliation  du  contrat  ou  de  rcti- 
som  ij raves  qui  auraient  obligé  le  capitaine  à  lever  f  ancre  avant 
\e  chargement  complet,  le  refus  par  celui-ci  d'exécuter  la  convenu- 
tiou,  engage  la  responsabilité  du  fréteur  envers  V affréteur,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  être  excipé  du  refus  par  ce  dernier  d'exécuter 
ses  propres  obligations. 
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Les  seuls  éomm^ges-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés  sont  ceiu 
qui  sont  me  su4€  directe  et  immédiate  de  rinexéctition  de  la  con- 
vention. 

(Santron  c.  Compagnie  havraise  péninsnlaire.) 

Ainsi  statué  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Tamatave, 
jugeant  commercialement,  sur  la  deman  le  en  dommages-intérêts  diri- 
gée par  les'  Sautron,  traitant,  demeurant  à  Foulpointe,  représenté  par 
M*  L',.f  avocat,  contre  la  Coinpafînie  de  navigation  à  vapeur  havraise 
péninsulaire,  dant  le  siège  est  au  Havre,  plaidant  par  M'  S.,.,  avocat. 

LE  TRIBUNAL  : 

Altendn  qce  Saolron  a  assigne  N  Conipagnie  havraiae  péninsulaire,  en  la 
personne  de  Delonte,  son  représentant  à  Tamatave^  pour  s'entendre  condam- 
ner à  Iqi  payer  nne  gomme  de  sept  mille  cinq  cents  francs  à  titro  de  dommage»- 
înterèls, 

AUi*ndu  qu*ïl  allègue  que  Delonte  s'est  engagé  envers  Ini»  an  mois  de  mai 
de  eetle  année,  k  charger  sur  le  steamer  h  Madagasûar ^  h.  destinaiion  de  fa 
Rénnion,  un  cunvni  de  bœufs  doni  le  nombre  avait  ëlé  évalué  *'t  deux  cents 
environ;  que  k  Madagascar^  arrivé  en  rade  de  Tamatave  le  quilre  juillet 
suivant,  en  est  parti  le  six.  dans  Taprè^-midi,  n'empotant  qaii  quatre-vingt* 
dix:  bffîiifs  ;  que  le  refus  par  le  capitaine  du  Madmjmcar  d'exécuter  la  conven- 
tion qu'il  avait  faite  avec  Delon  le  lui  cause  un  préjudice  dont  il  lui  est  dft 
réparation;  qu'il  évalue  ce  prt^judioe  à  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  ; 

Que  ce  refus  vient  de  ce  qu'il  a  trouvé  à  employer  le  temps  dont  il  pouvait 
disposer  à  Tamalave,  d'une  façoti  plus  rémunératrice  ;  qu*il  a,  le  quatre  et  le 
cinq,  travaillé  moyennant  un  fort  salaire  au  sauvetage  du  Joseph  A  Hopes 
échoué  dans  la  rade,  et  qu'il  iiesVsi  mis  h  sa  disposition  que  le  cinq  dans 
l'aprèi-midï  ;  qu'il  a  Icw:  l'ancre  le  six,  à  cinq  heures  du  soir,  sans  lui  don* 
lier  le  dplai  nécessaire  pikur  terminer  son  charpnn^nt;  qu*il  s'est  ainsi  sons- 
Irait,  ptr  pur  ea[>nce,  aux  obligatîms  qui  lui  incombaient; 

Attende)  que  la  Compagnie  havraise  a  répondu,  dans  ses  conclusions^  que  le 
temps  qii'elle  avait  depené  fi  travailler  au  sauvetage  du  Joseph  A.  Hopes, 
n'avait  en  aucune  façun  été  pris  sur  le  temps  nécessaire  au  charg<iment  des 
bcBuf:^  de  Sautron  ;  que  k  Madagascar  était  resté  k  sa  disposition  un  jour  et 
demi  environ,  8oit  le  temps  largement  nécessaire  poisr  embarquer  deux  cents 
bœnfs. 

En  ce  qui  eonesrnâ  la  piùlation  du  contrai  d*ûffrtHemmt  reproché  par  Sanfron 
d  la  Compagnie  havraisê; 

Attendu  que  ce  contrat  n'a  point  été  rédigé  par  écrit  mais  qu'il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  ;  qu'au  surplus  les  parties  sont  d'nccord  sur  ce 
point  que  le  Madagascar  devait  charger  à  son  passage  à  Tamalave  environ 
deux  cents  bœ«fs  k  destination  de  h  Réunion,  moyennant  un  fret  de  vingt* 
deux  francs  cinquante  cimlinies  par  tÈle;  que  l'existence  de  re  contrat  n'est 
donc  pas  douteuse  et  qu'en  l'absence  d'un  acte  écrit,  Il  appartient  £l  la  loi  et 
aux  usages  de  régler  les  condili<ms  dans  lesquelles  il  devait  être  exécuté; 

Attendu  que  ce  contrat  ne  pouvait  6lre  résilié  de  h  part  de  la  ComiJagnie 
havrafse  qui^  dans  les  cas  pri^vus  tant  par  les  disptisitions  spéciales  du  Code  de 
commerce  que  par  le^^  dispositions  générales  du  Code  civil  ; 

Attendu  en  effet  que  le  retard  mis  par  iVtTréleur  k  charger  ses  marchandises 
n*est  point  une  cause  de  résdiation  du  rouirai  d'affrètement  ;  que  cela  résulte 
bien  clairement  des  termes  de  l'article  273  du  Code  de  commerce,  qui  dispose 
que  le  contrat  doit  énoncer  rindemnité  pour  le  cas  de  retard; 

Attendu   que  l'article  17^  da  même  Code  ajoute   que,  si  le  temps  de  la 
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chftrge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fixé  par  les  conventions  des 
parlîes,  il  est  réglé  selon  Tnsage  des  lieux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  Tarticle  276  du  Gode  de  commerce^ 
la  réâiliation  du  contrat  d'affrètement  a  lieu  de  plein  droit  quand,  avant  le 
départ  des  navires,  il  se  produit  un  cas  de  force  majeure  empêchant  complè- 
tement l'exécution  du  contrat  ; 

Mais  attendu  ^ue  la  Compagnie  havraise  n'excipe  ni  du  cas  de  force 
majeure^  ni  de  raisons  graves  qui  auraient  obligé  le  capitaine  à4)arlir  brus- 
quement avant  le  complet  chargement  des  bœufs; 

Attendu  qu'elle  jie  saurait  non  plus  exciper  de  la  clause  résolutoire  tacite» 
de  J'article  118i  du  Code  civil,  c  est-à-dire  du  refus  par  Sautron  d'eiécuter 
ses  propres  obligations  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  fournis  au 
Tribuna!  que  Sautron  avait  bien  l'intention  d'opérer  le  chargement  de  ses 
detix  cents  bœufs;  qu'il  n'en  a  été  empoché  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  :  l'éloignement  du  Madagascar,  la  présence  en  rade  de 
nai^ires  qui  gênaient  les  rapports  avec  lui,  le  bris  des  aussières,  l'imonssibilité 
de  trouver  rapidement  sur  place  tout  le  matériel  nécessaire  pour  I  opération 
d'embarquement  ; 

Attendu  qu'il  n'c^t  même  pas  allégué  que  Sautron  ait  refusé  de  payer  le 
supplément  de  fret  auquel  il  pouvait  être  tenu  conformément  à  Tarticle  273  du 
Code  dt^  commerce;  qu'aucune  mise  en  demeure  ne  lui  a  du  reste  été  faite  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  refus  opposé  par  le  capitaine  du  Madagascar,  sans 
cause  légitime,  en  dehors  des  cas  prévus  par  nos  fois  d'exécuter  la  convention 
passée  entre  Sautron  et  la  Compagnie  havraise,  engage  la  responsabilité  de 
celfed; 

Sur  ts  préjudice  causé  : 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  Sautron  ait  souffert  un  préjudice  appré- 
ciable dn  fait  de  n'avoir  pas  eu  à  sa  disposition,  à  la  Réunion,  lors  de  l'arrivée 
du  Madagascar,  les  bœufs  que  celui-ci  n'avait  pas  embarqués;  qu'il  ne  fournit 
aucune  justification  à  cet  égard  ;  que  les  seuls  dorruv^^eâ-inifcéts  pu!S.>eiit 
être  réclamés  aux  termes  de  l'article  1253  du  Co.lu  r.vi.,  sont  ceux  qui  sont 
une  âuite  directe,  immédiate  de  l'inexécution  ae  la  convention  ;  que  dès  lors 
cette  circonstance  mise  en  avant  par  Sautron  que,  s'il  avait  pu  charger  tous 
ses  bœufs,  il  les  ^lurait  suivis  à  la  Réunion  et  les  aurait  vendus  lui-même  à  des 
conditions  très  avantageuses,  ne  saurait  être  retenue  par  le  Tribunal  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  fait  près  de  Delon  te  aucune  diligence  pour 
obtenir  le  chargement  sur  VObock  quelques  semaines  plus  tard,  alors  oue  les 
prix  n'avaient  variés  ni  à  la  Réunion  ni  à  Tamatave,  des  bœufs  que  le  Mada- 
gascar avait  laissés;  que  le  préjudice  souffert  par  Sautron  résulterait  donc 
uniquement  des  dépenses  diverses  occasionnées  par  la  nourriture,  les  soins,  le 
logement,  la  garde  des  bœufs,  qui  n*ont  pu  être  embarqués,  depuis  le  jour  où 
ils  ont  été  conduits  à  Tamatave  jusqu'au  jour  où  ils  ont  été  ramenés  dans  les 
pâtaraf^es. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  préju- 
dice causé  ;  que  ce  préjudice  peut  être  équitablement  tixé  à  mille  francs. 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  Compagnie  havraise  à  payer  à  Sautron  la  somme  de  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  de  droit. 

Déboute  Sautron  du  surplus  de  sa  demande. 

Nota.  —  Comp.  Trib.  Saint-Pierre  Miquelon.  22  janv.  1894, 
ci-desâus  art.  548. 
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DE  L'ENREGISTREMENT 

DES   DÉCISIONS    COLONIALES 

pour    le    pourvoi    en    Gasaatioii» 


I 

Aox  termes  de  Tart.  HB  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  ol  ne  pourra 

être  fait   nsace   en  jnstire  d'ancan  acte  passé  en  pays  étranger  on  dans  les 

-colonies,   qu'il   n*ait  acquitté  les  mômes  droits  que  s  il  avait  été  souscril  en 

France  et  poiîr  de^  biens  situés  dans  le  Royaume;  il  en  sera  de  niËnie  pour  les 

mentions  des  dits  actes  dans  les  actes  publics»  . 

Pendant  de  longues  anoées  cette  disposition  n'a  été  appliquée  relativement 
au  pourvoi  en  rnisation  qu'aux  décisions  rendues  car  les  juridirtions  de  la 
Métropuie  ;  tout  le  monde  admettait  qne  la  partie  qui  avait  perdu  son  procès 
de%'ant  un  tribunal  ou  nne  Cour  coloniale  pouvait  se  pourvoir  s^ans  faire  enre- 
gistrer la  décision  à  plein  tarif  ou  tout  au  moins,  dans  certains  cas, sans  avuir  à 
supporter  plus  que  les  droits  réduits. 

Dans  ces  iJernif^rs  temps  un  jugement  du  tribunal  de  Tunis  non  enreg:istré, 
l'enrej^islrement  n'ayant  pas  été  établi  en  Tunisie,  fut  attaqué  devant  la  Cour 
d'appel  d*Alger.  La  ftégie  formula  la  prétention  de  le  soumettre  aui  droits  d'en- 
regialreraenls  i-pécianx  à  l*Algérie,  qui  sont  plus  réduits  que  ceux  de  ïa  Métro- 
pole. Les  iutérpsscs  protestèrent,  se  basant  sur  ce  que  les  jugements  du 
tribunal  de  Tunis  déférés  ^  la  Gourde  cassation  n'étaient  pas  astreints  à  I;i  for- 
malité de  Tenregistrementy  pas  plus,  d'ailleurs,  que  les  décision  judiciaires 
rendues  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies.  Une  enquête  fut  ouverte  par  T ins- 
pection des  finances  ;  elle  permit  de  constater  qu'aucun  droit  d'enregistriMnent 
eomplémenlaire  n'était  jamais  perçu  à  l'occasion  des  décisions  des  trihutiaux 
algériens  on  coloniaux  attaquées  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  Direction  générale  de  l'enregistrement  se  décida- k  intervenir  :  elle  vonlut 
imposer  une  nouvelle  interprétation  de  l'art.  58  précité.  Sans  consulter, 
le  Ministère  de  la  Justice  et  le  sous-secrétariat  d'Etat  dns  Colonies,  la  Régie 
Yonlut  assimiler  au  point  de  vue  du  pourvoi  les  décisions  coloniales  aux 
décisions  métropolitaines,  c'est-à-dire  soumettre  les  premières  aux  droits  qui 
auraient  été  eiigés  si  le  h  lige  avait  été  soumis  à  une  juridiction  siégeant  en 
France.  La  Cour  de  cassation  s'émut.  C'est  qu'en  eff  t  les  conséquencri-s  du 
régime  que  TAdministration  veut  substituer  sont  dés  plus  graves.  Si  uo  arrêt 
colonial  n'a  pas  été  enregistré  ou  bien  à  été  enregistré  à  un  tarif  réduit,  pour 
pou%oir  le  déférer  à  ta  Cour  de  cassation  il  faudrait  acquitter  la  différence 
entre  le  tarif  d'enregistrement  colonial  et  le  tarif  métropolitain;  cette  dépense 
risque  de  rester  à  la  charge  du  demandeur  en  cassation  soit  qu'il  gagne,  soit 
qu'il  perde  son  procès  devant  la  Cour  de  renvoi  saisie  k  la  suite  de  la  cas- 
sation ;  le  pourvoi  deviendrait  une  voie  de  recours  illusoire  et  purement 
platonique  en  présence  de  ces  déboursés  qui  peuvent  être  fort  élevés. 

La  Bégie  a  certainement  apporté  des  tempéraments;  elle  a  reconna  qu'il 
n'y  avait  pat  lieu  de  rechercher  dans  le  passé  les  prétendues  infractions  à 
la  loi  de  1816  ;  elle  a  consenti,  pour  permettre  d'éviter  les  déchéances,  à  laisser 
dépiiser  les  pourvois  dans  les  formes  anciennes,  réservant  le  paiement  des 
droits  nouveaux  lors  du  dépôt  des  mémoires  ampliatifs.  Mais  cette  attéuuatlQn 
ne  suffît  puint.  Il  faut  dire  que  le  svstème  nouveau  mérite  d'être  repoussé 
d'y  ne  façon  absulue.  C'est  ce  que  {'union  Coloniale  Françaîu  a  bren  mis  en 
lamière  dans  une  remarquable  brochure  publiée  au  mois  de  janvier  dernier 
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sons  ce  litre  :  V Enregistrement  et  les  Colonies;  ks  pourvoie  en  cassatian  el  teâ 
dicûion»  de  la  magistrature  Cùlouiale. 

II 

Le  sy Blême  de  la  Régie  repose  essentiellement  sar  àm%  arguments, 

En  premier  liru  elle  prétend  que  l'art.  58  de  la  loi  de  1810,  exigcAilT 
l'en  régis  Ire  m  eut  pour  tous  les  atîtes  passés  clans  les  colonies,  a  une  portée 
générale  visant  memi!  les  jugements. 

Il  tremble  pourtant  certain  que  le  mot  arff  employé  par  le  législateur  de  1816, 
désigne  exclnsiveinonl  les  actes  volontaire?,  les  conventions  soit  unilaleraies, 
soJt  synallagmatiques.  Ce  qu'a  voulu  dire  le  rédacteur  de  l:i  loi  de  i8i6,  c'est 
ceci  :  l'acte  intervenu  entre  des  parties  dans  une  possession  coloniale  ne  {i^m 
èlre  produit  devant  un  tribunal  métroEiolilain  sans  avoir  été  enregistra.  Les 
jugement*  coloniaux  nVnl  pas  été  visés,  parceqn'une  decinon  de  justice  n'ast 
pas  un  acte.  L'art.  .^8  parle  d'acte  passé ^  liacte  souscrit  ;  or  un  jugement  n'eit 
point  jifL^Rêj  un  jugement  u'+ist  pas  souscrit. 

D'autre  part  l'Admini^iration  de  Tenregistremeut  aIlci:uo  que  le  plaideur 
qui  défère  à  la  Cour  de  cassation  un  arrM  colonial  eu  /Wil  usage  en  France. 
C'est  méconnaître  te  sens  qui  a  toigours  été  donné  à  cetti?  expression  faire 
usage 

It  est  communément  enseigné  que  faire  ns^ige  d'un  acte  c'est  invoquer 
cet  acte,  le  prendre  fonjme  litre  soit  à  l'apiuii  d'une  demande,  soit  k  l'appui 
d'une  dét'euse.  Or,  lorsqu'une  partie  méionlenle  de  TarrËl  qui  a  repoussé  sa 
prétention  foI licite  rie  la  Cour  de  cassation  l'annulation  de  cet  arrêt  elle 
n'invoque  pas  Tarrùt  :  d'abord  loin  de  s'en  prévaloir  elle  en  demande  la  dis- 
pari lion  ;  de  plus,  ta  Cour  suprême  ne  statue  pas  sur  les  prétentions  des 
parties  puisqu  tlle  ne  juife  qu'en  droit  et  que  son  unique  missi^ju  est  de  s'as- 
surer si  la  sentence  qu'on  lui  soumet  est  confonuo  à  la  loi  et  surtout  à  sa 
propre  jurisprudence. 

il  est  vrai  que  rrnregislremenl  s'appuie  sur  ce  que  l'arrèl  colonial  est 
soumis  h  h  Cour  de  cassaliun  Dans  im  exciHïent  nvpfiort  présenté  au  Conseil 
de  l'ordre  des  avocats  h  la  Cour  de  cassaiion  notre  confrt^re  Passez  a  répondu 
avec  juste  raison  que  celle  production  destinée  à  permettre  les  vérifiealious 
nécessairf^s  ^jutanl  dans  uu  intérêt  publii^  qne  dans  un  inE*îrÊt  privé  ronstilue 
simplement  une  rrmise  maUrielle  et  quejd'aprfis  une  doctrine conslanle^  t'arl,38 
de  ta  loi  ile  IHIlî  doil  Ôtre  entendu  en  tt^  sius  (|ne  rnssge  en  justice  résulte 
non  paii  de  fa  contmunicaiion  niatérielle  de  l'acte  uiais  biefi  du  fatt  que  l'acte 
^ert  de  tïtrt:  à  la  demande  et  est  invoqué  par  le  plaideur  \  Fappuî  de  «es 
prétentions. 

11  y  a  mieus.  l'on  peut  légitimement  soutenir  que  ta  partie  qui  défère  nue 
décision  cotoniale  à  ta  Gourde  cassation  n'en  fait  pas  mage  en  France 

Si  la  Cour  suprêJUC  siège  à  Paris  sa  compiUence  ne  se  borne  pas  au 
contrôle  des  déciâions  éruanées  des  Cours  el  trilmnaus  de  France;  elle  connaît 
aussi  bien  des  sentences  rendues  par  l's  juridictions  coloniales.  Comme 
M'^^  Passez  le  i'iisail observer Ja  Cuur  de  cassaiion  esl  la  Cour  de  cassation  des 
colonies  comme  elle  est  la  Cour  de  ciissaiiun  de  la  métropole  et  loutes  les 
décisions  qui  lui  sont  déforées  sont  françaises  puisqu'elles  sont  Tiruvre  de 
magistrat»  français,  qu'ils  résident  soit  ejj  Europe ,  s^^it  au-detïi  des  mers.  Le 
fait  qu'elle  a  son  siège  en  France  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  d'une  juri- 
diction exclusivemenl  métropolitaine.  £lle  est  en  même  temps  coloniale. 

II  [ 

La  prétention  de  la  Régie  aboutit  à  des  conséquences  totalement  inaccep-- 
tables. 

Le  recouvrement  des  droits  des  jugements  rendus  à  l'audience,  lorsqu'ils 
«l'ont  pas  élë  couiigués  aux  mains  du  greûjer  ne  peut  être  poursuivi  par  Ja 
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Régie  que  contre  la  partie  qui  a  gagné  sou  procès.  La  rt^gle  est  indiscutable» 
Si  Ton  décide  qnc  les  droits  caniplémeniaires  sont  duâ  par  (e  motif  qu'il  est 
fait  usage  de  Ja  décision  dans  la  mëiropole^  ou  tout  au  nmins  devant  uueju^- 
tic^  siégeant  en  France^,  il  faut  recunnaltra  que  ce  sera  précisément  la  ;<artie 
qui  atjra  succoiiibé  qui  devra  eiîecluer  ce  %erseujen1,  le  pourvoi  ne  pouvant 
elfe  jugé  qu'après  la  consignalion  des  droit*  par  h  partie  qui  a  cru  de>oJr  dé- 
férer la  sentence  h  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  certain  que  le  système  proposé  et  affirmé  par  T Enregistrement  abou- 
tit à  rendre  illusoire  la  voie  du  ppurvai  eu  cassation  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Le.^  droits  h  consigner  préalablemeiit  à  tout  dépôt  tle  la  requête  peuvent 
être  Irèrt  élevés  i  la  plupart  du  teuips  la  partie  qui  a  succombé  préférera  l'ahis- 
teotioii  aune  résistance  coujportanl  ce^  frajs.  L^adnànistrxtion  de  lajoslice 
n'y  gagnera  point,  tl  est  de  ï  intérêt  public  qu'il  existe  une  Cour  suprême^ 
une  Cour  de  contra  le  vériOant  lapplicatiou  de  la  loi.  censurant  les  sentences 

3111  méritent  d't^tre  réformée*,  assurant  l'exacte  application  de  la  îoi,  posant 
es  principt^s,  traçant  dans  ses  arrêts  des  lignes  de  conduite  âusceptibleâ  d'être 
suivies  dans  les  circoustances  analogues. 
Un  autre  intérêt  est  en  jeu. 

Si  les  colonies  sont  aounùses  à  un  régime  spécial  en  matière  llscale  c'est 
parce  qu'elles  '  nt  besoin  d'un  régime  spécial,  il  laut  le  dire,  pareeqno  les  colo- 
nies ont  besoin  d'être  nionagées.  Le  rédacteur  du  mémoire  publie  au  nom  de 
Vt'tmn  coloniaie  française  le  dil  eu  excellents  termes  ■  Les  culons  sont  des 
hommes  qui  trouvent  t  n  France  le  champ  d'action  trop  étroit,  la  vhi  trop 
lourde,  i'argetit  trop  diUlcile  :i  gagner  et  pousses,  d'ailleurs^  par  leur  humeur 
aventureuse^  s'en  vont  exploiter  des  pavs  neufs,  fis  quittent  leur  patrie,  leurs 
familles,  li^ursamis,  toutes  les  douceurs  de  la  civiU^atton  et  de  la  société  pnur 
allers  ^  leurs  risques  et  périls,  fonder  et  développer  des  Frances  nouvelles.  En 
échange  de  ces  sacrifices  on  leur  garaotit  que  ces  formalités,  ces  ilnptMs,  ces 
taxes,  ces  tracasseries  —  rançon  île  la  vie  en  commun  —  qui  contrarient  et 
paralysent  si  souvent  Tactivitédu  métropolitain,  que  tout  cela  leur  se r% épar- 
gné. Il  y  a  entre  la  métropole  et  les  colons  un  contrat  do  tii  des.  Laissez-nous 
det^  outits,  laissez-nous  les  mains  libres  et  uuusrevieailrons  les  mains  pleines. 
Et  notre  richesse  sera  la  richesse  de  la  France. 

Les  C'jlons  ont  donc  besoin  d'immunités.  La  mesure  proposée  tend  à  leui' 
enlever  une  dispense  fort  importante  {{}. 

Cette  prétention  de  la  Bégie  ne  se  justifie  h  aucun  point  de  vue.  Tout  porte 
h  croire  qu'elle  sera  écartée  et  que  le  régime  aucien  sera  maintenu  d'autant 
qu'il  n'a  soulevé  aucune  difficulté  pendant  de  tr^s  lunguesannéts. 

J.  Lbfort, 
ÀTCfst  &a  t^ùDiÊil  d'Elmt  ftt  41a  Cour  dq  euiitlaa. 

tl)  Ui  brochure  publiée  par  VUnion  /;ofortîflfe  françaiii  donne  un  tableau  com* 
ffaratif  pour  la  Guyane  françaiif. 

T&rif  a»Dliaué  THTir  de  U  Gobaie 


Tirif  appliqué                    Tarir  de  U  C 

ea  Fruttee.                  Décret  du  10  m 
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0,2r5  ù/f)                       njn  H/fl 
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{ï,m  n/f»                             U,2»  (1/D 
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1  o/o                      a,BO  0/0 
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2  0/Û                            0,50  0/0 
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3  0/tï                                  i   (I/O 
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—                ^- 
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9   f!/0  ) 
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DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 

l^Cftl   PORTANT  CRÉATION  D*UN  MINISTÈRE  DCS  COLONIES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Prë.^ident  de  la  Répablique  promalgue  la  loi  dont  la  teoear  suit  : 
Artick  unique.  —  L'Admiaistration  des  Colonies  est  érigée  en  Ministère. 
La  pressente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députée,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  k  Paris,  le  20  mars  1893.  Carnot. 

L.01  PORTANT   OUVERTURE     AU    MINISTRE   DES   COLONIES    D*0N    GUÉDIT  DE 

150,000  FR.   SUR  l'kxercicb  189Ï,  four  l'administration  centrale 

t>EK&ONNEL  ET  MATÉRIEL)  HU  MINISTERE  DES  COLONIES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépatés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Article  i**'  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Colonies,  sur  rexercice  189^ 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  francs)  qui 
sera  reparti  comme  suit  : 

Chiip.  1".  —  Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'administration  cen- 
trale       100.000 

Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration  centrale 50.000 

Total 150. UOO 

Art,  â.  —  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'eitTcice  1894. 

Là  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fiiit  à  Paris,  le  20  mars  1894. 

Carnot. 
OÉGRETS 

r  

DECRET   RENDANT  APPLICABLE   AUX  COLONIES   LA  LOI  DU 

18  AVRIL  1886  SUR  l'espionnage. 
(Off.  du  22  février  1893.) 
Le  Président  de  la  République  française^ 

Vu  la  loi  du  4  juin  1858,  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  ; 
Vu  la  loi  du  8  janvier  1877  et  les  décrets  du  6  mars  1877  qui  ont  appliqué 
auï  colanies  le  Code  pénal  métropolitain; 
Vu  (a  loi  du  18  avril  1880,  établissant  des  pénalités  contre  l'espionnage  ; 
Ya  le  décret  du  3  février  1890,  relatif  à  la  défense  des  colonies; 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Décrète  : 

ArL  premier.  —  La  loi  du  18  avril  1886,  établissant  des  pénalités  contre 
Fespionnage,  est  applicable  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  â.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  charges  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  k  Paris,  le  19  février,  1894.  Carnot. 

Par  le  Président  de  la  Républiaue  : 

Le  ministre  du  commerce  de  t industrie  et  des  colonies, 
J.  Martt. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Antonin  Dubost. 
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DÉCRET  SUR  LE  RÉGIME  DES  ISAUX    ET    FOHÊTS  A  DIEGO-SUABEZ 

(OIT.  du  4  fév.  18:ï4.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  comuierce,  de  rindustrie  et  des  colonies, 

Vu  Tarticle  iSdu  sénalus-cansulle  du  3  mai  1831; 

Yq  le  fe  décrel  du  8  mars  J877,  porta  ni  application  à  di  verses  colonies  des 
digpoâilion^  du  Code  péual  métropolitain. 
Décrète  : 

Art.  preinipr  —  Le  CoJe  forestier  ntélropolit^iin  est  rendu  applifable  à  la 
cobinie  de  Diégo-Suarex,  sous  réserve  des  modiTicalions  indiquées  dans  les  ar- 
ticles ci -après. 

An,  1.  —  La  garde  et  la  conservation  des  bois  et  forêts  du  domaine^  el  la 
âorveil lance  des  rivières,  ruisseaux  et  canaux  sont  placées  dans  les  altriba- 
lions  du  secrétaire  général. 

Elles  sont  confiées  provisoirement,  en  attendant  lorf^anisatioa  d*nn  t^orps 
d'ageM là  forestiers  spéciaux,  à  la  gi^ndarmerie,  aux  agents  deà  travaux  publics, 
des  affaires  indigènes  et  de  la  police. 

Art.  3,  —  Des  ^^ardes  particuliers  pourrout  être  établis  sur  la  demande  des 
propriétaires.  lisseront  commissionnes  el  révocables  par  l'administrutioni  et 
prèleront  serment  devant  le  tribunal. 

Ils  jouiront  dan^  retendue  des  propriétés  dont  ils  auront  la  garde,  des  jnèmes 
atlribulions  que  celles  accordées  aux  agents  de  r^dministralion. 

Les  procês-verbaux  dressés  pareuï  seront  soumis  aux  formalités  prescrilea 
par  les  articles  lOS  du  code  forestier  et  5  et  7  un  présent  décret,  Ils  seront 
rapportî'sà  la  reuuiite  des  propriëlaires. 

Ce>  procès-verbaux  seront  adressés  directement,  dans  te  mois  de  leur  date, 
au  ministère  public. 

An.  4.  —  l,es  commissaires  de  police  et  agents  des  alTaires  indigènes  sont 
investis  des  attrit>utiûns  dévolues  auï  juges  de  paix  et  maires  en  vertu  des 
arlicles  161,  163  et  IGo  duCod^^  forestier  ruétropoliiain. 

Art.  3.  —  Le  délai  pour  raflirmaiion  des  procès-verlïaux  slipuîée  par  l'ar- 
ticle 165  prt^cité  est  fixé  ii  buit  jours. 

Sont  dispensés  de  la  formalité  de  raflirmation  les  procès- verbaux  dressés 
par  la  gendarmerie,  te  chef  du  service  des  travaux,  le  commissaire  de  police 
et  les  agents  des  affaires  indigènes. 

Art.  é.  —  11  ne  sera  pas  procédé  k  l'enregistrement  des  procès -verbaux. 

Arl.  7.  —  Quand  ils  auront  été  rédigés  hors  la  présence  des  contrevenants 
OQ  sans  qu'ils  aient  été  appelés,  les  procès- verbaux  devront  Être  notifiés,  h 
peine  de  nullité,  dans  les  dix  jours  de  leur  al&rm^ïtioii. 

Les  actes  de  notification  seront  enregistrés  en  débet  dans  les  quatre  jours  de 
leur  date,  h  peine  de  nullité;  ils  pourrontètresianiriespar  la  gendarmerie  et  les 
agents  des  différents  services  auxquels  est  coniiée  la  garde  des  eaux  et  forfits. 

En  cas  d'empêchement  de  force  majeure  dûment  conslaiée  par  un  des  agents 
désignés  par  les  articles  î  et  3,  les  délais  prévus  par  les  articles  3  eL  5  el  par 
les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  seront  augmentés  d'autan!  de 
jours  que  le  cas  de  force  majeure  aura  duré. 

Art.  8.  —  Les  procès- vL^rbiiux  revêtus  de  îoules  les  formalités  ci-dessns 
prescrites  liront  foi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  des  faits  matériels  relatifs 
aax  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent. 

Art.  9,  —  Ces  procès- verbaux  peuvent  Être  corroborés  el  combattus  par 
tontes  le:^  preuves  légales,  conformément  ï  Tarticle  154  du  Code  d*lu8tracUon 
criminelle. 

Art.  10.  —  Tout  procès- verbal  sera  adressé  au  secrétaire  général,  qui  îe 
tranameilra  dans  le  mois  de  sa  date  au  ministère  public. 

Art.  H.—  Le  délai  fixé  par  Farticle  l(J9  du  Codt^  forestier  mëtropolitairî 
pour  la  vente  aux  enchères  des  objets  saisis  est  porté  h  quarante-huit  lieun'îî. 
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Art,  42,  —Le  sec  réia  ire  général  est  anîorbé  à  iraosiger  avant  Jagecoeiit  dëfi- 

nîlif  sur  ies  ponrsuitei  des  délits  et  contraven lions  intëre^ant  le  régime  des 
eauic  el  forèu.  Apr^s  jagi^ment  définitif,  la  transaction  ne  p«iit  porter  que  sur 
lei  p«inea  el  réparations  pécuniaires. 
Toutes  les  transactions  doivent  être  approavt'ies  par  le  gouvernear. 
j^rt.  13.  —  Toutes  les  aclion^ien  réparation  dei»  déiiis  ou  contraventions  en 
malii^re  d'eau\  el  forêlsj  seront  portées  devant  le  tribunal  jugeant  en  matière 
correcîtîonnelîe. 

Les  poursuites  seront  exercées  à  la  requête  du  rainiatére  public. 

Art.  14, —  L*ante  de  clt%tion  contiendra,  à  peine  de  nullité,  la  copie  du 
procè5-verl>al  et  de  raffirmation  ;  il  sera  dorjué  dans  le  délai  de  huit  \outs 
pour  ratTirmalion. 

Art.  —  15.  —Les  déliU  ou  contraventions  seront  prou véi  soit  pir  écrits 
so  t  par  témoins. 

Art,  16.  —  Le  prévenu  contre  lequel  aara  été  rendu  un  jugement  par  défaut 
sera  encore  admissible  à  faire  la  preuve  du  contraire  pendant  le  dëfai  qm  lui 
€Sl  accordé  par  la  loi  pour  faire  opiwsilioa. 

Art.  17,  —  Si,  dana  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention, 
le  prévenu  excipe  d*un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  IriLiunal 
saisi  de  la  plainte  slatnera sur  riricLdenl^en  se cinf^irmant  an%  réglas suivantas  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qa'eHe  ser.i  fondée,  soît 
sur  un  litre  apparent,  soit  sur  tes  faiï^  de  possession  équivalents  personnels  an 
-prévenu  el  par  lui  arliculéa  avec  prëciï^ion,  el  si  le  titre  prodiit  ou  les  fa!l> 
articulés  sont  de  nalure,  dan*  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  Tautorite 
compétente,  à  enlever  au  fait  qui  serl  de  base  aux  poursuites  tout  caraclère  de 
délit  ou  de  c  jniravention. 

Dans  le  cas  de  renv^fi  k  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  délai  pendant 
lequel  le  denjandenr  en  exceptiun  devra  saisir  la  juridiction  compétente  de  la 
connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre. 

Tout€foi>^  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  â  Texéctition  du  jugemerrt, 
sotts  le  rapport  d€  remprisonnement,  s*il  élart  primoncé,  el  le  montant  des 
âiuendes,  re-litution  et  dommages  et  intërèla  sera  versé  h  la  Caî«âe  des  dép6ts 
et  consignations  pour  être  remi^  à  qui  il  sera  ordonné  parle  tribunal  qui  sta- 
tuera sur  le  fùna  du  dr  lit. 

Art.  18.  —  Les  formes  et  les  délais  de  Topposition  de  Tappel  et  du  recours 
en  annulati^m  et  en  cassation  seront  les  mêmes  que  ceui  observés  devant  le 
iribunal  de  la  colonie. 

ArL  !Q  —  Le.4  mriiclfls  IPS,  193,  C9i,  195,  19tl,  200  et  ÎOi  du  Code  forestier 
métropolitain  ne  sont  pas  applicables  dans  la  coï<inie- 

Art,  iû  —  Il  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher  les  terrains  ci-après  : 

!•  Les  versants  des  rivièr^§,  ruisseaux  ou  ravins  présentant  un  angle  de  :i5S* 
et  ftu*dessus  ; 

V  Les  versants  des  montagncâ,  pitons  ou  mornes  présentant  un  angle  de  3a^ 
et  au-di^ssus  ; 

S"  Les  borda  des  rivières  et  ruisse.'iux  sur  une  étendue  de  la  mètres  chique 
rive, 

Qiriconqueaura  contrevenu  aux  di^pi-ïsitions  dn  présent  article  lera  puni 
d'une  afnf*ndh>de  li^Ofr.  an  moins  et  de  WQ  fr.  au  plus  par  cbaque  hectare  de 
terrain  déboisé^  et^  en  oulrej  d*un  emprisonnement  de  cinq  à  quinie  jours. 

Art.  21.  —  En  dehors  di'S  terrains  s|iecîfiés  en  l'article  3Î,  aucun  proprié- 
taire ne  pourra  se  livrer  â.  un  défrichement  dans  les  bois  ou  forêts  sans  en 
avoir  fait  la  demande,  ttn  mois  au  moins  avant  tonte  opéralionj  au  secrétaire 
généraL 

Cette  demande,  rédigée  ^ur  papier  libre  el  en  double  minute,  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  colonie  ;  elle  fera  connaître  la  situation  des 
terrains»  leur  contenance,  ainsi  que  leur  mode  d'utilisation  après  déboisemenL 
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KHe  prendra  da(ê  k  partir  de  eon  iiHcriptioa  sur  un  registre  à  ce  destine^  et  il 
sera  délivré  récépissé. 

Une  décîsiott  da  fouverneur,  rendue  sur  la  i^ropoâîtïoada  secrétaire  général 
ei  après  avis  du  chef  du  service  des  travaux,  autorîseraou  rejettera  la  demande. 
CeUe  décision  sera  motivée. 

Le  rejel  m  pourra  être  basé  que  sur  l'iiUérêl  de  la  salubrité  publique,  la 
conservation  des  eaux  ou  le  maintien  des  terres  sut  tes  pentes. 

Le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  la  décî> 
sîon  de  rejet, 

6ï  la  décision  statuant  sur  la  demande  n'est  pas  întcrifenue  dans  le  délai  de 
Irots  mois  h  partir  de  Tinscription,  le  driboiiîement  pourra  ôlre  effectné. 

Toute  contravention  aax  dispositions  da  pressent  article  sera  punie  d'une 
ameùde  de  35  fr;  au  uioiu!^  et  de  200  fr.  au  pins  pour  chaque  bectare   déboisé. 

Art,  at,  —  Le  dérrichemenl  par  le  feu  est  absolument  interdit. 

Toute  ïufraclio.i  aux  disposition»  du  pré>ent  article  sera  punie  d'one  amende 
de  ÎOO  fr.  par  rhaque  hectare  de  terrain  dëbuiséon  défriché  et,  en  oulrç,  d'un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  t  m«dâ. 

Art.  â3,  —  Dans  tous  les  cas  prrvus  aux  trois  articles  ci-dessus,  toute  frac- 
tion d'hectare  sera  coni(>lée  pour  un  hectare. 

Le  ci>ntre venant  sera  en  outre  cr^ndamne  à  reboiser  les  lieux  avec  des  bois 
de  même  eisence  dans  le  délai  d'un  an, 

Faute  de  le  faire,  il  y  >;era  pourvu  li  ses  frais  par  Tait  m  inist  ration. 

Art,  î\.  —  Il  est  défendu  Je  porter  ou  d'alluini^r  du  hin  dans  l'intérieur 
et  à  une  distance  de  ItiO  mètres  des  bois  et  forôts. 

Nul  ue  puuna  établir  un  funrneau  à  charbon  ou  un  foiirà  chauXjni  procéder 
à  des  brùhs  d'herbes  ou  de  résidus  de  défrichement,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisai  ion. 

Les  infractions  aux  dispositions  dn  pré^put  article  seront.pnnrtît,  savoir  ; 

P  D'une  amende  de  ÎO  à  100  fr.  pour  a\oîr  porté  ou  allunu'  du  feu  dans 
rintêrienr  ou  à  une  distance  moindre  de  100  mètres  dis  bois  et  forêts,  sans 
préjodice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  prévues  par  !e  Code  péual  et  de  tous 
flonimage^-inténUs,  s*ïI  y  a  lieu  ; 

t"  D'une  ameiidede  'îëh  100  fr.  pour  avoir  ûtablî  un  fourneati  h  charbou 
oii  un  fonr  a  chaox  sans  autorisation  ; 

T  Lï  une  amende  de  5'0  lï  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  h  quinze 
jour  pour  avoir  fait  un  brûlis  d*hçrhes  ou  dé  réisidus  de  dif richement  j^ans 
autorisation  ou  Lonîrairemeut  ans  règlements  locaux, 

.Art.  ^5.  —  W  est  absolument  mlordîl  de  couper  on  enlever  des  arbres  ou 
arbustes»  de  quelques  dimensions  qu'ils  soie  ni  j  sur  lc5  terrains  du  domaine, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

L'autorisation  sera  accordée  [lar  le  gouverneur  ;  elle  indiquera  le  nombre 
et  la  dimension  des  bois  à  couper  et  à  enlever^  et  spéciUera  le  lieu  ofi  ils 
devront  être  pris. 

Cette  autorisation  devra  être  préalablement  communiqute  h  l*agenl  des 
affaires  indigènes  dans  rarrondissement  duituel  se  truiiveront  les  lois  h  enle- 
ver, et  l'of^ération  se  fera  sous  sa  ^ur\eil lance, 

1^^  coupe  des  ^aliHuviprs  demeTire  libre  pour  Inut  marchand  de  bois  patenté, 
sous  condition  d  une  tb^claratîoii  faiti'  au  secrétariat  ^éncraL 

QDiconque  arradieia  t^n  coupera  des  plants  ou  des  ar lires  diî  moins  de  deux 
ans  sur  le,^  terres  appartenant  h  autrui  ou  au  domunc.  sans  en  avoir  obtenu 
rautorisalfon,  sera  puni  d'une  amende  de  i^i  h  100  francs. 


ré^uhêrrj  Lici  rce,  mutili'  i.m  coupé  des  arlir.^s  ou  arliusles  de  plus  de  deux  ans 
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Fera  puni  d'une  ameDde  de  111  francs  par  chaque  arbre  on  arbuste  multlé  oa 
abaitu  et^  en  uuire,  d'an  emprisonnement  de  quinze  joarB  à  six  mois. 

L'emploi  de  la  scie  comme  moyen  d'eiécniiori  découpes  faites  eu  délit  doQ- 
nera  loujonrs  lien  contre  le  délinquant  k  rapplicalion  an  double  de  la  peine 
qn'il  aurait  encourue  en  se  servant  de  tout  autre  instrument  pour  rexécalion 
nesditea  coupes. 

Art,  26.  —  La  facattê  de  vendre  des  madriers,  des  planches^  dea  bardeaux 
en  bois  du  pays  et  du  charbon  est  exclusivement  réservée  ; 

1«  Anx  propriétaires  de  terrains  fournissant  cette  nature  de  produits  et  régu- 
liÈremnnt  autorisés  à  les  exploiter  ; 

i'  Aux  entrepreneurs  et  détenteurs  aux  droits  d'an  légititue  propriétaire  ; 

3''  Aux  tiiarcnands  de  bois  patentés. 

Toute  contravcnlion  aux  dispositions  du  présent  article  donnera  lieu  à  la 
confiscation  de  la  marchandise  et  sera  punie  d'nn. amende  de  25  Ir.  à  iOO  Fr. 

Art.  27.^ —  Tout  mar<:baud  patenté  qui  voudra  introduire  dans  la  colonie 
des  bois  du  pays  ou  du  charbon  devra,  au  moment  de  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  colonie,  f^irc^  cnnslater  la  nnion;  et  U  quantité  du  bois  el  du 
charbon  introduits  par  l^agent  du  service  de  l'octroi  qui  lui  délivrera  un 
laîssez-passer. 

Tout  bois  ou  charbon  venant  de  l'extérieur  et  circulant  sans  laissez -passer 
sera  considéré  comme  iniroduit  en  fraude. 

Tonte  infraction  aux  dispositions  de  cet  article  donnera  lîea  à  la  confises^ 
tion  de  la  marcbandise  et  des  charrettes;,  aitelages  ou  animaux  porteurs  et  sera 
punie  en  outre  d'une  amende  de  t\0  francs  à  100  francs. 

Art.  28.  —  Tons  hs  ruisseaux  et  rivières  de  Ja  colonie» quelle qae  soit  leur 
importance,  restent  dans  le  domaine  public,  et  ne  peuvent  être  coricedés. 

Art,  29.  —  Il  est  expressémeiit  interdit  de  délourner  de  leur  cour»  les 
rivières,  ruisseaux  et  canaux  publics 

l\  est  également  interdit  d'y  établir  des  barrages  mômeprovisoires.sauf  dan^ 
les  canaux  destinés  Îjl  1  irrigation  des  rizières,  oii  ces  barrages  volants  devront 
être  établis  et  supprjmés  soua  la  surveillance  des  agents  des  affaires  indigènes. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  IQO  francs  h  500  franus  et  d'un  einprii-oanement  de  quime  jours  à 
six  mois. 

Le  contrevenant  sera^  eu  outrc^  tenu  de  remettre  les  choses  en  Télal,  ie 
tout  sans  ï^réjuilice  de  tous  dommages-intérêts. 

Art-  30.  —  Les  propriétaires  riverains  qui  déâireraiênt  établir  une  canali- 
sation sur  leur  propriété  devront  en  faire  la  demande  écrite  au  secrélaire 
g  néral,  h  le  détournement  du  cours  d'eau  doit  int^^resser  d^autres  proprié- 
taires riverains. 

LVutorisatîon  sera,  aprèiS  enquête,  accordée  ou  rejetée  par  le  gouverueur, 
en  ayant  égard  aux  droits  des  propriétaires  voisins  intéressi^s,  et  toujours  sous 
la  réserve  que  Tusa^^e  dei  eaux  les  rendra  à  leur  cours  naturel  au  sortir  de 
sa  propriété. 

En  cas  de  rejet,  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  conteatiense. 

Toute  infraction  aux  dispositions  dn  présent  article  sera  punie  d*une 
amende  de  ^5  i\  !00  francs.  Le  délinquant  sera^  en  outre,  tenu  de  remettre 
les  choses  en  Téta  t. 

Art.  :il.  —  Il  est  expressément  interdit  de  souiller  les  eaux  des  rivières, 
ruiâseaux  el  canaux  publics  servant  k  ralimentation  des  babitants  en  eau 
putable  en  y  jetant  ou  en  y  faisant  écouler  des  eaux  ou  substances  dange- 
reuriespour^la  salubrité  puÈtiqne. 

Tiiule  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  d'une  amende 
de  Si)  i  ÎUU  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  nuis,  sans^ 
préjudice  des  peines  plus  graves  édictées  par  le  code  pénal  en  ca^  d'accidents 
ou  de  tous  dojiiniages-intéréis. 
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Art.  32.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  210  du  Code  forestier  métropo  • 
lilain,  le  gouverneur  approuve  les  transactions  consistant  en  prestations  en 
nature  et  nxe  en  conseil  privé  la  valeur  de  la  journée  de  prestation 

Art.  33.  —  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  seront  point  applicables  aux  infractions  prévues 
aa  présent  décret,  non  plus  qu'aux  crimes  et  délits  commis  en  concours  avec  elles. 

Art.  Zï  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faut  à  Paris,  le  18  janvier  1894.  Garnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
L$  Minutre  du  commerce,  de  VindiLstrie  et  des  colonies, 
J.  Martt 

1>ECRET  complétant  l'article  22  du  décrbt  do   27  juin  1887, 

SUR  LA  PERCEPTION   DE  L'OGTROI   DE   MER  EN   ALGÉRIE 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  Tintéfieur  ; 

Vu  Tarticle  4  de  rordonoance  du  iâ  juillet  1834,  l'article  5  de  la  loi  du 
4  août  1844,  les  articles  41  et  42  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et 
l'article  166  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  Tordonnance  du  21  décembre  18i4,  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer  ; 

Vu  les  décrets  des  26  décembre  1884,  30  décembre  1886,  27  juin  et 
22  décembre  1887,  29  décembre  1888,  28  décembre  1889,  23  décembre  1890 
et  19  septembre  1892,  relatifs  audit  octroi  ; 

Vu  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  établissant,  au  profit 
du  Trésor  public,  un  droit  de  consommation  additionnel  au  droit  sur  l'alcool 
perçu  à  l'octroi  de  mer  en  Algérie  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.—  L'article  22  du  décret  du  27  juin  1887, sur  la  perception  de 
l'octroi  de  mer  en  Alsorie,  est  complété  par  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  Les  producteurs  d'alcool  de  l'intérieur,  qui  ne  sont  pas  bouilleurs  de  cru, 
ne  sont  admis  à  la  faculté  d'entrepôt  que  si  leur  première  prise  en  charge 
n'est  pas  inférieure  à  o  hectolitres  d'alcool  pur.  Ils  doivent  présenter  une 
caution  solvable  s'engageant  solidairement  avec  eux  au  payement  des  droits 
d'octroi  dé  mer  et  de  consommation  afférents  aux  quantités  d'alcool  entre- 
posées ;  à  défaut  de  caution  reconnue  solvable,  ils  sont  tenus  de  verser,  à 
titre  de  consignation,  le  montant  de  ces  droits  à  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses  de  la  localité. 

«  Les  bouilleurs  de  cru  peuvent  obtenir  la  faculté  d'entrepôt  pour  les  alcools 
provenant  de  leur  récolte,  quelle  qu'eu  soit  la  quantité,  et  sans  être  assujettis 
à  fournir  caution  ou  à  consigner.  En  cas  de  fraude  constatée,  le  bénéfice  de 
la  présente  disposition  peut  leur  être  retiré  par  l'administiation  et  ils  sont 
assimilés  aux  autres  producteurs  d'alcool.  > 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  abro^^ées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celle  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  char^'és,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bullelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  do  l'Algérie 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1894.  Cahnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

f.e  ministre  des  finances.  Le  minish»'  de  l  intérieur, 

n.l'.DEAL  MaY.VAF.. 
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,i  nroiiilnH.t.ion8, 

Par  décret  du.  Président  de  la   République  en  date  du  17  février  i8f*4,  ont 
éié  sommes  : 

Procureur  général  près  la  Conv  d'appel  de  KanoT,  chef  du  servie:  iadiciairê 
au  Tonkin  ( emploi  créé)  M.  Ducos,    président  de  1»  Cour  d'appel  de  Saigon. 

Président  de  la  Cour  d*appel  de  Saïgon,  M.  Crëpin  président  de  là  Lour 
d'appel  de  la  Réunion,  en  remplacement  de  M.  Ducos. 

Président  de  Ea  Cour  d'appel  de  h  Itéuuiort,  M.  Sourd,  président  de  la  Cour 
d'appel  du  Sénégal ,  en  remplacemt'fit  de  M.  Crépi n. 

PrcsideiTl  de  la  Cour  d  appel  du  Sénégal,  M.  Cnapelyuck,  président  de  h 
Cour  d'afjpel  de  Poodicliéry,  en  reroplacenient  de  M.  Sourd. 

Président  de  ïa  Cour  d'uppal  de  Pondichëry,  M.  Liontel,  juge  présiJentda 
Tribunal  de  première  iaslaniie  de  Nouméa,  en  remplacement  de  M.  Cnapeîynck. 

Juge  président  au  Tribunal  de  première  instance  de  Nouméa,  M.  Auber, 
Juge  fiu  Tri  banal  supérieur  de  Papeeti^,  en  remplacemeiil  de  M.  Lion  le  L 

iugo  au  Tribunal  supérieur  de  Papeete,  M.  Cbarlier,  aubstitutdu  procureur 
de  la  Hépubliqiio  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Samt^Pierre 
(IléurFion),  en  remplacement  de  M.  Auber, 

Substitut  du  procureur  de  la  Hé  publique  près  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance Saint-Pierre  (lléuniun),  M.  Couve,  substitut  du  procuretirde  la  Képu- 
blique  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Pondîchéry  en  remplacemant 
de  M.  Cbarlier, 

Substitut  du  prncurenr  de  la  République  prvs  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry,  M.  Cbêae,  licencié  en  droit,  eu  reui  place  ment  de  M. 
Couva. 

Président  de  ia  Cour  d'appel  de  Hanoï  (emploi  créélj  M,  Mondot^  avocat 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Saïgon, 

Avocat  général  prÈs  la  Cour  d'appel  de  Saïgon,  M.  Assaud,  procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  de  preoiïùre  instance  de  Hanoï,  en  remplacement 
de  M,  Mondot. 

Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  Hanoi, 
M,  Ferran,  procureur  de  la  Hëpublique  près  le  Tribunal  de  première  instance 
do  SaJec,  eu  rern]i]aci?ment  de  M,  Assaud,  nommé  avocat  général  près  la  Cour 
d'nppel  de  Saïgon, 

procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  j^adec,. 
M.  Henry  (Melville),  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Soclrang,  ert  remplacouieat  de  M-  Ferran. 

Procureur  de  la  République  pr*s  le  Tribunal  de  première  instance  de  Soc- 
trang,  M.  AdamôUe,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  «le 
Haïphong,  en  remplacement  de  M    Henry  (Melville). 

Ju^e  sijpfdéaul  au  Tribunal  de  première  instance  de  Haïphong,  M-  Meyer, 
altacné  an  parquet  du  procureur  général  près  là  Cour  d'appel  de  Saigon,  en 
renipiaccnjint  de  M.  Adauiolle. 

Conseiller  k  \a  Cour  d'appel  de  Hanoï  (emploi  créé),  M.  llachard,  conseiller 
h  h  Cour  d'appel  de  !a  Béunion, 

Conseiller  h  la  Cour  d'appel  do  la  Réunion,  M  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne, 
juge  au  Tribunal  supérieur  de  Cayenne,  en  reinplactiment  de  M.  Hachard. 

Juge  i\u  Tribunal  supérieur  de  Cayeune,  M.  Lefebvre  d'Argencé,  premier 
îiubslitut  du  procureur  de  la  République  à  Cayenne  en  remplacement  d^3  M  Je 
lîoyer  de  S^iinte-Suzaune. 
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Premier  substitut  dn  procnrenr  de  la  République  h  Cnvenne,  M.  Fiarlua« 
deuxième  substitut  du  procureur  de  la  République  à  Cayear.e,  en  reii>|tiace- 
meut  de  M.  Le'ebvre  d  Argencé. 

Deuxième  substitut  du  procureur  de  la  République  ï  Cayenne,  M*  Tiit^jase 
suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Gayeone,  e'i  reinplacemeiu  de 
M.  Darius. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Cayenne,  M.  Sahniêre, 
licencié  en  droite  en  remplacement  de  M.  Tili. 

Conseiller  à  la  Cour  d  appel  de  Hanoi  (emploi  créé),  II.  Tour.ié,  iu^e  prési- 
dent du  Tribunal  de  première  instance  de  Haïphong. 

Juge  président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Hupîtong,  M  Daëlle^ 
procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  première  iriîiUiici^deCbaudoe, 
en  re  nplacement  de  M.  Tourné. 

Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  pr.'rni^Tf'  îiiHlance  de  Chau- 
doCj  M.  Nivet, juge  au  Tribunal  supérieur  de  Noum  a  {>fnploi  sajïprijiié)  en 
remplacement  de  M .  Boél  le . 

Conseiller  à  la  Cour  d*appel  dé  Hanoï  (emploi  rréé),  M.  Guy  de  Fej  rières, 
juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Poinle-à-PItr^î- 

Ju^e  au  Tribunal  depremière  instance  de  la  Pointe  fi-Hitr-^  M.  Boalanï^er, 
juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  Suint-Pierre  ^Pé  mion),  eu  rempla- 
cement de  M.  Guy  de  Ferrii^res. 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (R.^anion)*  M  llidelot, 
lieutenant  de  juge  près  le  Tribunal  de  première  insLitict^ de  Pondicltéry,  en 
remplacement  de  M.  Boulanger. 

Lieutenant  de  juge  près  le  Tribunal  de  première  înslaniié  de  Pondichéry, 
M.  Sannois  de  Chevert,  licencié  en  droit,  en  rempla  émeut  d^  M,  Dilelat 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Saison,  M.  Ralfray,  jri;^0  iré^idanl  du  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Chaudoc,  en  remplacemeiu  *\ti  M  Bernit^re  décédé. 

Juge  président  du  Tribunal  de  première  instance  de  <-lriailoc,  M.  Bni»det, 
juge  président  du  Trrbunal  de  première  instance  de  Lofig-Xiiyen,  en  reiitpla- 
ceraent  de  M.  Raffray. 

Juge  président  du  Tribunal  de  première  instance  df"  IjOns^-Xuyenj  M.  Les 
cudier  juge  suppléant  à  Saigon,  en  remplace  nent  «le  M.  Bandet; 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saïgon,  M  Bourayue, 
attacbé  au  parquet  du  procureur  général  près  li  Cour  d'appel  de  S:i!gon,  en 
remplacement  de  M.  Lescudier. 

Président  du  Tribunal  supérieur  de  C^iyenne,  M.  Arlaud,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Pinau^iierj  admis 
d'office  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  M.  Bmigenot,  procureiir  de 
la  République  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  P^jinte-à-Pitre,  en 
remplacement  de  M.  Artaud. 

Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  preinière  instance  de  la 
Pointe-à-Pitre,  M.  Daurand-Forgues,  substitut  du  procurour  de  la  République 
à  Bône  (Algérie). 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appât  (ritauDÏ  (emploi  crêé]> 
M.  Lévv,  président  du  Tribunal  de  première  iu.Htaiic^  de  la  Ba.ist^ -Terre 
(Guadeloupe). 

Président  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Bh-î^^  Terre,  M  B  «riitay, 
juge  au  Tribunal  supérieur  de  Cayenne  (Guyane),  en  rem]»hceairint  de  M,  Lêvy, 

Juge  au  tribunal  supérieur  de  Cavenne,  M.  Aube  jju^'e  d'instnicion  au 
Tribunal  de  première  instance  de  Saiul-Pierre  (uéuni-Mi),  en  rempLiceiuent  de 
M.  Barzilay. 

Juge  d'instruction  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  [Réu- 
nion), M.  Revol,  juge  de  paix  à  compéience  étendue  k  Ch^nderuaj^or  (Inde- 
Française),  en  remplacement  de  U.  Auber. 
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Juge  de  paix  à  compétence  élendne  à  Ghandernagor  (InJe-Françaist), 
M.  Pënard,  lieutenant  de  jage  au  Tribanal  de  première  instance  de  Dakar 
(Sénégal) j  en  remplacement  de  M.  Revol. 

Lieutenant  de  juge  au  Tribanal  de  premîère  iiislance  de  Dakar,  M.  DeuîMet 
(Eugène),  avocal,  en  remplacement  de  M.  Fénard, 

Procnreiir  de  la  République  près  le.  Tribunal  de  première  instance  de  Long- 
Xujfen  (GoGhiuGhine),  M.  Joly,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance 
de  Saigon,  en  remplacement  de  M.  Lefrancois. 

Juge  auppléauL  aa  Tribunal  de  première  instunca  de  Saïgon,  M.  Nestj»  ju^e 
de  paix  à  compétence  étendue  à  Yanaon  (Inde-française),  en  reropjacemenl 
de  M.  Jolv. 

Juge  de  paix  iÉ  compétence  étendue  à  Vanaon  (Inde  française),  M,  Uuîllier 
(MaHriee),  ancien  notaire,  licencié  en  droit,  en  remplaeenjent  de  M,  Nesty. 

Par  arr&Lé  en  date  du  27  février  1894,  ont  élé  nommes  : 

AltichéiS  au  parquet  du  procurenr  général  prèi  [a  Cour  d'appel  de  Saigon: 

M,  Potier,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Aleyer,  nommé  juge' 
suppléant  au  Tribunal  de  première  inslan^re  de  Haïphong. 

M.  Verneî,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M,  Bourayne,  nommé  juge 
suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saïgon. 

M.  LaciiKe,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M,  Jannerat,  dont  la  dé- 
mission est  ac^ptée. 

Attaché  au  parquet  du  procureur  général  prâs  la  Cour  d'appel  de  Hanoï 
(Tonkîn)j  emploi  créé,  M.  Ofïner,  licencié  en  droit* 

Confiés 

Des  congés  ont  été  accordés  à  : 

M'  Pailhë^,  procureur  de  la  République  à  Yin-Long|  et  M.  S^nial,  juge- 
président  k  Bien-hoa,  du  10  mars  au  9jum  189i, 
M.  Vernet,  attaché  ad  parquet  de  Saïgon. 
M,  Nivet,  procureur  de  la  République  à  Chaudoc. 

M.  Delpit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Saïgon^  du  8  février  au  7   août. 
M.  Bouragne,  juge-suppléant  au  tribunal  de  Saïgon, 
A  prolongalion  de  congé  : 
M.  Lescudicr^  juge-président  à  Long-Xuyenj  du  5  avril  au  4  juillet  1894« 


U  Gérant  :  PENANT 


ABBKVU.I.R,    TYP.    ET   8TBR.    A.    RETAUX.   —   1894. 
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Article  552 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.   criminbllr.) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  5  avril  i89i. 

LA    RÉUNION.  —     COUR    d'aSSISES.  —    PROCÉDURE    ÉCRITE.  —    TÉMOIN.    — 
AUDITION    (non).    —    SUBSTITUTION    AU    DÉBAT     OBAL.    —    NULLITÉ     DE 

l'arrêt. 
La  règle  du  débat  oral  constitue  le  principe  fondamental  de  la  pro- 
cédure par  jurés.  Encourt  par  suite  cassation  Varrét  de  Cour 
da^isises  où,  sans  constatation  de  impossibilité  d^en  citer,  aucun 
témoin  n*a  été  produit  par  l'accusation  et  où  le  président  s'est  borné 
à  donner  lecture  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 
(Tsilkiana  c.  Ministère  public.) 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d^assises  de  Saint- 
Louis  du  16  janvier  1891  qui  avait  condamné  le  sieur  Tsilkiana  à 
10  ans  de  travaux  forcés  et  à  la  relégation. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Chambarkaud,  rapporteur,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 
Sur   le  moyea  relevé  d'office  pris  de  la  violation  dn  débat  oral  en  ce 

an'aucnn  témoin  n'ayant  été  cité  ni  entenda  à  Faadience  il  a  été  seulement 
onné  lecture  des  pièces  de  la  procédure  ; 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Attendu'que  la  règle  du  débat  oral  constitue  le  principe  fondamental  de  la 
procédure  par  jurés  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  qu'aucun  témoin  n'a  été  produit  par 
l'acensation  et  ^ue  le  président  s'est  borné  à  donner  lecture,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure; 

Qu'ainsi  et  sans  constatation  de  l'impossibilité  de  citer  aucun  témoin,  il  y  a 
eu  substitution  complète  et  absolue  de  la  procédure  écrite,  base  de  Taccusation, 
au  débat  oral  et  à  l'audition  publique  des  témoins,  sous  la  garantie  du  serment 
prescrit  par  l'article  317  du  Gode  colonial  : 

Casse . 


Article  553 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminellk). 

Présidencede  M.  Loew,  président. 

Audience  du  22  mars  1894. 

COCUINGHINE.  —  COURS  CBIHINBLLBS.  —  CRIMES  ET  DÉLITS.  —    PROCÉDURE, 
'  —  FORME.  —  OUESTIOiNS  POSÉES.  —  COMPLICITÉ.  —  VALIDITÉ.  —  DÉLITS 
ACCESSOIRES  INGRIMfNÉS.  —  RÉPONSES  RÉGULIÈRES  SUR  CES  FAITS.  —  JUS- 
TIFICATION DE  LA  CONDAMNATION. 

/{ n*existe,  dans  la  législation  pénale  de  VIndo -Chine,  aucune  dispo- 
sition prohibante  à  peine  de  nullité,  les  questions  complexes  posées 
aux  cours  criminelles,  qui  trouvent,  dans  leur  mode  de  procéder 
et  de  délibérer,  le  moyen  d'obvier  au  vice  de  complexité  pouvant 
résulter  d'une  question  mal  posée  ; 

10 
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En  admettant  même  qu'une  réponse  complexe  puisse  être  réputée 
nulle  comme  laissant  quelque  incertitude  si  elle  se  réfère  suffisam- 
ment d  chacun  des  points  qu'elle  réunit,  la  peine  de  mort,  pro- 
noncée pour  deux  meurtres  déc  ares  constants,  n'en  est  pas  moins 
justifiée  dans  les  termes  de  l'art.  30i,  §  2,  C  P.  lorsqu'il  est  établi, 
par  les  réponses  accessoires,  que  chacun  des  homicides  a  eu  pour 
objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit. 
(Vo.  Yao-Dien  c.  Miaistère  public.) 

Aiasi  statué  par  le  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Vo*Van-Oien  eontre  un 
arrêt  de  la  Cour  crimiaelle  de  Vinh-Long»  du  21  novembre  18U3,  qui 
Tavait  coadamné  à  la  peine  de  mort. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  db  La- 
ROUVERADB,  les  conclusious  conformes  de  M.  PAvocat  général  SAnaur  et 
les  plaidoiries  de  M"  Ba&hy  et  Oufourmantbllb,  avocats,  a  rendu  Tarrèt 
suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'article  89  da 
décret  du  17  juin  iSSd,  en  ce  que  les  3v  V  et  5*  questions  posées  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  criminelle  seraient  entachées  de  nullité  comme  complexes. 

Attendu  en  fait  que  deux  qu*^slions  distinctes  ont  été  posées  en  ce  qui  con- 
cerne les  meurtres  commis,  le  i«'  août  1893,  par  Vo-Van-Dien  sur  deux  jeunes 
filles  indigènes,  Chan-Thi-Than  et  Lé-Thi-Dieu;  mais  qu'il  a  élé  posé^  sur  la 
circonstance  aggravante  de  préméditation,  une  seule  question  ainsi  conçue  : 
<  Vo-Yan-Dien  a-t-il  agi  avec  prémédiution  ?  >  et  qu'il  y  a  été  ^t  une 
réponse  unique.  <  Oui,  à  la  majorité  >  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cette  réponse  complexe  puisse  être  réputée 
nalle,  comme  laissant  quelque  incertjtttd*s  sur  le  point  desavoir  si  elle  se  réfère 
suffisamment  à  chacun  des  deux  meurtres  déclarés  constants,  la  peine  de  mon 

f prononcée  contre  l'aocusé  n'en  serait  pas  moins  justifiée,  dans  les  (ermes  de 
'article  304  g  2,  du  Code  péoal,  par  les  réponses  faites  aux  4%  6'  et  7'  ques- 
tions posées  et  résolues  affirmativement  par  la  Cour  criminelle  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  réponses  :  1°  que  Yo-Van-Dien  est  coupahle 
d'avoir,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  «  frauduleusement 
soustrait  un  collier  en  argent  et  un  cuiller  en  cuivre  doré  au  préjudice  de  Chàn- 
Thi-Thàn  et  de  Lé-Thi-Dleu  > ,  les  deux  jeunes  filles  prénommées  ;  2»  que 
«  cette  soustraction  frauduleuse  a  été  commise  à  l'aide  de  violences;  *  3^ que 
chacun  des  homicides  volontaires  ci-avant  spécifiés  <  a  eu  pour  objet  de  pré- 
parer, faciliter  ou  exécuter  la  dite  soustraction  frauduleuse  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'en  ce  qui  touche  cette  soustraction  de  deux  colliers 
appartenant  aux  deux  jeunes  filles  homicidées,.  le  président  a  posé,  malgré  la 
pluralité  de  victimes,  une  question  unique;  mais  qu'il  n'existe  dans  la  législa- 
tion pénale  de  l'indo-Chine,  aucune  disposition  prohibant,  à  peine  de  nullité, 
les  questions  complexes  ;  que  l'article  89  du  décret  du  17  juin  1889  est  conça 
dans  les  mêmes  termes  que  l'article  3  57  du  Code  d'instruction  criminelle 
métropolitain  et  ne  reproduit  pas  les  prescriptions  de  la  loi  du  13  mai  1836, 
relatives  à  la  division  des  questions  qui  doivent  être  posées  au  jurv  ;  que, 
d'autre  part,  les  réponses  consignées  sous  les  numéros  4,  6,  7,  et  délibérées 
en  commun  par  la  Cour  criminelle  réunie  aux  assesseurs,. ne  contiennent  ni 
contradiction  ni  ambigiiité;  qu'il  y  a  donclieU  de  reconnaître  qu'en  admettant 
que  la  question  relative  au  vol  des  colliers,  posoe  à  un  jury,  pût  être  déclarée 
nulle,  comme  complexe,  cette  nullité  ne  saurait  t^tre  invoquée  dans  l'espèce, 
alors  qu'il  s'agit  d  une  Cour  criminelle  coloniale  laquelle  trouve,  dans  son 
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raodê  de  procéder  et  de  délibérer,  le  moyen  d'obvier  &ii  vtoe  de  comptexîté 
ponTant  résulter  d'nne  question  mal  padê  ; 

Attendu  dès  lora  qu'il  demeure  légalemeut  établi  que  chacun  det  hOTDicides 
voiotilaîres  reconnus  constanli  a  eu  pour  objet  de  préparsr,  Jaciliter  ou  eïé- 
cuter  un  vo!,  et  j^i'aux  termes  de  rarticl©804,  J  l. précité,  du  Code  pénal.celte 
con!<latâlioii  jusiifie  la  peine  de  mort  appliauée  à  l'accusé  ptr  Tarrôt  entrepri»; 

Et  attendît  la  régularité  en  la  forme  du  dit  arrêt  et  de  la  procédure  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Article  5^4 
COUR  DR  CASSATION  lCu.  des  requêtes) 
Présidence  de  M.  TanoHj  président. 
Audience  du  20  mars  1894. 

DKaitS  DI5  QUAlp  —  rCAVltlK  ÉTïlASGKR,  —  l*ORT  d'KSCALE.  —  MARCUANDISES 

f^0?4  nË:BAilQUÈE5. 

I.e  droit  de  qtuii  perçu  à  raîwn  du  nomhre  des  passagers ^  chevaux 
et  voilures,  qui  .^e  ironreni  à  bord  des  navires  de  tout  pavithn 
venant  de  r  et  ranger  ou  d^'S  colonie  j  et  possessions  françaises,  et 
dcji  marchandiscfi  que  ces  navires  apportent ^  doit  iHre  calcaté  non 
sur  les  marchandises  débarquées  mais  sur  celles  qui  forment  la 
cargaison f  quelle  que  soit  la  cargaison. 
[The  PacJlic  Steam  navi^tiou  Company  c^  AdmluistratioJi  des  Donanes.) 

Ainsi  ju^é  par  la  rejet  du  pourvoi  formé  par  la  f^acitic  steani  navi- 
gation Company  contre  un  jup^emonL  du  tribunal  de  Bonlftaux  du  ÏH 
juiti  181)i,  rendu  au  profit  de  radmiiiistralion  des  Douanes. 

Le  tribunal  de  Bordeaux ^  prnsidé  par  M^  Calmau,  à  i^assiatance  di^ 

MM,  de  Miûii^g  etCaAUVËAu,  ju;ie>,  avait  slaïué  en  ces  termes  : 

LE  TRIRrNÂL  : 

Altt^ndu  que  l'appel  de  la  Pacific  sleam  navigation  company  représentée  par 
David  «  son  agent  génénl^  est  recevatde  ; 

Au  fond  : 

Altendu  que  de  r&nsemhle  des  termes  de  Tiiriicfe  7  de  h  loi  du  îiï  juilïei 
1881,  il  res^îort  que  par  marchandises  apportées  il  faut  entendre  non  seulement 
les  marchandises  qoi  sont  dclarqué(^s,  mais  aussi  celles  qui  restent  à  bord  ; 
que  si  le  poids  total  de  ces  marchandises  réantes  ne  dépasse  pas  le  dixième  dn 
tonnage  légal  du  paquebol^  le  droit  dfi  quai  n'est  perçu  qu*à  raison  de  ce  poids 
el  du  nombre  lies  passagers,  chevaux  et  voitures  qui  se  trouvent  h  boni  ; 

Attendu  que  si  la  loi  a  établi  une  distinction  lînire  las  passagers,  chevaux, 
voitures  et  les  marchandises  c'est  parce  que  le  calcul  doit  Être  effeclué  pour 
les  premiers  sur  les  passagers,  chevaux  et  voitures  enibarquéâ  ou  débarqués  et 
pour  les  secondes  sur  les  marchandises  apportées  c'est-à-dire  introdniles  dans 
le  port  ;  que  le  mit  appartenant  ne  peut  être  pris  dans  un  autre  sens... 

Attendu  que  &i  le  législateur  avait  voulu  designer  les  marchandises  débar- 
quées c'est  ce  terme  qu'il  aurait  employé  comme  il  l'aval l  déj:i  fait  dans  la 
loi  dû  30  mars  1875  qui  concerne  l'Algcrie  ;  Qu'il  n*dvait  d'ailleurs  aucun 
inlérél  Retendre  à  la  France  les  dispositions  de  celle  loi  et  h  créer  an  nouveau 
tarif  qui  aurait  surtout  proiitê  aux  paquebots  étrangers  faisant  cseale  dan^i^ 
nos  ports  et  n^ydéposaut  qu'une  faible  quaniité  de  marchandises. 
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Attendu  enfin  qae  dans  le  cas  où  an  doute  sobsisterait  sur  la  véritable 
signification  du  mot  :  appartenant,  le  Tribunal  devrait  penser  que  le  législa- 
teur, en  dérogeant  à  la  loi  du  30  janvier  1872,  a  entendu  modifier  la  percep- 
tion des  droits  de  quai,  dans  le  sens  le  moins  défavorable  aux  intérêts  du  trésor  ; 

Attendu  que  le  poids  des  marchandises  introduites  dans  le  port  de  Bordeaux 
par  la  Compagnie  appelante  dépassait  le  dixième  du  tonnage  de  ses  narvires  ; 
que  les  droits  perçus  par  la  douane  sont  en  conséquence  réguliers  et  légaux. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  après  en  avoir  délibéré  ; 

Heçoit  David,  es  qualité,  appelant  du  jufçement  du  juge  de  paix  du  troi'^ième 
canton  de  Bordeaux  en  date  du  9  avril  1839;  au  fond  confirme  le  dit  juf^e- 
ment;  dit  qu'il  a  été  mal  à  propos  appelé,  déboute  la  compagnie  du  Pacific 
sieam  navigation  de  sa  demande  et  la  condamne  à  tous  les  dépens  et  à  l'amende 
d'appel. 

La  Pacific  steam  navigation  company  a  soulevé  un  moyen  de  cassa- 
tion ainsi  conçu  : 

Moyen  unique.  —  Violation  de  l'arlicle  7  de  la  loi  du  29  juillet  1881  oor- 
tant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1882,  de 
la  convention  du  28  février  1882  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant les  relations  commercliiles  et  maritimes  et  de  la  loi  des  11-13  mai 
1882,  qui  a  approuvé  la  dite  convention,  ainsi  que  des  décisions  ministérielles 
relatives  aux  lois  précitées,  spécialement  de  la  décision  du  8  septembre  1884, 
fausse  application  de  l'article  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872.  En  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  que  les  droits  de  auai  dûs  au  port  d'escale  par  les 
navires  d'une  société  anglaise,  transp.irtant  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, devaient  être  calculés,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  sur  le 
tonnage  lé^al  de  ces  navires,  alors  cependant  que  ces  droits  ne  devaient  être 
calculés  que  sur  le  tonnage  des  marchandises  débarquées  au  port  d'escale  dès 
qu'il  était  constant  que  le  poids  de  ces  marchandises  était  inférieur  au  di- 
xième du  tonnage  légal. 

La  Chambre  des  requêtes  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Pbtit  et  la  plaidoierie  de  M.  de  Rambl,  avocat  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Melcut,  a  statué  en  ces  termes  : 
LA  COUR  : 

Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du  30  janvier  1872  dispose  que  les  navires 
de  tout  pavillon,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises, 
chargés  en  totalité  ou  en  partie,  acquiiterunt.  pour  frais  de  quai,  une  taxe 
h\Q  par  tonneau  de  jauge,  sivoir  :  pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou 
du  bassin  de  la  Médiierranée  0.50  centimes  ;  pour  les  arrivages  de  tous  autres 
pays  1  franc  ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  29  juillet  1881  a  apporté  à  la  règle  ci- 
dessus  une  exception  d'après  laquelle  les  paquebots  affectés  au  transport  des 
voyageurs  ne  seront  soumis  au  droit  de  quai  qu'à  raison  du  nombre  des  pas- 
sa^'ers,  chevaux  et  voitures  qu'ils  auront  à  bord  et  de  la  quantité  des  mar- 
chandises qu'ils  apporteront,  pourvu  que  le  poids  total  de  ces  marchandises, 
calculé  sur  le  pied  de  500  kilogrammes  pour  un  tonneau  ne  représente  pas  le 
dixième  du  tonnage  légal  ;  que  du  rapprochement  de  la  dernière  partie  de 
cet  article  ave>'  la  première,  comme  de  l'esprit  qui  l'a  dicté,  il  ressort  que,  les 
marchandises  apportées,  dont  il  est  parlé,  sont,  non  les  marchandises  débar- 
quées, mais  les  marchandises  formant  la  cargaison,  quels  que  soient  d'ailleurs 
le  pavillon  et  la  destination  des  paquebots  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmé  par  les  observations  prélimi- 
naires du  tarif  des  douanes  (n''  518),  invoquées  à  tort  par  le  pourvoi  et  qu'elle 
n'est  nullement  contredite  par  les  décisions  ministérielles,  notamment  par 
celle  du  8  septembre  1884; 
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Altenda  dès  lors,  qn'en  décidant  que  le  droit  dfl  quai  â  é(é  jnHement  perçu 
daDs  Tempère,  d'aprà»  le  tonnage  légal  de»  paquebols  de  la  Compagnie  damaa- 
deresse,  paqaebota  a^ectés  k  la  foji  au  transport  des  voyageurs  et  à  celai  des 
marcha  mi  iiies,  mais  dont  Les  marchandiâeâ  i  bord  eic^daient  le  dixième  île  oe 
tonnage,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  testes 
saiviiéfi  : 

Par  ces  motifs  : 

Rejette.  

Article  3SS 

CODR    DE    CASSATION   (Gd.  cummEUg.) 

Présidence  de  M,    Lciw,    Président* 

Audience  du  9  mars  1894. 

OUÀDeLOUPE^  —    PEIMê»  —    EMPRtiOKNEMKNT.  —  LIBÉRATTON  ÀWT[CTPÉE,  — 
AB5EKCE  DE  GHACE*  —  DURÉIE  COMÏ'LÈMti:NTAlRE« 

IÇulie  interruption  de  la  peine,  en  dehors  des  cas  de  grâce  et  d'am- 
nistie, ne  fieui  entrainer  la  suppression  du  temps  de  peine  restant 
a  accompUr. 

Le  condamné  dont  la  libération  a  été  prématurément  ordonnée  par 

te  parquet,  sans  qu'il  y  ait  eu  une  mesure  de  g  race ,  peut  être  incar- 
céré de  nouveau  pour  compléter  sa  peine. 

(Bernuâ  c.  ministère  public). 

Faits,  ^A  la  suite  de  l'urrèL  de  la  Cour  de  cassation  que  iiotis  avons 
rapporté  ^Tribune  i893,  an.  334,  p,  148)  et  qui  rejetait  son  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'ajipel  de  la  Guadeloupe,  le  condamnant 
à  un  mois  d'emprisonnemeiil,  le  sieur  Bernuâ  a'étatt  constitué  pri- 
sonnier le  l;È6»juiii  1893, 

Le  11  juillet,  il  était,  f*ar  ordre  du  Procureur  R^néral  p^^s  la 
Cour  d*appel  delaGnadeiûupe,  mis  purement  et  simplement  en  liberté. 

Aucune  mesure  de  eràceou  d'amnistie  nVlait  cependant  intervenue, 
mais  la  veille,  Il  juillet,  le  Procureur  ^^éiiéral  avait  reçu  du  Sous- 
sacrétaïre  d'Etat  aux  colonies  une  dépèche  ainsi  conçue  ;  «  Vous  prie 
surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre  ejtécuLiou  peine  prison  Benius-  » 

Ne  pouvant  plus  surseoir  k  rexécutioti  de  la  peine^  puiique  c<!lle- 
ci  était  commencée,  le  panjuet  général  avait  cru  devoir  faire  lever 
l'écrou  du  condamné. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  le  sieur  Bernus  fut  invité  à  parfaire 
sa  peine;  il  soutiïit  que  sa  libération  avait  été  délinitive  et  porta  la 
question  devant  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe  qui,  le  li  sep- 
tembre 1893,  sous  la  présidence  de  M.  Lafarge,  président,  après  avoir 
entendu  M.  Madhe,  procureur  f^énéral  eu  ses  conclusions  et  M*  Mougety, 
avocat, en  sa  plaidoirie,  statua  ainsi  qu'il  suit: 
LA  COUR  : 

Attendu  que  le  sieur  Bernus,  condamné  par  la  Cour  d  appel  de  cëans  sui- 
vant arrêt  m  date  du  9  août  1891.  ayant  acquis  raulorilë  de  la  chose  jagéé 
définilivemenr,  à  an  mois  d'emprisnnneaient  pour  délit  d'outrage  k  un  magis* 
tralde  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'est  régulièrenuent 
conslîtué  à  ta  prison  de  la  Basse-Terre  ainsi  qu'iï  résulte  de  son  acle  d'écrou 
en  date  du  36  juin  1893; 

Attendu  que  le  parquet  général  a  donné  ordre  aa  concierge  de   k  prison 
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d'tAtrgir  Berntts  le  11  juillet  suivant,  c'eet'à-dire  14  jours  ayuni  Texpirstion 
Ae  fit  peme  ; 

Atlendti,  que  Bernus  soutient  que  cet  ëUrgissement,  sans  oonditions  ni 
tëserve  et  siids  qu'il  Tait  sollicité,  équîTaut  à  une  remise  entière  du  restant  à 
courir  de  sa  peine,  se  prétend  Ifibéré  des  causes  de  sa  condamnation  et  k 
assigrié  le  procureur  général  devant  la  Cour  pour  entendre  statuer  sur 
rincident  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  qae  le  Procureur  général  est  d'accord  avec  le  demandeur  pour 
admettre  la  compétence  de  la  Cour  d'appel  sur  les  questions  relatives  à  Texé- 
cution  des  peines  ayant  un  caractère  contentieux  relevant  en  effet  des  tribu- 
naux et  cours  ayant  connu  de  l'affaire  au  principal  ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  univenellement  admis  dans  la  jurisprudence 
et  la  pratique  ^ue  les  peines  en  dehors  des  cas  de  force  majeure  doivent  être 
exécutées  sans  interruption  ; 

Mais  attendu  que  le  procureur  général  a  déclaré  à  l'audience  qu'il  avait  dû 
suspendre  l'exécution  de  la  peine  d'une  part  en  vertu  de  deux  dépêches  minis- 
térielles qu'il  a  versées  au  procès»  d'autre  part  par  mesure  libérale  et  pour 
permettre  à  Bernus  de  poser  en  toute  indépendance  sa  candidature  à  la  dépu- 
tation  de  la  Basse-Terre  ; 

Attendu  que  le  procureur  général  n'avait  ni  Fintention,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré^ 
ni  le  pouvoir  d'entreprendre  sur  le  droit  de  grâce,  en  faisant  remise  à  Bernus 
du  restant  de  sa  peine  et  que  la  Cour  ne  saurait  substituer  son  autorité  à 
celle  du  Chef  de  l'Etat  en  accordant  à  Bernus  la  remise  de  14  jours  d'empri- 
sonnement qui  lui  restaient  à  faire  au  moment  de  son  élargiasement  pro- 
visoire; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  se  déclare  compétente  et,  st. t tuant  sur  le  fond  de  Tincident,  rejette 
les  conclusions  de  Bemue,  comme  no  i  recevables  et  mal  fondées  ; 

Dit  que  l'arrêt  susvisé  sera  exécuté  jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  la 
condamnation  prononcée  contre  Bernus  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  la  dili- 
lance  du  Procureur  général. 

M.  Bernus  s'est  pourvu  contre  cette  décision,  mais  son  pourvoi  a  été 
rejeté  par  un  arrêt  de  la  Gotir  de  cassation  rendu  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Brrssblle,  la  plaidoirie  de  M* Sauvel^ 
avocat)  et  les  conclusions  conformes  de  H.  Sarrut,  avocat  général. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  Tarticle  40  du 
Code  pénal, 

Attendu  que  le  respect  àA  à  la  chose  jugée  exige  que  toute  condamnation  à 
l'emprisonnement  soit  intégralement  subie  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  une  déci- 
sion de  grâce  ou  d'amnistie  d'en  supprimer  l'exécution  ou  d'en  réduire  la 
durée  ;  qu'eu  dehors  de  ces  deux  cas  nulle  interruption  de  la  peine,  fût  elle 
due  à  une  mesure  volontaire  ou  à  une  erreur,  ne  peut  entraîner  la  suppression 
du  temps  restant  encore  à  courir  et  accorder  ainsi  au  condamné  le  hénéfice 
d'une  réduction  qui  ne  serait  pas  intervenue   dans  des  conditions  légales; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  40  du  Code  pénal  ne  contiennent 
aucune  dérogation  à  ce  principe  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  Bernas,  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  et  a^ant  commencé  à  subir  sa  peine 
4e  26  iuin  1893^  a  été  mis  en  liberté,  par  décision  du  Procureur  générai,  le 
12  juilletsnivantj  sans  avoir  été  gracié,  quatorze  jours  avant  l'expiration  de  sa 
peine  ;  qu'il  demeure  donc  tenu  de  ces  quatorze  jours  et  que  c'est  avec  raisoa 
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que  l'arrêt  attaqué  a  déelaréque  son  élargi^ement  prémattiré  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  lui  fair«  remise  du  temps  d'emprisonnement  qu^i(  n'avait  pas 
subi  ; 

Attendu,  d'ail  Leurs  «  que  l'arr&t  est  régulier  an  la  forma  ; 

Par  Cas  motifa  : 

Bt?Jetle.  I 

OfiïtiiRVÀTiOHS.  —  Cette  décision  tranche  une  quesUon  ahsoltiment 
nouvelle  en  doctrine  comme  en  jurisprudence. 

On  est  d'accord  pour  admettre  que  t  les  peines  doivent  être  subies 
sans  interruption.  Cette  règK  qui  se  reproduit  dans  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code,  n'a  pas  besoin  d'être  développée  «^  ajoutent  MM.  Chau- 
veau  et  Faustin-Hélie  (6*  éd.  T.  I'%  p.  285), 

Reproduisant  le  même  princi[>e,  !  annotateur  des  Codes  Sirey  ajoute 
de  son  côté  :  *<  il  suffit  que  la  loi  n'ait  autorisé  par  aucune  disposition 
le  ministère  publier  à  suspendre  re^écntion  des  peines  pour  qu'il  n'en 
ait  pas  le  droit,  b  iCode  pénal  annoti^  art  40), 

Donc,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois  spéciales  'loi  constitu- 
tionnene  du  16  jtîillet  1875,  art,  14,  —  loi  du  14  juillet  i8H5,  sur  lu 
mise  en  Ubertê  provisoire;  —  loi  du  H  août  188S,  sur  la  îibérciHott 
couditionneUéjy  uul  ne  peut  i»uapeadre  l'estécution  d'une'  peine  en 
cours  p 

Cela  est  si  vrai  que,  en  1892»  on  s^eo  aou vient,  la  commission  par- 
lementaij^e  du  Panama  n'a  pu  obtenir  la  libération  momentané^  de 
M.  Oruoiont. 

Le  Garde  des  Sceauit  déclarait  à  oett«  occasion  qu^  «  Il  n*^tait  pas 
possible  éid  mettre  M.  Drumont  en  liberté  provisoire,  le  principe  de  U 
continuité  de  la  peine  s'y  opposant  »  (séance  de  la  commission  du 
tifi  novembre)  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  ajoutait  a  qu  il  n'existait 
aucun  moyea  de  meUre  M.  Drumont  en  liberté  provisoire  »  i  séanct* 
du  SB  novembre). 

Jusqu'ici,  pas  de  difficulté;  —  mais  supposons  que,  malgré  la  pro- 
lùbitiou  delà  loi,  un  condamné  ait  été  mis  en  liberté  avant  Texpinv 
Uun  de  sa  peine,  sans  que  ce  soit*  bien  entendu,  en  vertu  d'une 
mesure  de  grâce  ou  d'amnistie,  c'est-à-dire  délinitivemenl  ou  par 
application  des  lois  spéciales  sus-visiVs,  c'esL-k-dire  provisoirement  ; 
quel  sera  le  caractère  de  cette  libération  ? 

Le  pourvoi  soutenait  que  la  libération  devait,  en  pareil  cas,  être  con- 
sidérée comme  définitive,  le  pouvoir  d'incarcération  du  parquet  se 
trouvant  épuisé  dès  que  le  condamné  s'est  constitué  prisonnier  et  ci- 
pouvoir  n  ayant  pas  t'té  conservé  par  le  caractère  provisoire  d'une 
libération  conforme  aux  lois  spéciales  ;  —  qu*il  y  ait  eu,  disait  le 
pouvoir,  ordre  mal  compris,  erreur  dans  le  calcul  de  la  durée  de  peine... 
peu  importe,  la  libération  prolite  au  condamné  parce  t|ue  sa  pein*^ 
devait  être  non  interrompue  et  ne  pouvait  être  arbitrairement  frai- 
lionnée. 

Il  tirait  un  argument  a  contrario  d'un  arrêt  de  la  Chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  Cassation  portant  «  que  rinterruption  survenur 
dans  la  pt^ine  prononcée  contre  un  condamrïé  ne  peut  lui  procurer 
Ta  va  ni  âge  d'#n  abréger  la  durée  lorsnu'elle  a  p^ur  cause  son  fait  pcr- 
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sonnel  et  sa  contravention  même  au  jugement  qu'il  doit  exécuter  et 
dont  il  est  obligé  de  subir  l'effet  tout  entier  »  (5  avril  1821). 

Ce  système  n  a  pas  été  accueilli  par  la  Cour  de  Cassation  oui,  dans 
rarrêt'qne  nous  rapportons,  a  fait  dominer  la  préoccupation  d  assurer, 
en  tous  casy  la  satisfaction  complète  de  la  vindicte  publique. 

Article  SS6 

COUR  DE  CASSATION  (Cb.  chiminelle.) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  23  février  1894. 

KOUVBLLE  CALÈDONIB.  —  I.  COURS  CRIMINELLES.  — ASSESSEURS.  —  DÉBATS. 
—  JURÉS.  —  ASSIMILATION.  ~  COMMUNICATIONS  AU  DEHORS.  —  DROITS  DE 
LA  DËFt;»SE.  --  II.  TÉMOINS.  —  ABSENCE  AUX  DÉBATS.  —  JUGEMENT.  — 
OPPOSITION  (nos).  —  LECTURE  DE  LA  DÉPOSITION.  —  VALIDITÉ  DU  JUGE- 
MENT, —  111.  CRIME  ET  DÉLIT.  —  FAUX  ET  ESCROQUERIE.  —  CONNEXITÉ. 
JUGKMENT  SUR  LE  CRIME  SEUL.  — POURVOI.  —  REJET.  —  IV.  PEINES  CRIMI- 
NELLES. —  CONFUSION.  —  ARRET  PRONONÇANT  LA  PREMIÈRE  PEINE  NON 
FASSE    EN    FOBCE  DE  CHOSE  JUGÉE. 

/.  —  En  admettant  que  les  assesseurs  à  un  tribunal  criminel  (Nou- 
relie  (kilédonie)  soient  tenus  des  obligations  imposées  aux  jurés 
par  rart.  353,  C.  inst.  crim.,  il  faudrait  encore,  pour  qu'il 
résultât  de  leur  inaccomplissement  un  moyen  de  cassation,  qu'il 
apparut  que  fes  assesseurs  aient  eu  avec  le  public,  pendant  la 
durée  des  débats,  des  communications  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  droits  de  ki  défense  ;  une  communication  au  dehors  ne  saurait 
à  elle  seule  emporter  nullité  {A)- 

II.  —  À  défaut  d  opposition  de  la  part  de  V accusé  et  du  Ministère 
puhlie  au  jugement  de  la  cause  d  raison  de  V absence  d'un  témoin 
vite,  le  iribùnal  criminel  peut  passer  outre  aux  débats  et  ordonner 
la  lecture  de  la  déposition  de  ce  témoin. 

IIL  —  Si  les  faits  incriminés  réunissent  à  la  fois  et  les  éléments  de  ' 
r escroquer ie  et  les  caractères  du  faux,  c'est  avec  raison,  le  crime 
absorba7it  te  délit,  que  V auteur  est  mis  en  accmation  et  jugé 
pour  faux. 

/V\  —  N'encourt  pets  cassation  V arrêt  qui,  prononçant  condamna- 
tion, ordonne  fa  confusion  de  la  peine  de  huit  ans  de  réclusion 
avec  celle  de  dix  ans  de  travaux  forcés  prononcée  par  un  arrêt 
précédent  frappé  de  pourvoi  en  cassation  et  ainsi  non  encore  passé 
en  force  de  chose  jugée.  {B), 

(Coninck  C.   Ministère  public.) 

Ainsi  ju^'é  par  la  Chambre  criminelle,  repoussant  le  pourvoi  du 
sieur  Coninck  contre  un  arrêt  du  Tribunal  criminel  de  Nouméa,  du 
16  novembrt!  1893,  qui  Ta  condamné  à  huit  ans  de  réclusion  et 
cent  francs  d'anu^nde. 

La  Coni',  apr^s  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  de  Larouverade, 
roiiseiîJer,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  Ta vocat  général  Sarrut, 
a  rendu  i'arrel  suivant  : 
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LA  COUR  : 

Sur  te  deuxième  raoyen  pris  de  ce  que  l'affaire  ayant  été  continuée  du 
if  octobre  au  16  novembre,  les  assesseurs  de  jugement  ont  pu,  pendant  plus 
d'an  mois,  communitjuer  librement  au  dehors  ; 

Attendu  que  le  Triuonai  criminel  ayant  ordonné  à  TaudJence  du  12  octobre 
el  sur  la  demande  de  Taccnsé  lui-même^  une  expertise  d'écntures,  ralîàire  a 
du  èlre  continuée  au  16  novembre;  qu*ii  n'auparatt  point,  du  reste,  qnB,  dans 
l'interTalle  de  ces  deux  dates^  les  assesseurs  ae  jugement  aient  eu  avec  le  public 
des  communications  île  nature  k  porter  lîtleintti  au  droit  de  défense  ;  qu'en 
admettant^  en  lin,  que  les  assesseurs  soient  tenus  des  obligations  imposées  aur 
jurés  par  l'art,  lî^J  du  Cône  d*instructlon  criminelle,  une  communication  au 
dehors  ne  saurait  h  elle  seule  emporter  la  peine  de  nullité; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  le  Tribunal  aurait  re/usé  de  surseoir 
au  ju|ementde  Taffairej  malgré  Tabsence  d'un  dea  principaux  témoins  cîtés^ 
le  sieur  tiasquet  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  constaté  que  Tarcusé  ait  pris  des  conclusions 
verbales  ou  écrites  tendant  au  renvoi  de  la  cause  à  une  époque  ultérieure  ; 
d'oti  il  suit  que  le  Tribunal  criminel  â  pu,  à  défaut  d'opposition  de  la  part  de 
Taccusé  et  du  Ministère  public,  passer  outre  aux  débats  et  ordonner  la  lecture 
de  la  déposition  du  témoin  défaillant; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  art.  147,  150  el  131 
du  Code  pénal p  en  ee  que  le  fait  incriminé  aurait  constitué  non  un  crime  de 
faux  nia'sun  délit  d'escroquerie  prévu  par  Tart.  405  dnditeode; 

Attendu  que  la  demandeur  était  accusé  d'avoir,  à  l'aide  d'une  lettre  missive 
fabriquée  par  lui  et  portant  la  fausse  signature  du  sieur  Gasquet,  obtenu  de  la 
maison  de  commerce....-  la  remise  de  certaines  marchandises  ;  que  sans  doute 
ce  fait  réunissait  les  éléments  essentiels  d'une  escroquerie,  mais  qu'il  présen- 
tait en  même  temps,  les  caractères  légaux  d'un  faux  en  écriture  privée,  et  que 
dàiis  ce  cas,  le  crime  abiorbant  le  délit,  c'est  avec  raison  que  son  auteur  a  été 
mis  en  accusation  et  jugé  pour  faux  ;  que  dès  lors  te  moyeu  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  septième  et  dernier  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  StiSdu  Code  dinstruction  criminelle,  en  ce  que  le  Tribunal  aurait  ordonné 
la  confusion  de  la  peine  de  huit  ans  de  réclusion  avec  celle  de  dii  ans  de 
travaux  forcés  prononcée  contre  le  demandeur  par  arrêt  du  tO  août  dernier 
alors  que  cet  arrêt,  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  n*étail  pas  encore  pas«é 
en  forée  de  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  du  10  août  n'eut 
pas  été  jugé  au  moment  ou  la  confusion  de  peines  a  été  ordonnée  par  i'arrèt 
attaqué,  il  ne  pouvait  rcsuller  de  cet  état  de  choses  un  préjudice  quelconque 
pour  le  demandeur  ;  qu'en  elTet,  la  situation  ne  risquait  en  aucun  cas  d'être 
aggravée  et  pouvait  au  contraire  devenir  meilleure  si  le  pourvoi  venait  à  être 
rejeté;  que  le  moyen  est  par  conséquent  sans  intérêt  et  ne  saurait  à  ce  titre 
être  accueilli. 

Par  ces  motifs  et  attendu  la  rt'gularilé  de  l'arrêt  dans  sa  forme  ; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  proposés,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés  ; 

Rej*>tte. 

OBst^ftVATiONS»  ^  A.  Sous  le  régime  de  Tart,  353  G»  {riiist.  crîna,, 
il  a  été  décidé  que  la  peine  de  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  iiidis- 
tîncteraeut  pour  toutt*  communication  desjurésau  dehors,  inai.s  seule- 
ment pour  celle  relative  à  raifaire.  Cass.  15  mars  183H  ;  20  murs  1846; 
6  février  18^1  ;  âîi  mai  1856;  16 avril  ia^7;  28  décembre  1860.  V,  ce- 
pendant cass.  20  juin  1833. 

B,  Si  le  Tribunal  n'eut  pas  prononcé  la  confusion»  cette  confusion 
se  serait  nécessaîremetit  produite;  c*est  au  moins  ce  que  la  Gourde 
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cassation  a  décidé  (20  août  1833),  en  staluant  qae  la  plus  faible  peine 
se  confond  néa^ssair^ment  av6e  la  plus  irrave  quand  les  peines  succès- 
siveineiit  prononcées  sont  de  nature  différeirle, 

ARTfCLK  557 

COUR  DE  CASSATION  (ce.  bes  riouètis) 

Présidence  df^  M,  Tanoit,  président. 

Audience  du  19  février  1894  (i) 

COCBlKCHIff?.  —  BOUAHES.    —  ratSCBlPTlON  0BS    UHOITS.  ^  IHTRltRtrFTiWl- 
-«  ACTE    BXTaAiUDrClAlBR, 

/.  En  CochiliChine,  ia  prescription  contre  la  régie  des  Douanet  êsl 
acquise  au.c  redevables^  pour  les  droits  gui  n'ont  pas  éléréctamés^ 
dam  r année  qui  suit  l'époque  où  ils  sont  devenm  exigibles, 
11^  La  Régie  est  tenue,  en  ce  qui  concerne  sa  réclamation,  de  se  con- 
fortner  aux  prescriptions  du  droit  commun,  notamment,  si  la 
Régie  a  signifié  au  redevable  une  simple  sommation  d'avoir  à 
pat/er  les  droits,  â  d&fant  de  quoi  il  y  serait  contraint  par  les 
voies  de  droit;  if  a  été  jugé  d  bon  droit  que  cette  sommation 
n'avait  pas  interrompu  la  prescription. 

(Douanas  et  Hégjesde  la  Ctichiiichine  c.  Halle  et  Cie  ) 
Sur  une  instance  introduite  par  l'adminisiralion  des  Donaneset 
R<^ies  deCochiucliine  conti'c  les  sieurs  Halle  et  Cie  durant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saifi^on,  en  paiement  de  difTérenls  droits,  il  est 
intervenu  à  la  date  du  11  mai  I8î>if  un  jugement  dont  le  disjositif  est 
ainsi  couru  : 

LE  TRlBUiNAL: 
t\eçQtt  le  sieur  Gr^teriUj  ès-qisalités  en  1a  den^ande  par  lui  dirigée  coutre  les 
lieors  Halle  et  Cie^reprëfieniës  à  Sntgon  par  le  sieur  Tremleli,  qui  !ï>MdëcltTé 
fyropriéLaJre  de  la  maison  de  commerce,    connue  à  Saîgun   ious  le  nom  pré- 
iud]i{ué 
Et  &tatuant^ 

Condâîiine  par  toutes  les  voies  de  droit  le  sieur  Tremlett,  ainii  qnaliH^,  à 
payer  i\  tiréterin.  ô*-qaaliles,  la  somme  principale  de  11.800  fr.  8JÎ  e.  mon- 
lant  des  cnuiea  suB-énoucéeSj  avec  len  intérêts  de  droit  à  dater  du  jour  de  la 
demande  en  jnstiee,  l&^qtielles  sommeil  leront  touveriies  en  piaitre^  non  au 
tmx  du  Jour  du  prononce  dn  jugement^  mats  au  taux  de  l'époque  à  laquelle  la 
perception  aurait  di\  ^tre  faite,  ce  qui  sera  de  toute  ju.Htite,  Condanuie  en 
mitre  le  dit  sieur  Tremlett^  amsi  qualifié,  eu  tous  les  dépens. 

MM.  Halle  et  Cie  ont  relevé  appel  de  ce  jugement  et  le  9  septembre 
1892*  la  Cour  d*appeî  de  Saï^joa,  sons  la  présidence  de  M.  Ghémazi^ 
Vp  président,  à  rasssistance  de  MM»  Bosmièrk  et  Cuambaud,  conseillers, 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  MM'"  H  •.  et  J.,,,  avoeaLSi  a 
rendu  un  arr*^t  infirmât  if  qui  est  ainsi  conçu  : 
LA  COLU  : 

Sur  la  prescription  de  Tac  lion  îuleutëa  par  Tadminii^Lratioti  des  douanes. 

Attendu  qu'à  la  date  du  30  août  1890  Tremleti  a  reçu  en  qualité  de  cousi^ 
g^natarre  diyerseï  marchandises  qui  ont  fait  l'obj'^l  d'une  déclaration   régulière 

(i)  Du  m&me  jour,  arrél  î'^enLique  stir  le  paurvoî  de  la  même  demaiiflârQAie 
tODira  ieB  sleui^t  SpeîdaL  el  Ciâ  (arr^t  de  U  Cour  de  riudo-ChlDe  du  môrae  jour. 
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eu  Douân«^  que  ces  marchandiaes,  a'èt&at  uis  êcoom^s^gué^  àm  p}ècê$  éU- 
bl usant  leur  origine  fraDcaîie,  Tremlett  «e«t  engagé  par  agapitsion  ihi  3i 
août,  l^'Êt  2  septatnbrd  l8CfO,  à  fournir  cette  hi^tiQcaÛQQ  daai  un  délai  de 
lOOJQun.  qui  devait  expirer  le  11  déa«n)bre  189^; 

Attendu  qu'à  ta  £nite  d'Jacldents  d'ordre  âdDiiDislratif  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  mppeïer  mais  qui  ont  pu  faire  croire  à  Tremlelt  qu'il  t'Uil  libéré  das 
droiu  qui  lui  lont  aujuurd'hui  réclamés,  radmini«lraiJon  d€i  Douanes  aibrnié 
contre  )edit  Tremlt^tl,  %  la  date  du  ti  février  18^3^  £U]\ant  exploit  de  MiUe, 
huissier  à  Saigon,  une  demande  en  paiement  des  dits  droits; 

Attendu  que  Tr«mlett  fait  plaider  qu'à  ce  lia  époque  raclion  de  radmioi^ 
tion  des  Douaoes  étail  éteinte  par  h  prescription  ;  que  l'exauien  de  cette  An 
de  non  recevoir,  bien  qu'elle  n  ait  pas  été  soulevéna  an  première  instance  s'ira- 
pose  à  la  Cour  (article  Î3ït4  code  civil I. 

Attendu  qu'ânxtermes  de  farticle  41  de  rarrélé  dn  S  juillet  1863,  relatif  à 
la  constatation  el  à  la  répreigion  de  la  fraude  en  matière  dlopiuni,  que  l'article 
6i  de  t'arrête  du  24  juin  1B87  déclare  applicable  à  la  maliéra  des  iiouanes,  la 
prescription  *  est  tcquise  aux:  redevables  contre  la  Hégie  pour  les  dniits  que  les 
préppséi  n'auraient  pas  réelamés  dans  l'espace  d'uaan  à  compter  do  l'époque 
où  jb  éUietit  ejiigiïiles  »; 

Attendu  que  les  droits  réolaméi  à  Tremlett  étaient  exigibles  à  TexpiratioD 
dn  délai  de  100  jours  qui  lui  avait  été  accordé  pour  Jualifier  do  la  nationalité 
de  ses  marchandises,  cesl-à-djre  le  13  décembre  1890,  ainsi  qu'il  a  ét^^  dit 
plut  haut  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  délai  d'un  an,  dans  l'espace  duquel  l'adini-" 
Distraliûii  des  Douanes  deiail  en  réclanjer  le  paiement  à  peine  de  déchéance, 
expirait  le  12  décembre  1891  ; 

Attendu  que  Tadminiâtration  des  Douanes  objecte,  il  est  vrai,  qu'elle  a  dans 
cet  intervalle  adressé  à  Tremlett  ta  réclamation  exigée  parrartîcld  41  de  Tar- 
rôtë  du  5  juillet  !883;  qu'elle  invoque,  à  cet  effet,  une  sommation  de  payer, 
signifiée  à  Tremleti  par  exploit  de  Kenard,  huissier  à  Saïgoa,  le  %  Aoftf 
1891  ;  qu'elle  en  tire  cette  conclusion  que  c'est  à  partir  de  cet  acte  exira  ju- 
diciaire, auquel  elle  attribue  un  elfet  suspensif  de  la  prescription,  que  doitcoil- 
meiicer  à  courir  la  durée  de  aon  action  ; 

Attendu  que  le  législateur  du  3  juillet  ISâS,  n'ayant  pas  indiqué  la  forme 
dans  laquelle  doil  se  produire  la  léclamalion  dea  droits  pour  qu'elle  soit  de 
nature  à  interrompre  la  pn  scri^tion,  c'est  dans  les  tei.tes  appliqués  en  matière 
dô  Douanes  ou  dans  les  aispoâitîons  du  droit  commun^  qu  il  faut  rechercher 
la  aolution  de  ceUe  question  ; 

Attendu  que  tes  textes  spéciaux,  qui  réglementent  dans  la  métropole  U 
matière  des  Douanes,  n^ayant  pas  été  promulgués  dans  la  colonie,  les  instancei 
relatives  k  celle  matière,  tant  au  point  de  vue  de  la  procédure,  qu'au  point 
de  vue  de  la  compétence,  se  trouvent  régies  par  les  règles  du  droit  commun  ; 
Que  cette  déduction  ue  saurait  être  contestée  par  radminislration  d^ 
Douanes  qiti  a  toujuurs  saisi  de  ses  contesialions  les  tribunaux  de  première 
instance  de  la  Colonie  au  lieu  de  s'adresser  k  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
comme  Je  prescrit  la  législation  douanière  métropolitaine  ; 

Attendu  que  les  seuls  actes,  aui quels  les  articles  %iki  et  ^îi^du  code  civil, 
qui  forment  le  droit  commun  en  l'espèce,  attribuent  un  elTet  suspensif  de  la 
prescription,  sont  la  citation  en  justice,  le  commandement  ou  la  saisie  signiâée 
a  celui  qu'on  veut  empèi^her  de  prescrire,  la  citation  en  conciiiation  devant  le 
bun  au  de  Paix  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans 
les  délais  de  drdt  ;  Que  les  actes  extra  judiciaires  (significations,  interpella- 
tions, *ommatiiinsJ  autres  que  ceux  dont  parlent  les  articles  ci-dessus  viséSj 
n'interrompent  pas  la  prescription  (Aabry  et  Rau,  cours  de  droit  civil^  4*  édi- 
tion, lome  %  paps  353  et  315  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ta  sommation  de  payer  signifiée  à  Tremlett 
l0  16  août  îêH,  seul  acte  inierrupiif  de  prescription  invoqué  par  radmims* 
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tratîon  des  Douanes,  n'a  pu  avoir  ponr  effet  de  proroger  la  darée  de  Taction 
annale  <|ui  campëtait  à  cette  dernière ;qa'aiicane  action  en  instice  n'ayant  étë 
formiilée  tontre  Trem!ett  du  IS  décembre  1886,  date  de  l'exigibilité  des  droits 
en  liiigè,  au  là  décembre  1891,  date  de  Texpiration  de  Tannée  dans  laquelle 
le  paiement  de  ces  droits  aurait  dû  être  exigé,  Tremlett  est  fondé  à  soutenir 
que  l'action  de  Tadministration  des  Douanes  était  prescrite  à  Tépoque  où  elle 
a  été  formée  devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Saigon^  12  février  1892  ; 

Par  ces  moUfs  : 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  deuxième  exception  soulevée,  ni 
d*entrer  dans  l'examen  du  fond  du  procès, 

Déclare  périmée  l'action  de  l'administration  des  Douanes  contre  Tremlett, 

Condamne  la  dite  administration  en  tous  les  dépens. 

L*adn^inist ration  des  Douanes  s^èst  pourvue  en  cassation  et  elle  a 
prést^nté  à  l'appui  de  son  pourvoi  un  moyen  ainsi  conçu  : 

Moyen  irf^totTi  —  Violation  de  l'art.  41  de  l'arrêté  local  du  5  juillet  1883  et 
fausse  applicatron  des  art.  2244  et  2245  Code  civil.  En  ce  que  Farrèt  attaqué  a 
iléclarë  périmée  Taction  dirigée  contre  les  défendeurs  éventuels  pour  l'admi- 
nistration des  Douanes  en  paiement  de  droits,  bien  ()ne  celle-ci  les  eût  réclamés 
dans  Tannée  k  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exigibles,  sous  le  prétexte  de 
rarrèté  sns-visé  a  n'ayant  pas  indiqué  la  forme  dans  laquelle  devait  se  pro- 
duire la  réclamation  des  droits  pour  qu'elle  fût  de  nature  à  interrompre  la 
prescription  >  y  c'était  dans  les  dispositions  du  droit  commun  qu'il  fallait  cher- 
cher k  soEntioB  de  cette  question. 

Lîi  Cliarnbre  des  requêtes  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Petit,  la  plaidoirie  de  M*  DancongnAe  avocat,  et  les  conclu- 
sjuiis  conformes  de  M.  l'avocat  général  Cruppi,  a  prononcé  en  ces 
LerEne*  le  rejet  du  pourvoi  :         . 
LA  COUÏt  : 

Snr  le  moyen  unique, 

Attendu  que  l'article  61  de  l'arrêté  local  du  24  juin  1887  concernant  le  ser- 
vice des  Douanes  dans  la  Cochinchine  ()orte  que  «  seront  observées  nonr  toute 
^Bs  règles  de  procédure  à  suivre  celles  inscrites  dans  les  chapitres  i,  3,  4  et  5 
_  u  titre  r'  tle  l'arrêté  des  contributions  indirectes  en  date  du  5  juillet  1883, 
**  qu'aux  termes  de  l'article  41,  titre  1«%  chapitre  6,  de  ce  dernier  arrêté,  la 
Prescription  cfst  acquise  aux  redevables,  contre  la  régie,  pour  les  droits  que 
les  préposés  n'auront  pas  réclamés  dans  l'espace  d'un  an  à  compter  de  l'époque 
oti  ils  étaient  exigibles  ; 

Attendu  aue  cet  art.  41,  dont  la  disposition  semble  empruntée  à  l'article  50 
de  Tarrêté  du  1*'  germinal  an  13,  n'indique  pas  sous  quelle  forme  les  droits 
dus  à  la  régie  doivent  être  réclamés;  que  dans  son  silence,  à  cet  égard,  il 
faut  se  référer  aux  règles  du  droit  commun  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte,  auquel  l'administration  des  Douanes  et 
Régies  prétend  faire  attribuer  l'effet  interruptif  de  la  prescription  est  la  som- 
mation par  laquelle  elle  a  demandé  aux  défendeurs  éventuels  pour  droits  dus  le 
paiement  de  10674  fr.  90,  en  leur  notifiant  que  faute  par  eux  déverser  immédia- 
tement celle  sorume,  elle  recourrait  aux  voie?  de  droit  pour  les  y  contraindre  ; 

AU(?ndu  que  l'arrêt  attaqué  a  justement  refusé  de  reconnaître  un  effet  in- 
terruplif  au  simple  acte  extra-judiciaire  dont  il  s'agit  ;  qu'en  statuant  ainsi  il 
n'a  Ejulltment  \iolé  l'art.  41  de  l'arrêté  local  sus-visé  et  n'a  fait  qu'une  saine 
application  des  articles  2244  et  2245  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette,».,, 

Observations.  —  L'article  41  de  l'arrêté  local  du  5  juillet  1883  est 
emprunté  à  Tarticle  50  de  l'arrêté  du  !•'  germinal  an  XIII  concernant 
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les  contributions  indirectes.  Or,  la  Jurisprudence  ïie  considère  comme 
interruptive  de  la  prescription  prtH'ue  par  l'art.  OO  que  la  réclamai  ion 
qui  se  produit  sous  la  forme  d'une  contrainte  signifiée  au  redevalile  ; 
elle  exige  en  un  mot  un  acLt:^  de  poursuite  caractérisé  ou  même  une 
instance  engagée.  (Daîlor,  Hep,  V'  Impôts,  iud,  n*  4^7.  Cass.  civ.  14 
nor.  18)4  ;  req.  12  a\Til  *8(i5;  D.  05-1-284).  Celte  jurisprudence  se 
fonde  sur  ce  que^  dans  le  silence  de  Tart.  50  de  larrêlé  de  Fan  XIII, 
il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  dispositions  du  droit  commun. 

Cette  solution  de  la  jurisprudence  concorde  avec  celle  de  Farticle 
ÎS  titre  XIII  du  décret  des  6-24  août  1791  qui  vise  comme  interruption 
de  la  prescription  vis  à -vis  des  Douanes  la  contrainte  décernée  et  uoti* 
fiée  et  la  demande  formée  en  justice.  Dans  Tun  el  l'autre  cas,  le  con- 
tribuable se  trouve  en  présence  d'une  demande  formée  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  qui  Toblipe  à  payer  ou  à  saisir  le  Tribual  par  voie 
d'opposition.  Il  est  vrai,  Tarri^U^  du  I"*germinBl  anXIirn'apasLranché 
explicitement  la  question  et  d'autre  pai  t  les  lois  de  la  métropole»  rela- 
iïves  tant  aux  Contributions  indirenies  qu'aux  Douanes,  n'ont  pas  été 
promulguées  en  Cor  h  inchinn.  Mais  alors,  il  faut  se  référer  aux  art. 
2241  et  2245  du  code  civil  el,  sur  ce  terrain,  larrét  de  la  cour  de 
Saigon  est  encore  inattaquable.  Ces  articles  n'admettent  eu  effet, 
comme  causes  interruptives  de  la  prescription,  que  la  citation  en  jus- 
tice, le  commandement  el  la  saisie  et  refusent  tout  eflet  aux  actes 
extrajudiciaires.  A  ce  nouveau  point  de  vue,  T  administration  des 
Douanes  ne  pouvait  se  prévaloir,  comme  interruptives  de  prescription, 
d'une  simple  lettre  missive-  et  d'une  sommation,  menaces  restées  sans 
suite  jusqu'après  l'expiration  de  Tannée  dans  la(juL*llele  paiemeutdes 
droits  aurait  dû  être  exi;^é. 


Akticle  558 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CatMiSELLiî.} 
Présidence  de  M,  Lcew,  président. 
ÂNffience  duV  février  1894 

IXDK-FRANÇAISK.  —  EattKUR  DANS  LA  QUALIFICATION  DES  FAITS  I^CftlMlNÊS.— 
ESCROQUËRIR.  —  ABDS  DE  CONFIANCE,  —  MÊMES  PEINES.  —  VALiniTÉ 
DE  l'aBKÈT. 

Aux  termes  de  V article  Mi  L  rrim.,  l'erreur  dans  la  citation  dit 

ter  te  de  la  loi  pénale  appliquée  ne  murait  constituer  une  rause 
de  cassation  de  t' arrêt,  quand  la  peine  prononct'e  e.çf  la  même  que 
celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  an  délit  véritable. 

En  conséquence,  n^encourt  pas  cassation  Varrét  qui,  a  tort,  a 
déclaré  divers  faits  cot^stiintifs  du  délit  d'escroquerie  prévu  et 
réprimé  par  Varl.  403  du  Code  pénal,  alors  que  ces  faits  consti- 
tuent  le  délit  dabus  de  confiance,  piévu  et  puni  par  les  articles 
mQeî^mduméme  Code. 

(Aroumougapoti'lé  c.  ministère  public,) 
Ainsi   statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  Aroumougapoulïé  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pondi^'hérv  ij'h,  correctionnelle)  du  14 

décembre  I89*J. 
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Là  Cour*  après  avoir  enii'iidu  le  rapport  de  M.  Sevestre,  cotiseîller, 
a,  sur  les  cûticluBiOLic  eouforniei  de  M.  Ta  vocal  général  Duval^  rendu 

rarrêt  ci-defisou&. 

LA  CÛUR  : 

Attenda  qu'il  rIfiuTie  des  conetalations  de  l'arrêt  nttAODé  qae  k  demandeor 
adétûuriié  ta  préjudice  dn  mtnt  MuuUotissamypûa  lé  aeai  bijoui  en  or  qui 
lui  avaient  éié  remis  ave^o  mandat  de  les  vendre  et  d'en  rep<é«enU^rle  pni,  el 
dont  it  n'avait  obtenu  la  rem  iiequ*k  l'aide  d  u»i#  série  d*ailégationa  niensanfèrea 
tendant  à  traui|>êr  ledit  MouttoaaaafnypoulJé  «ur  la  valeur  vénale  desditi 
bijour  ; 

Altendn  qne  c'eit  li  tort  que  l'arrêt  enlreprii  a  dédaré  ces  faits  constitutif» 
du  délit  d'eacroqnerie  prévu  et  réprimé  par  l'arl.  403  du  code  pénal  ;  qu'en 
effet  lea  manoeuvrea  fraudai (^usea,  élément  essentiel  de  ce  délit,  ne  saurarent 
consister  dans  de  pisres  allégations  meiisoii^èrts,  ainsi  que  cela  a  lieu  daui 
reanéoe  ; 

Mais  attendii  que  les  faiti  constatéa  ranstiiuaientle  délit  d'abus  deconllance 
prévu  et  puni  par  les  artiolei  406  eL  408  du  Code  p^nal,  et  qu'aux  tanner  de 
rarli{!ie  411  du  Code  d'instnictioii  criminell"'  l'erreur  dajia  la  riiaiiuD  du 
teitte  de  la  loi  pénale  ne  ?iaura]t  entraîner  l'annulaiion  de  l'arrêt  lorsque  la 
peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portte  par  la  loi  qui  »*a|)plique  aB 
^îëlil  ; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  l*arrêl  <»sl  régulier  en  la  furme. 

Rejelle. 

Omsiîiiivations.  —  On  ne  saurait  également  admeltre  un  pourvoi 
Jarmé  par  un  condamné  contré  un  arrtH  qui  lui  appliquerait  une  peine 
moindre  que  celle  punëe  par  la  loi*  (Cass.  Td-'ccmbre  18^7  ;  ;j  janvier 
1828  ;  D.  P.  1838,  L  52  ,  I.  106  ;  10  avril  Ht?  ;  S.  181H.  U  23) 

De  même,  jugé  que  ne  peut  être  admis  le  moy<*ri  tiré  tle ce  qu'un 
arrêt  vise  dans  ses  motifs  une  disposition  de  loi  abrogée,  si  d'ailleurs 
il  se  justifie  par  un  texte  eu  vigueur.  (Cass.  20  juin  1818.  D.  P.  28.  L 
284. 

Ne  viol©  également  pas  la  loi  le  jufîemeitt  qui  mentionne  à  tort  la 
récidive,  s'il  ne  pronoucw  aucune  aL'gravatioa  de  pelue.  (Cass.  11»  jan- 
vier 18260 


Ahticlk  3x'î9 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civilk) 

Préeidenco  de  M.  Mazkau,  premier  préâidfint 

Audience  du  il  janvier  189i 
{Bulletin.) 

ALGÉRIE.  —  BAIL.  —  ÉCRiT.  ^  LIKUX  LOUÉS.  —  OCGUFATIOIS.  —  FAIT 
u'ËXti:CUTlO«,    —  PREUVE.    —    IRHLGKVABILITÉ, 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  f  occupation  d^nn  immeuble  pendant  un 
temps  trh  court,  par  une  personne  fjni  aitègue  n'y  tUre  venue  que 
sur  rinvitation  du  propriétaire  et  sur  la  promes.se ^  non  exécutée 
par  ce  dernier,  de  compléter  un  molnlier  insuffisant,  n'est  autre, 
en  ^absence  de  foui  écril,  qu  un  fait  purement  niafétiet,  et  la 
preuve  que  ledit  fait  consiituerait  un  acte  d'evécution  d*un 
prétendu  bail  es!  irrecevabte. 
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La  preuioe  testimoniale  ou  par  préscmptions  est  interdite  par  l'ari. 
1715  C.  civ.  aussi  bien  pour  les  faits  considérés  comme  commen-- 
cernent  d'exécution  du  bail  que  par  le  bail  lui-même. 
(Ibrahim  ben-Sadoum  c.  Lieuffroy). 

Ainsi  jugé,  par  le  reiet  du  pourvoi  de  la  dame  Ibrahim  ben  Sadoanij 
conlre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  i-endu  le  4  mai  1892,  au  profil  d^ 
ëpouiLieuffroy. 

OBSKRVATiONS. —  Il  est  de  jurisprudence  que  la  preuve  par  témoin  ou 
par  préf»ora]ïtion  de  1  existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  enrore  reçu 
aucun  commencement  d'exécution  est  inadmissiblei  alors  même  qu'il 
va  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  !^3  mars  1840.  S. 
40,  2.  203.  —  Rouen,  18  février  et  19  mars  184L  S.  41,  2,  4(j8.  ~ 
Paris.  6  mai  1862.  S.  62,  f,  273.  D.  62,  2,  11  «.  —  Caen,  19  lévrier 
1873.  S.  73,  1,  99.  D.  74,  1,  265.  —  Pan,  5  août  187;î.  S.  74,  2,  120. 
—  Caen,  20  nov.  1873.  S.  74,  1.  430  Trib.  Seine,  25  juin  1873,  sous 
Cass.  18  avril  1877.  S.  78,  1,  317.  D.  78,  1,  133. 

Et  il  ne  faudrait  pas  conclure  a  contrario  de  c^^Ue  jurisprudence, 
que  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  pour  rtahîir  que  le  bail  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Lvon,  22  nov,  1854,  S.  55,  2, 
44.  D.  56.  2,  166.) 


Article  560  * 

COUR  DE  CASSATION,  (Cu.  des  RbouÊtes.) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président. 

Audience  du  18  octobre  1893. 

TUNISIE.   —  PROPRIÉTÉ.  —  IMMATRICULATION.    —  COMPÔTENCR  DE 
LA  JURIDICTION  FRANÇAISE. 

En  Tunisie,  la  juridiction  française  est,  aux  termes  deVart.  20  de 
la  loi  du  {*'  juillet  iSH^,  seule  compétente  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  limites   de  deux  immeubles  conliguSf 
lorsque  l'un  d^eux  au  moins  est  immatriculé, 
(Pilter  c.  Princesse  Aziza  et  autre.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  12  novembre  18il2,  qui  avait  statué  sur  un  appel  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Tunis  en  date  du  17  mai  1890. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Ballot-Beaupré,  conseiller-rap- 
porteur, la  plaidoirie  de  M*  Sabatier,  avocat  et  les  conclusions  de 
M*  Rau,  avocat-général,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  la  loi  dn  25  mars  lhB$,  du 
décret  beyiical  da  31  jadiet  1884  et  de  la  loi  du  1*'  jaillf5t  !88S  ; 

Attenda  qu'en  Tunisie,  aux  termes  de  l'art  20  de  la  lai  du  1''  juillet  1885, 
la  juridiction  française  est  seule  compétente  pour  connaître  des  cEinlesUtions 
relatives  aux  limites  de  deux  irameables  continus,  lorsque  Tu nd'eui  au  moins 
est  immatriculé  ; 

Attendu  qu'il  rëeulte  des  déclarations  de  l'arrôt  attaqué  que  la  question  à 
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résondre  était  celte  de  savoir  si  la  parcelle  litigieuse,  formant  limite  sépara- 
tive,  dépendait  de  Tenchir  Ksar-Tyr^  im.natricalë  an  nom  des  demandears  en 
cassaiion,  ou  si  eltd  dépendait  d*an  domaine  conligu^  Tenchir  Ël-Dricha,  qai, 
appartient  à  la  défenderesse  éveutaelle  ;  que  la  Goar  d'Alger  a  donc  statué 
COU) pétem ment  dans  k  cause; 

Par  cet  motifs  : 

Rejeti€  le  pourvui  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  f9  novembre 
189:!,  rendu  mr  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Tunis^  du  17  mai  1890. 


Article  561 
D)NSi:fL  D'ETAT  (Section  temporaire  du  Contentieux) 
*    Présidence  de  M.  Tétreau. 
Séance  du  16  mars  1894. 

NOUVIiLLK  CAIÊDONIE.  —  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRES.  —  ADMINISTRATION 
PfeKlTlHTIAiRK.  —  IMMEUBLES  AFFECTÉS  A  SON  SERVICE.  —  PROPRIÉTÉ  DE 
l'état    —    ASSIMILATION.  —  EXEMPTION  DE  L'IMPÔT. 

Sans  qu'il  jf  ait  lieu  d'examiner  si  oui  ou  non  ils  sont  productifs  de 
revetttf;^,  les  immeubles,  compris  par  décret  parmi  ceux  réservés 
dans  mte  colonie  pour  les  besoins  de  la  transportadon^  doivent 
^tre  cottsidérês  comme  établissements  appartenant  à  l'Etat  ou  à  la 
cofotne  cl  comme  tels  non  imposables  à  la  contribution  foncière 
par  arrHé  locaL 

(ArlriiiiilsiraLion  pénitentiaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  c.  la  Colonie.) 

LA  cul:  H  : 

Ouï  M.  SûuLiÉ,  auditeur  en  son  rapport; 

Oui  M  Dâ^jcongaj^b,  avocat  du  Ministre  de  la  marine  et  des  Colonies  en  ses 
ohserva lions  ; 

Ouï  M.  JAaËHsi:iiMiDT,  Maître  des  Requêtes,  Commissaire  du  Gouvernement 
eti  ses  eonclusiods. 

Considérant  qu'aux  termes  de  TarticleSde  l'arrêté  local  du  2  décembre  1875 
ne  âcint  pas  grn|jo:)ables  à  la  contribution  foncière  les  arsenaux,  magasins,  ca- 
sernes, foriiOcationi,  et  tous  autres  établissements  appartenant  à  TËIat  oj  à  la 
Colonie  ; 

Gon&itléraulque  les  immeublesàraison  desquels Tadministralion  pénitentiaire 
de  la  Nouvelle  Calédonie  demande  décharge  de  la  contribution  foncière  à  la- 
ûn€l]e  elle  a  tHë  itijposée  pour  les  années  1889 et  1890  ont  été  compris  par  le 
décret  du  16  août  188^  parmi  les  parties  dii  territoire  de  la  Colonie  exclusive- 
ment iëservèos  puiir  les  besoins  de  la  Iransporlation  et  doivent  être  considérés 
comme  des  ètahlisspments  appartenant  à  l'Etat  dans  le  sens  de  l'article  ii  sus- 
viâé  de  Tarrôti^  du  i  décembre  1875; 

(jur^j  âH  lors  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ces  immeubles  sont  ou 
uiiti  proiluctifs  de  revenus,  l'administration  pénitentiaire  est  fondée  à  de- 
jnander  Jicharge  ^e  la  contribuliou  foncière  afférente  à  ces  immeubles  ; 

Décide: 

Arlicle  r  —  Jl  est  accordé  déchargea  l'administration  pénitentiaire  de  la 
Moiivellti-CalëiiûiHe  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  elle  a  été  imposée, 
70ur  les  ami- c^  IHB9  et  1890,  à  raison  des  lots  n"  660  et  65)  de  Nouméa,  du 
ût  q"  17  diî  liijurail  et  des  lois  situés  dans  le  périmètre  n^^  2  de  1736  hec- 
tares , 

Article  i,  —  Larrêté  du  Conseil  du  Contentieux  administratif  de  la  Nou- 
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velle-Calédonie  en  date  du  10  octobre  1891  eal  réformé  en  ee  fn'il  a  de  con^ 
traire  à  la  préfiente  décision. 


Article   rH>2 

CONSEIL  D  ÉTAT  (Section  nu  contentieux.) 

Présidence  de  M,  Têtreau. 

Séance  du  16  tnars  1894. 

GCADELOUPE,  —  ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  VOTE  EH   DOUBLE,  —  VALIDITE 

DB  l'ÊLECTIOS, —  CONDIT!0?ÏS,  — DÉDUCTION  SUE  LIS  SUFFRAGES  EXPRIMÉS 
ET  SUR  LESVOiX  OBTENUES.  —  RGLIOUAT.  —  RECfclNSKMBfCT  SUPftftlP^UR  A 
LA  MAJOKÏTÉ  ABSOLUE  ET  AUX  SUFFRAGES  RÉUNIS  PAR  LE  PLUS  FAVORISÉ 
nBS  CANDIDATS  NON  ÉLUS.  —  PROTESTATION  CONTRE  LES  ÉLECTIONS.  — 
CONSBILS  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF,  —  CONDAMNATION  AUX  DÉPENS. 
—    NULLITÉ  DE  LA  CONDAMNATION. 

Le  fait  par  des  électeurs  de  voter  deux  fois  ne  vide  pas  de  plein 
droit  les  élections  municipales  :  mais  l'élection  des  candidats  n'est 
valable  qu^mtant  que  déduction  faite  sur  les  suffraffcs  ed'primés 
et  sur  le  Uùmhre  de  voix  obîenm  par  ehaenn  des  cdndidais  élus 
d^'un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  voix  émij^es  d  tort  une 
deti^rième  fois,  les  candidaïf^  proclamés  conservent  un  nombre  de 
voix  supérieur  d  la  majorité  ahsolne  et  au  chiffre  des  snffrages 
réunis  par  le  plus  favorisé  des  candidats  non  élus. 

En  matière  électorale,  aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut 
être  prononcée, 

(Élections  mnnîcîpAles  de  ]a  eomntune  de  Saînte-Anne.) 

Ainsi  statué  sur  le  rorours  des  sieurs  Si  mon  *  Jarquet  et.  autres 
électeurs,  tendant  à  rannulation  d'un  arrêté  en  date  du  18  sep- 
tembre 1893  par  lequel  le  conseil  du  contentieux  administratif  de 
la  Guadeloupe»  a  recelé  les  protestations  élevées  contre  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  orocédé  le  16  juillet  précédent  dans 
la  commune  de  Sainte- An  ne  po»jr  le  renouvellement  du  conseil  muni- 
eipal   et  a  condamné  les  rei^uérants  aux  dépéris. 

LE  CONSEIL  : 

Va  la  loi  du  5  avril  1&34; 

Va  le  décret  da  5  aoûl  1884; 

Qui  M,  Schmidt,  auditeur,  en  mn  rapi>orl  ; 

Oqï  m.  Jagerschmidl,  maître  des  requêtes,  Commisiaire  du  gouvernem^aï, 
en  »es  concluaioDâ  ; 

(kinsidérant  qu'il  résulte  de  rinstrueiion  qne  51  électeiiri  ont  voté  deux 
fois  ;  qu'il  y  a  lien  à  raisiiu  de  ce  fait  de  relrafichcr  ol  voix  UinL  da  chitTre 
des  suffrages  exprimés  que  du  nombre  des  voix  obtenues  pîir  ehactm  des  can- 
didats élus  ;  qu'après  eeUe  déduction ^  tous  les  candidats  [Moclamés 
élus  conservent  un  nombre  de  voix  supérieur  h  la  majorité  absolue  et  au 
chiffre  des  suffrages  réunis  par  le  plu^  faioriso  des  candidats  non  élus;  que 
d'autre  part,  les  autres  griefs  alb^^'uès  par  les  requérants  n'ont  pas  été  établis 
par  l'enquête  ordonnée  parte  conseil  du  contentieux  administratif;  que,  dès 
lora,  c*eat  avec  raison  que  ce  conieil  a  rejeté  les  protestations  des  requé- 
rants. 

11 
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Mais  cotiâidéranl  qa'tl  un  peut  y  avoir,  en  matière  électorale,  aucune  cou- 
da m  ri  iiion  jux  dépens  ;  qm,  dès  lors,  les  requérants  sont  fondes  à  demander 
J'annulatioit  de  l'arrêté  attaque  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  les  a  con- 
dtcunéâ  aux  dépens  ; 

Décide  : 

Article  premier,  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif de  la  Guadeloupe  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  condamné  les  au teur.-i  des  protestations  aux  dépens  ; 

Art.  i.  ~  Le  surphu  des  eoncl  usions  de  la  requête  est  rejeté  ; 


ÀLiTiCLlJ  563 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Section  du  contentieux.) 

Séance  du  9  février  18y4. 

Présîdeaice  de  M.  Berger. 

ALGÉfllE,  —  COMi'TABILlTÉ  l'tJflLIOUE.  —  EXPÉDITION  DE  VALEURS  APPARTE- 
NANT A  l'État,  —  intkrmédiaire.  —  pas  de  comptabilité  de  fait. 

Ne  muratî  être  considéré  comme  comptable  de  fait  m  administra- 
teur qui  a  été  simple  inîetmédiaire  d'un  envoi  d*une  réexpédition 
de  valeurs  appartenant  à  VEtat,  dans  une  circonstance  qu^au- 
cune  toi  ni  aucun  règlement  n'a  prévu,  et  en  dehors  de  tout  ma- 
mement  par  lui  de  ces  valeurs. 

{Brocksc.  Ministre  des  Finances.) 

Le  aieur  B rocks,  sous-directeur  des  Gontnbutions  diverses  à  Mi- 
liana,  demandait  rannulatiou  d'une  décision  du  ministre  des  finatices 
qui  a  mi"^  à  sa  cliar^iCù  la  domine  de  468  francs*  représentant  le  mon- 
tant de  780  tiiTibri'&  mobiles  expédiés  par  le  requérant  au  receveur  de 
Teiïiet-el-Haad,  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  destination. 

Le  sieur  Brocks  allouait  que  les  sous-directeurs  des  contributions 
diverses  ne  sont  pas  comptables,  qu'il  n'avait  agi  qu'en  qualité  d'ad- 
iiiiiiistraleur,  ot  (pie,  d^s  lors»  il  n'appartenait  pas  au  ministre  de  sta- 
tuer sur  sa  rosponsabilitt!  pécuniaire. 

Le  miiiîsLre  objectait  que  le  sieur  Brocks  était  comptable  de  fitit,  et 
que,  par  suite,  il  i^tail  soumis  a  la  juridiction  appartenant  au  ministre 
sur  les  comptables  de  droit. 
LE  CONSEIL  : 

Qiiï  M.  Wdrtz,  rapporteur;  M.  IVxviBa,  commissaire  dû  Gouvernemeul. 

Va  la  loi  da  llï  frirtiaîre  an  VIll,  l'urrètî  da  gouvernement  da  18  ventôse 
an  Vllï,  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  qae  la  requête  du  aieur  Brocks  tend  à  l'annulation  pour  excès 
de  pouviiir  i?t  incompétence  ûq  la  décision  du  ministre  des  finances  en  date 
du^  novembre  13  lî  i|ai  Ta  dëclaré  responsable  pécuniairement  de  la  perte 
d'un  pli  renfermant  78lJ  timbres  mobiles  ; 

Considérant  que  pour  demander  te  maintien  de  cette  décision, le  ministre  se 
fonde  sur  ^q  que  le  requérant  s'est  trouvé  cojiptable  par  le  fait  de  Tenvoi  de 
ces  timbres  pour  être  réexpédiés  par  lui  au  receveur  de  Temet-el-Haad,  au- 
quel ils  ne  bont  pas  parvenus  ^ 

Maii^conâidérani  uue  le  miniatre  n'établit  pas  que  Tenvoi  et  la  réexpédition 
dont  s'agit  aient  eu  lieu  en  exécution  de  lois  Bt  règlements  qui  attribueraient  à 
leur  occasion  la  qualité  de  comptable  public  au  requérant,  et  qu'en  l'absence 
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de  textes  à  cet  égard,  lea  circonstances  dans  lesrjnela  ce  derniera  reçu  du  direc- 
leur  des  contnt>Qlions  diverses  h  Alger  et  réexpédié  an  receveur  de  Temet  le 
pli  renfermant  les  li[nï>r*is  mobiles „  ne  sont  pas  de  r>alare  h  permettre  de  con- 
sidérer cet  adminislratiaur  comme  un  camptabîe  deTaJL;  qu'ainsi  il  n'appar- 
tenait pas  ta  ministre  des  Finances  de  \&  déclarer,  par  la  décision  attaquée^ 
débilEur  de  la  somme  repr^isentant  la  valeur  des  timbrai  perdus; 

Décide  : 

La  décision  ci-dessus  v isée^  du  ministre  des  Ftnaiicei  on  date  da  4  navem- 
bre  1(91,  est  annulée. 

ÂUTÎCLR    fidfl 

COUR  D  APPEL  DE  L'INDOCHINE  (2*  Cuambbe) 
Présidence  de  M,   Grémazy,  vice- président 

COCBINCHme,  —  DROIT  CllîNOLS  a:4NAM1TB.  —  Lk  COUMUNAUTË  LÉGALE  DE 
BIENS.  —  SUCCESSION  l'ATI^HNELLE.  —  EÉRITIER  GÉHANT.  —  CARACTÈRE 
Dli  SA  POSS!^:SâlOK.  —  INSCRIPTION  AU  BÔ*  —  VKNTE  d'uNE  TKnnii  INDI- 
VISE. —  KULLtTÉ.  —  ÉVICTION  DK  L'AGQtJÉÎllilUR,  —  SON  DROIT  DE  HRCOURS. 
—  INTERVENTION  AU  PAttTAQi:,  —  CAHIER  DESCBIPTIF  BUS  CllAMl'S,  — 
MISHTION  D^NDIVISIOrï.  —  QUI  DOIV  LA  FAIRE  ÛPÉAUR. 

La  communauté  de  biens  est  rêial  légal  de  la  famille  annamite, 
tant  que  n'est  pas  rapportée  ta  preuve  juridique  d'une  sèparalion 
d'intérêts  pécuniaires  (ait.  82  du  Giide). 

Cette  communauté  a^établit,  au  4écès  du  prre  de  familiet  par  ViiM- 
criplion  au  dia-ljô  du  fik  aîné^  cùntinaateur  de  la  personne^  du 
ctilie  domefiti^ui^  et  des  attributions  du  de  eu  jus. 

L'état  d  indivision  se  prolonge  entre  le^t  enfants,  sans  limitation  de 
durée  depuis  la  (in  du  deuil  jusqud  la  réalisation  du  partage 
1  art.  89  dtkir-  l"  G.  A.) 

L'inscription  simultanée  de  deux  frères  au  bà  pour  des  terres  dis- 
tinctes est  utie  preuve  de  dissolution  de  la  communauté. 

L* inscription  au  bù  ne  confère  aucun  droit  de  propriété  individuelle 
sur  la  succission  paternelle;  un  des  héritiers  mâles  la  gère  datis 
r intérêt  collectif  de  ses  communs  en  biens  j  et  il  est  tenu  de  leur 
rendre  compte  de  son  mandat.  Co-propiéiaire  avec  euxt  il  fie  peut 
vendre  la  terre  indivise  sans  leur  assentiment.  fJinscrtplion  an 
bô  a  M  nom  d'un  seul  prouve  que  tes  biens  ancestraut  continuent 
à  être  le  patrimoine  de  la  famille  loul  entii're^ 

Toute  aliénation  de  bien  indivis  est  annulable ,  à  la  demande  des 
CO' héritiers  restés  étrangers  d  Vacte  de  vente:  le  bien  doit  faire 
retour  au  patrimoine  commun  pour  Hre  partagé^  H  leur  esi  facul- 
tatif de  ne  pm  le  partager  et  de  demander  d  rembourser  l'acqué- 
reur dépossédé, 

V acquéreur  peut  intervenir  au  partage ^  comme  subrogé  aux  droits 
de  son  vendeur^  garant  de  tèriclionj  dont  il  reçoit  ta  part  kéré- 
àitaire^  sans  perdre  le  bénéfice  de  tout  recours  par  vote  d'action 
personnelle- 
Suivant  i^tisage,  le  bô  révèle  aux  tiers  l'état  d'indivision  de  la 
famille f  par  cette  annotation  :  aTi^re  làh^ée  par  les  îinctMreî^jï. 

La  longue  possession  que  Vhéritier  inscrit  au  bù  aurait  eue  des  tnens 
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patrimoniaux  ne  lui  confère  aucun  avantage  de  nature  à  le  con- 
duire  à  la  prescription,  qui  n'a  pas  été  organisée  dans  le  Code  de 
Gia-Long.  Védit  de  la  vingtième  année  de  Minh-Mang  ne  Va 
établie  qu'à  l'occasion  du  nantissement  immobilier. 

Les  héritiers  n'ont  pas  a  faire  opérer  eux-mêmes  la  mention  au  bô 
de  l'état  d'indivision  familiale.  Ce  soin  incombe  uniquement  au 
successible  inscrit^  détenteur  des  biens. 

L'acquéreur  est  en  faute  sHl  n'a  pas  consulté  les  bô  avant  de  traiter 
avec  ^héritier  vendeur  et  s'il  n'a  pas  exigé  l'intervention  de  tous 
les  successibles  d  l'acte. 

1"   ESPÈCE 

Audience  du  11  janvier'i89i, 

(Than-Van-Hoa  et  Le-Van-Hien  c.  Vo-Van-Nghi  et  Nguyen-Yan-Khanh.) 

M*«  p.,.  et  G.,.,  avocats-défenseurs. 

MM.  Chambaûd,  Camatte,  Michel,  magistrats; 

LA  COUR  : 

Atteuda  que  le  maintien  des  théories  exposées  dans  le  jugement  dont  appel 
conduirait  ù  l'abrogation  des  lois  séculaires  qui  ont  solidement  constitué  la 
propriété  soit  individuelle,  soit  collective  ea  Chine,  dans  l'Annam,  et  eu 
Cochinchine,  et  qu'il  est  impossible  de  déraciner,  vu  qu'elles  ont  pour  base 
le  régime  patriarcal  ;  qu'autant  vaulrait  ériger  en  règle  que  les  Annamites 
doivent  èlre  jugés,  non  d'après  leur  Code,  mais  d'après  le  droit  privé  de 
rOccident  —  ce  qui  serait  une  violation  de  la  charte  de  1854,  par  laaaelle  la 
France  a  promis  de  respecter  leurs  lois  civiles,  leurs  coutumes  locales,  leur 
organisation  familiale  et  commmunale; 

Attendu  que  la  question  à  examiner  est  celle-ci  :  des  cohéritiers  petits-fils 
de  Vo-van-Y  par  leurs  mères,  Thi-Hau,  Thi-Cau,  Thi-Yen  et  Thi-Kien, 
demandent  compte  à  leur  oncle  Vo-van-Nghi  de  la  gestion  qu'il  a  eue  de 
l'héritage  âncestral,  non  encore  partagé,  et  attaquent  comme  illicite  la  vente 
qu'il  a  consentie  seul  d'une  parcelle  de  terre  de  4  h.  30  a.  au  profit  de  Ngnyen- 
Van  Khanh,  le  12  septembre  1890,  moyennant  la  somme  de  260  p.  ; 

Attendu  que  les  revendiquants  opposant  à  Vo-van-Nghi  un  argument  irré- 
futable,  à  savoir  l'acte,  non  dénié,  qu'il  a  signé  par  Tku^Ky  (A)  <^|Ë  en 
1882  (le  3  du  T  mois  de  Nham^go)  où  il  reconnaît  être  détenteur,  au  nom 
de  la  communauté,  de  quatre  parcelles  de  terres  indivises,  et  où  il  sollicite 
en  même  temps  un  délai  de  dix  ans  afin  d'en  effectuer  le  partage  entre  ses 
successibles,  étant  dénué  de  res<^omrces  pour  assurer  son  existence  ;  que  le 
tribunal  rejette  ce  document  en  déclarant  qu'il  «na  aucune  date  certaine  », 
en  autres  termes,  qu'il  est  dépourvu  de  force  probante,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  certifié  par  le  village — condition  d'authenticité  qui  n'est  indispensable  que 
lorsqu'il  y  a  des  tiers  en  cause,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  que  si  cet 
acte  fait  pleine  foi  entre  les  parties,  s'évanouit  par  là  même  l'hypothèse  d'un 
tt  partage  verbal  >,  dont  le  tribunal  essaie  de  démontrer  1  existence  en  invo- 
quant la  longue  possession  que  Vo-van-Nghi  aurait  eue  de  «  ces  biens  depuis 
quarante  ans  au  moins»  et  son  inscription  «  au  bô  depuis  186  ^  comiue  légi- 
(«.  time  propriétaire,  sans  mention  d'indivision  »  ; 

Attendu  qu'on  arrive  à  une  solution  diamétralement  opposée  en  se  bornant 
à  rétablir  la  vérité  des  faits  ;  que  le  tribunal,  dans  le  but  de  les  mettre  d'ac- 
cord avec  son  système,  fait  dire  au  bô  ce  qu'il  ne  dit  pas;  car  l'inscription 
d'un  cohéritier  au  dia-bô  (B)  fjlf^  loin  de  le  rendre  «légitime  propriétaire», 
à  titre  privatif,  est  une  preuve  certaine  de  l'état  d'indivision,  quand  elle  n'est 
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pas  accompagaée  d'uae  inseription^  distincte  et  séparéB,  afTérentâ  aux  autres 
successibL*s  ; 

Qu'un  texte  de  la  loi  positive  (art.  B^^  c,  a.)  traçant  las  ohligaUoni  multi- 
ples dévolues  au  tils  aîné,  contimiateur  de  la  personne  du  cuUe  ilomesliqiie  et 
ÛBS  attributions  du  de  cujus,  lui  prescrit,  à  Ja  mort  de  sou  pêrt;,  ^  de  réunir 

•  la  famille  en  une  seule  inscription  sur  les  rôies^  ei  de  remettre  les  biens  en 
«  ctJinmun  ;  *  que  le^  Ejpiications  coordonnées,  insérées  sous  J'art.  84  fC-  l.}, 
acceu tuent  cette  idée  en  disant  :  <  La  séparation  de  la  famUli;  est  iléfi^ndue  ; 
»  Fusâge  privé  et  saasautorisaimn  des  bien  est  punie»  il,  402)  ;  Que  h  prescrip- 
tloQ  acquisitlve^  exisl:U-eMo  en  droit  annamite  —  où  elle  n'eat  édictée  c|u'à 
l^occaïion  dn  nantissement  ininiobilier  par  un  décret  de  Jaâ<i*  année  de  Miuh- 
Ming  (I,  469)  —  Vo-vao-Nghî^  en  sa  qualité  de  gérant  du  patrimoine  commua, 
ne  serait  pas  admis  à  sa  prévaloir  des  avantaires  qu'aurait  pu  lui  cofiférer  une 
possession  -de  40  aii^  >  au  détriment  de  rbérédiié;  que  le  ïfui*5d  porte 
écrite  un  toute  letires  la  mention  de  i'indivjsiitn  familiale,  puisqu'on  ^  lit 
cei  mots  caractéristiques,  en  reganidu  nom  de  Vo-vaii-Njjbi  :  «Rizière  laissée 
'  par  ses  an uë très  >  ^  eua  ong  ba  d^  lai  ou  tt>  pha  inu  Im  €hi  ghiep-  (C) 

ift^M  *  ^  t 

Attendu  Gue,  bien  à  tort  également,  le  tribunal  objecte  que  les  quatres  Ollei 
de  Vo-van-Vi  décédëea  aujourd'hui,  «  n'ont  jamaii  réclamé  le  partage  • , 
comme  si  Ton  semblait  se  référer  à  4es  dons  qu'elles  auraient  reçus  en 
«r  bijoux,  objels  mobiliers  et  ar^^ent  comptant  «  ce  qui  ti'est  nullement 
prouvé  et  ne  constituerait  pns,  après  tout,  un  motif  de  renonciation  h  succes- 
sion —  comme  si  l'on  ijfnorait  qu'au  décès  du  père,  s'établit  au  vu  et  au  su 
de  tiiua  une  coujmunauté  île  biens  que  les  enfants  ont  la  faculté  de  [krolonger 
iodéfiniment  art.  H2C.  off.),  et  de  dissoui Ire  quand  ils  le  jugent  à  propos 
(art.  89,  dét'ret  l"),  sans  avoir  égard  au  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  fin 
du  deuij  ; 

Attendu  que  le  tribunal  voit  une  nouvelle  preuve  de  la  sincënlé  du 
i*  partage  verbal  *    dans  le  fait  de  ta  vente  par  Vo-van-iNgbt  *  des  biens  h 

■  partager  ^  j 

Orj  attendu  qae  telle  est  précisément  la  transaction  reprochée  à  Yo^van  Nghi, 
alors  qo'il  n'était  que  le  mandataire  attitré  de  sgs  succuj^î^ible?j  chargé  de 
learif;  imérâts  collectifs,  tenu  de  faire  Lénéfider  rbérMilé  de  toutes  les 
acquisitions  ou  concessions  de  terres  survenues  pendant  le  courg  de  ?a  ges- 
tion ; 

Atïcndu,  en  eiït^t,  t^u'un  copropriétaire  ne  peut  pas  grever  fa  cho=e  commune 
de  drwts  réels  au-debi  île  sa  part,  sans  le  co  sentfMnenl  de  nés  c  imiimiiifttes, 
puisqu'ep  vertu  de  l'indivision  le  droit  d-  chacun  porte  sur  t^imnieiibîe  tout 
entier  et  ses  parties,  cliacun  ayant  une  pars pro  indicùo  :  d  où  la  règle  consa- 
crée que  la  vente  d'une  te;re  jialriuioniale  indivise  eiît  nulle  pour  ce  qui  uxciide 
Id  part  k  échoir  au  cohéritier  vendeur  \ 

Attendu  qu^  le  tribunal  a  tnéconnu  ce  principe  ;  qu*à  supposer^  dît-il^  que 
les  biens  de  Vo  van- Y  n'eussent  >  pas  encore  clé  part.igés^  il  faudrait^  quand 

•  m&me,  valider  les  ventes  d*iceux  faites  par  Npbt,  par  le  motif  que  les  acqué- 

■  reurs  »ont  de  b^mne  ftd  ;  que  le^  droits  des  demandeurs  [des  appelant^»]  sur 
V  les  terres  vendues  ciaieiiV  secrets;  qu'ils  ont  eu  la  négligence  de  ne  pas  faire 
«  porter  sur  le  bô  la  mention  d'indivision,  * 

Attendu  que  ces  propositmns  contiennent  autant  d'erreurs;  qu'en  commen- 
çant par  la  dernière  à  rcdres-HC,  il  a  été  iléduit  p  us  haut  ipie  la  »  mention 
d'iodi vision  '  est  expressément  libellée  sur  les  bé  de  18lië  a  1H8U  ;  quo  cette 
énoncialion  répéti^e  d^annee  en  anni  e  est  la  coiidaninatioii  de  ,\}:ujen-van- 
K|anli,  qui  a  étc  tt>ut  m\  ruoins  imprudenl,  d'abcinl,  de  ne  p;^s  consulter  tes 
bé  du  villj^e  de  Tan-Tbanb,  eiijiuae,  ne  ne  pasinstsier  auprès  de  sou  vendeur 
potjr  qu'il  lui  apprit  s'il  était  eu   communauté  de   biens  avec  des  pariants, 
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:iu<]ueî  cas  Vo-van-N^hi  eiU  eu  hle^  faire  inlcrvsnir  h  l'acte,  aJin  d*ftlre  haliî* 
iilé  h.  cunclure  Taliénatron  projetée;  qfl'il  est  donc  inexncl  d©  décidera  priori 
que  ■  les  acquéreurs  mu\  ùv  bonne  foi  »  ;  i\iïit  c'eA  l'apprécialion  contraire 
quî  eal  là  réalité  prise  sur  le  vif,  au  cooar  da  vî liage,  où  chacun  se  connall  de 
père  en  fils,  i-ail  k  an  mm  près  quelle  i  st  l'élendue  des  cony^Uen  ^^  (D) 
et  possède  des  rensDigoeuieiiLs  propres  à  réclairer  âurroriginc  de  la  propriété^ 
sur  la  situation  de  forlunc,  sur  la  gcnêalogiedu  vois^iu;  quesi^  dang  te  procès, 
il  y  a  quelque  chose  d'o*;i.,uUe,  ce  sont  1rs  agl^emcnls  du  vendvtur,  manda* 
taire  intidèle,  c'est  ta  snolmtbn  toujours  iniui mente  dont  soni  menacés  des 
cohéritiers  —  surtout  les  IHles  —  et  qui  ne  s*eu  aper*;oivent  que  lorsque  le 
préjudice  ^^st  consommé,  que  lorsque  le  champ  palerneî  a  pas?é  en  mains 
tierces,  grâce  k  la  connivence  de  racquérctir  ol  d'un  parent  avidCj  oubli em 
de  ?es  dp\oirs  de  chef  lemptfraire  de  famille,  battant  nioraiaieen  di^pùsant 
arbihvijrenient  du  hicn  k  lui  confié;  qu'entln  c'est  rBnTt?i'*ser  lee  lôles  et 
tMplacor  Ips  responsalnlités  que  d'exi^r  du  gr  ^upe  des  biri tiers,  qui,  par 
lnl>ilud(\  se  tient  h  Técarl  et  dans  linacUDu,  qnil  fasse  Iransirire  sur  le  bâ  ta 
•  niintion  d'indivision  t%  tancJis  que  C6  soin  Incujnbe  uniquement  à  Tadmi- 
nisiraleur  des  biens  patrimoniaux  i 

En  dernière  analyse. 

Attendu  aue  nul  n'est  censé  îgnotftr  la  loi  du  paya;  que  la  communauté 
ôtAnt  l'état  légal  de  la  famille  annamite  tant  que  n'pfl  pas  fournie  la  preuve 
juridique  d'une  séparation  d'intérêts  pécuniaires^  les  biens  aliénés  étaient 
réputés  faire  partie  d'une  indivision  successorale;  que  le  dia-hô  le  constate: 
que  le  vendeur  n'a  pu  produire  ni  acte  de  partage,  hi  pouvoirs  nécessaires  de 
ses  communs  en  bieiiSj  frères,  sœur»  ou  neveuî  ;  que  l'acquéreur,  ayant 
acheté  à  Mon  dommo^  fl  mal  acheté  et  doit  restituer  la  terrej  sauf  êQû 
recours. 

Par  ces  motifs  ; 

Infirme  (1  )  ; 

Statnanlâ  nouveau, 

Annuîe  paris  m  rjuâ  la  vente  de  terres  patrimoniales,  restées  in*ii%iies, 
consentie  en  Î88ft  par  Vovan-Nghi  à  Nguyeu-van-Kbanh>  sans  assistalice  di 
intervention  des  cohéritiers  ; 

Ordonne  le  partage  familial  requis,  auquel  procédera  le  coi  long  fE^ 
chef  de  canton  de  la  localité,  ^Jf  *,  à  cet  effet  directement  commis  par 
la  Cour  [ 

Avec  ré^ervtî  accordée  à  Nguyen-van-Khimb  d'y  intervenir,  cômtne  subi'Dgé 
aux  droits  de  Vo*Yan-^'ghi,  garant  de  l'éviction,  et  de  se  faire  allribuer  sa 
pari  héréditaire. 

Sans  préjudice  de  tout  autre  recours,  par  voie  d'action  personnelle»  deTac- 
quéreur  dépossédti  contre  son  vendeur  j 

Dit  que  le  village  inscrira  chaque  cohéritier  au  dia-bà^  avec  indication  de 
la  part  à  lui  échue,  et  avec  cette  mention  dan^  la  colonne  des  Obwvaiions, 
(F)  intitulée  Cai  nghia  ion  Chu  ùuûr)  ^tfltfl-  du  cahier  deacriplif  des  biens 
ruraux  :  *  Pnrtage  de  la  succession  de  Vo-van-Y.  —  Arrêt  de  la  Conr,  il  jan- 
vier 181)4  -  ; 

Condamne  Yo**\'an-Kghi  en  loua  les  dépens; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  eonltrniée  par  Than-van-Iîoâ  et  Lé- 
van-tlien. 

KAPLiGATïON  06  qiieU|ues  oxpressîons  rie  TamH.  —  (A)  Thu-Kffi(httt 

maîtï  ;  Kjf  ïii^mer). 
{ïï}Diâ'hô  {diUj  terre  ;  bù;  rugiglrt')* 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Rentré  du  3  octobre  mil 
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(C)  RUière  laissée  par  ks  ancêtres.  —  En  annamite,  cua  ong  ba 
rf**  (aï  [Cuaf  biens;  ong,  ^rand'père;  ba^  grana'mère:  dé,  laisser: 
lai,  à). 

En  langue  mandarine,  io  phn  luu  (aï  chi  nqhiep  (To,  gi  and 'père  ; 
pAtt,  père;  luu^  laisser;  laU  transmettre  à;  c/ii,  donl  ;  nghiep,  biens). 

^D)  Cong  dien  (Cong,  piibliffue  ;  dieu,  ri/ière). 

(E)  Caï  tong  (Cai^  administrer;  tong,  rantoiij. 

(F)  Cai  nghia  (observa lions). 

En  langue  mandarine,  Chu  cuoc  {Chu,  forira;  cuovj  émarger]. 

ÀuâieHCB   <fu    10   novembre    lëUi. 

(Nguyen-vaii-Loc  e.  Nguyen-van  Hao) 
M*'   Paris  et  J^,i  avocats  défenseurs. 
(MM,   CUAMÔAUb,  f uïffEL  et  Miguel,  majîistrats) 
LA  COUR  : 

AUendu  que  J'inKcrijUion  a  a  dia-hô  n'a  conféré  aucun  droit  de  propriété 
iDdividUede,  pa*  plus  à  Ihl  Laa^  veufe  de  Nguyen-van-Bînh,  l'auiear 
commun.  qu'apr*^3  le  décès  de  U  mère  de  famille  fk  Nguyen-van-Tan,  l6  sâaL 
fils  qu'elle  ait  eu  fanni  sept  enfaaU;  que  caile  formalilé  de  publicilé  pres- 
crite par  îe  Commentaire  ojfidd  de  MarlicleBI  du  Code  aunamile  (Plnlastre,  I, 
p.  389),  celte  qj.  sure  d'i>rdi'e  bien  loin  de  procurt^r  Texistence  d'une  mula- 
tien  de  propriété,  élablit  que  les  biens  ancesirauï  coBlinuaieiU  h  être  la 
patrimoine  de  la  famille  foule  entière,  TÎvanleaëlatde  cominnnauLé,  et  repré- 
sentée sur  les  rôles  lanlOt  par  Tua,  tanlôt  par  l'autre  de  ses  uiâîiibres,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  aucun  coeiple  de  l'âge  du  ^^uccessible  dont  le  nom  e^^t  ins- 
crit ;  f)ue  la  seule  preave  qu'aurait  dû  foarnir  Loc^  Qli  de  Tan^  pour  jualifler 
sa  régistuncQ  à  la  demande  eu  partage  formée  par  sou  cousin  Nguyen-van-Hao, 
c'eut  été  de  montrer  que  thi  Sac,  mère  de  Nguyen-van-Hao  et  les  autres  filles 
de  rS'guyen-van-Hinh  élaienl  porléea  Doininalenient  et  séparément  su  dia-bâ^ 
ce  qui  \  tait  l'indice  irréira^ablii  de  ladissolutinn  de  lacommunaulH  de  biens  ; 
que  dès  lors,  la  prétendue  acquisition  faite  par  Tsin,  à  qui  Lé -van  Truong 
aarail  aljënu  une  des  parcelles  à  partager,  est  un  argument  iuiagino  jjourles 
besoins  de  lacau^e,  le  cohéritier  ayant  acheté  la  terre^  non  pas  da  ses  deniers 
personnels,  mais  de^  deniers  puisés  dans  le  fonds  commun  du  groupe  familial  ^ 

Parçati  motifs  ; 

Conûrme  (t)  ; 

L'amende  et  les  dépens  ^  la  charge  de  Nguyen-van-Loc. 

-"]''    KSi'ÈCE 

Atédience  du   10  août  1893, 
(Nguyen-Ihy-Ly  c.  Nguyen-van-Khoa  et  autres.) 
M"  B..,  et  H,,,,  avorals  défenseurs. 
(MM.    GKAuaAUD,    HAïr^Aun    et  MtcnKL,  magistrats) 
LA  COUR  : 
Attendu  que   la  communauté   des  hions    ancestraux  fst  Télal  légal   de   la 
fatuille  annamite,  puisqu'il  est  conrorme  au  droit  naturel  et  aUK   inœur^  pri- 

(1)  Jugement  du  Tribunal  de  Cantho  de  fS  Juid  iB^'i, 
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riiitives  que  frères  el  aœufâ  vivent  dïus  l'iinion^  à  Ia  mort  de  leur  anteary 
jouisE^ent  enaeaible  des  revenus  de  ce  qu'il  a  lai^ié,  entretîennenl  le  feii  £ur 
l'autel  da  dien  domestique,  assistent  en  commun  aux  ^ficrifices  oITerts 
par  an  ai^nat  pour  honorer  )e^  mânei  dt^s  a!enx  (art.  81  du  Code)  ;  que 
eet  état  d'indivision  se  perpt^lue  entre  succesH^iles,  sann  limitation  de  ilurée, 
jusqu'à  ce  qu'intervienne  l'acte  de  partage  mentionné  en  Tart,  89  [Décret  l^^J 
du  Code,  que,  par  applicatiun  de  ces  principes,  on  comprend  que  Tinacrip— 
tioà  du  bien  patrimonial  au  bô  se  fasse  successivement  au  nom  ne  tel  héritier 
ou  au  nom  de  tel  autre»  soit  en  vertu  d'un  arrangement  de  famille,  soit  à  la 
suite  d'un  décès  ;  que  c*est  *e  qui  a  eu  lieu,  dans  le  procès  dont  est  ca"",  pour 
l'inscription  au  6d  en  1866  de  Nguyen-van-Dang,  père  de  Nguyen-van-Khoa  et 
de  Nguyen-thi-Dnong, postérieurement  à  l'inscription, en  1865,  de  Nguyen-van- 
Doj,  uèredeN^uyenthi-Ly,  ^an^que  nt  Tnne  ni  J'autre  de  cas  mentions  poilées 
au  canier  du  vilJai^e  n*ait  conféré  un  droit  de  propriété  individuelle  à  Tmicrit» 
nigotwrum  yestor  dans  riniérêL  des  autres  communs  en  biens  el  comptable  de 
son  administration; 

DVù  il  résulte:  1^  que  la  rizière  possédée  par  les  intimés  est  indivioe^ 
comme  provenant  de  la  succession  de  >'guyen-van-Iiien  ;  1^  quec'étail,  non 
par  voie  d  artion  en  revendication,  mais  seulement  par  voie  de  demande  en 
partage  que  devait  procéder  X^nyen-thi-Ly  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejetant  comme  inadmissible  et  dilalofre  la  demande  k  fin  d'apport  du 
td  antérieur  k  1865, 

Confirme  fl)  ; 

Condamne  Nguyen-thi-Ly  en  Tamende  et  aux  dépens. 


4'  espÉCf 

Audience  au  31  août  1893, 

|Dang-van-Thr  c.  Pbam-van-Long.) 

MM"  Pakis  et  L.».,  avocats-défenseurs, 

(Hémes    magistrats) 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'en  principe,  l'iiiscrifUion  simultanée  do  deux  frères  au  h4  pour 
des  terres  distinctes  est  une  preuve  de  séparation  d'intérêts  entre  eux,  hormÎR 
ceux  d'alîection  ;  que  celte  re^'le  souffre,  néanmoins,  exceplion  en  cas  d'ar- 
rangement verbal  de  famille,  tel  que  celui  à  la  suite  dnquel  Pham-van-Ngoc 
a  pu  être  inscrit  pour  9  hectares,  et  Pham-ian-L?ip,  ma  frère,  pour  8  h. 
iO  a.  09  c,  sans  qu'il  y  eût  eu  partage  e/fectUR  de^  biena  patrimoniaux  ;  que 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  1868,  les  biens  in-^iril'^  sous  le  nom  de  Pham- 
van-Lap  pas55enl,  à  aa  mort,  4  son  frère  Phamvan-Ngoc,  au  Ueu  d'être  Irans- 
mis  li  son  fils  aîné,  Pham*van-Lotig  i  que  Pliam-duc-Uienj  au  décès  de  son 
père  Pham-van-f(ifor,  hérite  nominalement  des  deux  parcelles,  réunies  désor- 
mais sur  sa  tète,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  part  de  hmng^hoa  de  8  b.  34  a. 
09  c,  ;  que  cette  dévolution  en  sa  personne  des  deux  p-ircelles  dont  s^agjt  est 
l'indice  irréfragable  de  la  cont-nuationdela  communauté  familiale  et  de  Telat 
d'indivision  des  biens  ; 

Or,  alt*'ndu  tjU'^  la  vente  de  la  première  parcelle  indivise  fde  9  hect,)  opé- 
rée en  ÎHSÎ  par  Pbam-dnc-llien  au  pndit  de  Daug-van-Thi,  est  nulle  pour 
tout  ce  qiï  excède  la  part  de  riiérilier  vendeur,  sans  se  préoccuper  de  savoir 

(h  JuL'cmeiit  du  Tribunal  de  Sulpou  du  8  nid  1893. 
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î^i  l'acquéreur  était  ou  non  de  bonne  foi  ;  qu'à  l'égard  de  là  deuxième  par- 
Ci^île  (dii  8  h,  2i  a*  09  c),  elle  figure  comme  lerre  do  huong-hoa  an  bô  de 
I87'J,  en  conforriiHd  des  dispositions  de  r;irlicle  87  ddcrel  V[  du  C'ide,  re  qui 
conâtitue  une  rnentio»  authentique  et  publique  de  la  de^f^tinatioti  religieuse  du 
Men ,  que  le  huong-hoa^  par  cuQsequent»  d^>it  rester  impartàgeable  entre  les 
hiTiliers  de  l'auleur  commun  Hhani-vah-Loî,  tous  intéressés  à  ce  que  le  culte 
?oit  rendu  normalemeni  à  U  mémoire  deâ  ancêtres,  un  reinoataot  jusqu'à 
Pham^van-Daa  j 

Adoptant  les  motifs  de  la  sentence  dont  appel; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  (i)  ; 

El  pour  indemniser  Dang-van-Thi  de  réviction  qo'il  subit,  lui  réserve  tel 
reci>urs  <jue  tle  droit  contre  son  vendeur  Fbam-duc-Hien,  en  capital,  intérêts 
et  frai:^  cle  justice. 


5*  ESPÈCK 

Auiienee  du  19  oiHobre  1893 

(Pham-van-Sach  c.  Pham-van-Trieu.| 

M*'  Paris  et  L,.,,  avocats-déteaseul^s 

(Mènfies  magiâtralë) 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Pham-van-Sach  soutient  qu'une  part  de  huong-hoa  de  13  h* 
57  a.  68  c,  remise  à  Pham-van-Khach  pour  être  aHeclée  aux  besoins  du  culte, 
a  été  indûment  appréhendée  par  Pham-van-Kien  et  par  Pham-van-Trieu  ;  qu'à 
Pappui  de  fa  piétenlion,  i!  produit  un  acte  de  partage  de  18il  (10  ^iu  cin- 
quième mois  de  la  première  année  de  Thieu-Tri),  qui  doit  être  considéré 
comme  destitué  de  toute  force  probante^  vu  qu'il  n'a  été  certifié  que  par  le 
cawducmg  (A)  (agent  de  la  police  secrète)  et  le  thonhuong  (maires,  qui  ne 
peuvent  pas  fiire  substitués  au  huonifthan  et  au  ktiong  hao  (2),  charges  de  con- 
férer l'aulhenticilé  aux  conventions,  d'après  les  règles  tradilionnelles  pres- 
crite* par  l'arrèlé  du  6  avril  1871  ; 

Atteudu  que  rjnscriptjon  des  terres  dont  s'agit  an  bâ  est  faite  au  nom  de 
Pham-van-Khach,  avec  la  metaiou  qu'elles  lui  ont  éié  •  laissées  par  ses 
père  et  mère  "  ;  que  si  elles  avaient  été  patrimoidales,  comme  provénîiiU  de 
Pham-van-Hanh  et  d'Ho-'lbi-Kien,  le  rédacteur  du  bô  se  fût  servi  tle  celle 
expression  :  «  /aissées  pgr  ceï*  ancêtres  •  ; 

Qu'il  n'y  a  dune  pa=t  à  douter  qu'elles  u'appartieonent  aujourd'hui  excluâi- 
veinent  h  la  branche  de  Pha m- van-Son,  dont  les  représentants  sont  seuls 
habiles  îi  en  demander  le  pariage  ; 

Adoplant,  au  surplus,  les  motit's  du  jugement; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  0)  ; 

Condamne  Pbam-van-Sach  k  ramende  et  aux  dépens, 

OssKtiVATiOMS.  (A).  —  Lé  mu  dtmng  £j  gf ,  C'est  le  titre  d'au 
notable  chargé  de  toutes  les  affaires  d'uit  village. 

(1)  Jupemenl  du  tribunal  de  Mytho  du  tS  mare  lâ9:L 

(2)  Voir  la  Tribune,  art,  ill, 

p)  Jugdiuent  du  tribunal  de  Mytho  du  iî  aoiU  13V3, 
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6'  ESPÈCE 

Audience  du  30  novembre  1893. 
(Tinh  c.  Lë'Van^îhanh  ëi  autres.) 
M"  C...  el   H. t.,  avocals^JérensetirA 
(MM.  CtiAMBAU[>,  Camattk  et  Micuki,  magistrats) 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Lé^van-Long  et  Lé-lhi^Lë,  i\h  et  ùlin  ée  Lé^\'nn-HaoMg,  abu^ 
»&nl  ÙB  I  état  de  minorité  de  leurs  frères  el  sœurs  Lië-van-Thanh,  Lé-vau- 
Cuong,  Lé'lhi-Pho,  Lë-thi-Sungj  ont  aliéné  seuls  en  1^82  uu  bien  ^lalrimo- 
iiiâl  indivis  au  proJit  du  huomj-su  yo'\an-Tnnb,  qui  le  revendit  la  iiiÊine 
année  au  huong4muj  LInyiih  vau-Tinh,  pour  le  pr^x  de  1000  ligatures;  que 
rinlervention  du  trong  toc  eût  été  nëre^saire  pour  obliger  les  enfants  qui  n'out 
pas  pris  part  à  la  transactian  ;  une  n'ayant  pas  élé  h  j^^alemenl  assistés  par  le 
chef  de  la  parente,  ils  sont  rondes,  pârVenUB  aujourd'hui  h.  leur  ma]oriLé|  à 
critiquer  l'aliénation  originaire  qui  lèse  Ipurs intérêts  ;  que  leur  qualité  de  suc- 
cessibles^  communs  en  bien  depuis  le  décès  Je  leur  |.ière  urt.  Si  C.  A  )  leur 
donne  sans  conlesie  le  droit  de  faire  rt^idref  dans  le  piLtrimoine  de  la  famille 
la  parcelle  de  rizière  vendue  sans  leur  eu  ne  ours,  rnîu.^  h  cbarge  par  eux  de 
rembourser  l'acquéreur  évincé  ;  que^  du  resle,  cet  îiv.iniage  confiié  aux  béri- 
tiers  ne  blesse  en  rien  Tequilé  ;  qu'en  elfet^  alors  même  qu*rtuynh-\aii-TînhT 
le  détenteur  actuel  des  (erres  re\endiquées,  jusiifie,  par  nn  litfe  régulier  de 
concession  de  6  bect.  à  lui  délivré  le  Vj  septembre  188;^»  par  l'admiaistrateur 
des  alTairei  ludigônes  de  Cantbo,  a^oir  accru  la  eûnteuauce  du  domaine  pri- 
miUr^  les  fruits  et  revenus,  dont  il  a  joui  Tont  aniplenient  dédommagé  des 
trafaux  de  d^friibenjcnt  qu'il  a  pu  faire  et  Je^  fi'ïiîs  i  ulturaux  qu'il  a  débuur- 
ses;  Attendu,  enHus  quMluynh-\an-Tinh  invoque vainenient  les  qualités  favo- 
rables de  sa  possession,  à  laquelle  vî^?niient  se  joindre  un  jusEe  titre  et  sa 
bonne  foi^  la  prescription  acquisiti\e  de  dix  ans  adnà^e  en  droit  frant^ais  étant 
inconnue  en  droit  annamite,  et  devant  l'être,  eu  égard  aux  éléments  constitu- 
tifs et  au  fonctionnement  de  la  vie  faunliale  Jati&TAnuam  ; 

Par  ces  motifs  : 

Autorise  le  rachat  de  la  riiière  contre  remboursement  intégral  de  (a  somme 
de  1,000  li(]alum  h  pKy f?T  par  les  intéressés  entre  les  mains  d'IIusuh-van- 
Tinb  ; 

Et  âtaïuant  stir  les  colicltisions  du  placet  initial; 

Ordonne  te  partage  entre  les  ayant^droit  des  biens  dépendant  da  la  succes- 
sion de  Lc^van-Huong.  après  retour  opéré  de  la  terre  en  litige  dans  le  patri- 
moine commun  de  la  famille; 

Eéserve  à  Huynb-vanTinkj  qui  n'a  pas  traité  directement  avec  des  cohé- 
ritiers vivant  en  état  d'indivision,  son  recours  contre  Vo-van-Trinh  ; 

Condamne  Huynh-van-Tinb  en  famendeet  aux  dépens  tlK 

Nota.  —  (Sic  :  Arrêt  du  9  novembre  1893  ;  Tray-thi-GaTïg  r. 
Ngtiyen-thî'Laï),  qui  a  annulé  parte  m  qud  une  vente  de  Liiens  indivis 
consentie  sans  le  concours  de  tous  les  cohéritiers  et  a  ordoiiué  le  par- 
ta^îe.  —  M'  JJ..,,  avocat-délenseurp  —  Confirmation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Tanan  du  10  septembre  1893, 

{{)  Sur  nppei  *Vnn  juiimniil   h   tMbîmal  d^Cnrtbo  du  20  neùt  i&93. 
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Andieiive  du  14  décembre  1893. 

(  Lé-  V  a  n  -  Va  n  g  c .  Ngti  )  e  n  -  v  a  n  -  Te  i  ti  et  a  ulrea .  ) 

M*'  D'«i  et  D.i.f  avocatg^défenseurs 

(MSI.  GtuHDAU[},  Camatt[^,MicbbIj  magjslrais) 

LA  COUR  r 

Attendu  qtie  la  généalogie,  qu'elle  loh  fournie  par  le  vllJigQ  de  Li>I-ThAhh 

ou  délivrée  par  le  villa jîe  de  Phu-Son,  porte  Lé- van- Va ng  cortime  fils  de  Lé- 
van-Tii>h  ;  qu'il  estélibli  par  les  hù  qa©  des  terr*ïs  iitsoriies  aa  nom  du  père 
et  du  Q1«  sdflt  •  îàinht  Mf  Uk  mcéint  »  ;  t]ii'iui«  instrlptîon  connue  tti  ces 
tenues  e«l  la  preuve  irrérrAgable  de  la  continualioti  de  la  communâïité  de  blejis 
eiiilanl  entre  l««  inpmbr«3  de  la  même  famille  depuis  Lé-van-Qut)ï,  rancÈlre 
commun  (art.  82  C-A,;;  qu'aucun  acte  de  partage  n'e^l  représenié;  que  les 
acquîiiliims  immobilières  faites  par  Lé-\âiiVanfï  ou  les  concessions  déterre 
par  lui  obtenues  en  i868  [MùThm)^  pendanl  Vmûimnimi —  qui  est  présumée, 
jusqu'à  ]ireuve  contraire,  élrô  Télat  légal  de  la  fanillîe  annamite  —  profilent 
à  rhérédilé  tout  en  hère  et  doivent  èt:e  partagées  entre  les  communs  en  biens 
comme  terres  patrimuniaks  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motlTs  dii  jugement^ 

Par  les  motifs  : 

Confirme  (!)  ; 

Condimua  Lé<VA[]*Yang  en  l'amende  et  aujt  dépens. 

8^  agpÉCK 

Audience  dnt\  décembre  189ti 

(HUynb-van-Daoc,  Nguyeh  thi-Muoï  et  antres.) 

M«  Cawabelli^  avocat'défetiâeur. 

(MM.  CuAMBAUD,  Camatte,  et  MoPîDOT,  mHgislratil. 

La  cûun  : 

Attendu  que  Pfj^nyen-tbi-MuoT  critique  à  juste  titre  nm  Juuble  alirûati4>n 
de  terres  ancestrales  failR  à  son  insu  et  sans  sa  pariSLi|i:^tii:Hi,  i^ii  lH7i]él 
en  1878,  par  son  frère  Nifuyen-van-Duong  et  m  soeur  N\'tiyn'lhi Kan^-,  Wm*^ 
k  Nguyen-van-Truugj  qui  a  revendu  h  Huynh-van-t>iiih,  p^^n^  d'iïuvnli-van-- 
Dao  i  l'autre,  ii  Nguven-van-Khach;  que  la  vente  d'un  b^n  icnlivb  i>l  rjtille 
pour  ce  qui  excède  la  part  àëcboir  dans  le  partage  fiEniliâi  au  ey-bH>riiier 
vendeur; 

Déterminée  par  les  motifs  de  fait  et  de  droit  donnés  danfl  la  sentence  dont 
apiielj 

Confirme  (t); 

Amende  et  dépens  à  la  charge  d'Huynh-van-Dao  et  de  Ngnyen-van-Khacb. 

9'    ESPÈCE 

Audience  du  28  décembre  1893, 

(Pham-van-Doan    c,    Ngoyen4hi-An,) 

M"*  fi UASço  f't   D-..p  avDcats'déIfenseurs. 

(MM,  GuAMBAUti,  GAMATTE,et  MicHEL,  magistrats.) 

LA  COLR : 

Attendu  que  Nguyen- van-Tac  e^t  mort  sans  avoir  procédé  h  un  partage  de 

tes  biens  entre  ses  huit  enfants,  qui  ont  continué  h  vivre  jusqu'à  ce  jour  en 

0)  Juiieiiient  iln  tribunal  de  Mjtho  du  SI  octobre  1B93. 
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état  de  communauté  ;  que  la  sentence  dont  appel  s'est  conformée  aux  principes 
du  droil  annamile  en  décidant  que  Tindivision  a  éié  consacrée  et  corroboré^ 
par  le  fait  de  l'inscription  unique  au  bô  du.  fils  aîné,  Nguyen-van  Triem^ 
gérant  dm»  l'intérêt  collectif  de  ses  frères  et  sœurs,  tous  investis  de  la  même 
T?ocalion  héréditaire  (art.  82  du  Code)  ;  que  les  filles  de  Nguyen-van-Triem, 
Ihi-Ly,  ihi-Qui,  thi-Buu,  ont  donc  méconnu  le  pacte  familial  en  aliénant,  le 
17  juin  1893,  la  rizière  patrimoniale  indivise  au  profit  de  Pliam-van-Doan, 
moyennant  430  p.,  sans  appeler  leurs  cu-successibles  à  Tacte  de  vente; 

Adoptttnt,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement. 

Confirme  {!)  ; 

Condamne  Pham-van-Doan  en  Tamende  et  aux  dépens. 

AnnalatioQ  parte  in  qud  de  la  vente.  —  Partage  ordonné  entre  les  héritiers 
de  Nguyen  van-Tuc.  —  Attribution  de  la  part  de  Nguyen-van-Triem  à  Pham- 
vâJi^Doau*  '  Recours  de  Facquéreur  évincé  contre  ses  venderesses. 

10"    ESPÈCE 

Audience  du  28  décembre  t8d3. 
fNguyen-van-Nghi  c.  Lé-van-Cuc.) 

M'«  L  ..  et  Paris,  avocats-défenseurs, 
(HM.  Chambaud,  Gamatte,  Michel,  magistrats.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  la  Cour,  en  décidant  par  son  arrêt  du  i"  déGem\>re  1892  que 
la  terre  Indivise,  illicitement  vendue  par  deux  co-bériliers  sans  l'assentiment 
de  tous,  ferait  retour  à  l'hérédité  de  Nguyen-van-Co,  père  de  Nguyen-van- Lac 
et  de  thinNhan,  n'a  pu  statuer  autrement  sans  s'exposer  à  statuer  uUtd  petita; 
que  €etLe  si^lution  contenait  réserve  implicite  du  droit  de  Tayant-cause  parti- 
culier de  iNguyen- van-Lac  et  de  thi-Nhan  de  se  pourvoir  ultérieurement  ainsi 
qu'il  aviserait;  que,  subrogé  tacitement  aux  droits  de  ses  vendeurs,  tous  deux 
décédé^  sans  postérité^  Lé-van-Cuc  demande  à  juste  titre  le  partage  des  terres 
patrimorùalds  de  Nguven-van-Co^  dont  les  deux  tiers  lui  appartiennent  d'après 
le  conirai  de  vente  de  1871,  l'autre  tiers  devant  être  normalement  dévolu  à 
Nguyen-van-Nghi  et  à  Nguyen-van-HoI,  succédant  par  représentation  de  leur 
pire" Nguyen-van- An  ; 

Adopiiintj  au  surplus,  les  motifs  du  jugement, 

Conlirme  (2)  ; 

Condamne  Nguyen-van-Nghi  et  Nguyeu-van-Hoï  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Partage  par  tiers  de  la  rizière  provenant  de  la  succession  de  Nguyeu-van-Co  ; 
deux  des  parts  représentant  dans  le  partage  les  lots  qu'auraient  recuillis  les 
vendeurs;  la  3°  part  devant  être  attribuée  à  l'appelant  et  à  son  frère. 


Il""  ESPÈCE 

(Nguyen-van-Sanh  c.  Vuong-van-Huée  et  Huynh-van-Tu.) 
Audience  du  28  décembre  1893. 
(M"  Cdambaud,  Camaïte,  Michel,  magistrats.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  le  Code  est  formel  et  doit  être  respecté;  que  l'art.S^}  (Com.  off.) 
prescrit  au  11 Is  aîné  de  Truong  nam  ;g-^  (A)  aussitôt  l.i  mort  du  père, 
*  de  réunir  la  famille  en  une  seule  inscription  sur  les  rôfes  et  de  remettre  les 

(l)  Jui^ement  du  tribunal  de  Tauan  du  25  octobre  1893. 
m  Jugement  du  tribunal  de  Tanan  du  17  oclobre  1893. 
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*  bilans  en  commun  »,  avec  d<*fi?iiiP  de  les  partagi^r  pendant  ta  période  de 
di*nil,  ;  qu'an  décè»  de  Nguyen-daT!|f-Thi,  survenu  en  1866,  l'inscription  des 
terres  par  loi  délaissiées  m  fit  au  nom  Je  Nffuyeu-vau-Dé,  institué  de  plein 
droit  négoiiorum  gestor  du  patrimoinedana  rintérftt  de  ses  communs  en  biens, 
au  nombre  de  sept,  jusqu'au  moment  ultérieur  de  la  cessation  de  l'indivision; 
qu'il  misn«ïa  de  ce  mandàL  et  spolia  ^s  cohéritiers  en  vendant  les  terrea  an- 
c^strales  à  Huynh-van-Taet  k  Vuonjî-Tan-Huée;  que  les  litres  f(ui  lui  ont  été 
délivrés  le  3  novembre  1869  par  M.  Ghanu.  insp^clear  des  affaires  indigènes, 
qtian-ho  (B)  1^^^  sont»  à  la  vérité,  inattaquables  et  ont  constitué 
j rré vocable rnenl  la  propriété,  en  exécution  de  la  décision  da  contre-amiral, 
commandant  en  chef,  du  16  mai  1863;  mais  que  c'est  ajouter  h  la  teneur  des 
actes  que  de  déclarer  Njjuyen-van-Dé  -  seul  propriétaire  des  deux  parce! les  de 
riEièrps  "  en  litige,  alors  que  les  titres  sont^muels  —  et  devaient  l'être  —  au 
sujet  de  celle  qualification  ; 

Attendu  que  les  principes  généraux  en  matière  de  û&lleethiirm  famitiai,  qui 
@sl  la  bas»3  de  Porganisalion  sociale  du  pays, reprenant  leur  empire, eilepouvnir 
concédant  n'ayanlpas  eu  à  se  préor^aper  si  Ngtiyen-van-Dé  agissait  pour  son 
compte  per&ohnel  ou  comme  représenta  ni  légal  d'à  ne  succession,  le  titre  nou* 
veau  obtenu  par  leconcessionniiire  n*a  nullement  eu  pour  effet  d'iiitervertir  la 
qualité  du  bénéOcîaireet  de  lui  transmettre  un  droit  depropritjté  IndiYiduelfe 
etexcluMve,  doMl  il  n'a  jamais  été  investi,  sur  l'hëriluge  paternel  ; 

Attendu  que  robjeetion  tiré  de  la  possession  paisible,  apparente,  cotitinue 
des  arqtiért'ursest  facile  k  réruter  ;  qu'en  eîTet,  il  n'y  a  pas  de  droii  ;  que  nul, 
danîila  population  indtg&nej  n'est  censé  ignorer  la  loi;  que,  d'une  p^irt,  la  loi 
n'a  pas  établi  la  prescription,  sauf  quand  il  s'agit  de  nantissement  immobilier; 
que  d'autre  part  la  communauté  étant  présumée  être  Tétat  normal  de  la  famille 
annamite,  l«^  acquéreurs  sa  ?iont  m  mtrés  oéj^ligentsen  n'exigeant  pa^  de  leur 
ven-lpur  qu'il  leur  fit  ponnaitre  s'il  vivait  en  indivivision  avec  des  frères  ei 
sœurs  auquel  ras  il  eût  k  faire  intervenir  ses  cohéritiers,  qui  l'auraient  hftbi^ 
lité  à  conclure  Tacle  d'aliénation  ; 

Par  CM  motifs  (1)  : 

InTirme; 

Staiafint  par  nouvelle  décision. 

Ordonne  la  restitution  de  terres  demandée  dans  ta  requête; 

Réserve  exclusivement  le  recours  des  acquéreurs  évincés  contre  leur  ven- 
deur N^uy  en -van -Dé  et  le  droit  il'intervenir  au  partage  en  son  lieu  et  place,  si 
plus  tard  îlesl  d+^mandé,  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  Nguyen- 
dang-thi^  Tauteur  commun  ; 

Condamne  les  intimés  en  tous  les  dépens; 

Restilulion  de  l'amende  consignée  par  Nguyen-van-Sauh. 

OsERVATioNs.  —  (A)  Trmng-nam,  Inwng,  gvànd  ;  nam  iîls.  —  Si 
on  décompase  le  caractère  H  on  voit  qu'il  est  fornié  de  gj  rizière, 
cliarap,  et  de  ;j^tbree. 

{B)  Quan-bochauh  (quan^  fontionnaiie;  60,  promulguer;  cM7i, 
loia,)  

Audience  du  28  décembre  1893, 
{Duong'Van-Thanh  c.  Nguyen-van-Hon  et  autre») 

M'*  Gahros,  Guasco  et  R,*.  avocats  d^Metiseurs. 
(MM.  GïlAMBAUU,  Gamattis,  et  MltlUBL.) 

(i)  Jugeiueut  du  tribunal  dé  Salgoû  du  16  octobre  iS#3. 
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ta  JUHISPRU&KNIIK 

LA  COUR: 

Altdndu  qn'à  bon  droU  le  trlbuual  décide  qae  le  te  sU  ment' part  âge  fait  par 
Ngiyen-van-Sol  TanctHrâ  oommtm,  en  1810  (iâdu  %"  mois  de  Ja  V"  année  de 
Minh'Mang)  n'a  pas  été  suivi  de  rëalîiiatlon  efloi^tuée  enire  lescohéritieri,  puis 
qu'tM  ne  n^urenl  pas  loua  ii^parémoul  au  hé,  l'inscription  ayant  é\é  opérée 
tantôt  au  nom  dti  nia  aîné  Ngnyen- van-Thé,  iruong^nam  (i)  ou  de  ion  Ûh 
Ngujen*van-Tri,  tarilûL  au  nom  de  Nguyen-van-Tay,  pelitTits  deNgnyan-vau* 
Soi  et  père  de  Bien»  iibieu,  Dieu,  Ngai,  Laï  ;  qu'il  eu  faut  conclure  que  les 
terres»  étant  patriuiouiales,  doivent  être  partagées  ;  que  vainement  Daoug-van- 
Tlianh  oppose  rexception  de  chose  jugée,  car  T'arrèl  du  iO  août  1880^  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'omonner  la  rétrocession  du  huong-h&a  h  la  branche  aînée, 
^  qui  en  était  bénéficiaire  en  vertu  du  testament  du  père  de  familie.sans  statuer 
au  sujet  de  rallnbution  des  parts  rndividuelles  des  succeasibles  ;  qu'ainsi  il  y 
a  lien  de  maintenir,  comme  régulière,  la  vente  cunsentie  en  18^7  par  Ngujeii- 
van-Cam  à  Nguy en- van-Bien,  pore  de  Ni?uyen*van*Gan  j 

Adoptant,  en  outre,  les  motifs  du  jngemeut» 

CoQÛrme  (î); 

Condamne  Duong-v|D-Tbanb  m  l'amende  etauTt  dëpeus. 


13*  B&rÉCË, 
Audience  du  30  décembre  f893, 

(Vo4hi-Quoï  G.  Tran-\ an-Dé) 
(M'»  GuAMBAUD,  Cariât rs,  et  MiauiSL,  magistrats.) 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Tran- van-Dé  a  nid  avoir  apposé  sa  signature  en  thn-tj  comme 
M  membre  de  la  famille  > ,  au  bas  d*un  acte  de  Î872  (8  du  ^'^  mois  tie  i%ham- 
Than)  portant  vente  d'une  rizière  par  Tran-van-Dua,  son  neveu,  pelit-flls  de 
Tran-van-Tienj  l'auteur  commun,  à  Vo-van-Tri,  pour  la  souime  de  1,600  liga- 
tures; que  la  vérification  d'écriture  ordonnée  a  confirmé  le  dire  de  Tran-van- 
Dé;  Qu'il  n'y  a  nul  motif  de  suspecter  la  sincérilé  de  cette  mesure  dMnstruc- 
lion,  à  laquelle  ont  concouru  le  lettré  prioîtipal  du  tribunal  deMylhOj  le  lettré 
de  rinspection  des  affaires  indigènes  de  la  localité  et  un  notable  de  village; 

Or,  attendu  que  toute  vente  m  bien  indivis  faite  par  un  successiblc,  sans 
Tassentiment  des  cohéritiers  dont  il  gère  i<^s  intérêts  qoïleclifs,  est  ntille  pour 
ce  qui  excède  la  part  à  lui  échoir  dans  le  partage  familial  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement^ 

Confirme  (3)  ; 

Condamne  les  parties  appelantes  à  l'amende  et  aui  dépens. 

Annulation  parte  m  qna  de  la  vente. 

—  Réserve  du  recours  de  Tacquéreur  évincé. 

—  Partage  ordonné  de  la  succession  de  ïrau -van-Tien. 


14^    ESPÈCK 

Audience  du  30  décembre  1893. 
(Vuong-Sanh  e.  Lé-van-Nguu) 
(MM.  Chambaud,  Cahattb  et  Michkl,  magiâlrals.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  le  caractère  patrimonial  de  la  terre  vendue  te  11  février  1870 

par  Lé-van-Sac!i,  peiU-filt  de  Lé-van-Thom»  et  père  de  Lé*van-Gien,  à  Ynong- 

fil  V.  plut  haut  p.  lit. 

(3i  Jugement  du  Iribcmal  de  Tanam  du  I  lepi.  t093. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  Mytho,  du  7  nov.  1S93» 
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JURISI'RUBKNCI-:  H^ 

tiuu,  père  de  Vuong  Sanh^  suivant  acte  p;issé  devaiiL  M.  Chanu,  inspectear  dts 
adaires  indigèfies  de  Uangioc,  quan-bâ  (1)  et  lout  entier  écrit  de  sa  mail),  est 
prouvé  juridJqUkirnejit  : 

a)  Par  la  cession  ^rainiie  que  fît  Lé-van-Tham  au  village  de  Tan  An  de 
li  irtaHj  à  titre  de  iîoft^-dïfl^t  (îj,  destin»^  à  subvenir  aux  dépenses  mjfiiaires, 
détâchées  d'une  parcelle  de  rizière  de  M  tnan  <  que  lui  a  hiissée  son  père  » 
L.é-van-Fhu  (acie  de  donation  de  i8il),  31  du  3'  mois  de  la  3P  année  d» 
Minii-Mang)  ; 

h)  Par  ie  test^uientpartagê  di  J  auteur  commun  Lé-vau-Phu,  qui,  de  son 
vivant,  régla  Tattribution  des  31  mau  restant  libres  de  sa  rizière,  sur  lesquels 
il  constitU'^  4  mauH  iaon  en  part  de  /tM{}nj/-/iuai  3)  dé  vu  Lue  à  son  fil  s  aine  Lé-van- 
Thom  (acte  de  démission  de  biens  de  1849,  iîï  iïi  S'  mois  de  la  2i*  année  de 
Ta-Duc)  i 

Atlendu  que  le  qnan-bé,  inspecteur  des  affaires  indigènes  do  Phuoc-Loc  a 
délivré  à  Lé-van-Sacb,  le  13  décembre  186'i,  nu  titre  de  propriété,  qui  doit 
évidemment  être  respecté,  maïs  qui  ne  confère  pas  de  droits  privatifs  h  Lé- 
van-Sach»  dont  la  posilion  a  été  celle  d'un  commun  en  biens,  charg-*,  en  sa 
qualité  de  nftjQthrum  gestor;  des  intënMs  delà  collectivité  familiale  inscrite  au 
dia-bo  sous  sou  nom,  i^i  ayant  excédé  ses  pouvoirs  par  l'ai iénali fin  illicite  qu*il 
a  faite  d'une  terre  ancestrale  sans    rassentiment  de  ses  cohéritiers  ; 

Attendu  quant  &  la  demande  en  déchéance,  tarméQ  contre  Lé-van-GIen,  du 
droit  de  jouir  du  huong-hoât  que  les  fautes  sont  personneiJes  ;  surtout  quand 
elles  touchent  au  domaine  de  ta  conscience  el  de  la  morale,  et  que  Tindignité 
encoarue  par  Lé- van  Sach  ne  peut  pas  se  transmettre  comme  un  bien-fondB, 
par  voie  d  héritage,  de  père  à  Hhi 

Adoptant,  en  tant  que  de  besoin,  les  motifs  de  la  sentence  dont  appel  non 
contraires  à  ceux  du  présent  arrêt. 
Confirme  (4); 

Condamne  Vuong-  Sanh  en  l'amende  et  aux  frais  de  sou  appgL 
Annulation  de  la  vente  faite  par  Lc-van-Sach  à  VuoDg  iluu,  —  Réserve 
du  recours  de  facquéreur  évince  contre  son  vendeur.  Fartage  par  septièmes 
ordonné  de  la  terre  vendue.  *-  Lé-van-Gien  aura  la  jouîssauci?  du  httong-hoa. 
—  Ilt^sliltttion  de  10,000  gia  de  padihj,  qui  représentent  les  fruits  perçus  par 
Vuong-Huu^  refusée  aux  co partageants. 


të*   ESPËCK 

Audience  du  28  décembre  1893 
(lIuyuh-vân-Tboa  c.  Nguyen-van-Binh.) 
M*  Pmii?,  avocat  défensear. 
(MJU.  CiuniBAUD^  Camàttë  el  Uichël,  ina;<istiuts.) 

LA  COUR  : 
Attendu  que  le  recourt  de  Nfluy'éu^van-Binh  oontre  Muynh-van-Thua  et 

consorts,  vendeurs  d'un  bien  indivis,  Ui  a  été  exprBssëment  réservé  par  arrêt 
lin  8  décembre  189i  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  statuer  sur  le 
montant  de  la  somme  k  lui  allouer  k  titre  d^inJemnitë  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  la  faute  de  ses  vendeurs  ;  qu'il  convient  de  réduire  dans  une 
mesure  équitable  le  quantum  dea  dommages-intérêts  arbitrés  par  le  tribunal  ; 

(i)  Voir  plus  liautp.331. 

(2)  Voir  fribune,  annéfl  1892,  a  ri.  158.  p.  7ôl. 

m  Voir  Tributie,  aouèfl  1693,  art*  415,  p.  34i. 

(4)  Jugement  du  tribunal  de  Saigon  du  6  norembre  t393t 
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âS4  JURISPRUIBNCB 

Par  ce8  motifs  : 

Recevant  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme. 

Et  rapport aTit  en  partie  Tarrèt  dont  est  opposition, 

Fixe  è  lOO  p.  le  montant  de  la  somme  à  payer  par  Huynh-van-Thua  et 
antres  vendeurs  à  Nguyen-van-Binh,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  maté- 
riel par  lui  souffert  en  suite  de  la  vente  de  i875; 

Condamne  Huynh-van-Thua  aux  frais  de  son  opposition  (à  Tarrôt  du 
13  octobre  1893.) 

16*   ESPÈCE 

Audience  du  9  février  1893 
(Lé-thi-Chan  c.  Nguyen-van-Gioan.) 
LA    COUR  : 

Attendu  que  foi  est  due,  malgré  les  protestations  réitérées  de  Lé-thi-Chan, 
k  la  généalogie,  certifiée  par  le  village,  remontant  à  l'auteur  commun,  Ngu^en- 
van-.Muon;  qu'ainsi  tombent  les  objections  soulevées  par  I  é-thi-Chan,  qui 
allègue,  sans  preave  à  lappui  de  son  dire,  que  les  terres  dont  elle  est  en  pos- 
session sont  la  propriété  de  son  mari  Chieu,  qui  les  tenait  de  la  succession  de 
son  bean-përe  Nguyen-.van-Thanh;  que  le  décès  des  père  et  mère  est  le  point 
de  dépari  entre  successibles  d'une  copropriété  familiale,  qui  dure  au  moins 
pt  ans,  mais  qui  peut  se  prolonger  iodféûniment,  au  vœu  de  Tart.  82  C.  A. 
(Phil.  I,  p.  389),  dont  le  Commentaire  opciel  prescni  aux  frères  aînés  et  cadets 
a  poor  reapecter  les  devoirs  de  la  pieté  liliale,de  réunir  la  famille  en  une  seule 
inscription  sur  les  rôles  et  de  remettre  les  biens  en  commun  »; 

Ce  qui  n'empêche  qu'un  héritier,  fils  ou  fille,  ne  puisse  provoquer  dans  les 
eonditions  légales  et  obtenir  la  dissolution  de  la  communauté  de  biens; 

Par  ces  rnoiifs: 

Confirme  (1); 

Ordonne  Je  partage,  avec  inscription  de  chaque  part  héréditaire  au  dia  bé 
et  mention  du  présent  arrêt;  amende  et  dépens  à  la  charge  de  Lé-thi-Chan. 

l?"  ESPÈCE 

Audience  du  25  mai  1893 
(Pham-Chanh-Hoï  c.  Nguyen-van-Té.) 
LA  COITR  : 

Attendu  que  toute  vente  de  terre  patrimoniale  par  un  cohéritier  est  nulle 
pour  tout  ce  qui  excède  la  part  à  échoir  au  communiste  vendeur  ;  que  Pham- 
chanh-Ho!,  acquéreur  de  Nguyen-tan-Thien  suivant  acte  du  2  août  1892 
(prodait  au  dossier)  n'est  pas  recevabie  à  exciper  de  sa  bonne  foi  et  à  pré- 
texter qu'il  ignorait  que  les  terres  vendues  fussent  indivises  comme  prove- 
nant de  la  surxession  Nguyen-tan-Nhu,  père  du  cohéritier  vendeur;  que  dans 
le  village,  eu  égard  à  la  vie  familiale  et  agricole  du  peuple  annamite,  chacun 
est  fort  an  courant  des  affaires  du  voisin  et  peut  sans  se  tromper,  connaître 
fongine  de  chaque  propriété,  dire  si  elle  est  ancestrale  ou  non. 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  <2)  ; 

RéB^rve  k  Pham-chanh-Hoï  le  droit  d'intervenir  au  partage; 

Ordonne  au  village,  le  partage  terminé,  d'inscrire  chaque  co-héritierau  bé; 
met  raiiiende  et  les  dépens  à  la  charge  de  rham-Chanh-HoI. 

^1)  Jurrement  du  tribunal  de  Vinh-Long  du  8  septembre  1892. 
(2)  Jugement  du  tribunal  de  Saigon  du  19  décembre  1892. 
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Ahtille  ^i65 

TRfBUXAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  KARÏKAL 

Présidence  de  M-  Simoneau,  Juge- Président 

Audience  du  2  mars  189i 

I34DE  FHAWÇAÎSg.—  mTÉRÈr  COHYÊSTIOSWEL.  —  LIBERTÉ,  —  INTftRÉT  LÉGAL. 
I  —  LOI  MÉTHOPOLITAINË,  —  APPLICABILITÉ, 

Dam  les  établissetnents  français  de  Ifnde  le  taux  de  Vintéréî  con- 
ventionnet  est  libre,  aussi  bien  en  matière  civiie  qu'en  matière 
commerciale^ 

Pour  le  tauv  iégal,  à  défaut  de  rétilemenialion  spéciale  à  la  colonie 
el  en  dehors  de  toute  convention,  le  juge  doit,  pour  V application 
de  l'art.  1153  6\  C^  se  référer  à  la  loi  métropolitaine. 
(Câdarbivy  eL  oonaorU  c.  Ségoaiâaoa[ïounalchIalle/ 

Ainsi  statué  iur  les  coacrusions  conformes  de  M,  Ixgouf,  procuraur 
de  la  R/^publique, 

LE  TRrBUNAL  : 

Attend  a  que  par  ejtpïoil  di  14  oclobre  1891,  Cadarbivy  et  conaorts  ont  fait 
assigner  Segatibsouponnalchialle  et  Pitchécannimarécar,  son  rnari,  pour  l'an- 
lonsatioQ  marilak,  h  comparaître  devant  le  Tribunal  ûq  céans  paur  s'en- 
tendre,  la  défenderesse,  condaniner  \  \m  payer  V  la  somme  de  trois  cent» 
roupies,  montant  en  principal  d'une  obligation  tabellionnée  du  27  janvier  1883 
souierite  par  la  défenderesse  au  profil  de  feu  Sessoumalle,  sijeur  des  deman- 
deresses; î^  les  intérêts  de  la  dit©  somme  i  raison  do  dix  pour  cent  Tan  k 
compter  de  la  date  de  rubligalion  ;  3"  les  intértUs  de  ceâ  deuJt  sommes  à 
raison  de  dix  pour  cent  à  compter  du  jour  de  la  dtmande  \ 

Attendu  que  les  demanderesses  produisent  une  seconde  grosse  k  elie^  déii- 
vrëe  avec  ratilarisatioa  du  juge  et  allèguent  avair  perdu  la  première  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  avoir  payé  deux  acomptes  dont  Tau 
de  deux  cenl  trente  roupies  aurait  été  porté  ea  marge  de  la  [ïreniiôre  grosse 
et  l'autre  de  quarante-sist  roupies  n'aurait  pas  élé  const^ité  par  écrit  ; 

All«ndu  que  la  délenderesse,  sommée  de  se  présenter  en  Tëlude  du  notaire 

Ïïour  assister  à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse,  n'a  pis  jugé  k  propos  de  le 
aire  ;  que  si  elle  avait  réellement  payé  des  acomptes,  sans  se  faire  délivrer 
un  reçu,  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  eût  laissé  prendre  celte  seconde 
grosse  sans  présenter  fa  moindre  observation  :  que,  dans  ces  conditions,  il  y 
a  lieu  de  rejeter  des  allégations  comme  déniées  de  tout  conimencement  de 
preure  ; 

Attendu  que  robligalion  stipule  le  paieuieot  de  dit  pour  cenl  d'intérêts  par 
an  ; 

Attendu  que  le  taux  de  l'intérêt  conventionufil  peut  ètra  supérieur  au  taux 
légal,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  p^Miit  (art.  l9iJ7  c,  c.)  ■ 

Attendu  (fu'aucune  loi  prohibitive  n'ayant  été  pronulgnée  dans  la  colonie, 
le  taux  conventionnel  est  à  rentière  discrélion  des  parties;  Qua  le  Tribunal 
doit,  en  conséquence,  respecter  les  termes  du  contrai  librement  coûëenti  ; 

IMais  aitenduj  en  ce  i|ui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  que,  aux  termes 
de  Tarticle  llo3  du  coda  civil,  lorsqu'une  obligition  se  borne  au  paiement 
d*ane  somme  d'argent,  les  dommages-iolérÉls  résultant  du  retard   ne  peuvent 

(i)  Jugement  du  tribunal  de  Yinh^Loug  du  U  ooiobre  IS93. 

lî 
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2i6  JURISPIUI^BHCIS 

Atre  anlras  qoe  ka  intérèU  ^té%  par  la  Foi;  <ju'en  matière  civile  cas  intërèli 
mn{  fiiéH  à  cinq  ponr  cent  par  Ia  Joi  mëtropohlaine; 

AllêDdu  que  si  cette  loi  n*a  pts  élé  dans  la  colonie  Tabjel  d'une  promutg&- 
tion  expresse,  il  n'en  e<t  pas  moi  ni  vrai  t^a^à  fiéfant  de  toute  ré^feint-nlation 
contr.iire  et  lorsque  la  cunvention  est  maetie,  GeU  à  elle  quM  faut  s>ji  réfé- 
rer pour  rapplicatiori  dt^i  dhpost liions  du  code  cîvlE  m  matière  d  iniéièi  l^gal^ 
sans  peine  de  tomber  dant  1  arbitra tre  ; 

Far  ces  niOLifs  ; 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire,  civile  et  pu  dernier  ressnrt; 

Comianine  Ségonissoupounatchiîille  k  \  ayer  aux  demanderesses  trois  ct*nts 
roupies  iJîon-ant  en  principal  de  Tobligaiion  <iu  27  janvier  1887,  avec  le^  inié- 
rèts  slipuléâ  k  cumpier  de  la  date  de  l'nbK^atinn  ; 

La  Ci^dainne^  en  i.fUtre  à  payer  les  intérêts  des  intérêts  échus  au  jour  de 
la  demande  en  justice  ï  raisou  de  cinq  pour  certt,  et  en  tous  les  dêpeui, 

OB^KftïATiows,  —  La  loi  de  1807,  cellt^  de  1850,  pas  plus  que  celle  de 
188fi,  i|ui  ont  surcessiveraenl  ré|fle  la  matièrt;  du  taux  de  T intérêt, 
ne  sont  a pfdî cables  dans  nos  possfîâsioïis  irOuirc-Mur 

En  Algérie,  sous  le  ré^'ime  de  rorilounujirerovale  du  7  déeerubre  I8H5, 
le  taux  lé^'al  dt?  Pintérét  était  iîxé  à  lOVo/J/i  loi  du  i7  août  I  8L 
abrojzeant  l'ordonnance^  a  élaldi  ijue  (a ri  l*')  *  A  déîàut  de  cûtiven- 
tioD,  Tintérét  léf^^al  i  ii  Al^érii'  sera,  à  l'aven ifj  de  6  V«i  tant  en  matière 
civîUï  qu'en  matière  coninu^rciale.  ■ 

A  !a  Réunion,  la  loi  du  3  septenibi*e  1807  a  été  promulguée  sous 
cette  modification  que  le  taux  de  TinK^rêl  conventionnrl  et  Uî^bI  est, 
dans  la  colonie^  de  y  Y*  ejj  matière  rivile  et  de  12  "/„  en  matière  le 
commerce  (arrête  du  liS  mai  1808.  Oalloz^  J.  cr,,  V"  Organ-  des  Colo- 
nies. 48d) 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  un  décretdu3  juillet  lS93porteqne  «  Art.  !'^ 
La  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  dei  parties.  — 
i.Art.  îi).  L'intérêt  lêi^al,  à  ilé  aut  de  con.raventioii,  sera  de  8  V«  tant 
en  matière  civile  qiren  matière  eom mentale.  > 

Dans  les  étaldissements  français  de  l'Inde,  ainsi  que  dans  les  colo- 
nies antres  que  la  Réunion  et  la  Nouvele-Calédouie,  on  ne  tt*onve 
aucune  réglementation  du  taux  de  Puïtérêt*  Les  se n  1rs  dispositions 
légaltis  sont  contéimes  dans  1  s  articles  19lI7  et  1133  tlu  code  civiU  le 
premier  édictant  fjue  •  rnitérêt  conventiiirmel  peut  excéder  celui  de 
la  loi  toutes  les  Ibis  que  la  loi  Jie  te  pnïhibe  pas»;  le  de^ixième  relatif 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  lexéeution  d'une 
obligalion  qui  se  borne  au  paiement  d'iitje  Ct^rlaine  somméj  dom- 
mages-intérêts qui  "  ne  consiîstent  jamais  que  dans  la  condamtialion 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  » 

Une  double  conséqtiejtce  se  défçai^e  de  res  deux  articles.  La  pre- 
mière,  c'est  que  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  h  T absolue  dis- 
crétion des  parties.  Ce  principe  a  été  artîrmé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  Chambre  des  rei|uêtes,  du  7  août  184*1,  contirnialihruo 
arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique  dn  5  juillet  1841  où  on  lit  ;  <*  que 
a  si,  dans  celte  ci^lonie,  on  doit  reronnaitre  que  l'usage  et  rimdation 
€  y  ont  constitué  nue  sorte  d  intérêt  lé^al,  on  nV  voit  aucune  loi, 
t  atîcuiîe  ordonnance  en  vigueur  qui  prohibe  la  stipulai  ion  d'im  inté* 
«  rêt  conventionnel  excédant  ce  taux  réputé  légal.  *  (V,  Dalloz,  J.  G., 
V,  Lois  164.  2"}. 
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La  deuiième  conséquence  est  que  les  intérêts  moratoires  Tie  pouvant 
être  autres  que  ceux  fUéi  par  la  loi,  dans  les  colonies  où  il  n'existe 
pas  un  telle  spécial,  le  juge  est  forcét  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
pris  soin  de  stipuler  elles-mêmes  un  taux  déterminé,  de  prendre  pour 
bas€  l'évaluation  portée  dans  la  loi  métropolitaine  de  1B07.  Toute 
autre  règle  serait  arbitraire,  car  elle  ne  reposerait  que  sur  le  caprice 
du  ju^e.  Tainement  essaierait-on  de  soutenir  que  l'usage  peut  être 
considéré  comme  loi.  Le  législateur  a  strictement  déterminé  les  cas  oè 
lesusages  locaux  peuvent  être  in  vaqués.  D^ailleurs,  en  matière  d'inté- 
rêt, rien  n'est  plus  variable  que  Tusa^Cj  puisque  les  parties  contrac- 
tantes peuvent  tenir  compte  de  considérationâ  d'ordre  essentiellement 
diverses  pour  la  fixation  du  taux,  qui  est  souvent  déterminé  intnitu 
persQunœ. 

Il  faut  remarquer  que  dans  l'Inde,  si  la  contestation  surgit  entre 
Brahmaniques»  Tintérét  conventionnel  est  limité  par  la  loi  de  Manou* 
Il  ne  peut  dépasser  le  chiffre  du  capital.  Le  créancier  ne  doit  plus 
e!iir?erd'iutérétsdës  que  son  capital  est  doublé* 

Quant  auK  Musulmans,  le  Coran  leur  défend  la  stipulation  d*aucuQ 
intérêt. 

Aux  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  du  t"  août  !848 
•  les  Musulmans  sont  présumés  avoir  eu  l'intention  de  soumettre  aux 
«  lois  françaises  la  convention  dans  laquelle  ils  ont  stipulé  des  inté- 
<  rets;  en  supposant  donc  que  la  loi  musulmane  prohibe  le  prêta 
c  intérêt,  cette  convention  doit  recevoir  son  exécution  i  (Dalloij  J.  G* 
Orfjanisaiion  de  l'Al^'érie.  838-2*.) 

Cette  dortrine  serait-elle  vraie  pour  l'Inde?  Sans  trancher  la  ques- 
tion, nous  ferons  remarquer  que  les  Indiens^quî  veulent  renoncer  à 
leur  statut  personnel,  doivt'nt  le  faire  par  un  acte  solennel*  On  peut  se 
demandt^r  sMs  peuvent»  à  leur  gré,  accepter  des  lois  françaises  ce  qui 
leur  ron vient  et  rejeter  le  surplus. 

Une  ré^îlenïentation  sembler  s'imposer*  pour  mettre  un  terme  aux 
divergences  d'appréciation  qnî  peuvent  se  produire  dans  la  Tnatière» 

V,  sur  la  question,  G  de  Tlndo-Chine,  2  lévrier  1893.  (La  Tfibune, 
année  1893,  art.  378,  p.  ^4^j  et  les  observations  ioléressantes  à  la 
suite. 

Article  366 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DES  ILES  SAINT-PIERRE 
ET  MIQUELON 

Présidence  de  M.  StGGFBiFDT. 

Anêienee  du  "*$  janvier  1893. 

SAINT-PUSRBB  ET  lilQUELON,    —  BAIL,  —  FHîVILÈGK.    —    VENTE.    —  KXTIKC-» 

TION. 

Le  bailleur  qui  vend  fimmeitbk  donné  é  bai!  perd  m  qimlitc  de 
créancier  pririîégié  snr  le^  objets  mobtliers  garnissant  Vim- 
meuble,  même  si  la  venfe  mt  faite  au  locataire, 

(Qûêdinol  c.  Camii.) 
Faits.  —  Le  sieur  Quédinet  vendait  le  29  Juin  1892,  au  sieur 

*  Digitizedby  VjOOQIC 


Si8  juRisFRUDierct 

Francis  Camu  un  immeuble  occupi^  par  ce  dernier  en  qualité  de 

locataire, 

Le  contrat  stipulait  que  Teiïtr^^e  en  jouissance  aurai l  lieu  le 
29  Septembre  1894,  à  la  St-Michel,  terme  d'usage  pour  Téchëance 
des  loyers. 

Une  annuité  de  prix  de  renie  devietit  exigible  le  20  Septembre  1893 
et  Quédinet  a  en  obtenant  pas  paiement  fit,  en  vertu  de  k  grosse  de 
son  contrat,  saisir  et  vendre  le  mobilier  de  son  d<^biteur. 

Les  liquidateurs  de  la  raaîson  I^  Charpentier  et  Mme  Veuve  Pépin 
créanciers  de  Carau  liront  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  entre  les 
mains  de  M-  E.  SascOp  commissaire  priseur  qui  y  avait  procédé, 

Quédinet  de  son  côté  Hl  une  saisie  arrêt  pour  son  lover  de  1892 
à  1893, 

Dans  sa  demande  en  validité,  Quédinet  demandait  à  être  payé  par 
privilè^'e  et  par  préférenre  h  tous  autres* 

La  dame  Veuve  ï'épin  et  les  liquidaleurs  Le  Charpentier  intervinrent 
dans  r instance  et  s'opposèrent  à  ce  paiement  par  privilège  en  préten- 
dant que  Quédinet  Tavait  perdu  par  la  vente  par  lui  consentie  à 
Camu. 

La  Veuve  Pépin  prétendît  que  le  privilège  revenait  à  elle  seule  pour 
fourniture  de  pain  dans  k^s  six  derniers  mois  qui  avaient  précédé  la 
vente  en  vertu  de  Tartirle  il 01  du  code  civil. 

Les  créanciers  intervenant  soutenaient  que  ce  qui  conférait  à 
Quédinet  un  privilège  sur  les  meubles  de  son  locataire  c  était  la 
qualité  de  possesseur  {gagiste,  qualité  qui  avait  disparu  par  la  vente  ; 
nue  pour  ne  pas  la  perdre  Quédinet  eu'.,  dû  faire  pratiquer  une  saisie^ 
gagerie  sur  les, meubles  de  Camu  avant  la  signature  de  V-ài:ie  ou  tout 
an  moins  le  â9  Septembre  i8t*ï,  date  d'échéance  du  loy(*r  et  d'entrée 
en  jouissance  de  Tlmmeuble  en  qualité  de  propriétaire/ 

Le  Tribunal,  après  plaidoieries  de  M^  Pi^ùin,  avocat  pour  Guédinet 
et  de  M^  WiNTREBear,  avocat  pour  les  intervenants,  a  statué  comme 
suit  : 

LE  TRIBUNAL. 

Statuant  sur  la  rcquôte  d'intenrentioTi  préseniée  par  le  sieur  Gloanec  et  la 
dame  Vluvc  Pépin  ; 

Attend  a  que  la  dite  intervention  est  réifuli^re  en  la  forme,  la  reçoil; 

Et  vu  la  connexité  joint  ïfii  can.^es  des  sieurs  Quédinet,  Gloanec  et  de  la 
dame  Veuve  Pépin ^  contre  CaruDj  pour  être  statué  par  un  sei:l  et  même 
jugement  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Quêdiael  : 

Attendu  que  le  sieur  Qu<^dinet,  créancier  de  Camu  d'une  somme  de  250  fr. 
à  raison  de  loyer  érhu  de  1891  k  1^93,  demande  à  être  payé  par  privilège  sur 
le  prix  de  la  vente  des  meubles  elTecluée  par  le  ministère  de  M'  Sasco,  commis- 
iûire-priseur  ;  (^u'ilhase  sa  demande  de  privilège  sur  les  termes  de  rariiele 
SlOâ  du  Code  civiîj  et  soutient  aull  n'est  pas  tileinl  par  suiie  de  la  veute  de 
rimraeubla  consentie  le 29  juin  189Î  ; 

Attendu  q_ue  par  suite  de  hi  vente  qu'il  a  faite  à  Camn  derinimauble  oei^up»* 
par  ce  dernier.  Je  sieur  Quédinet  a  perdu  sa  qualité  de  propriétaire  par  laquelle 
k  loi  lui  donnait  la  préférence  sur  tcsu>  le^  autres  créanciers  ;  que,  pour 
conserver  son  pnvijèjîe,  Qaédinet  aurait  dû  pratiquer  une  saisie  gagerie  sur 
Jes  meubles  de  Camu  au  moment  où  it  le  des?aisïssjil  de  son   immeuble  en 
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faveur  de  ce  dernier,  ou  ton!  au  moltis  h.  U  date  d«  Téetiéanœ  du  loyer,  &oit 
1»  19  septembre  ld9i„  moment  de  rentrée  en  joDissaneedeU  mâiaoQ  vendue; 
qa'en  ne  l'ayant  pas  fait  il  est  forclos  à  se  réclainer  du  titre  de  crëaneier 
priTilégié  sur  )e  prix  de  la  vente  des  meubles. 

Sur  Fa  demande  de  la  dame  Veuve  Pépin, 

Attendu  que  la  fiîte  dame  est  légilime  erëancière  du  sfeu^  CAmii  d^ntia 
tomme  totale  de  595  fr<  15  sur  laquelle  elle  doit  %lre  admise  par  privilège  en 
vertu  de  Tarticte  ÏÎIOI  |  5  du  Code  civil  pour  99  fr.  montant  de  fournitures  de 
pain  faites  datis  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  vente 


Article  567 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  de  M.  Simokeau,  juge-président 

l!iDE  FRA^ÇAlÊE  —  DROIT  MUSULHAH,  —  MABIAGE.  -  IJSDEMNITÉ  A  LA  FEMME 
OU  «AUËfl.  —  SON  CAKACTÈHR,  — FIXAI  ION  PAR  LE  JUGE,  —  TAlEliENT»  — 
DÉLAI,  —  INTÈBÊT6.  —  GARANTIES.  —  DOKATION-  ^  VALIDITÉ,  —  POS- 
ËESBiaîi  NÉCESSAIRE.  —  PftEUVË^ 

L  —  En  droit  musulman,  le  mari,  par  îe  fait  de  la  comommaUon 
du  mariage,  contracte  robligation  de  payer  à  m  femme  une 
indemmié,  ou  malier,  exigible  à  la  première  réquisition, 

À  défaut  de  fixation  du  mah<T  dans  le  contrat  de  mariage^  il  appar- 
Hent  au  juge  d'en  faire  VéimlnatiQn  d'après  les  circonstances* 

II.  —  f  e  maher,  créance  de  la  femme  vuisulmane  contre  son  mari^ 
n'est  pas  productif  d'intérêts,  mais  est  exigible  à  la  première 
réquisition. 

Le  délai  accordé  par  la  femme  pour  le  paîeînent  de  son  maher  peut 
nalabiement  être  consenti  mojjennant  stipulation  d'intérêts. 

En  droit  musulman^  une  donation  n'est  imiabie  que  si  elle  est  suivie 
de  p  rise  im  m  ê  diate  de  p  os  ses  s  io  n , 

La  prise  de  possession  doit  se  présumer,  à  défaut  de  preuve  du  con- 
traire. 

Ainsi  statué  sur  les  cûnci  usions  cou  formes  de  Igouf,  procureur  de 
la  République. 

U"     ESPÈCE 

Audience  du  ÏDJanmer  189i- 
(Sùleymanatchialle  et  Mougamadoutaguirou.) 
LE  TRIBUNAL  : 
Allendu  que  Soleymanatchialle  a  fait  assigner  Mougamadoutairuiroa  à  com* 
parûilre  devant  le  tribunal  de  réans  pour  s'entendre  condamner  à  lui  paver  la 
somme  de  cent  soîxanle-huit  roupies  six  fanons,  montant  de  son  ma/it'rj  avec 
intérêtR  ; 

Ce  faiaanl  pour  la  raison  que  la  demanderesse  aurait,  le  12  avril  1890,  G^n- 
Iraclé  mariage  avei-,  le  défendeur,  et  que  suivant  convention  \erbale  ledit 
Moudania^^omaguirouaurail consentirai  safejnnieune  somme  de  cinq  cents  lan- 
garaes  h  iUre  de  maher  ;  Que  le  défendeur  su  s- nom  nié  s'éldut  marié  en  secondes 
noces,  ladite  ilenianderesse  se  voit  fondée  à  réclamer  le  payement  du  mahêr; 
Attendu  que,  dans  set  conclusions  le  défendeur  allè|rtie  n'avoir   consenti 
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aucune  donalian  I  ta  fêoinne  %t  dit  qae  Ja  somme  réclartiéo,  exoédant  û&ot 
cinquante  francti  U  preuve  lettimoniale  ne  pent  eu  âlre  faiie. 

Allêudm  qm'it  importe  da  rech^nher  d'abord  le  caraclère  dm  maher;  Qu'il 
est  oonttanl  que  le  maher  n'ett  autre  chose  qu'une  judemuilé  due  |^r  le  mari 
à  la  temiiie  en  échange  de  la  Jauiâsaûce  qu'elle  lui  accorde  de  toute  sa  per— 
senne  ;  qu'il  y  a  li,  non  pas  uue  donalinn,  mais  une  Mïrie  de  vente  d'uu  droit 
d'usage  constituant  un  contrat  d'un  caractère  tout  parùculier,  >péci*l  an  druii 
musulman  ;  que,  dans  cr&  conditii-ns  loin  que  le  mahêr  ioit  nne  donation  faîie 
par  le  mari  à  la  femme,  ce  tarait  au  contraire  celle-ci  qui  aurait  cûnaenti  nna 
Térilabk  donation  à  son  mari,  si  eîle  lui  Tait  abandon  de  la  jouisianca  de  ia 
personne  à  titre  purement  gratuit; 

Attendu  que  tes  donattoni  ne  ^e  présumant  points  et  le  défendeur  ne  iuiti- 
fiant  nullement  que  ftâ  femme  ait  eu  à  son  égard  Vonimu*  dmiandit  le  TribunaL 
ne  peut  que  s^en  tenir  à  la  règle  constamment  appliquée  qui  reat  que,  dans 
le  caâ  où  on  ne  rapporte  pas  un  contrat  de  mariage,  la  quotité  du  mahir  ^oiL 
ûxée  conformément  ani  usages  et  en  tenant  compte  eu  particulier  de  la  for- 
tune du  mari  ; 

Allenda  que  le  Tribunal  a  pour  cette  Biation  une  baie  d'évaluation  dans  la 
d^^claratiou  du  Caay  de  la  mosquée  de  .^allaroballe  qui  cerUûe  qu'au  moment 
de  la  célébration  de  leur  mai  lage^par  lui  faite^  Moagamadoutaguirou  a  recuanti 
à  ^a  femme  une  su  m  me  de  cîi^q  eenta  taiipmea  k  titre  de  maàêr  ; 

l'ar  06 s  motifs  : 

Le  Tri  à»uaj  jugeant  en  ma  tiare  civile  et  en  dernier  re»ort. 

Condamne  Miiudamadouioguirou  à  payer  à  la  demanderetse  la  somme  de 
cinq  ceiiLs  tançâmes,  eit  joupies  au  cours  de  ce  jour,  avec  iatérêt^  à  cinq 
pour  cent  à  compter  du  jour  de  la  demande, 

i*  CSPÈCE 

Audience  du  8  janvier  18^14  ii). 
(Sinnatangatchiammale  c.  Ségoubadimarécar  et  coQiortt), 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  la  dame  Sinnataniîatchiamroalle  a  fait  assigner  Ségoubadim»- 
récar  et  {-ûiii^orts  à  comparaître  devant  te  tribunal  de  cr  ans  pour  voir  déclarer 
valables  :  {">  l'acle  de  donalion  en  date  du  28  jtjuf>  188^  ;  i''  l'acte  d  anlichràêa 
en  date  du  SG  janvier  1B86,  à  elï^  coni^etiiiîï  par  feu  ^on  mari  Cadermougai* 
dineskïbmaiëcar,  et  ^'entendre  rondannier  Sé^oubadimaiécar,  Ségoumouga- 
madonmarécar  appelé  angai  Sévoucanny  et  Mimroiivanti  i  lui  payer  une  somme 
do  mille  roupies  lant  p>  ur  la  valeur  de  rielt^s  î}  par  eux  enlevés  à  ton  détri- 
ment le  18  septembre  t892  qu'ti  titre  de  doinmages-intérêti;  ; 

Attendu  qi4e  iMourouvane  soutient  qu'il  n'a  j  imaisété  fermier  de  la  deman- 
deresse» mais  que  Ifs  terres  ont  il  a  le  ferm^jge  appartiennent  au%  autres 
défendeurs,  demande  en  c^^n^équencesa  mise  hors  de  cause  il  la  condamnation 
de  la  demanderesse  en  deux  icnts  roupies  de  dommages-iiitérôti; 

Atleijilu  que  Ségoubadjnarécar  ei  M>>ugaina  louvapon^albmalime  ont  déclaré 
i*6n  rapporter  aux  conclusions  de  ta  daxne  AJissaoummaJlc  et  de  Ségoumoufa* 
maduuniarécar  ; 

At:endii  que  Alssaoummalîe  et  Ségoumougamadou  allèguent  que  Tacts  de 
donation  invoqué  yiar  h  de  m  mderef^e  s^iTail  nul  eoinme  n'ayant  pas  été  ttiîvî 
dti  la  prise  de  posse^ision  des  biens  donnés; 

Que  le  tnaher  n'étant  pas  productif  d'intérêts,  le  revenu  des  terres  antt- 
cliréiées  par  feu  C^dermougriidîiie  à  la  demanderesse,  son  épouse,  doit  être 
imputé  sur  le  uapitat  du  dit  mahe^; 

(1)  Appel  de  ce  jugement  est  pendant  devant  U  Cour  de  PondietaÉry. 
(1)  Ria. 
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Que    te  mahêr  ne  peut  étm  réelâmë  qu«  dëdtictîan  faît6  de  la  totaiité  de  cts- 

En  C9  qui  corner  m  f  tic  te  d'^niickràse  : 

Attend  H  qne  le  mafier  est  payable  à  première  réquisition  de  U  f^mm€;  qa& 
le  défônl  ipoiix  de  ta  demanderesse,  ne  pouvant  m  libérer  i  m  médiate  menl^ 
celle-ci  a  consenti  un  délai  de  dix  ana  pour  te  paiement  dn  mahtr,  H  â 
obtenu  de  ma  naari  l'acte  d'anlichrèse  dont  i'<tgit  en  coniidératittu  da  délai 
accordé  par  elle  ; 

Alt  en  du  que  cet  acte  d^antichrèae  eii  parfaitenfieni  vnlable,  pnieqae  si  la 
demanderes&t  avait  exigé  immédiatement  la  délivrance  dn  montant  di^  sin 
maher,  elle  aurait  joni  des  iniéièta  de  cette  somme*  et  que  le  revenu  dea^ 
terres  antichrésëeë  n'était  que  la  reprétentation  de  ces  intérêts  \ 

En  et  (^iti  conc^nt  l*aGte  de  donaiwn  : 

Attendu  que,  endroit  musiilinan,  la  donation,  poQf  être  valable,  doit  être 
âaivie  de  la  prise  de  pir-session  ; 

Attendu  que  cet^e  prii^e  da  possession ^  en  l'absence  de  preuve  contraire, 
dt'it  sepréhumer,  pniiqu'^iie  eiL  b  conséquence  naturelle  de  la  donation  ; 

AUendn  qne  les  do  Tendeurs  na  oontculejit  d 'alléguer  qu'il  n'y  h  pas  ea 
priie  de  poHseBSion  sans  apporter  aucun  coînnient;enient  de  preuve  à  Tappui  dia 
leur  dire  - 

Attendu  qu'au  contraire  la  demanderessejuitilie  de  .^a  pri^  de  po^aes^^ion  par 
h  pro  luction  d'un  acte  d'hjp 'thèqu<*  par  elle  consenti  avec  le  concours  de 
feu  S!on  mari  le  S8  marj»  Lt^  ^ur  le^  biens  faisant  l'objet  de  la  donati  n  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  l'arrèier  aux  moyens  de  la  défense 
LDVoquét  par  les  défendeur*!  ; 

Attendu  que,  ipé^  iaienieiit  en  ce  qui  concerne  Mourouvane,  ce  dernier  le 
contente  d'alléguer  qut;  le§  terres  qu*il  détient  comiiiq  fermier  ne  .^onl  pas  en 
la  poi^eaaion  de  la  demanderesse,  aans  apf<orter  aucune  juâtiitcation  de  ce 
dire  ; 

En  ce  qui  conee^^fte  les  dommages  rêctamét  jmr  la  demamieriitse  : 

Attendu  que  si  un  préjudice  Jui  a  été  cau^é  par  tes  agissements  des  défeti^ 
deurs^  ceux-ci  en  doivent  réparation  ; 

Mdis  attendu  iju'en  l'éial  le  Tribunal  ne  di>posf  pas  des  élémen ta  nécessaires 
pour  évaluer  ce  préjudice  et  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  jusqn'â  la  piodaclion 
des  moyens  de  prenve  ijue  la  tlemandere&se  devra  apporter  ^  Tappui  de  sa 
prétention  et  qu'il  y  a  litu  de  lui  accorder  un  délai  k  cet  eifet  ; 

Par  ces  nmlife; 

Le  Tribunal,  juffeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort,  dit  que  l'acte 
de  donation  du  IS  mars  1885  et  Tacte  d'antichrèse  du  if5  janvier  1886  sorti- 
ront kur  entier  elfet  ; 

Dit  que  dans  ïe  délai  d'un  mots,  la  ilemanderes^e  devra  établir  la  valenr  du 

Préjudice  à  elle  causé  par  l'enlèvement  des   nei{y$  opéré    iur  lerres  faisant 
objet  des  de  uît  actes  ci -dessus  spécifiés. 

U  QUESTION  Dli  DOMAINE 

EN   NOUVELLE-CALÉDONIE 

ET     n  A  IV  iS     L  E  «^     AUTRES     €  O  1^  Il  i\  I  E  » 


I 


La  France  a  institué  dans  Inulea  ses  colonies  un  régime  domanial  qui  con- 
cilie beureuiemeul  l'iulérét  de  Ttilat  avec  celui  de  nos  établissemeiits  d'outre- 
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mer  ;  (pi,  tout  en  s'adaplant  aux  règles  parlicaHères  dt  leur  rëgîme  financier 

et  adminîï'tratir,  reste  en  parfail^  harmoaie  avec  les  pnnctp«a  du  droit  public 
en  vigueur  dans  Li  Métropole  ;  qui,  en  ioij  eat  un  modèle  de  simplicité,  de 
logique  et  de  sagesse  pratique . 

iï  a  été  créé  et  rnainieim  par  une  longue  série  de  textes  législatifs  (lo*?, 
sénatng-consuUt^s,  ordonuances  royales  et  décrets- lois),  c(airs,  précis  et  con- 
cordautB,  échelonnés  depuis  1835  jusqu'à  nos  jours,  émanés  des  Jiven  çou- 
voirs  métropolitaini  auxquels  nos  constitutions  sucecssivea  ont  attribué 
expressément  le  droit  de  légiférer  pour  les  colonie». 

Il  a  «ubi  victorieusement  l'épreuve  d'une  pratique  qui  rsmonte  à  soixante- 
dix  ans  pour  nos  anciennes  colonies  et  qui,  pour  les  nouvelles,  a  commencé 
en  mÈme  temps  que  leur  incorporation  à  notre  empire  colonial. 

Le  droit  et  le  fait  ont  été  consacrés  par  un  document  dont  il  est  malaisé  de 
contester  Tautorité  ;  «  Tlnveatair©  général  d£i  nropriétéA  de  VElal^  en 
France^  en  Algérie,  aux  coitinies  ol  h  T^^tranger  •  ares^é  en  1875-1876  en 
eiècnti<«n  de  la  loi  de  Tinances  du  f9  décembre  1A73.  par  la  Direotion  générale 
de  rEnregîstrement.  du  Domaine  et  du  Timbre  en  France. 

Aïais,  depuis  I8SS,  uu  certain  nombre  d'administrateurs  et  de  jurisconsulte! 
ont  conçu  ou  poursuivent  le  dessein  de  dépouiller  les  colonies  du  bienfait  de 
leurs  institutions  domaniales  au  profil  de  je  ne  sais  quelles  conceptions  indivi* 
duelles  qu'on  veut  faire  réaliser  par  TËtat  et  aux  frais  de  l'Etat,  Une  cam- 
pagne énergi(jue  et  tenace  est  dirigée  depuif^  cette  époque  contre  la  legiâlatiou 
qui  a  organise  le   *  domaine  colonial  *•  . 

Les  uns  feignent  de  croire  qu'elle  est  l'oeuvre  des  autorités  locales  qui,  par 
des  arrêtés  spoiiateurs,  auraient  u  arbitrairement  dépouillé  TElal  de  son 
domaine».  Les  autres  soutiennent  que  les  textes  législatifs  édictés  par  la 
Métropole  auraient  été  l'objet  «  d'une  interprétation  erronée  ►  et  abusive  de 
la  part  des  colonies  qui  auraient  ainsi  pu  consommer  îles  empiétements  snc- 
cesBiFs  sur  le  domaine  de  l'Etat  grAce  h  la  longue  et  coupible    inertie  du 

f mouvoir  central.  D'autres  encore,  plus  hardis,  professent  que  toute  cette  légis- 
alion,  quelle  que  soit  l'interprétation  qu'on  en  donne  et  bien  qu'émanée  d«â 
autoritéEi  métropolitaines,  est  absolument  inconstituiionnetle,  contraire  aux 
principes  du  droit  public  métropolitain. 

L'adminislr-ition  des  colonies  est  depuis  dix  ans  tiraillée  entre  la  doctrine 
traditionnelle  et  la  doctrine  nouvelle;  entre  Tautorité  des  textes  qu'aile  est 
habituée  depuis  longtemps  à  respecter  et  rinfluenc;  »  d'ëminents  juriscon- 
sultes 1  qu'elle  est  obligée  de  redouter.  Si  elle  applique  les  lois  existantes, 
elle  s'expose  aux  foudres  des  apûtres  impérieux  de  T Evangile  nouveau, 
à  êlre  englobée  parmi  ces  *agtînt§  dû  l'Ettit  toujours  prompts  à  le  dépouilJer.*- 
-  et  à  volatiliser  sim  domaiîîe  »  (1).  Si  elle  ne  les  applique  pas,  elle  suscite  les 
réclamations  légitimes  des  colon l'i^s,  désorganise  leurs  budgets  et  leur  admi- 
nistration d<>nl  le  mécanisme  est  étroite  tuent  lié  à  res  lois. 

Pour  satisfaire  à  la  fojs  <  l'esprit  ancien-  et  -Tesprit  nouveau  >  (qui  ici 
n'est  pas  ce  qu'on  pense),  elle  s'est  résignée  depuis  dix  ans  à  prendre  une 
série  df*  mesures  contradi^^toîres  duui  le  résultat  actuel  est  un  gâchis  inima- 
ginable. On  est  arrivé  à  cette  situation  paradoxale  que,  malgré  de*  textes  si 
catégoriques,  l'on  ne  sait  plus  qui,  de  la  cobknie  ou  de  l'Etat,  est  légitime 
pruprit'taire  des  bieus  domaniaux?  qui  peut  les  aliéner?  k  quelle  légiis^tation 
Ils  sont  soumis  f  quel  budget  doit  en  recueil  tir  les  produits, 

La  situation  que  nous  venons  d'indiquer  est  celle  du  la  Nouvetle-Caiédouie. 
Celte  colonie  a  eu^  en  elTi  l^  le  triste  privile^'tMrfttre  prise  comme  champ  d'ex- 
périences pour  la  théorie  imaginée  en  iSS%  Ell.^  le  dtùt  à  trois  circonstances  ; 
elle  n'a  pas  de  représentant  au  Paiement;  elfe  possédait  alors  un  domaine 
étendu  ;  les  colons  libresa^î/i^fai^nià  la  colonie  le?  terrains  d  imaniaux  avec  tant 

(  1)  M.  Leveillé,  dnns  la  France  coloniale  de  Rambaud,  âdttlon  de  I8fl3i  p.  7St. 
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d'ardear  que  les  *  gardiens  des  droila  de  TÊlat  »  craignirent  de  n'avoir  plus 
asscK  de  bonnes  terrai  pour  en  dotiner  gratuitement  mx  condamnés  aux  Iravanx 
forcés. 

Mais  comme  la  léglslalion  domaniale  qui  fonctionne  en  Nouvelte-C  ilëdonte^ 
et  qui  est  si  vivement  critiquée,  repo-ie  sar  les  mêmes  fondemenls  que  celtes 
des  autres  colonies,  il  résulte  que  celleâ-ci  sont  tonïes  menacées  par  la  doc- 
trine de  188V,  dorïl  les  termes  ni  im  leadances  sont  d'aillenrs  d'une  géné- 
ralité Âigniflcative, 

Je  me  propose  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  d'étn»tier  les  deux  thèses  en 
présence  et  de  dégager  la  solution  qui  me  parait  commandéi^  par  le  droit  et 
la.  raison^  savoir  :  qu'en  Nouvel le-Galt^doïiie  comme  dans  chacune  des  autre* 
cotoniei  françaises  régulicrement  organisées,  la  généralité  des  biens  doma- 
niaux appartient  à  lat^otonie,  à  Texc^^ption  des  terrains  et  bâtiments  que  des 
textes  précis  ont  nettement  réservés  à  l'Etat. 

Ji 

APERÇU  DU  RÉGIMK    DOMANIAL   DES   COLONIES. 

Les  principes  fondamentaux  du  Régime  domanial  des  colonies,  combinés 
avec  ceux  de  ïeur  Régime  financier,  s'analysent  dans  les  propositions  sui- 
vantes dent  j'emprunte  la  formule  aux  textes  mêmes  : 

l"*  Chai'une  de  nos  colonies  constitue  une  -  personne  morale  publique, 
investie  d'une  mission  générale  d'administration  *  distincte  de  la  personnalité 
administrative  de  •  i'Elat  stricto  sensu  ^,  ayant  un  budget  particulier  appelé 
-  le  Budget  local*  et  propriétaires  d'un  domaine  propre  nommé  *  domaine 
local  »  ou  u  domaine  colonial  ».  (Voir  les  textes  ci^après  et  Haariou^  Précis 
de  droit  administratif,  181*3,  n"'  6Ï  et  101). 

f"  Chacune  d'elles  est  tenue  de  «  pourvoir  sur  ses  revenus  locaux  aux 
dépenses  de  son  administration  intérieure  > .  A  cet  efîet  TElat  lui  fait  «  entier 
abandon  de  ses  remnm  lùcan^r  quelles  qu^en  soient  la  nature  et  Torl- 
gine  ïï  (ordonnances  royales  des  26  janvier  et  f7  août  1825.  —  Loi  de 
finances  du  1^  juin  1825.  —  Sic  Senatua-consultes  des  3  mai  18oi  et  4  juillet 
1866,  —  Décrets-lois  des  26  septembre  IS^^il^  et  31  novembre  188Î,  sur  le 
liégime  financier  des  colonies).  Ces  revenus  locaux  comprennent  les  taies  et 
contributions  de  toute  nature  votées  par  les  conseils  corapéleuts  (conseils 
privés  ou  conseils  généraux),  ItîS  droits  de  douanes,  les  produits  divers  tels 
que  ceux  des  postes  et  télégraphes,  enfin  c  les  revenus  des  propre ^r^:j  cohaiates» , 
(Art.  39  dn  Décret  du  26  septembre  185o  et  42  du  décret  du  24  novembre 
1892). 

3*  Comme  conséquence  logique  et  nécessaire  de  cette  attribution  aux  colo- 
nies de  »  leuri  revenus  locaux  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Torigine  ■ 
TEtat  leur  a /ait  une  cQncemmt  générale  aux  termes  de  laquelle  ^les  établisse- 
<  ments  publics  de  tonte  nature  et  les  propnêlé$  domaniaks  existant  dans  nos 
t  dicet^se»  colonies  leur  sont  remis  en  toHie  propriété,  à  la  charge  de  les  répa- 
i  rer  et  enlrelenir  et  de  n'en  disposer  que  sur  rautofisatlon  du  chef  de  l'Etat  ". 
(Article  3  de  Tordonnance  du  17  aoftt  1825). 

4*  Ce  pouvoir  d*aliéner  les  biens  dépendants  du  »  domain  î  colonial  »  on 
*  propriétés  coloniales  «  a  été  délégué  par  le  Chef  de  TEtal  aux  organes  de  la 
personnalité  administrative  de  la  ^colonie  ^  savoir  le  Gouverneur  en  Conseil 

fjrivé  ou  le  Conseil  général,  qui  procèdent  aux  aliénalions  et  concessions  dans 
es  formes  et  suivant  les  règles  tracées  par  la  législation  particulière  de  la 
colonie  (ordonnanctjs  du  21  août  1825  pour  Tlle  Bourbon  ;  du  9  février  1827 
pour  les  Antilles  ;  du  27  août  !828  pour  la  Guyane,  etc.  —  Senatus-consnlte 
du  4  juillet  1866  art,  1.  —  En  ce  qui  concerna  la  Nouvelle-Calédonie  :  décret 
organique  du  12  décembre  1874,  articles  30  et  40.  —  Décret  da  2  avril  188^, 
f  réant  un  Conseil  gém  rai  art,  il)  et  43). 
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5*  L'Ëtat  a  eitcâplé  de  li  conc«Mian  générale  faite  unx  colonies  «  les  bàti- 
meaU  mlLtairgi,  Im  IbrU^icaUoni.bitlaritïe,  for  ta  et  aulre-t  oiiv^rtf^ea,  lesquels 
restenl  la  propriél^^  de  TElat  >    (Ordonnance  liu  17  aoiM  f8f5,  article  4)  (l), 

El  ce  dûinaioe  de  l'Etat  ani  CQlon»€a  eil  administré  et  aliéné  conformément 
è  une  léf  (jilation  spéciale  différeaiB  de  4'eNe  à  la^melle  est  soumis  le  domaine 
de  TËIat  dans  Jt  Métropole  (Ofdfinnance  du  il  août  1835,  art.  3^,  du  9  lévrier 
1817  arL  Îi4  etc.  —  Décret  du  lî  décembre  1874,  art.  IS). 

6°  L'Etat  garde  îi  la  charge  de  :^on  budget  les  dépenï^es  Je  la  marine  et  de  It 
fuerre  (Ordùnnances  un  W  janvier  ei  17  août  l§t$.  —  Loi  dn  lit  juin  i82S) 
ainsi  que  les  dépeusts  de  souveraineté  ( Se natus-con suites  des  3  mai  1354  et 
4  juillet  18^6.  -^  DécreU  de  i8â5et  de  1881  pré-  ités). 

7'*  L'hiat  peut  accorder  aux  budgets  locauji  des  coK^nies  des  subventions  ou 
inversetuenl  en  eitiger  des  comingenls  aunueli  suivant  la  s^ituation  de  leurs 
financps  (Sérutug-coti^uLte^ï  et  décréta  lînancters  précités)  (î|. 

S""  Les  communes  instituées  dans  chaque  colonie  forment  des  parsonoei 
morales  publiqnea,  »yant  chacune  un  budget  pmpre  et  uu  domaine  communal 
taillé  dans  te  «domaine  colonial- .  Elles  sont  régies  par  une  légisLition  spéciale, 
inspirée,  dan^  ses  principes  es^^entiels^de  celle  de  laiMétropole,  mais  appropriée 
dans  &e3  détails  aox  diverses  nécessités  lecale^ 

Les  pr 'positions  que  nous  venons  d*énoncer  cens ti tuent  un  système  complet^ 
parfaitement  coordonné,  dont  touif;s  les  partie*  se  commandent  logiquement^ 
^ui  est  COI  H  m  un  à  tous  nos  étaljli^sf'nienls  d'outre-mer  et  qu'on  pourrait 
appeler  le  pacte  rolonial  en  maiiSre  domnniah  et  finan€îère. 

ï\i 

LÉGISLATION  DE  1815. 

Le  principe  fé  aérateur  du  système  que  no  os  venons  de  résomer  a  été  posé, 
en  l8sS,  par  le^  deux  ordonnances  r'^^des  des  %Q  janvier-l^'^  novembre  ; 
appruuvé^  par  la  loi  de  finance  tlu  13  juin  i  développe  dans  sa  formule  défini* 
tive  par  Tordonuance  royale  des  17  aoùt-l'"  novembre  ;  atiGn  organisé 
dan^  tons  les  détails  de  ^on  fnnctjunnement  pratique  par  rordonnance  rofale 
des  21  aoùt-lO  novembre  18Î5. 

Celte  légistation,  fi'uit  d'une  longue  et  savante  élaboration  à  laquelle  et  ont 
concouru  des  magistrats  choisis  dans  les  deux,  chambres^  dans  le  Censeit 
d*Etat,  dans  radcuioisiration  des  Coionieset  la  Conseil  d'amirauté  i»  (3)  garde 
encore,  de  mm  Jours,  une  importance  considérable. 

D'une  partj  en  eifei,  «Ile  a  été  conHrmée  dans  ses  principes  par  l«$  deur 
Sénatus^-cunsiilles  de  185i  et  de  1866|  ainsi  que  par  les  deux  décrets  financiers 
de  1^>j5  et  de  188â,  pour  Tea^emblede  nos  colonies. 

^En  second  lieu,  l'ordonnance  du  îl  août  1825  qui,  ainsi  que  nous  Tavons  dii, 
n'est  que  la  mise  en  teuvre  dêlaillée  des  rèj^les  générales  contenues  dans  les 
quatre  textes  qui  tout  prëcë(loe,régitadiiiiief»n'*»/  toutes  no*  colonies,  reguliè- 
remenl  organisées,  pour  les  matières  domaniales  et  puur  uoe  foule  d  autres 
matières  administratives.  Voici  comment  s'explique  ce  fait  dont  bien  desg^n* 
n'ont  pas  Tair  de  se  douter. 

(1)  Par  nu  décret  rîu  16  aoiVt  1 8^4,  l'Etat  s'est  régervé.  en  Nouvellé-Calédouie, 
110  beïîtaroa  pour  tes  besoins  de  ta  trdiiportLLtîoa  elles  *  terres  actaellemeat  occu- 
pées par  \&$  indigènes  qui  dovieDdniient  libres  tH  vncoûleu  "  -^  Cette  uouvello 
ajtceïHitjii,  ajoutée  à  celle  eouteoiiB  daoF  l'article  4  de  t'ordonnance  du  17  aodt 
ISiSj  coiiliruie  la  rè^ta  posée  ditiis  1  article  ^i  de  Relie  ardouuauce.  eu  vertu  dt 
laquelle  la  généralité  des  biens  domanlau^s  dépend  du  "  domaine  local  .  de  lî 
Golnuie. 

(i)  En  ce  quîtmiûlie  laNouvalle-Caléilome  il  u^est  pas  hors  de  propos*  de  reiuar* 
querqu'aetufltletijeai  ?oii  budi/et  lûcul  ue  reçoit  plus  de  ^ubveulioD  de  FKtni, 
meii  au  coiilrHirc  ver^se  à  celui  ni  dWert«  contiugent*  annuels, 

{'à)  S  oir  le  ra;>port  qui  p-ùne  le  l'ord^iinnuce  du  il  août* 
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Lt  €ûirirnig»ion  chargée,  sons  la  Restauration,  de  régler  dana  loufi  aea détails 
radinintatmtiofi  générale  de  nus  colonies,  jugea  ps^  sa^e  de  rédiger  mne  sorte 
<io  Code  ^dminiiCralif  uniforme  et  applicabJe  i  de*  éUbliasemenistrÈ^  divers. 
Elie  préféra  donner  à  nhaque  colonie  séparément  une  ordonnance  orçanique 
parliculière.  Elle  prépara  à  cet  effet  an  tifpt  dordonname  organique ,  qui  devail 
être  d'abord  appliqué  k  l'tle  Bnnrbon,  et  sur  lequel  on  caJqoerait  ensuite  tes 
diverses  ordonnances  particulières  en  apportant  h  chacune  d'elles  lea  modifi- 
CAtions  oëcessitées  par  les  condiliona  spéeialea  de  Ja  cobnie  qu'elle  devait 
réifir, 

Ce  type  eat  précisément  l'ordonnance  du  21  août  islï.  Ue  fait,  tous  les 
gouvernements  qui  ont  ^uivi  ceïni  de  la  Restauralion  sont  demeurés  lîdôles  h 
cette  coni^eption, 

Ainsi,  le  Décrit  organique  dû  il  décembre  IS74  êur  le  gouvimement  de  la 
NQuedU'CaUdùnie  n'est  qu'une  édition  revue  et  corrigée  de  Tordonnance 
prineeps  du  21  août.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'ordonnance  du  9  février  1SÏ7 
pour  les  Ântilîea  ;  du  37  août  1828  pour  ta  Guyane  ;  du  fS  juillet  1840  pour 
rinde;  du  7  septembre  1840  pour  le  Sénégal;  du  i8  septembre  1844  ponr 
Sainl-Pierre  et  Miquelon,  etc. 

Tous  ces  textes  contiennent  par  exemple  dans  les  matières  domaniales,  de^ 
dispositions  en  quelque  sorte  stérén  typées  au  prototype  corn  muû. 

[I  résulte  de  cette  filiation  qt»e  Im  dispositions  du  décret  du  12  décembre 
1874,  qui  rég^tssent  la  question  du  domaine  en  Nouvelle-Calédonienne  sont  que 
Tapplication  directe,  immédiate  des  règles  générale»  posées  dans  les  ordon- 
nances du  26  janvier  et  du  17  aoiït,  et  Fa  loi  de  fîuances  du  13  Juin  ISâo. 

Ord<}nùan£êi  du  S6  jauviêt*  1825.  —  La  première  des  deux  ordonnances  por< 
tant  ceue  date  répartit  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  entre  les  deux 
départemt;nts  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ses  dispositions  sont  aujourd'hui 
abrogées  :  il  est  actuellement  [jueslion  d*y  revenir. 

La  seconde  ordonnance^  qui  est  toujours  en  vigueur,  pose  la  règ'e  que  les 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  l'ile  Bourbon  -  sont  déior- 
<  mais  chargées  de  pourvoir,  sur  leurs  revenus  locaux,  à  toutes  les  dépenses 

•  autres  que  celles  qui  sont  portées  au  compte  de  l;i  Gaerre  et  de  la  Marine  ; 
■  à  cet  euet  il  leur  est  fait  entier  abandon  des  dits  re&enuSf  queltet  qu*en  $oknt 

•  la  nature  et  i^origine  >. 

Comme  les  revenus  des  autx^s  colonies  étaient  alors  à  peu  près  nulsj  Tordon- 
iiÂuce  décide  que  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  devait  y  t  subvenir  aux 
diverses  parties  du  service  ». 

Loi  de  financés  du  13  juin  f815.  —  Les  résultats  lînanciers  du  nouveau 
s;fstcme  aflectaient  le  budget  delà  Métropole  puisqu'ils  tendaient  à  en  faire 
disparaître  P  les  recettes  faites  dans  les  colonies,  notamment  la  rente  de  l'Inde 
qui  produisait  1  million,  t^  les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  de  Tadminis- 
tration  des  colonies  et  s'élevant  à  4  millions. 

Aussi  le  ministère  de  Villéîe,  en  présentant  aux  Chambres  le  projet  de 
budget  [ioUT  1826,  leur  soumit-il  les  deux  ordonnances  du  tn  janvier  qui 
n'avaient  pas  encore  été  promulguées,  ainsi  d'ailleurs  que  tousser  projets  sur 
l'organisation  des  colonies. 

La  Commission  des  Finances,  nommée  par  la  Chambre  des  députés^  dans 
deux  rapports  insérés  au  Moniteur  Universel  (année  18ÎS,  page  1352,  supp,  4 
et  7),  approuva  expressément  la  réformt^  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
Martinique,  la  Guadelou:  e  et  nie  Bourbon;  mais  pour  toaiës  la  colonies.  -  Le 
Gouvernement,  dit  le  rapport  sur  le  budg^^t  des  recettes,  vous  propose,  dans 
rinterèt  di$  coionies,  de  leur  abandonner  leurs  revenus  locauï  en  les  chargeant 
des  frais  de  leur  administration  intérreure  ».  *  Le9  cûlonie$  ne  figurent  plus 
au  hudget  a  déclare  de  son  côté  le  rapport  sur  le  budget  des  dépenses. 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  le  seul  orateur  qui  traite  la 
question,  M.  de  Bergevin,  se  livre  à  un  éloge  enthousiaste  du  -<  nouveau  sys- 
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tème  et  dfs  phm  de  sdlonisaiion  qui  s'y  raliachinl,  qat,  dit -If,  feront  bénir 
le  nom  du  Roi  dans  ces  coolréei,  y  feront  chérir  un  Uonvornerneni  dont  la 
sollïcilude...  elc,  ^>.  (Mùniiâar  linivertel,  séance  dn  17  mai  18li5,  page  SS2.) 

Fiiiakinenl  la  loi  du  lli  juin  18!Ï5  consacre  les  modifications  budgëtaîrâs 
résultant  dP9  ordonnances  du  26  janvier. 

Ordonnant*  du  17  aotH  iSi5^  —  Elle  se  borne  h  tirer  les  congéqnences  juri- 
diques et  administi'atives  qui  déconlenl  iojy;iquement  des  trois  actes  précédents. 
Cest  ce  qu'explique  très  neltement  «on  préambule  ainsi  conçu  ; 

i  Vu  nos  cieux  ordonnances  du  26  janvier  dernier...  Vu  la  loi  de  finances 

•  du  13  juin  ÏM'k  laquelle  a  Gontîrmécëliâs  de  ces  dispositions  qui  exigeaient 

•  le  cûncou's  des  deux  Chanjbres  ; 

*  Voulant  pou rv' tir  an^  rne^uros  nécessaires  pour  le  complément  d'exéca- 
M  tion  de  ce  nouveau  système  dont  l'effet  est  de.,,  etc.  »  * 

L'UT  suite  rariiclc  V^  étend  â  toutes  les  autres  colonies,  comme  le  voulait  la 
loi  de  finances,  la  règle  déjà  formulée  pour  les  Anliîles  et  Bourbon  et  dispose 
de  m^me  *  qu'il  leur  est  fait  entiev  nbondon  d^  leurâ  rerenns  locatix  pour  être 
appliquée  TacquilleRient  des  dépenses  de  leur  service  intérieur.  * 

Diantre  part,  il  est  bien  évident  que  -  les  produits  du  domaine  *  rentrent 
assurément  dans  cette  formule  ^i  large  et  si  comprf^hensive  t  leurs  revenus  lo- 
caux queUpfi  qum  sofent  la  nature  et  t'ariginM  ■ .  Il  est  mémo  certain  que  dans 
des  pays  neufs,  oii  la  propriété  privée  n'a  pas  encore  pris  Texlension  qu'elle 
a  arquîse  dans  la  vieille  Europe,  le  produit  de  la  vente^  de  la  concession  oa 
de  la  location  des  terres  publiques  conslitoe  une  des  reiiources  les  plus  ira- 
porlante»  et  les  plus  langihlea  ^le  leurs  budgets. 

Or,  du  moment  que  l  Etat  iaisait  ^  entier  abandon  ■  aux  colonies  de  tous 
les  produits  du  domaine,  leur  conférait  indélinimeni  tous  tes  avantages  pra- 
tiques et  toutes  les  «tiargesde  îa  propriété,  la  logique  et  les  principes  an  ilroit 
exigeaient  qu'il  leur  reconnût  la  pleine  propriété  uiôiue  des  biens  domnniaux. 
Agiraulremeiil  eût  élé  rétablir  bien  inutilement  Tiiutique  et  inextricable  dis- 
tinction ■'  du  domaine  direct  >  et  «du  domaine  utJe  »  qui  faisait  le  dé  espoir 
de^  feudiiites  eux-mfoines  et  que  la  Rdvotution  a  proscrite. 

Aussi  les  articles  3  et  4  de  l'ordonnaucedu  17  aoùlconcèdeut-ils,  ^n  pleine 
propriété,  à  toutes  les^'olmies  la  généralité  des  biens  domaniaux  existant  dani 
Ifis  limites  de  Umri  territoires  resjieclifs,  sous  la  seule  exception  nettement 
limitée  du  donaaine  militaire.  Voici  ces  deux  lejties  capitaux  qui  aonatituent 
le  titre  originaire  des  colonies  à  la  propriété  du  domaine.  Le  BulUiin  refondu 
lie  ta  Marine  et  des  Coloniej^^  rédigé  dans  ces  dernières  années,  sou»  la  savante 
direction  de  M.  Tlnspi  cteur  général  Cbatelaiu,  par  des  admitiistnileurs  pro- 
fondi'ment  versés  dans  la  législation  coloniale,  les  rapporte  soigneusement 
parmi  les  actes  encore  en  vigueur  : 

«  Art.  rL  Le^i  tHablinsanents  publics  de  toute  nature  et  les  propriétés 
i(  domaniales  existant  dans  nos  diverses  colonies  leur  s^rout 
f  remis  en  totdÊ  propriété,  k  la  charg.;  de  les  réparer  et  eniretenir,  et  de  n'en 

•  disposer  que  *iur  notre  autorisation. 

t  Sont  «gaiement  remis  aux  colonies  les  noirs  et  les  objets  mobUîet's  aitaohés 
»  auj:  diffirenks  branches  du  mrçice 

<  Art,  V,  iVe  sont  pas  compri*  dan^  les  ilablisstments  dont  il  est  question  à 
-  l'article  précédeiil  les  bâtiuienls  milîtaires  (h  l'exception  des  hôpitaux),  les 
fl  fortilii  ati-'us,  les  balte  ries,  forts  et  nutres  ouvrages,  lesquels  restent  la 
w  propriété  de  l'Elal,  *j 

interprétation  de  Vord'jnnanee  du  17  août.  Il  est  diflicilej  on  Tavoueraj  de 
trouver  deux  textes  plus  cutégoriqueset  prêtant  moins  à  lacontroverie.  Néan- 
moins M.  l lisière,  dans  son  Tratté  df  t*ï  tthjiilaUon  eoloniate^  n**  883  et  88i, 
estime  qu'ils  ont  éïé  depuis  70  ans  Tobjel  •  d'une  interprétation  erronée  », 
grAceà  quoi  fi  les  colonies,  encouragées  par  l'inaction  du  pouvoir  centrai j  ont 
toujours  empiété  sur  les  droits  de  l'Etat.  « 
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i",  — ^Saivnnt  M.Dislèreces  expff'saions  si  géaéraïéa  «  les  propriétta  rioma- 
iiiales  eiistanl  dans  nos  diverses  colonies  -  doivent  être  eniendaes  dans  le 
se n  s  a pëc î a l  et  ro si  re i  n  t  ■  d'ej^^p to ita Hortt  r nra îf$*  e t  a e  d oi  \  e n  t  pas  corn  p rend  re 
ni  If  s  bois^  ni  les  foréls,  ni  les  terrains  non  ulilisë^,  etc- 

Je  prie  le  savant  auteur  de  jeler^  en  passant,  les  yeux  sur  lei  murs  exté- 
rieurs du  palais  de  l'Elysée  où  il  Lira  écrits  en  gros  es  lettres^  tes  mots  *  pra^ 
priélé  nutionaie   * 

Je  le  prie  de  relire  une  ]:ii  quelconque  relative  k  l'organisation  départemen- 
tale, par  eieniple  c^lle  du  ll>  août  1B71,  dont  l'art.  48  parte:  '  Le  Conseil 
.  général  délivre  sur  l'acquisilioo^  falit^natioa  et  l'échan^^e  des  propriétés 
t.  départementales  affectées  aux  hôtels  des  préfectures  et  sous  préfeclurea,  au 

*  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons.  > 

Je  !e  prie  de  consulter  une  loi  quefconque  d'organisation  commuriafe,  par 
exemple  la  loi  du  5  avril  tSâ4,  dont  l'article  68  parte  de  «  propriété  eommu- 
naU  aJTectée  à  un  service  public  *k 

J'imagine  que  le  palais  de  TËlysée,  les  hôLeh  de  prérecturt^s^  les  prisons,  les 
mairies j  tic...  peuvent  difficilement  être  cjjnsidérées  comme  de.'^  i*  exploita- 
tions rurales  %  mais  consLitumit  ('int  simplement  des  i>tmdtfb/f«  dépendant  du 
domaine  national^  départemental  ou  commtiual.  Il  ne  serait  pas  mauvais  que 
nos  adversaires  voului^ent  bien  nous  concéder  que  les  actes  de  18Î5  ont  été 
rédigf?»,  non  par  des  Cafres  ou  des  Yoîofs,  mais  par  des  jurisconsultes  et  des 
administrateurs  français  qui  savaient  leur  langue  maternelle  et  même  celle  du 
droit  administratif. 

T. —  Comme  preuve  à  Taj^puide  :=0!>  interprélatian.M.D^s'ére  ajoute:  -  Nulle 
part  on  ne  trouve  tracii  <i*cine  diapositiiiii  formelle  constatant  l'abandon  fait 
par  l'Etat  à  h  colonie  des  cours  d'eau,  des  terres  sans  possesseurs  ni  proprié- 
taires * . 

li'arpument  pèche  en  droit  comme  en  fait. 

L'article  3  ^  l  de  l'ordonnance  concède  aux  colonies  :  r  les  établisse  tnenl s 
publicà  de  toute  nature,  sans  autre  eiti.eption  que  ceux  ënumérés  ï  l'article  4  ; 
2*  les  propriétis  domaniales  autres  que  les  établissements  publics  et  ee  san$ 
exception  aiteune. 

Il  était  bien  inulilej  surtout  dans  une  loi  de  principe,  d'énuniérer  les  efablis- 
semeots  publîCTi  compris  dao:s  la  concession  pui:^qii'on  ihiumérartavec  précision 
ceux  qui  en  élaient  exceptes.  Il  eut  été  encore  plus  inutile  d'énumérer  les 
H  proprii^iés  domaniales  f^  comprises  dans  cette  concession  puisqu'on  n'eu 
exceptait  aucune. 

En  fait,  l'ordonnance  du  21  août  l^âS,  pour  VU&  Bourbon,  etsescopies  :  le 
décret  du  lîtlécembre  \S7\  pour  ta  iXouvelle-^Ciilëdonie,  l'ordonnance  de  IBil 
pour  les  AnlilleSi  etc.  etc.,  contiennent  toutes  une  foule  de  dispositions  iden- 
tiques (que  nous  citons  inlëgraleinent  plus  loîu)  desi]uelles  il  résulte  que  <*  les 
terrains  et  ernpîai^emenfs  inutiles  au  service  -  ;  les  -  lieux  abandonnés  ou 
acquis  par  prescription  •  ;  les  «  biens  sans  mallrea  '*,  \ùi  «épaves  terrestres  » 
les  •  sui  cessions  vacantes  n  dt'? pendent  du  ei  dy maint!  colonial  -  ou  »  local  ►>. 

Qa^nt  aux  cours  d'rau,  la  législation  coloniale  ne  les  met  ni  dans  le  palri^ 
.  moîne  de  l'Etat  ni  d^ins  eelui  des  colonies.  Elle  les  range  tous,  sans  excep- 
tion, dans  le  dommnB  public  cohniai.  L^-i  knte*  prëciléa  en  cûa lient  h  prde 
et  la  surintendance  au  cbef  du  dnmaine  local, c'cst-à-dire  au  directeur  de  I  In- 
ttrienr  qui  a,  dans  ses  attributiuns,  disent-ils,    *   1 1  consf^rvation  des  eaux  et 

*  foréh,  la  cbasse,  la  pÊche  dans  les  lac$^  étuagâ  et  rivières  d  partir  du  imitti 
«  où  cetse  l'action  de  ^autorité  niariiimf^...  iQUtônceimns  et  pri*es  d'9au,  les 
€i  mesiireg  à  prendre  contre  les  déiordem^ufi  et    ies  inondations,   les  salinm^ 

*  eic  >  . 

3*.  —  M.  Djslêre  fournil  encore  un  autre  argument  en  faveur  de  son  sys- 
tème. «  ï^s  actes  de  1815,  dit-il,  n'ont  eti tendu  donner  aux  colonies  qui;  la 
propriété  des  constructions   on  des  exptoLtatLoni  domaniales  ;  at  cela  est  si 
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vrai  que  le  |  3  dâ  rartjele  3  de  l'ordonnam^e  dti  17  août  abandonne  aux  cûIû- 
DÏes  les  noirs  et  le^  objets  mobiliers  attachés  auï  différealôîi  branches  dii  ser- 
vice. Or,  il  n'y  a  pai  de  mobiliet*  iur  Ut  coun  d*eau  coloniaux,  dam  Us  Urres 
inoccupée  ou  thm  tes  (arètt,  •  Je  conçois  sans  peine  celle  dernière  vérité ,  Mais 
jô  ne  comprenda  pas  du  tout  comment  Tacle  par  lequel  un  donateur  gratifie 
un  tiera  de  h  ïou*  les  immeabïës  qu'il  possède,  V  de  (orw  les  meubles  qu'il 
possède^  puis-e  êire  interprété  dans  ce  sens  que  celte  persmne  si  générease  a 
voulu  excepter  de  la  donation  Us  immmhlu  &%r  h$quth  il  ne  pù$ûde  pas  d^ 
mohilier  î 

Au  demeurant,  l'opinion  de  M.  Dis! ère  n*a  piâ  été  partagée  par  le  Conseil 
d'Etal  (Voir  arrêt  du  îl  mai  1886). 

Elle  a  été  C'indamnée  par  nnft  autorité  qui  ne  peal  pas  être  soupçonnée  d'i- 
gnorer U  législation  domaniale  ni  de  favoriser  les  «  empiète menls  »ur  les 
*  droits  de  TEtat  "  nî  d'aider  les  colonies  k  *  volaiiaer  îe  domaine  de  l'Etat  * 
e  veuK  dire  la  Direction  générale  de  1  enregisirement.  du  domaine  et  du 
Timbre  en  France.  Or,  M*  Le  Va vasse or,  directeur  eéoéraldes  domaines,  (pré- 
déceisenr  de  M.  Boulanger,  aujourd'hui  ministre  des  Colonie^}  dans  Tobser- 
vation  préliminaire  qu'il  a  placée  en  lête  da  *  l'Innentairé  gênerai  dei  pra- 
-  priitéA  de  VEiat,  en  France,  en  Algérie^  aux  coloniesel  àTélranfer  *  résume 
le  Régime  domanial  en  vigueur  danâ  tout  empire  oolonial,  en  1876,  par  ces 
lignes  décisives  qui  consacrent  la  permanence  el  la  généralité  du  pacte  de 
im: 

'  il  n  existé  pas  dans  ies  colonies  de  ptùpriéiés   de  l'EtJtt  non  affectées  d  tfc* 

<  sermce,i  publics.  Ces  immeubles  ^  el  notammeni  if  s  bois  et  forêt  ^^  dépendent  du 

<  domaine  coloniaL  » 

Gabriel  Ccdenrt, 

îdligaé  d«  la  noiiTelli-CalddaDie  %a 
GoanU   lapirîfiar  du  tolonîes, 
(4  suwre} 
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LOI    DÉCLARANT   EXÈCUTOIIll^  EN    ALGÉNIR    LKS    ARTICLES    18»    19,  20j  21^ 

22   DK   LA    LOI   BE   FtHAN€fi:s   DU   26  4UILLKT    1893. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tordo nuance  du  10  octobre  i8^èl,  déterminant  les  eondttions  do  Tappli- 
cation  m  Algérie  des  bis,  décrels  et  ordonniinces  qui  régissent  en  France  les 
droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques; 

Vn  Tordonnance  du  10  janvier  18^3,  réglant  les  condttio!iii  de  rappTicatîon 
en  Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France  rimpôl 
et  les  droits  de  limbre; 

Vu  Tarticle  3fl  de  la  loi  du  8  juillet  1352  et  le  décret  du  âj  aoiU  lS5i,  ren- 
dus exécutoires  en  Algérie  par  le  décret  du  37  octobre  185i  ; 

Vu  Tartrcie  4  de  la  loi  du  18  juillet  Igtiô  et  le  décrei  du  5  décembre  1866, 
rendu*  exécutoires  en  Algérie  par  le  décret  du  20  février  18157  ; 

Vu  la  toi  du  19  juin  1872,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  dii 
18  mai  i87i  ; 

Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  21  juin  1875,  rendu  exécutoire  eu  Algérie  p^r  le 
décret  du  8  février  1876  ; 
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¥a  rirtirrt  a  de  )&  loi  de  noance»  du  iS  décembre  IS8Û  el  TarticlÊ  9  de  la 
loi  d>'  Jîimoeei  au  t9  décembre  tS^i,  readus  exécQtaires  en  Alfëria  ptr  le 
décret  da  a   aituer  lâg?  ; 

Vu  les  artkle!»4,  5, 4î,  T,  S,  9  et  lu  de  la  loi  de  fininc^ft  du  23  décembre 
lAfO  et  tr  décret  du  18  février  1^)91,  retidui  eiécutoire»  ea  Algérie  par  le 
décret  dn  SO  avril  1891  ; 

Vu  J'aHicle  36  «le  ta  loi  de  fmancâs  da  tS  avril  1903,  rendu  eïéoattïire  t« 
Algérie  par  le  décret  du  fH  juillet  1893  ;  .         ^ 

Vd    les  articleê  ci-après  de  la  loi  île  ânanreg  du  26  juillet  fS93j  savoir  : 

L'anicie  IS^  qui  eiempte  du  droit  de  timbre  les  aOîcbes  manuscntei  con- 
cernant eiclM^veitieiii  te:^  deniandcs  et  les  offres  d'eoiploi  ; 

L'article  111,  qui  ujodilie  la  ia\e  du  timbre  à  laquelle  août  a<«sujettiefl  lei 
affif  hei  visées  par  l'article  5  de  la  loi  du  Ifi  décembre  1890  ; 

L'article  tO  qui  fiie  au  1*"  jaiivier  1894  le  point  de  départ  de  l'application 
des  articles  18  et  19  ; 

L'article  11,  qui  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  l'acliiiit  du  Trésor  et 
des  redevables  en  recouvrement  et  eu  restitutton  de  ta  taxe  ëtabîie  iar  k 
rêTenu  des  valeura  mobilièrei; 

L  article  ït,qui  dispose  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  recouvrement  des  sommes 
qui  peuveot  Être  encore  dues,  en  vertu  de  la  loi  du  99  Juin  1871,  sur  les  inté- 
r€U  des  emprunts  contractée  par  leB  Sociétés  en  nom  collectif  puret  et 
simples  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  gourer^ 
neur  général  de  TAIgériR  ; 
Décrète: 

An.  preiiiier-  -  las  articles  18,  19,  30,  21  et  22  de  la  loi  de  finaoces  in  26 
juillet  1893  s  ml  déclarés  ei^écutoires  en  Algérie. 

Art.  t.  —  Le  minir^tre  dus  finances  et  le  gouverneur  général  de   l'Algérie 
sont  cbargi'â,  chacun  .^n  ce  cfui  le  concerne,  de  reKéculion  du  présent  décret, 
qui  sera  iuïiéré  au  Journal  ojjicid  et  au  Hutlrtin  dm  lois. 
Fait  à  Paris,  le  i8  décembre  1893. 

CiBJtOT. 

Par  le  Président  de  la  Hëpublique  : 
Le  minixtrf  des  fttiances^ 
A.  BunoBAU. 


REUSEIliSEMENlS  CONCERNANT  LA  MAEISTRATIE 


^otiiinf|.Eloiii^« 

Par  dérretâ  du  président  dtr  la  Ri^publique  ont  i^té  nommés  ! 

Par  drcret  en  date  du  30  ui;ira  1BJ4  : 

Jage  de  paix  à  Nouniéa,  M.  Treille  de  Sainte-Croix^  juj?e  de  paix  k  Onéf^^oa 
(empioi  ?up,  rime),  en  rempldceuient  de  M.  Théry,  précédemment  nommé  juge 
de  paix  à  compétence  éteitdut;  de  Lheg  -Suarez 

Juge  de  im%  à  c^jmpéteuce  étendue  de  Buurail ,  M.  Lotiit^  grellîer  du  même 
tribun.iF,  eu  rem  placement  de  M.  Lotz,  décédé. 

Ur**liiiir  de  la  ) notice  de  paiJt  à  compétence  étendue  de  Boarail,  M.  Aifred 
Saintd-LroLX,  grelller  de  la  justice  de  pm\  h  compétence  étendue  de  Ouégoa 
{#uip1ot  supprjm'*]^  en  reriL[dacemeut  de  M.  Louit,  nommé  juge  de  paix  IV 
oompcteuce  étendue  de  Bounail. 
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Gfi^fïiar  de  ta  JQstice  de  patx  à  compétence  étendue  de  CaDila,  M-  DeU- 
grange,  commis- grefiier  prés  Ja  Conr  d'appel  et  le  îribnnal  de  Nonméa,  en  rem* 
placement  de  M.  Maupeutj  dont  h  démmsion  est  aœeptt^e. 

GreCTier  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Diëgo-Snarei, 
M,  Clément,  secrétaire  archiviste,  ctief  du  Becrëtarlat  du  gouverneur  de  cette 
colonie,  en  remplacement  de  M,  Coul^^t,  oommé  greffier  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nos^i-Bé» 

Par  dëcrelien  date  dn  30  mars  lS9i, 

M.  Conlet,  greffier  de  la  justire  de  paix  h  conipc^lence  étendue  de  Diéfô* 
SnareXf  est  nommé  grafTier  près  le  tribunal  de  première  ifvstancede  Noisî-Bëj 
eD  remplacement  de  M.  Painbndre. 

Ont  obtenn  des  Congés  : 

M.  Ckemaïy,  vice-président  de  la  Conr  d'appet  de  Saî^oUf  du  t^  mars  au 
%i  septembre  1894. 

M^  VsRKiER,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  du  21  mars  au 
fOjuin. 

M.  Avril,  juge  au  tribunal  lupérteiir   de  Cayenne   du  Î5  mars  au  14  |DiD. 

M*  GiLLKT,  con&eiller  k  la  Cour  d'appel  de  la  Béunion,  du  7  avril  au 
6  juillet. 

M.  Lb  Vaboit^  conseiller  audîteur  à  Nouméa  du  3i  mars  au  30  juin, 

i\L  Paul  Artaud^  président  du  Lribunal  supérieur  de  la  Guyane,  du  i8  mars 
au  17  septembre. 

Des  proro^tions  ont  été  accordées  à  M.  Pailhèj  et  M,  Simial  au  7  sep- 
tembre ;  M.  Fleury,  au  37  juin  ;  M<  DurazEO,  an  1'' juiilet. 


Le  Gérant  :  PENANT 


AB8IEVIUB,   TÏP.    ET   STÉR,   A.   flfiTACX.   —   lîtilL 
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Article  568 
COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile). 
Présidence  de  M.  Mazeau,  premier  président. 
Audience  du  30  avril  1894. 

ALGÉRIE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  COMPOSITION.  —  STATUTS. 
—  IRRÉGULARITÉS.    —  DÉLIBÉRATION.  —  NULLITÉ. 

En  dehors  V  des  assemblées  générales  dites  consécutives,  consacrées 
a  la  vérification  des  apports,  d  celles  des  déclarations  des  fonda- 
teurs, et  a  la  nomination  des  premiers  administrateurs  •  2«  des 
assemblées  de  dissolution  anticipée  en  cas  de  perte  des  trots  quarts 
du  capital  social,  assemblées  auxquelles  doivent  être  admis  indis- 
tmctement  tous  les  actionnaires  (art.  27  ^  2,  et  37  loi  du 
t4^ juillet  i867;,  la  loi  laisse  toute  latitude  au  pacte  social  vour 
déterminer  le  nombre  d'' actions  dont  il  faut  être  porteur  pour  Pou- 
voir être  admis  dans  les  assemblées  générales. 

Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'assemblées  générales  dites  extraordi- 
naires, appelées  à  modifier  les  statuts,  et  sauf,  en  pareil  cas,  la 
nécessite  pour  rassemblée  générale  de  représenter  la  moHié  au 
moins  du  capitalsocial  (loi  1867,  art.  U),  c'est  uniquement  d'après 
les  dispositions  statutaires  que  cette  assemblée  doit  être  composée. 

Dès  lors,  quand  les  statuts  posent  en  principe  que  les  assemblées 
géneuiles  ne  devront  comprendre  qile  des  actionnaires  porteurs  au 
moins  d  un  certain  nombre  de  titres,  sauf  en  cas  d'insuffisance  â 
en  ajfpeler  d  autres,  d'après  un  ordre  décroissant,  et  alors 
d  ailleurs  qu  il  a  été  constaté  qu'en  fait  les  actionnaires  de  la  pre- 
mière catégorie  se  trouvaient  en  nombre  suffisant,  est  nulle  la 

aCUberatlOn  dp.  VnsSPmhlâp  nànâmlo  o  tti^nrx^^Aix-^r.;^^     j,. ..„   I .. 


fût  w  numviis  a  acnons  aom  us  étaient  pon 

Vainement  VarrH  qui  en  décide  autrement  ajoute  qu'au  surplus 
d  après  les  documents  produits,  en  défalquant  les  votes  doîit  là 
validité  est  contestée,  ceux  exprimés  dans  l'assemblée  Générale 
suffiraient  pour  établir  la  régularité  de  la  délibération. 

Eté  rabsence  de  cette  indication  sur  la  nature  des  documents  ainsi 
vises,  Il  est  impossible  à  la  Cour  suprême  de  contrôler  la  valeur  de 
cette  appréciation,  alors  surtout  que  les  parties  ont  mis  lejuae  du 
fond  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  double  rôle  de  l'a  tion- 
naire  a  l  assemblée  soit  comme  votant,  soit  comme  délibérant. 
(Société de  TA frique  française  et  autres). 

Ainsi  jupS  par  la  cassation  de  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Ak^er,  rendus 
le  27  janvier  1892,  contre  la  Société  l'Afrique  française  et  MM.  dv 
Pranquefort  et  Dûtes.  ,  n  v 


J3 
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Article  569 

COUR  DE  CASSATION  (Ca.  criminblu). 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  !2  avril  1894. 

COCHINCBINK.  —  ARRÊT  CRIMWEL.  —  RÉOLUSIO»,  —  CONDAMNATION.  — 
INTERDICTION  DE  Sf^JOUR.  —  DISPENSE.  —  RÉDUCTION.  —  OHISSION  D'IK- 
DtCATION.   —  DÉLIBÈKaTION.  —  MKNTION  OBLIGATOIRE. 

L'art.  19  de  1%  loi  du  27  mai  1885  a  remplacé  la  peine  de  la  sur- 
veiVance  de  la  haute  police  par  la  défense  faite  au  condamné  ée 
paraître  dans  les  lieue  dont  Vinterdictiùn  lui  sera  signifiée  par 
le  Goanernement  avant  sa  libération,  mais  il  u  maintenu  appU- 
cable  d  cette  intet  diction  les  dispositions  antérieures  sur  l^appUca- 
tion  et  la  durée  ainsi  que  sur  la  remise  ou  la  suppression  de  la 
surveillance  [art.  4(5  et  47  c  pén). 

Dès  lors^  si  l'arrêt  de  condamnation  d  la  réchiston  prononcée  en 
Cochinrhine  où  les  art.  46  et  47  c.  pén,  et  la  loi  du  27  mai  1885 
ont  été  promul'fués,  ne  contient  pas  dispense  ou  réduction  de 
l'interdiction  de  séjow*,  il  doit,  d  peine  de  nullité,  renfermer  une 
mention  constatant  quil  en  a  été  spécialement  délibéré» 
(Tran-van-Cao  et  Hong-van  Day  c.  ministère  public). 

Ainsi  statué  sur  le  pouvoir  des  sieurs  Tran-Van-Cao  et  Hong-Van- 
Day  contre  un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Mytho  du  6  décem- 
bre 1893,  qui  les  avait  cimdamnés  à  cinq  années  de  réclusion  et  à 
cent  francs  d'amende  chacun,  pour  fabriration  de  fausse  monnaie. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Vetelay,  conseiller 
et  les  conclusions  conformes,  de  M.  l'avocat  général  SARRUT,'a  rendu 
l'arrêt  suivant  ; 

LA  COUR  : 

En  ce  qui  concerne  la  peine  principale.  {Sam  intérêt.) 

En  ce  qui  touche  la  peine  de  rinterdiction  <ie  séjour  ; 

Vu  les  articles  4<)  et  47  ^  2,  du  <o  le  pénal  modifiés  par  la  loi  du  2J  janvier 
1874,  et  l'article  19  de  la  loi  du  27  rnai  18S5  ; 

Attendu  d'une  part,  q^e  le-*  articles  46  et  47  du  code  pénal,  modifiés  par  la 
loi  du  23  janvier  1874,  ont  été  rendus  applicables  en  Cochinchine  aux  crimes 
et  délits  iouimis  par  les  indigènes  ou  asiatiques,  par  le  décret  du  16  mars  1880, 
portant  application  du  code  pénal  métropolitain  dans  cette  colonie  et  promu!- 
gné  par  un  arrêté  du  gouverneur  du  22  avril  suivant  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  lui  «m  27  mai  1885  a  été  promulguée  en 
Cochinchine  le  4  décembre  1885,  par  un  arrêté  inséré  au  bulletin  officiel  de  la 
Colonie  : 

Attendu  qu'aux  termes  do  l'article  19  de  cette  loi,  la  peine  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  est  rempla  ♦^e  par  la  défense  faite  au  condamne  de 
paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouverne- 
ment avant  sa  libération,  et  que  les  dispositions  antérieures,qui  réglaient  l'ap- 
plication et  la  durée  de  la  surveillance  ainsi  que  la  remise  ou  la  suppression 
de  celle  peine  accessoire,  sont  applicab  vs  k  la  dite  interdiction  ; 

Atlen<lu,dès  lors,  que  de  la  combinaison  de  l'article  19  précité  et  des  articles 
M)  et  47  §  2,  du  code  pénal,  il  résu  te  que  si  l'arrôt  ne  contient  pas  dispense 
ou  réduction  de  l'interdiction  de  séjour,  lorsque  les  juges  prononcent  la  peine 
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de  )a  réclaaioD,  il  doit,  à  peioe  de  nnllité,  reafermer  ane  mention  constatant 
qtiM  en  a  été  spécialement  délibéré  ; 

Attendu  qae  farrêt  attaqué  ne  contient  aucune  iadicatioii  relative  à  cette 
délibération  spéciale; 

D'où  il  suit  qu'il  a  violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  disposilions  légales 
susvisées  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Casse. 

Observateons.—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  16  juillet  1874 
a  décidé  que  les  articles  46  et  47  du  code  p^^nal,  en  exigeant  que  la 
Cour  d'assises  statue,  à  peine  de  nullité,  par  une  délibération  spéciale 
sur  la  durée  de  la  surveillance,  qu'elle  peut  même  supprimer^  ont  eu 
surtout  pour  objet  d'obliger  les  magistrats  à  fixer  leur  attention  sur 
la  durée  de  la  surveillance.  Sans  exprimer  de  nouveau  cette  interpré- 
tation dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  Cour  suprême  a  été  cer- 
tainement guidée  par  l'esprit  qui  a  dicté  sa  première  décision,  en 
appliquant  sa  jurisprudence  à  l'interdiction  de  séjour. 

Cette  interprétation  fut  aussi  celle  d'une  circulaire  du  ministre  de 
^la  justice  du  21  février  1874  où  on  lit  ce  qui  suit  : 

«Le  juge  est  investi  du  droit  de  restreindre  la  surveillance  ou 
même  de  la  supprimer  entièrement.  Le  législateur  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  remettre  ce  pouvoir  aux  mains  des  mas:istrats  :  par  surcroît 
de  précaution  et  pour  qu'il  soit  prouvé  que  leur  attention  s'est  portée 
sur  ce  point,  il  exige,  sous  peine  de  nullité,  que  toute  décision,  par 
laquelle  ils  n'auraient  pas  fait  usage  de  la  prérogative  nouvelle  qui 
leur  est  attribuée,  mentionne  expressément  que  Texercice  de  la  faculté 
de  dispense  ou  de  réduction  a  fait  l'objet  de  leur  délibération.  » 

Article  570 

COUR  DE  CASSATION  (Ga.  criminelle). 

Présidence  de  M.  LoEW,  président. 

Audience  du  15  février  1894. 

INDB  FRANÇAISE.  —  I.  ARRÊT.  —  MOTIFS.  —  QOËSTÏON  DE  FAIT  OU  DE  DROIT. 
—  JUSTIFICATION  INCERTAINE.  —  INSUFFISANCE  DE  MOTIF.  —  POURVOI.  — 
CONTROLE  DE  LA  COUR  SUPRÊME.  —  IMPOSSIBILITÉ  UBL'BXERCER.  —  CAS- 
SATION. —  II.  FAITS  DELICTUEUX.  —  FAUSSETÉ.  —  DltlNONClATlON  CALOM- 
NIBUSE.  —  AftRÊT  CONCOMITANT.  —  NULLITÉ.  —  NÉCKSSITÉ  DE  STATUER 
SUR   LA  DÉNONCIATION  APRÈS  CHOSE  JUGÉE  SUR  LA  FAUSSETÉ  DU  FAIT. 

/,  —  Encourt  cassation  l'arrêt  qui,  en  laissant  incertaine  la  question 
de  savoir  si  c'est  en  fait  ou  endroit  que  l'inculpation  relevée  devant 
la  Cour  ne  lui  a  pas  paru  justifiée,  et  en  donnant  ainsi  à  sa  déci- 
sion un  motif  insuffisant,  met  la  Cour  suprême  dans  Vimpossibilité 
d'exercer  son  droit  de  contrôle. 

IL  —  Un  arrêt  ne  peut  tout  d  la  fois  statuer  sur  la  fausseté  de  faits 

*  délictueux  dénoncés  et  sur  la  dénonciacion  calomnieuse  qui  en 

résulte;  il  doit  être  sursis  d  statuer  sur  le  délit  de  dénonciation 

•  calomnieuse  jusquau  jour  où  Varrêt  relatif  a  la  fausseté  des. 
faits  a  acquis  r autorité  de  la  chose  jugée. 

(Dashouroti  c.  Opoarbokrîsto). 
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Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  S'  Dashouroti-Bondopadhia  contre 
un  arrêt  de  la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Pondichéry  du 
11  novembre  1893  qui  avait  fait  droit  aux  réclamations  du  S'  Opour- 
bokristo,  partie  civile. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rafjport  de  M.  le  conseiller  Forichon 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat -général  Duval,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sar  les  moyens  relevés  d'office  et  pris  de  la  violation  des  art.  195  Code 
d'instruction  criminelle  et  373  Code  pénal  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  ({QH  Dashouroti  a  cité  directement  Opourbokrlsto  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle  pour  abus  de  confiance  ;  que  le  second  a  cité  à  son  tour  le 
prt^mier  devant  le  même  tribunal  pour  la  dénonciation  calomnieuse  que  pou* 
vait  constituer  Tassignation  d>nt  il  était  touché  ;  que  les  deux  causes  ont  été 
jointes  et  que  la  Cour  a  statué  par  un  seul  arrêt  sur  les  deux  délits  ; 

Attendu  qu'elle  a  acquitté  Opourbokrlsto,  puis  condamné  Dashouroti  pour 
dénonciation  calomniante  des  faits  dont  elle  venait  de  déclarer  la  fausseté; 

Attendu  que  poir  écarter  le  délit  d'abus  de  confiance  elle  s'est  bornée  à 
déclarer  que  la  prévention,  relevée  à  la  charge  d'Opourbokrislo  par  Dashou- 
roti, c'était  nullement  établie  ; 

Attendu  que  par  là  elle  a  laissé  incertaine  la  question  de  savoir  si  c'est  en 
fait  ou  en  droit  que  l'inculpation  n'a  point  paru  justifiée;  qu'elle  a  mis  la  Cour 
de  cassation  dans  rim{»ossibilité  d'execcer  son  droit  de  contrôle  et  a,  par  con- 
séquent donné  à  sa  décision  un  motif  absolument  insuffisant  ; 

Attendu,  d'antre  part^  que  l'arrêt  entrepris  a  statué  à  la  fois  sur  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  et  sur  fa  dénonciation  calomnieuse  ;  que  sa  décision,  en  ce 
qui  touche  la  fausseté  des  faits  mentionnés  en  ta  citation  de  Dashouroti  et 
maintenus  par  lui  contre  Opourbokristo,  n'était  point  définitive  puisqu'elle 
était  susceptible  du  pourvoi  qui  a  été  du  reste  formé  ; 

Attendu  que  la  décision  déclarative  de  la  fausseté  des  faits  'dénoncés  ne  peut 
servir  de  base  à  une  condamnation  pour  dénonciation  calomnieuse  de  ces 
mômes  faits  que  si  elle  est  irréfragable,  car,  s'il  en  était  autrement,  cette  con- 
damnation ne  saurait  subsister  au  cas  o  i  la  première  décision  serait  réformée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  devait  surseoira  statuer  sur  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse  jusqu'au  jour  où.  l'arrêt  relatif  à  la  fausseté  des  faits 
imputés  à  Opourbokristo  eût  acquis  lautorité  de  la  chose  jugée  et  qu'en  jugeant 
trop  hâtivement  elle  a  donné  à  la  condamnation  prononcée  contre  Dashouroti 
une  base  complétemeni  insuffisante; 

Par  ces  motifs  : 

I  iCasse  et  annule,  in  parte  qudy  l'arrêt  de   la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  du 

II  novembre  1893  qui  a  relaxé  Opourbokristo,  mais  seulement  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  civils  de  Dashouroti, l'acquittement  d'Opourbokristo  lui  demeurant 
acquis  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  publique  ; 

BEt  pour  être  statué  à  nouveaa  sur  l'action  civile  de  Dashouroti  contre 
Opiiurbokristo  et  sur  l'action  publique  et  l'action  civile  dirigées  contre  Das- 
houroti, renvoie  les  causes  et  Dashouroti  ainsi  qu'Opourbokristo  devant  la 
Cour  d'appel  de  Pondichéry  autrement  composée. 
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ARTICLE  571 

COUR  DE  CASSATION  (Ca.  des  kmdêtes). 

Présidence  de  M.  Tanon. 

Audience  du  5  février  1894. 

COCHINGHING.  —  DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  —  VOÏTUKIBR  PAR  EAU. —  TRANSPORTS 
FLUVIAUX,  —  AUBBRGISTE  ET  BATELlEil.  —  ASSIMILATION.  «—  VOYAGEURS. 

BAGAGES    ET    EFFETS.  —    VQLS.    —    RKSPONSABILITÉ.  —    AJIRÊT.  — 

MOTIFS.  —  VALIDITÉ. 

Les  roUuriers  par  terre  et  par  eau  {dans  Vespèce  une  compagnie 
de  transports  fluviaux)  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  con- 
servation  des  choses  qui  leur  sont  confiées^  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes  et  hôteliers  (art,  1782  C.  civ.);  cette  compagnie 
est  donc,  au  même  titre  titre  que  ces  derniers,  {art.  1952  et  1953 
G.  civ,),  responsable,  comme  dépositaire  nécessaire,  des  vols  commis 
au  préjudice  des  vof^ageurs  par  un  matelot  du  bord,  sans  quil  soit 
nécessaire  que  celui-ci,  au  moment  du  vol,  ait  été  dans  l'e^tiercice 
de  ses  fonctions. 

Tout  en  déclarant  que  Vimprudence  du  voyageur,  alléguée  par  la 
compagnie,  n'est  pas  de  nature  à  la  déchar  fier  de  toute  respon- 
sabilité, un  arrêt  peiU  valablement  mettre  d  la  charge  de  cette 
compagnie  rentière  responsabilité  du  fait  dont  la  réparation  lui 
est  demandée,  en  raison  de  ce  que  ce  fait  a  été  commis  par  un  de 
ses  préposés, 

(Cie  des  Messageries  fluviales  de  Cochinchine  c.  Gâché) . 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  de  la  Cie  des  messageries  fluviales 
de  Cochinchine,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avec  succurs?ile  à 
Saigon  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  siégeant  à  Saigon  en 
dat«  du  13  mai  1893,  rendu  au  proKt  de  M.  Gâché. 

Sur  l'action  intentée  par  ce  dernier  contre  la  dite  Compagnie,  en 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  un  vol  dont  il  avait  été  victime 
à  bord  du  bateau  «  Le  Canton  »  des  messageries  fluviales  de  Cochin- 
chine, le  tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  avait,  par  jup:ement 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  André  Crémazy,  juge  suppléant,  le  10 
avril  1803,  accueilli  comme  suit  les  prétentions  du  demandeur  : 

^LE  TRIBUiNAL  : 

Eu  ce  qui  coacerne  le  paiement  de  la  somme  de  938  francs  représentant  les 
objets  volés; 

Attendu  que  dans  un  voyage  de  Saigon  à  Pnon-Penh.  effectué  à  bord  d'un 
bateau  des  Messageries  fluviales  par  le  sinur  Gaché^  ce  dernier  a  été  volé 
dans  la  nuit  du  23  au  Vk  décembre  dernier  d'une  montre  en  or  et  de  difl'é- 
rents  objets  d'une  valeur  totale  de  938  francs; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  vol  il  fut  procédé  à  une  information  judiciaire 
qui  amena  la  découverte  du  coupable;  que  l'auteur  de  ce  vol  était  un  des 
matelots  du  bord,  qui,  traduit  en  justice,  reconnut  sa  faute,  et  fut  con- 
damné; 

Attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  dont  ce  sieur  Gâché  a  été  victime 
engage  la  responsjbilité  de  la  Cie  des  messageries  fluviales  ; 
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Attendn  qu'eD  effet  la  Cie  des  messagetiet  Itsviales  transportant  des  voya- 
geurs d*an  point  à  un  autre,  moyennant  salaire^  doit  être  assimilée  à  des  voi- 
turier^»  par  eau  i  qu'aux  termes  de  l*art.  f78i  Code  cirii  les  voituriers  par 
eau  sont  assujettis, pour  la  garde  et'k  conservation  des  objets  appartenant  aux 
voyagi'urs,  au&  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  et  hôteliers  ;  que  ceux- 
ci  doivent  répondre^  comoM  dépotitaires  Béuessaii-es,  des  effets  apportés  par 
le  voya;:enr  qui  loge  chez  eux  ;  qu'i^  sont  responsables  des  vols  commis  au 
préjutlice  des  voyageurs  par  leurs  domestiques  et  leurs  préposés  (art.  1952  et 
1953  Cucfe  civit); 

Atleitdu  •  que  c'est  à  tort  que  la  Cie  d«s  messageries  fluviaUes  a  soutenu 
qu'elle  devait  être  exonérr'e  de  toute  responsabilité,  en  s'appmvant  sur  lesdevx 
points  suivants,  savoir  :  V*  que  s-on  préposé  n'était  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  quafid  il  a  commis  le  voi  ;  ^^  qu'il  y  a  en  imprudence  de  1 1  part  du 
sieur  Ga<-hé  qui  avait  laissé  sa  cabine  ouverte  pendant  la  nuit  du  voi  ; 

Attendu  que  le-  prétentions  de  la  Cie,  sur  le  premier  point,  ne  sont  pas 
acccmtabics  :  qn*en  evet  ces  dispositions  limitatives  de  responsabilité  énoncées 
en  I  art.  13Bi,  qui  s'apphque  aux  commettants  et  préposés  en  général,  ne  ae 
retrouvent  pas  dans  les  art.  i95â  et  1953,  qor  admettent  la  responsabilité  de 
l'anber^^iste  on  de  l'hôtelier  de  la  façi)n  la  plus  étendue  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  l'imprudence  du  sieur  Gâché  ne  doit  pas 
également  décharger  la  Cie  de  toute  responsabilité  ;  que  le  système  soutenu 
par  elle  serait,  jusqu'à  une  certaine  mesure,  admissible  si  le  vol  avait  été  com- 
mis par  un  étranger; 

'  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  vol  a  été  commis  par  un  de  ses  préposés  ; 
ne,  si  le  voyageur  doit  recevoir  aille  et  protection,  c'est  surtout  de  la  part 
es  agr-nts  et  préposés  de  Taubergiste  (Cass.  Il  mai  1846)  ; 

Attendu  qu'ainsi  donc  la  fie  des  messageries  fluviales  ne  pput  se  soustraire 
au  remboursement  des  objets  volés  su  sieur  Gâché  ;  qu'il  y  a  lieu  de  se  fier  à 
la  bonne  foi  de  ce  dernier  pour  déti».rmioer  la  valeur  des  objets  volés  ;  qu'en 
considérant  sa  condition  sociale  et  se-^  moyens  d'eiistence  il  est  à  présumer 
qae  ces  objets  dont  il  a  fait  l'énumération  étaient  en  sa  possession  le  soir 
du  vol  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  600  francs  de  nom  mages-intérêts. 

Attendu  au'étant  privé  de   l'usage  de  ses  objets  qui  lui  ont  été  soustraits^, 

sieur  Gâché  a  subi  un  dommage  dont  il  est   équitable  de  lui  faire  donner 

par.»  lion; 

Attendu  que- la  demande  parait  cependant  exagérée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la 
lédnire  à  de  plus  justes  proportions; 

Par  ♦es  motifs  : 

Condamne  la  Cie  des  messageries  fluviales  représentée  par  son  Directeur,  à 
payer  au  sieur  Garhé  : 

1*  la  somme  de  938  francs  montant  des  objets  volés  ;  —  2*  celle  de  300  francs 
à  litre  de  dommages-intéréLs;  j 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  par  arrêt 
en  date  du  13  mai  1893,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Ducus,  prési- 
dent, à  'assistance  de  MM.  Behnikhk  et  D  spax,  conseillers,  après  avoir 
entendu  MM''  Paris  et  B..., avocats,  a  confirmé  le  jugement  doat  ap^el, 
en  réduisant  à  50  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  des  Messageries  fluviales  s'est  pourvue  en  cassation  en 
invoquant  les  moyens  suivants  : 

Prbuish  moykn.  —  Violation  des  art.  216,  223  C.  com.  et  138'4  C.  civil  et 
fausse  application  des  art.  1952  et  1933  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  la  Compagnie  responsable  du  vol  commis  par  un  matelot  d*un  de  ses 
navires  en  dehors  de  i'exercice  des  fondions  auxquelles  il  était  employé  ; 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application   des  art.  1384,  J932,  1953  et  1954 
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C  dv.  et  aa  lietoiii  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  30  avril  t81#,  en  ce  qae  rarrèt 
atUqvo^  aprèa  avoir  déolaré  qae  t'impriidenee  da  défendeur  oe  devaii  pas 
décharger  (a  Gompaanie  de  toute  reapooaaitilité  ei  admis  ainai  qa'uoe  pari  de 
raipcMaâabilité  iocoaioaU  aa  défendepur,  a  oëaninoias  mis  à  la  cdar^e  de  ta 
Goiiipa|[riie  la  totalité  da  préjudice. 

Lu  Cour,après  avoir  entendu  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Lodbisbs, 
ia  plaidoierie  de  lH.DANcoNGDi^B,avoeat,et  les  conclusions  conformes^L^ 
M.  Tavoeat  général  Mblcot,  a  statué  comme  suit  : 

LA  COL'R  : 

Sur  le  premier  moyen  du  poarvoi  : 

AliendU  qu'aux  termes  de  l'art.  1782  Code  civil,  les  voitarîers  par  terre  et 
par  eau  sont  assujettis  pour  la  garrie  et  la  conservation  des  choses  qai  leur  sont 
confiées  aux  mêmes  obligations  qoe  les  aubergistes  dont  il  est  parlé  au  titre 
du  d(  pôt  et  du  séquestre  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  Tarrèt  attaqué  que^  dans  an  voyage 
de  Saigon  à  Pnom-Peuh,  eiTectué  à  hord  d'un  des  bateaax  de  la  Compagnie 
dentaoderesse  par  le  défendeur  éventael,ce  dernier  a  été  victime,  dans  la  nuit 
du  23  an  24  septembre  1892,irun  vol  d'nne  montre  en  or  et  de  difTérenls  objets 
d'une  valeur  totale  de  938  francs  ;  —  qu'à  la  suite  de  ce  vol  il  fut  procédé  à 
une  information  judiciaire  qui  amena  la  découverte  du  coupable;  que  l'auteur 
de  ce  vol  était  un  des  matelots  du  bord  qui,  traduit  en  justice,  Reconnut  sa 
faute  et  fut  condamné  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  ladite  Compagnie  respon- 
sable du  fait  délictueux  de  son  préposé,  loin  de  violer  les  textes  invoqués, 
i'arrèt  attaqué  n'en  a  fait  au  contraire  qu'une  juste  application^ 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugn  au  fond  n'a  nullement  reconnu  et  constaté,  comme  le 
prétend  le  pourvoi,  qu'une  part  quelconque  de  responsabilité  incombait  au 
défendeur  éventuel  ;  que  si  cet  arrêt,  répondant  à  une  objection  de  la  Com- 
pagnie demanderesse,  a  déclaré  que  limprudence,  alléguée  par  elle,  dn  défen- 
deur éventuel  n*était  pas  de  nature  à  la  décharger  de  toute  responsabilité,  ces 
iermes  n'impliquent  nullement,  dans  les  circonstances  de  fait  relevées  par  la 
Cour,  qu'il  y  eût  lieu  de  (aire  entre  la  Compagnie  et  le  défendeur  éventuel  un 
partage  de  responsabilité;  que  la  Cour  a  pu^  dans  ces  circonstances  mettre  à 
la  charge  de  la  Compignie  l'entière  responsabilité  du  fait  dont  là  réparation 
lui  était  demandée  ; 

Qu*en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au 
pourvoi. 

Par  ces  motifs  : 

nejette. 


Article  372 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civile.) 

Présidence  de  M.  Mazkau,  premier  président. 

Audience  du  20  décembre  1893. 

ALGÉRIE.  —  COMPÉTENCE.  —  EXCEPTION.  —  DÉCLINATOIRE. —  ORDRE  PUBLIC. 

—  CASSATION.  —  AFFAIRES  MUSULMANES,  —  COHÉRITIERS.  — SUCCESSION. 

—  BIENS.   —    NATUKK.   —   TITUK.  —  CONTESTATION.    —  COMPÉTENCE. 

^exception  d'incompétence  fondée  sur  la  violation  dhine  règle  d^ordre 
public,  telle  que  cella  qui  tient  au  respect  de  l  ordre  des  juridic- 
tions, peut  être  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
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cassation^  même  par  la  partie  qui  a  saisi  à  tort  un  tribunal  mcom- 
pétenty  alors  d*aiUeurs  que  les  titres  ou  documents  sur  lesquels  ce 
moyen  est  fondé  ont^éfé  produits  devant  lesjuqes  du  fait. 
Si  les  difficultés  relatives  à  la  qualité  des  cohéritiers  et  à  leur  capa- 
cité pour  succéder  entre  musulmans,  dans  les  smcessions  musul- 
manes, doivent  être  pqrtées  devant  les  juridictions  mustUmanes  en 
AUiériey  il  n'en  est  pas  de  même  lorsquHl  s*agit  de  contestations 
concernant  Vétat  et  la  nature  des  biens  délaissés,  lorsquils  sont 
possédés  en  vertu  de  titres  résultant  d'actes  reçus  par  des  notaires 
français  ou  d'adjudications  faites  devant  l'autorité  judiciaire 
française.  En  pareil  cas,  la  juridiction  française  est  compétente 
pourstatuer. 

(Si-ben-Djelloul  c.  Si-ben- Abdallah.) 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  Si-ben-Djelloul  et  autres  par  la  cassa- 
tion d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Constantine,  rendu  le 
27  juin  1891,  au  profit  de  Si-ben- Abdallah  et  consorts. 

Article  573 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes.) 

Présidence  de  M.  le  président  Tanon. 

Audience  du  29  novembre  1893. 

ALGÉRIE.  —  PROPRIÉTÉ  INDIGÈNE.  — -  LICITATION.  —  DÉFENDEURS  MUSUL- 
MANS. —  LOI  DU  28  AVKIL  1887.  —  HEPRÉSENTANT  UNIQUE.  —  NOMINA- 
TION   IRRKGULIÈRE.  —  JUGKMEKT.  —  SIGNIFICATION.  — •  DÉLAI  D'aPPEL. 

Aux  termes  de  Vart.  16  de  la  loi  du  28  avril  1887,  préalablement  à 
toute  action  en  partage  ou  licitation  le  juge  de  paix  de  la  situation 
des  biens,  à  la  requête  du  poursuivant,  doit  nommer  aux  défendeurs 
indigènes,  sur  la  désignation  des  intéressés  convoqués  par  lui,  un 
représentant  unique  contre  lequel  la  procédure  est  suivie. 

Il  en  résulte  qu'est  régulière  la  nomination  de  ce  représentant  faite 
par  le  juge  de  paix  sans  désignation  par  les  défendeurs  et  en  leur 
absence. 

D'où  la  conséquence  que  la  signification  du  jugement  au  représen- 
tant unique  irrégulièrement  nommé  ne  pourrait,  au  regard  des 
défendeurs,  faire  valablement  courir  les  délais  d  appel- 
(Berr  frères  c.  Boulefrad  et  consorts  ) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
du  30  mai  1891. 

Article  574 
CONSEIL   D'ÉTAT  (Section  du   contentieux.) 
Présidence  de  M.  LAFËRRiÈRE,vice-président 
Séance    du  9  mars  1894. 

COCIILNCUINE.  —  RlîCKVEUH  SPÉCIAL  COLONIAL.  —  RECEVEUR  MUNICIPAL.  — 
TRÉSORIER  PAVEUR.  —  COMMIS.  —  MALVfcRSATlONS.  —  RESPONSABILITÉ. 
—  DÉPENS  d'instance  EN  DÉCIIARGK.   —  EXONÉRATION  DE  L'ÉTAT. 
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Un  receveur  spécial  du  service  local  d*une  colonie^  investi  des  fonc- 
tions de  receveur  municipal  d*tme  commune^  ne  petit  être  déclaré 
responsable  des  malversations  commises  au  préjudice  de  cette 
commune  par  un  agent  préposé  en  fait  à  toutes  les  opérations 
se  rattachant  au  service  municipal,  alors  qu'il  les  exerçait  sous 
Fautorité  directe  et  en  vertu  des  ordres  du  trésorier  payeur  qui 
exigeait  que  toutes  les  communications  destinées  au  receveur 
spécial  devaient  parvenir  à  ce  dernier  par  son  intermédiaire. 

Les  dépens  exposés  dans  Vinstance  en  décharge  de  responsabilité 
n'incombent  pa^  à  lEtat. 

(Hamann  c.  ministre  des  finances.) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pouir  le  siear 
Horoann,  ex-receveur  spécial  du  service  local  de  la  Cocbinchine,  demeurant 
à  Saint-Loup,  près  Decize  (Nièvre),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
réformer  une  décision,  en  date  du  28  novembre  1890,  par  laquelle  le  Ministre 
des  Finances,  statuant  sur  une  demande  en  décharge  de  responsabilité  formée 
par  le  sieur  Humann,  ne  Ta  exonoré  qu'en  partie  du  remboursement  des 
sommes  mises  à  sa  charge^  et  Ta  constitué  définitivement  débiteur  d'une 
somme  de  8,772  piastres  35  re})résentant  le  sixième  du  déficit  résultant  des 
détournements  commis  par  le  sieur  Poignant,  commis  de»  trésorerie  employé 
au  service  de  la  recette  municipale  de  Saigon  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  def^  Finances  en  réponse  à  la  communica- 
tiou  qui  lui  a  été  donnée  du  présent  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  29  août  18  )3,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs 
que  le  sieur  Humann  a  été  en  faute  de  ne  pas  surveiller  le  sieur  Poignant  et  de 
ne  pas  procéder  aux  vérifications  réglementaires  du  service  de  la  recette  muni- 
cipale ;  que  lors  de  la  présentation  d'une  Quittance  portant  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  était  inscrite  sur  la  soucne,  il  a  accepté,  comme  le  trésorier 
payeur^  les  explications  du  sieur  Poignant  sans  chercher  à  les  contrôler  ; 
qu  en  limitant  au  sixième  du  déficit  la  somme  mise  à  la  charge  du  receveur 
spécial,  il  a  été  fait  une  équitable  apprécation  de  la  part  de  responsabilité 
encourue  par  le  sieur  Humann  ;  * 

Vu  le  décret  du  o  juillet  1881  et  celui  du  20  novembre  1882,  article  189  ; 

Oui  M  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Oui  M'  LESi.oE^  avocat  du  sieur  Humann,  en  ses  ob>ervations  ; 

Oui  M.  Jaoerscumiot,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée^  le  Ministre  des  Finances,  statuant 
sur  une  d<  mande  en  décharge  de  responsabilité  formée  par  le  sieur  Humann, 
ex-receveur  spécial  du  service  local  de  la  Cochinchine,  à  l'occasion  des 
détournements  commis  par  le  sieur  Poignant,  employé  au  service  de  la 
recette  municipale  de  Saigon^  a  reconnu  que  ces  détournements  avaient  été 
facilités  par  l'absence  de  tout  contrôle  de  la  part  de  la  municipalité  de  Saigon, 
et  par  l'organisation  défectueuse  du  service  confié  au  sit;ur  Humann,  et  n'a 
maintenu  à  la  charge  de  ce  dernier  que  la  somme  de  8,772  piastres  35,  repré- 
sentant te  sixième  du  déficit  résultant  de:>  malversations  du  ?ieur  Poignant; 

Considérant  que  si,  aux  termes  du  décret  du  5  juillet  1881,  les  fonctions 
dont  le  sieur  Humann  était  investi,  consistaient  à  la  fois  à  effectuer  et  à  cen- 
traliser les  recettes  et  les  dépenses  du  service  local,  et  les  recettes  et  les 
dépenses  municipales  de  Saigon,  —  il  résulte  de  l'instruction  que^  malgré 
l'organisation  iiouvelle  instituée  par  ce  décret,  le  sieur  Poignant,  qui,  jus- 
qu'alors était  chargé  de  toutes  les  opérations  se  rattachant  au  service  muni- 
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clpal«  et  doBt  les  délovinemsiitA  remôoUieot  à  pins  de  deux  ans  aofMmnraDt» 
ETaH  conservé  ea  fait  toutes  ses  aUribntions,  sovs  l'ftutorité  .directe  et  en 
Terlv  des  ordres  d«  Trésorier  paveur;  que  œ  dernier,  dans  une  lettre ae  maire 
de  Saigon»  datée  da  25  jaillet  l^i,  déclarait  qa'it  conservait  la  dtrectipn  et 
la  res^»oDsabilité  da  service  oitinici)tal  et  que.  par  sniie,  toatt^s  les  oommoai- 
cations  destinées  aa  receveur  spécial  devaient  parvenir  à  cet  afeot  par  son 
intermédiaife; 

Que  eette  ntuatiéit,  contre  hiquélle  fe  sieiir  HainMn  avait  vaineMent  pro- 
testé à  plasîeors  reprisi%,  et  qui  a  motivé  sa  déroi8si«>n  à  la  fin  de  Tannée  \S%3, 
lui  ealfvait  tout  moyen  d'exercer  une  sorveillaooe  efl^live  et  par  aaite  de 
découvrir  les  fautes  commises  par  le  sieur  Poignant  ; 

Que  dans  ces-  circoastances,  le  reouérant  et^l  fondé  à  demander,  par  applica- 
tion de  Tarticle  189  du  décret  du  20  novembre  4882,  décharge  de  tonte  res- 
ponsabilité relativement  aux  détournements  dont  le  sieur  Poignant  s'est  rendu 
coupable; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Humann  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
dans  lesqnels  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864  permet  de  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  l'Etat: 

Décide: 

Art.  l''^  —  Il  est  accordé  au  sîeur  Humann  décharge  de  )a  somme  de 
8,772  piastres  35,  dont  il  avait  été  constitué  débiteur  c«»mme  responsable  du 
.  déficit  provenant  des  détournements  commit  par  la  sienr  Poignant. 

Art.  2.  — -  La  décision  ci-dessus  visée  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du 
28  novembre  1890,  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  disposition 
qui  précède. 

Art.  3.  ^  Les  conclusions  du  requérant  k  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


ABTICI.E  575 
CONSEIL  D'ETAT  (Section  dv  costkktieux) 

Présidence  de  M.  Bkrger. 
Séance  du  3  mars,  1894. 

LA  BÉDNION.  —  ÉLECTION  MUKICIPALE.  —  MEMBRES  PARENTS.  —  INCOMPA- 
TIBILITÉ. —  DÉMISSION  DU  PREMIER  ÉLU  APRÈS  l'ÉLECTION  DU  SECOND.  — 
VALIDITÉ   DE  LA  DEUXIÈME  ÉLECTION. 

Si,  dans  les  communes  de  501  habitants  et  au-dessus,  deux  frères  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  même  conseil  munic^paly 
(élection  du  deudième.alors  que  Vun  d'eux  était  déjà  en  fonctions, 
n'en  est  pas  moins  valable,  si  la  démission  de  Cêluic4,  donnée 
depuis  e arrêté  du  Conseil  de  préfecture  {dam  Fespèce  emseil  dm 
contentieux  administratif)  qui  a  anrmlé  l  élection,  a  été  réguUère- 
ment  acceptée  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  cet  arrêté  pur  le 
Conseil  d'Etat. 

(Elections  municipales  de  Saini-Oenis). 
LE  CONSEIL: 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Paul  Garros,  conseiffer  municipal  de 
^mt-Lonis,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
27  septembre  1S9.1,  par  lequel  le  Conseil  du  cntentieux  administratif  ae  la 
Hêunion,  statuant  sur  l'acte  par  lequel  le  Directeur-  de  l'Intérieur  lui  a  déféré 
I  es  opérations  cltctorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  Î2O  avril  1893  dans  la 
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commiine  de  Saint-Denis  (Réunion)  pour  la  nomination  de  14  membres  du 
Comeil  monieipaâ,  a  aiHivlé  i*ëleoiion  éK  swmt  Patifiarros; 

Ouï  If.  S&ouà,  aaditwr,  as  «on  rapport; 

OttI  M.  ÂRuviÉHu,  Maître  de6  Aequètes,  Cooimiuaire  du  gonTaraenest,  en 
sea  coaei«a»oD8; 

GoDÛdéraiit  qoe^  par  l'arrèié  attaqué,  le  Cooaeil  en  «onlentîevx  adfflinif^trMif 
a  annulé  Tétection  du  aieor  Pant  Garros  par  le  motif  qn'îi  ne  pporraft  ùûre 
partie  an  Gonaeil  muoicipal  de  la  oominmie  de  Saiat-Oenfia  «d  fDftae  temps 
qae  son  frè<«,  \e  sieur  Geor^ree  Garros^  qui  avait  été  élu  aatérMoreaieiii  ; 

Mdts  eonddérait  que,  depuis  cet  arièlé,  le  aieur  Georget  Garroe  a  éimmé  sa 
déaiifak>9  de  eooseiJipr  nonûHpal  ; 

Qu*uo  accoaé  de  réception  du  Directeur  de  l'Intérieur  en  date  du  SI  oc- 
tobre i99'S^  a  i>endu  cette  démission  définitive  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  60  du  la  loi  du  5  avril  1884;  qu'ainsi  l'incompatibilité  qui  empè- 
ctuût  |e  sieur  Paul  Garros  de  taire  partie  du  Conseil  municipal  de  la  oofamune 
de  Saii|-Denis  a  cessé  d'exister  et  qa'ii  y  a  lieu  de  déclarev  valable  ïéitsotàmi 
dndit  sieur  Paul  Garros  ; 

Décide: 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  da  contentieax  adeaiuislcalif 
de  ia  Réunion  en  date  du  27  septembre  lb93  est  annulé  ; 

Art.  2.  —  L'élection  du  sieur  Paul  Garros  en  Qualité  de  membre  du 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Denis  est  déclarée  valable. 


Article  576 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  (Gfl.  cokrbctionkklu:). 

Présidence  de  M.  Cocsflji,  président  de  ckambre 

Audience  des  11  et\i  mai  1894 

AVOCAl.    —  ÏLAlDOIRre.     —   nfFIACTIO».    —    Rl^IfS.    —    BÉf>E6S6101f.   — 
niSClPLINE.  —  PEIN1Î. 

Témoignent  de  la  pan  d'un  avocai  un  manque  d'égards  et  de  respect 
envers  le  magistrat  qu'il  a  visé  et  constituent  une  infraction  disci- 
plinaire tes  expressions  par  tesquelies,  dam  ^a  plaidoiries  cet  auo- 
cat  qualifie  dinju^ty  éirsLn^e  et  arbitraire  une  poursuite  dirigée 
d  ia  requête  de  ce  màgfstrat,  chef  de  parquet. 
(Viviani  c.  Miiiislère  public) 

M*  Viviani,  député  de  la  Seine,  avocat  à  la  Cour  de  Parie, 
a\'ait  accepté  de  présenter  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Albi  la 
défense  de  M.  Marty,  conseiller  municipal  df  cette  ville,  contre  lequel 
M.  le  Procureur  delà  R/*pul)lique  de  ce  siège  avait  ordonné  une  pour- 
suite pour  délit  J'outra^^e,  prévu  part.Tart.îââ  du  Code  pénal,  envers 
un  maf(istrat  de  Tordre  aduiinistraLif. 

A  peine  avait-il  coinmeucé  sa  plaidoirie,  que  M.  Viviani,  indiquant 
le  terrain  sur  lequel  il  entendait  se  placer,  employait  les  expressions 
suivantes  :  «  en  dehors  de  toute  pnto  cupatioo  politique  je  plaiderai 
to«t  «implement  raffaire,  j'exanainerai  etiliii  avec  modération  et  le 
ptas  brièveiuent  possible  cette  poursuite  que  je  considère  comme 
injuste,  étrange  et  arbiti-aire.  » 

Arrêté  dans  son  discours,  M*  Viviani  avait  répété  les  mêmes  paroles 
en  les  accentuant. 

Le  Tril)unal  correcLionDel  d'Albi,  interprétant  ces  expressions 
comme  injurieuses  pour  le  Cl^^  du  parquet  du  Tribunal,   avait,  par 
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un  jugement  du  17  mars  1894,  déclaré  jM*  Vivian!  coupable  d'infrac- 
tion disciplinaire  et  Pavait  frappé  d'un  mois  de  suspension. 

Sur  rappel  de  M'  Yivîanî  raffaire  est  venue  devant  la  Cour  de 
Toulouse  où  il  a  soutenu  que  les  droits  de  la  défense  l'avaient  auto- 
risé à  parler  comme  il  lavait  fait  ;.M''  Cartier,bàtonnier  des  avocats  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  développé  cette  thèse,  à  l'appui  de  la- 
quelle, rappelant  le  célèbre  procès  d'Emile  OUivier,  il  a  invoqué  la 
urisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  l'opinion  de  Faustin  Hélie. 

M"  Emile  Ollivier  avait  dit  que  :  «  le  ministère  public  avait  fait  ap- 
pel aux  passions  les  plus  irritantes  et  que  cela  était  mauvais.»  La 
Cour  de  Paris  avait  déclaré  que  le  droit  de  défendre  n'entraînait  pas 
le  droit  d'attaquer  et  que  l'attaque  personnelle  ne  peut  dans  aucun 
cas  être  permise.  La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi,  mais  déclara 
que  l'attaque  interdite  n'est  pas  celle  dirigée  contre  les  arguments, 
mais  celle  qui  prend  à  partie  la  personne,  qui  censure  sa  conduite, 
qui  blâme  ses  actes. 

Après  le  réquisitoire  de  M»  Jaodon,  avocat-général,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  lois,  décrets  et  ordonnances  imposant  aux  avocats  des 
règles  qu'ils  sont  tenus  d*observer  dans  leurs  plaidoiries^  règles  afférentes  à  la 
convenance,  h  la  modération  de  leur  langa^^e  ainsi  qu'aux  égards  et  uu  respect 
qn*ils  doivent  avoir  pour  ies  Tribunaux  et  les  magistrats  (art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808,  31  de  la  loi  du  32  ventôse  an  XII,  38  du  décret  du  14  oc- 
tobre 1810,  art.  16,  43  et  45  de  l'Ordonnance  du  âO  novembre  iSii)  ; 

Attendu  que  ces  obligations  sont  reproduites  dans  la  formule  du  serment 
professionnel  que  prête  cnaque  avocat  avant  son  entrée  en  ftmctions  «  de  ne 
rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux 
règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûr«'té  de  TËtat  et  à  la  paix  publique  et 
de  ne  jamais  ^'éc^rter  du  respect  «tû  aux  Tribunaux  et  aux  autorités  publiques  » 
(art.  31  de  Tordonnance  précitée  du  20  novembre  1822)  ; 

Attendu  que  le  chef  du  parquet  d'un  Tribunal  de  première  instance  (procu- 
reur de  la  République)  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  poursuivre  les 
auteurs  d'un  crime  ou  délit  qui  lui  est  dénoncé  ou  qu'il  découvre  (art.  22,  C. 
inst.  cr.); 

Attendu  qu'il  agit  dans  ce  cas  en  s'inspirant  de  sa  conscie.nce,  de  ses 
lumières  et  des  enseignements  de  l'expérience  ;  qu'il  importe  de  faire  remar- 
quer qu'il  a  la  responsabilittî  de  la  poursuite  qu'il  ordonne  ;  qu'évidemment  sa 
constante  préoccupation  doit  être  et  ne  saurait  être  que  Tobservation  impé- 
rieuse et  stricte  de  la  loi  ;  que,  s'il  s'en  écarte  volontairement,  il  fait  un  acte 
arbitraire  ; 

Or,  attendu  que  M.  le  procureur  de  la  République  d'Albi  ayant  ordonné 
contre  M  Marty,  conseiller  municipal  de  cette  ville  une  poursuite  devant  le 
Tribunal  correctionnel  pour  délit  d'outrage  tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  222 
G.  pén.  envers  un  magistrat  de  Tordre  a<iministratif.  M*  Viviani,  présentant 
8ar  opposition  à  un  jugement  de  défaut  la  défense  du  prévenu  a,  dès  le  débat 
de  sa  plaidoirie,  employé  les  expressions  suivantes  :  «  en  dehors  de  toute  pré- 
occupation politique,  je  plaiderai  tout  simplement  l'affaire,  j'examinerai  enfia 
avec  modération  et  le  plus  brièvement  possible  cette  poursuite  que  je  considère 
comme  injuste,  étrange  et  arbitraire  »  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  le  sens  des  expressions  em- 
ployées par  M'  Viviani  ;  que  c'était  là  de  sa  part  censurer  la  conduite  du  pro- 
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carenr  de  la  Républiqne,  jeter  nn  blâme  sur  ses  actes,  affirmer  qne  ce  magis- 
trat n'avait  pas  volontairement  tenu  compte  de  la  l<>i  ;  qn'en  nn  mot  la  pour- 
suite qualifiée  d'arbitraire,  avait  été  inspirée  par  tout  antre  sentiment  qne  ce- 
lai de  la  justice; 

Attendu  que  ces  expressions  témoignent  évidemment  un  manque  d'égard  et 
de  respect  pour  le  magistrat  du  Parquet  et  constituent  une  infraction  discipli- 
naire «}*âudience; 

Attendu  qu'on  doit  considérer  cette  infraction  comme  étant  préméditée  ;  at- 
tendu qu'en  effet,  d'une  part,  ce  n'est  point  en  répondant  à  M.  le  procureur  de 
la  Républiqne  ni  dans  le  cours  de  sa  plaidoirie  et  dans  une  improvisation  que 
M«  Viviani  a  employé  ce  langage  ;  que  son  clitnit  était  demandeur  en  opposi- 
tion à  nn  jugement  de  défaut  le  condamnant  à  200  francs  d'amende  ;  que 
M*  Vivian]  parlait  le  premier  et  que  la  phrase  incriminée  est  à  vrai  dire  la 
première  de  sa  plaidoirie  : 

Attendu,  en  outre  et  d'autre  part,  qu'à  la  question  qui  lui  était  adressée, 
s'il  persistait,  M*  Viviani  a  répon<iu  :  <  Je  considère  cette  poursuite  comme 
injuste,  étrange  etarbitraire,et  si  injuste,  si  étrange  et  si  arbitraire  qne  je  n'en 
ai  pas  trouvé  d'exemples  dans  les  annales  judiciaires  >. 

Qu'on  ne  saurait  séparer  ces  expressions  des  premières  dont  s'est  servi 
M'  Viviani  ;  que  c'est  bien  de  sa  part  réitérer  la  censure  de  la  conduite 
du  magistrat  du  parquet,  jeter  un  blâme  sur  ses  actes  ;  qu'on  se  trouve  donc 
en  présence  d'une  infraction  disciplinaire  caractérisi'.e  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  retenir  comme  faisant  disparaître  l'infraction  la 
déclaration  de  M*  Viviani  devenu  inculpa,  déctaration  contenue  dans  son 
interrogatoire,  qu'il  n'avait  aucune  intention  d'offenser  M.  le  procureur  de  la 
République  ni  sa  personne;  qu'en  effet  M*  Viviani  a  d»M  laré  en  môme  temps 
quM  ne  voulait  rien  rétracter  et  qu*ii  maintenait  les  expressions  employées, 
comme  étant  de  sa  part  l'exercice  d'un  droit  légitime  ; 

El,  attendu  que  M"  Viviani,  avocat  occupé,  plaidant  fréquemment,  ne  peut 
être  considéré  comme  s'élant  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  des  trois  expres- 
sions :  injuste,  étrange,  «arbitraire  ,  que  surtout  il  n'en  peut  être  ainsi  lors- 
qu'on remarque  qu'il  a  été  invité  à  s'expliquer  sur  les  observations  du  procu- 
reur de  la  République  ;  qu'aucun  doute  ne  pouvait  plus  alors  s'élever  dans  son 
esprit  >ur  le  ciractère  onensant  de  ces  expressions  et  que,  néanmoins,  il  a  eu 
le  tort  (le  les  répéter  en  les  accentuant  à  l'audience; 

Attendu,  enfin,  que  M*  Viwani  a  conservé  devant  la  Cour  la  môme  attitude 
que  devant  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs  : 

Vidant  son  renvoi  au  Conseil  ;  vu  les  dispositions  des  art.  43,  16  et  16  de 
rordi»nnance  du  29  novembre  1822,  dont  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  ; 

Déclare  que  Viviani  a  com:ijis  l'infraction  disciplinaire  visée  par  le juj^ement 
du  17  mars  1894,  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  d'Albi  ;  en  couséquence, 
le  démet  de  son  appel  et  le  condamne  aux  autres  dépens. 

Observations.  —  A  raison  de  l'intérêt  lout  spécial  de  celle  affaire 
oîi  se  trouvaient  en  présence  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  de 
la  magistrature  et  du  barreau,  ou  plutôt  du  ministère  public  et  de  la 
défense,  nous  avons  voulu  en  faire  profiter  nos  lecteurs. 

Les  intérêts  sacrés  delà  défense  dominent  de  très  haut  la  question  ; 
il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  justice  que  si  l'avocat  peut  en  toute  liberté 
présenter  an  tribunal  et  à  la  Cour  toutes  les  explications  et  apprécia- 
tions qu'il  peut  croire  utiles  à  sa  cause  :  Cresson,  t.  2,  p.  78.  — 
Mollot,  t.  2  n.  203. 

La  Cour  de  cassation  a  dt-cidé  H  avril  18().  S.  600,  1,494.  —  D.  60, 
1,146)  qu'il  est  permis  à  Tavocat  de  prendre  à  partie  les  arguments 
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dn  nsagisirat  du  minîstfere  public,  mais  doii  la  personne  de  ce  magis- 
trat. 

A  Paris,  les  avocats  usent  largement  de  ce  droit  reconnu  par  la  Cour 
suprême  ;  dans  toute  aiïaire  criaiinelle*  Tavocat  qui  se  respecte  passe 
au  crible  de  la  plus  sévère  appréciation  touB  les  actes  de  rinstruction 
et  il  ne  vient  pas  à  Tesprit  du  magistrat  qui  occupe  le  siège  du  miois- 
tère  public  de  se  froisser  de  cet  usage. 

Il  ne  peut  en  être  malheureusement  ainsi  dans  les  sièges  ou  les 
magistrats  débout  ont  à  diriger  l'instruction;  combien  alors  la  tache 
de  l'avocat  devient  difficile  s'il  se  trouve  en  présence  d'un  raagis-  - 
trat  dont  l'épiderme  est  trop  sensible.  Le  magistrat  ne  doit  pas  alors 
oublier,  et,  en  cela,  il  honore  le  corps  auquel  il  appartient,  aue  si  «  sa 
constante  préoccupation  ne  sauraitétre  que  l'observât  ion  impérieuse  et 
stricte  de  la  loi,  il  ne  doit  pas  s'en  écarter  volontairement».  Ne  serait- 
ce  pas  s'en  écarter  et  faire  «  un  acte  arbitraire  »  que  de  refuser  à 
l'avocat  le  droit  de  discuter  les  actes  de  Tinstruction  et  de  prétendre 
même  que  la  poursuite  n'est  pas  fondée?  M*  Viviaiii  n'usait  pas  d'un 
autre  droit  selon  nous  en  qualitiant  comme  il  Ta  fait  la  poursuite  à 
l'occasion  de  laquelle  il  a  été  condamné. 


Article  877 
CODB  D'APPEL  DE  PARIS  (V'  caAMRaK)      ^ 
Présidence  de  M.  Périvieb,  premier  président 
Audiences  des  2,  9,  16  et  H  janvier  1804. 

ABOaDA«R  EN  1I«B.  ~  VOIUi»  ET  VAPEUR.  ^  VOiLIEB  1UTTRAPÉ.  —  RER 
CALMK.  ^  NUIT  NOIRE.  —  AVSKNCB  DJ£  BBCTMB.  '^  FEUK  RtGLEHES^XAliUBS. 
—  HÏSPONSABIUTÉ. 

//  ne  peut  y  avoir  cas  fortuit  en  matière  d'abordage  par  nuit  noire 
si  la  mer  est  calme  et  sans  brume,  les  deux  navires  pouvant  aper- 
cevoir respectivement  leurs  feux. 

Lorsquun  navire  à  voile  se  trouve  rattrapé  par  un  steamer  dont  U 
voit  sur  sa  route  arrière  te  feu  blanc  et  les  devjc  feux  de  tribord 
et  de  bâbord,  et  que  dans  ces  conditions  il  montre  d  l'arrière  Le 
feu  réglementaire  blanc  et  continue  sa  route  conformément  au 
règlement  de  1884,  aucune  faute  ne  saurait  lui  être  imputée. 

Est  au  contraire  en  faute  le  steamer  qui  aidant  tout  d'abord  viré  à 
bdfford  pour  éviter  le  voilier  fait  ensuite  barre  à  tribord  trop  tard 
pour  éviter  l'abordage. 

(Les  Messageries  maritimes  et  les  Transports  maritimes.) 

Faits.  —  Le  24  novembre  1889,  dans  la  nuit,  un  abordage  sest 
produit  dans  les  eaux  ^K)riu}jaises  vnlve  le  vapeur  français  Orénoque, 
des  Messageries  maritimes,  et  le  irois-màts  Yvonne,  àu^ovi  de  Nantes, 
appartenant  à  la  Compagnie  des  Transports  maritimes  et  d'affrètement. 
Les  avaries  subies  par  le  voilier  semblaient  s'élever  à  une  soixantaine 
de  mille  Irancs. 
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La  GonpBgme  des  Transports  maritimes  prétendait  que  lisi  Compa- 
gnie des  Jiessageries  maritimes  devaii  être  n^ndue  responsable  des- 
conséquences  de  l'abordage  de  son  vapeur  1  Orénoque  avec  le  voilier 
VTvonne. 

De  son  côté,  la  G)mpagnie  des  llfessafferies  maritimes  conclnait  à. 
être  indemnisée  par  la  Compagnie  des  Transports  loarltimes  à  raison 
des  domma^^  qu'elle  prétendait  avoir  éprouvés  du  fait  de  la  collision, 

S»r  les  deux  demandes  connexe,  te  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  par  jugement  du  6  août  1890  statuant  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité des  avaries»  avait  déclaré  lesdeux  Compagnies  mal  f^mdées 
en  leurs  demandes  respectives,  la  première  à  raison  de  ce  que  l'abor- 
dage était  imputable  à»  son  navire  et  la  seconde  parce  qu'elle  ne  faisait 
pas  la  preuve  des  dommages  r^u'elle  prétendait  avoir  éprouvés. 

La  Compagnie  des  Transports  maritimes  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement* 

M'  DeLAAUB,  avocat,  a  soutenu  cet  appel;  M^  Barbouk  h  ptsûdé  pour 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  et  te  commandaot  de  VOré- 
noque. 

Conformément  aux  conclusioirs  de  M.  Vavocat  général  Pubch,  la 
Cour  a  rendu  l'arrêt  infirmatif  dont  suit  la  teneur  : 

LA  COUR  : 

Considérant  que,  dans  la  nuit  do  24  novembre  1889,  à  onze  heares  un 
qoart  rOrênogue^  de  la  Compagnie  des  MessAjzeries  m  ritimes,  a  a-bordé  le 
voilier  l'Yvonne,  appartenant  à  ia  Comi^agnie  des  Trunsports  inaritiiiie.'.  à 
80  milles  environ  de  Lisbonnf^;  qne  la  (.omp;*^nie  appelante,  imputant. 
raborda;,'e  à  la  faute  du  capitaine  du  vapeur  \* Orénoque,  a  «lenian  e  dt'vant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  Compagnit'  utiniée,  la  ré|i^raJioii  du 
préjudice  résultant  pour  elle,  des  grosses  a\arie>  cannées  à  ^oll  voilier  par  le- 
dit abordage;  que,  de  son  côté,  la  C^^mpagnie  des  Messageries  maritiines 
demande  reconventionnelleinent  a  la  Compagnie  des  Traxspnrls  marit  mes  la 
réparation  du  dommage  causé  au  vapeur  i' Orénoque^  par  suile  de  Tabordage 
dont  il  s*agit,  et  qu'elle  impute  à  ia  nei^iigence  du  cattiiaine  du  vuili-er 
VTfumne  ;  que,  par  le  jugement  dont  est  appe;,  ta  demande  principale  a  été 
rejelée^  et  que  le  Tribunal  a  décide  que  la  demande  re»  on\entionnel  e  n*élait 
pas,  quant  à  pré.-ent,  justifiée  ;  que,  pour  apprécier  le  mérite  d«  celle  double 
demande,  soumise  à  l'appréciatioM  de  ia  Cour  par  Teffel  devoiutif  de  Tappel,  il 
échet  de  rechercber  à  quel  e  cause  il  y  a  lien  d^allnbuer  Taccldenl  qui  sert  de 
base  à  ia  double  .lotion  ci-dessus  délei minée  ; 

Consitlérant  tout  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  d'écarter,  comme  cause  de  Tabor- 
dasre,  te  cas  fortuit  ou  la  forer  majeure  :  (|u'il  est,  en  eifet^  reconnu  par  les 
deux,  parties,  et,  au  surplus,  établi  par  l'ensemble  des  témoignages  recueillis 
aussitôt  après  l'arcideni,  par  le  consul  français  à  Lisbonne,  que  si  la  nuit  du 
^4  novembre  1889  était  noire,  au  moment  de  l'accident,  la  mer  elait  calme  et 
sans  brouillard  ;  qu'il  faut  dnnc  en  conclure  que  Tabordage  a  eu  lieu,  soit 
par  la  faute  commune  des  deux  capitaines,  soit  par  la  faute  d'un  seul  ; 

Considérant  que,  pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question  allernalive,  il 
est  indispensable  de.  préciser,  conformément  aux  prescriptions  du  règieiiK-nt 
international  de  lt^84,  les  devoirs  et  les  obligations  qui  et^^icnt  imposées  aux 
deux  capitaines  dans  la  situation  oti  ils  s^  sont  tr*»uvés,  à  partir  du  moment 
ok  leurs  bateaux  ont  été  en  vue,  et  qu'ils  ont  dû  reconnaîtn*  qu'ils  suivaient 
l'un  et  l'autre  ia  même  route,  ou  qu'ils  pouvaient  -e  rencontrer; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17  du  règlement  susvisé,  «  lorsque 
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¥.  deui  navires,  Tun  à  voiles,  l'autre  à  vapeur,  courent.de  manière  à  seVen— 
«contrer,  le  navire  à  vapeur  doit  s'écarter  d«  la  route  de  celui  quia  voiles  »  ; 
d'où  il  résulte  que  le  voilier  doit  continuer  sa  route,  sans  avoir  aucune  ma- 
nœuvre à  faire,  tandis  que  c'est  au  vapeur  qu'incombe  l'obligation  de  s'écarter 
de  sa  roule,  et  si  les  circonstanc&'i  l'exigent,  de  diminuer  de  vitesse,  de  stopper^ 
ou  même  de  faire  machine  en  arrière  ainsi  que  le  prescrivent  les  dispositions 
de  l'article  18;  que  la  seule  obligation  imposée,  dans  le  cas  supposé,  au  navire 
à  voiles  (art  11),  est  de  montrer  au-dessus  de  sa  poupe  un  reu  blanc  ou  un 
feu  in  terminent,  destiné  à  avertir  le  navire  qui  approche,  obligation  imposée 
du  reste  à  tout  navire  rattrapé; 

Considérant  que  la  conséquence  rationnelle  résultant  de  la  différence  entre 
le  rôle  actif  imposé  au  capitaine  du  navire  à  vapeur  et  celui  tout  passif  pres- 
crit au  capitaine  du  navire  à  voiles,  est  d'établir,  en  cas  d'abordage,  une  pré- 
sompti'U  de  faute  à  la  charge  du  premier,  et  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
une  preuve  contraire  : 

Considérant  qu'il  s'agit  maintenant  de  faire  application  aux  faits  de  la  cause 
et  aux  circonstanc&s  au  milieu  desquelles  s  est  produit  l'abordage  du  24  no- 
vembre 1889,  des  principes  et  des  règles  posés  dans  les  dispositions  susvisées 
du  règlement  international  de  18^4  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  dépositions  des  hommes  de  l'équipage 
des  deux  navires  entre  lesquels  a  eu  lieu  l'abordage,  que  le  vapeur  et  le  voilier 
étaient  munis  l'un  et  l'autre  des  feux  rôglemenUires  prescrits  par  les  articles  3 
et  6  du  règlement  international;  que  le  voilier  a  aperçu  à  neuf  heures  et 
demie,  avant  l'accident,  le  feu  blanc  du  vapeur,  et  à  dix  heures  et  demie  ses 
feux  de  position,  rou«e  et  vert,  placés  à  bâbord  et  à  tribord  ;  que  le  voilier 
n'a  arboré  à  sa  poupe,  que  cinq  ou  six  minutes  avant  l'abordage,  le  feu  blanc, 
jugé  par  l'expertise  comme  ayant  la  force  et  l'éclat  réglementaires,  c'est-à-dire 
ayant  une  force  de  projection  de  un  mille  au  moins,  comme  le  prescrit,  pour 
les  navires  au  mouillage,  l'article  8  du  décret  réglemeniaire  de  18S4  ;  que 
c'est  alors  que  le  vapeur,  pouvant  juger  et  apprécier  1  éventualité  d'nn  abor- 
dage, a  fait  les  manœuvres  nécessaires  pour  changer  de  route,  en  comman- 
daiit  de  placer  la  barre  à  bâbord  toute  ;  mais  que  cette  manœuvre  n'était  pas 
encore  complètement  achevée,  que  le  capitaine,  changeant  tout  à  coup  de 
résolution,  a  donné  le  commanilement  de  mettre  la  barre  à  tribord  toute,  et 
que  quelques  secondes  après  ce  premier  commandement  l'abordage  a  eu  lieu; 

Considérant,  ceci  exposé,  qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si  les  «ieux 
navires  se  sont  conformés  aux  prescriptions  qui  leur  étaient  réglemt:ntaire- 
ment  imposées,  comme  aux  autres  règles  de  prudence  et  de  prévoyance,  com- 
mandées par  l'expérience  et  les  circonstances  auxquelles  il  n'a  point  été 
innové  par  le  règlement  de  1884  ; 

En  ce  qui  concerne  V  Yvonne  ; 

Considérant  qu'il  est  certain  que,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 11  du  règlement  sus- visé,  ii  a 'arboré  à  sa  poupe  le  feu  blanc  qui  pouvait 
révéler  sa  préseace;  qu'il  s'agit,  toutefois,  de  rechercher  si,  en  arborant  ce 
signal  cinq  à  six  minutes  avant  l'accident,  il  n'a  point  commis  une  faute,  etsi 
celte  faute  n'a  point  contribué  dans  une  mesure  quelconque  à  l'abordage  dont 
il  a  été  la  victime; 

Considérant,  sur  ce  point,  qu'il  est  à  remarquer,  tout  d'abord,  que  le  feu 
blanc  par  lui  arboré  en  poupe,  n'avait  pas  et  ne  devait  avoir,  conformf^menl 
aux  prescriptions  de  l'art.  8,  qu'une  force  de  projection  de  un  mille  environ; 
qu'en  admettant  donc  que  ce  signal  ail  été  arboré  plus  tôt,  ii  est  certain  que 
le  vapeur  n'eût  pu  l'apercevoir,  pui-que  marchant  à  une  vitesse  de  'lOO  mètres 
à  la  minute,  le  plus  simple  calcul  démontre  qu'il  aurait  été  à  une  disUnce 
supérieure  à  la  projection  de  son  feu  ;  Que,  dans  ces  conditions,  il  serait 
téméraire  d'affirmer  que  le  capitaine  de  V  Yvonne  a  commis  uue  faute  en  n'ar- 
borant le  feu  bUnc  que  cinq  ou  six  minutes  avant  l'accident  ; 
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En  ce  qai  concerne  VOrénoque  : 

Considérant  qa'il  résulte  de  l'exposé  qai  précède  qne  ce  vapenr  a  aperçu 
V  Yvonne  RU  moment  où  il  en  était  éloignéde  2^000  mètres  environ;  Qa'il  adû, 
à  cette  distance,  reconnaître  aassitôt  qu  il  allait  aborder  nécessairement  ce  navire 
à  voiles  s'il  ne  changeait  pas  sa  route  ;  Que  le  capitaine  du  navire  alBrme,  avec 
quelques  hommes  de  son  équipage,  qu'il  a  aussitôt  ordonné  de  placer  la  barre  à 
bâbord  toute,  mais  que  cette  affirmation  est  démentie  par  la  déclaration  du 
maître  timonier,  qui  affirme  que  cette  manœuvre  n'était  pas  encore  terminée, 
lorsqu'il  a  reçu  le  commandement  de  mettre  à  tribord  toute  ; 

Considérant,  en  effet,  que  la  barre  de  VOrénoque  étant  mue  par  la  vapeur, 
la  première  manœuvre  ordonnée  eût  été  achevée  depuis  au  moins  deux  ou 
trois  minutes,  lorsque  la  deuxième  a  été  commandée  quelques  secondes  avant 
rabordage  ; 

D'ob  il  faut  conclure  que  la  première  manœuvre  n'a  été  ordonnée  que  deux 
on  trois  minutes  après  le  hissage  du  feu  blanc  en  poupe  du  voilier  ;  Que  le 
capitaine  a  donc  à  s'imputer  le  retard  par  lui  apporté  dans  le  commandement 
de  mettre  la  barre  à  bâbord  toute;  Qnil  est,  au  surplus,  difficile  d'admettre 
qae  ce  commandement  ait  été  réellement  donné  dans  les  conditions  allé|[uées» 
étant  admis  en  navigation  que  la  barre  étant  placée  à  bâbord  où  à  tribord 
tonte,  le  navire  doit  décrire  une  circonférence  au  rayon  de  cinq  à  sept  fois  sa 
longueur,  ce  qui  aurait  dû  avoir  pour  résultat  de  l'éloigner,  marchant  à 
raison  de  400  mètres  à  la  minute,  de  plusieurs  centaines  de  mettes  de  V  Yvonne 
au  moment  de  l'accident,  tandis  qu'il  en  était  très  rapproché  au  moment  où  a 
été  donné  l'ordre  de  mettre  la  barre  à  tribord  toute  et  où  a  eu  lieu,  quelque 
temps  après,  Tabordage  entre  les  deux  navires  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  capitaine  de  VOrénoque  a  fait,  sans  excuse 
plausible,  une  fausse  appréciation  de  la  situation  respective  des  deux  navires, 
aa  moment  où  il  a  donné  le  commandement  de  mettre  la  barre  à  tribord  toute, 
poisqoe  c'est  quelques  secondes  après  ce  com mandement  qu*a  eu  lieu  l'abordage; 

Considérant,  ennn^  que  dans  la  situation  critique  où  il  se  trouvait  quelques 
minutes  avant  l'accident,  le  capitaine  de  VOrénoique  aurait  dû,  soit  ralentir  sa 
vitesse,  soit  stopper,  soit  même  faire  machine  en  arrière,  ou  recourir  à  toute 
autre  manœuvre  que  son  expérience  de  marin  pouvait  lui  suggérer^  de  manière 
à  éviter  Faccident  dont  il  doit  être  présumé,  en  vertu  des  principes  ci-dessus 
poeés^  et  même  doit  être  reconnu,  en  raison  des  circonstances  ci-dessus  rappe- 
lées, l'auteur  responsable  ; 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  à  l'appel,  émendant  et  réformant  ; 

Dit  que  Tabordage  du  24  novembre  1889  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine 
de  VOrénoque  ; 

Condamne  en  conséquence^  par  la  voie  solidaire,  le  capitaine  et  la  Compa^ 
gnîe  des  Messageries  Maritimes  à  payer  et  rembourser  tous  les  dommages 
causés  par  ledit  abordage,  tant  au  navire  abordé  VYvonne^  qu'au  chargement 
et  aux  divers  intéressés; 

Dit  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  407  C  com.,  l'évaluation 
du  dommage  sera  faite  par  le  sieur  Teulière,  arbitre  au  Tribunal  de  commerce, 
que  la  Cour  nomme  à  cet  effet,  et  qui  procédera  dans  les  formes  de  droit  ; 

Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement^  ledit  expert  sera  remplacé  par 
ordonnance  de  M.  le  premier  président  ; 

Condamne,  en  fait,  les  intimés  aux  intérêts  de  droit  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  et  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 


Rejette  par  les  motifs  ci-dessus  exprimés^  la  demande  reconventionnelle  de 
la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  ainli  que  toutes  autres  conclusions 
des  parties. 
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Article  578 

•COUR  D'APPEL   DE  L'INDOCHINE  (2*  Cbambek.) 

Pr('»sidence  de  M.  Crémazv,   vice-président 

Audience  du  7  décemfrre  1893 
'• 

COCBlNCaiNB.  —  DROIT  GBINOIS  ANNAMITE.  —  VOCATiaN  h6r6dITAIRB  DES 
CHINOIS  EN  GOGHINCHINB.  ~*  PRINCIPE  DE  RÉGIPROGITÉ.  —  ABROGATION.  — 
LA  LOI  ANNAMITE  SEULE  APPLICABLE. 

Les  Chinois  ont  le  droit  d'acqttérir,  de  succéder ,  de  disposer  et  de 
recevoir  sur  le  territoire  de  Vlndo-Chine  française  de  la  même 
manière  que  les  Annamites.  Non  obstat  l*art.  Il,  titre  /",  du  pré- 
cis de  législation  annamite  qui  laisse  en  dehors  de  ses  disposi- 
tions la  matière  des  successions,  laquelle  continue  à  être  régie  par 
la  loi  annamite. 

U étranger  asiatique,  en  s'étahlissant  dam  VAnnan^f  est  soumis  (j 
l'application  des  loi^  civiles  annamites  (art,  33.) 

Le  principe  de  réciprocité,  au  point  de  vue  successoral,  est  inconnu 
dans  le  Code  annamite. 

Les  enfants  viennent  indistinctement  au  partage  de  la  succession 
paternelle,  de  quelque  lignée  quHls  soient  issus  {art.  83  J 
(ïmong-moDg-So  c.  Truong-manh-So.) 
(MM.  Cbambaud,  Camattk,  et  Michel,  magistrats). 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Traong-phat-KV;  après  8*être  marié  à  la  femme  chiDolse 
Lam-thi-Ta,  qu'il  laissa  en  Chine«  vint  vers  1850  exploiter  un  fonds  de 
commerce  en  u)chtnchine^  oii  il  épousa  une  femme  annamite  Tran-thi-Ky,  de 
laquelle  il  eut  Truone-roanh-So,  qui  est  Chinois  arrivé  dans  la  colonie  en 
1885,  ainsi  que  l'établit  la  carte  de  séjour  n«  3S0  dont  il  e^t  porteur,  à  lui 
délivrée  à  Vinh-Long  le  12  avril  1893  ; 

Attendu  que  Truong-phatKy,  est  mort  à  Nam-Son  (Chine),  en  1884,  auprès 
de  Fa  femme  Lam-thi-Tu  ;  que  Truong-manh-So  la  reconnaît  pour  sa  belle- 
mère,  mê  {ou  Kè  mau,  |3^i5^)  mais  considère  comme  un  étranger  Trupng- 
mong-So^  à  qui  il  conteste  la  qualité  de  fils  de  Truong-phat^Ky^  et,  par  suite, 
le  droit  au  partage  des  biens  immobiliers  laissés  par  S(in  père  qp  CocninchiDe; 
que  Truong-mong-So,  ayant  à  justifier  de  sa  Qliation,  a  fait  entendr^f  dans  un^ 
enquête  régulière,  divers  témoins,  dont  les  déposition^,  quoi  qq'en  ait  pen^éle 
tribunal,  sont  concluantes  ; 

Attendu  que,  pour  combattre  ces  témoignages  probant^^  entre  antres  celai 
de  La-Thaï-Hoa,  chef  de  la  congrégation  d  Akas,  Truong-manh-Sq  allègue  qne 
Lam-thi-Tu  et  Truong-mong-So  ne  pouvaient  pas  être  connus  à  Vinb-Lopg, 
«  puisqu'ils  ont  passé  toute  leur  exstence  en  Chine  >  ;  Que  le  contraire  xé^ulte 
d'une  note  explicative  en  réponse,  du30  septembre  1893,  q$i  il  prend  soin  de 
déc)arer  que  Lam-thi-Tu  a  séjourné  à  deux  reprises  dilléreutes  en  Cochinchine 
sous  le  toit  marital,  et  que  lui-même^  envoyé  ^  l'étranger  pour  remettre  de 
la  main  à  la  main  les  largesses  paternelles,  e^t  revenu  de  Chinei,  faisant  le 
voyage  avec  Lam-thi-Tu  et  Truong-mong-So,  qu*il  reconduira  plus  tard  au  vil- 
lage natal,  mais  accompagné  cette  fois  de  son  père  Truong-phat-Ky,  alors  gra- 
vement malade  et  décédé  depuis  ;  qu'une  preuve  bien  autrement  dec^^iy^  de  la 
possession  d'état  constante  de  'Truong-n^ong-So,  k  tort  représenté  jpa|r^ap h 
comme   an    «  enfant  acheté  d'une  pauvre  famille  chinoise  >  et  é|ev^  dans 
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la  maison  de  Th!-Ta  —  est  fournie  par  nn  écrit,  non  dénié;,  daté  de  1893 
(29  du  3»  mois  de  Qui-Ti)  par  lequel  Truong-maoh-So  s'oblige  à  avancer 
à  Thi-Tu  et  à  Mong  4,000  p.  pour  leurs  frais  de  retour  en  Chine,  sur  le 
montant  de  la  r<^alisation  du  nantissement  «  des  boutiques  situées  k  Vinh- 
Long  »  qu'ils  se  proposaient  de  consentir  à  un  commerçant  hindou,  conven- 
tion qui  implique  de  piano  la  jouissance  effective  et  ostensible  de  Thérédité 
par  Mong  et  sa  mère;  Qu'ainsi  cet  acte  est  la  reconnaissance  formelle,  émanée 
de  Truong-manli-So,  et  de  la  filiation  et  des  droits  successoraux  de  Trnong- 
mong-So,  qu'il  appelle  em  ruot,  son  frère  consanguin,  en  annamite  «  frère 
entrailles»  (on,  en  langue  mandarine,  baodé  5^^) 

D'où  suit  que  la  cause  présente  à  juger  une  pétition  d*hérédité,  introduite 
par  un  chinois  (Mong)  contre  son  frère  (Manh),  de  même  nationalité  que  lui, 
ou,  en  autres  termes,  une  demande  en  partage  de  la  succession,  ouverte  en 
Cochinchine,  d'un  chinois  entre  des  cohéritiers  chinois  ; 

Attendu  que  les  chinois  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir 
sur  le  territoire  de  rindo-Chine  française  de  la  même  manière  que  les  Anna- 
mites, sujets  français  en  vertu  de  Tart.  l**'  du  décret  du  25  mai  1881  sur  les 
conditions  de  naturalisation  des  indigènes  ;  Que  vainement  iovoque-t-on  un 
système  de  réciprocité  édicté  par  Tari.  11,  titre  I*',  du  Précis  de  législation 
annamite f  puisque  cet  article  laisse  en  dehors  de  ses  dispositions  la  matière  des 
successions,  qui  continue  à  être  régie  par  la  loi  annamite,  en  conformité  de 
l'art.  It  du  décret  organique  du  T6  juillet  1864  et  de  Tart.  58  in  fine  du 
décret  au  25  mai  1881  sur  la  réorganisation  de  l'administration  de  la  justice 
et  de  Tordre  judiciaire. 

Attendu  que  tout  ce  qui  concerne  la  condition  juridique  des  biens  acquis  et 
et  possédés  par  un  chinois  dans  l'Anuam,  étant  une  question  de  statut  réel, 
est  réglé  par  l'art.  33  G.-A.  (Phil.  I,  p.  253),  dont  le  Commentaire  officiel, 
faisant  corps  avec  la  loi  fondamentale,  statue  en  ces  termes  :  «  L'étranger, 
«  quand  il  est  venu  se  joindre  à  la  population  du  pays,  est,  par  cela  même, 
«  devenu  sujet  du  souverain;  s'il  commet  des  fautes,  il  est  jugé  selon  les  lois, 
<  et  pai:  là  on  montre  que  personne  n'est  en  dehors  de  l'action  de  ces  lois  >  ; 
qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  k  Tobjection  tirée  de  ce^que  le  législateur,  en  pro- 
clamant ce  principe,  ne  pouvait  avoir  en  vue  que  l'application  des  lois  de 
police  et  de  sûreté,  car  le  droit  privé,  tant  dans  le  Code  de  Gia-Long  que 
dans  le  Ta^Tsing-Hou-H  de  la  Chine  qui  lui  a  servi  de  modèle,  est  étouffé  au 
milieu  de  sanctions  pénales  et  de  châtiments  corporels,  et  c'est  parmi  ces  aber- 
rations d*un  autre  Age  que  sont  enfouies  les  lois  de  succession,  qui  doivent 
servir  de  règles  au  juge  civil  pour  la  solution  des  litiges  ;  qu'en  ce  qui  touche 
spécialement  le  principe  de  réciprocité  dans  Tespèce  actuelle,  il  est  inconnu 
de  la  loi  annamite,  qui  ne  s'inquiète  de  ses  justiciables  que  tout  autant  qu'ils 
résident  dans  l'Annam,  sans  étendre  sa  sollicitude  sur  le  traitement  qui  leur 
est  réservé  en  pays  étranger  à  l'occasion  de  la  revendication  de  leurs  droits 
successoraux  (M.  Lasserre,  projet  de  Code  civil  d  Vusage  des  Annamites,  Saigon, 
1884,  p.  14); 

Or,  attendu  que  le  droit  annamite  appelle  indistinctement  les  fils  à  prendre 
une  part  égale  dans  l'héritage  paternel,  qu'ils  soient  de  droite  lignée,  issus  de 
la  iemme  de  premier  ou  de  second  rang,  qu'ils  soient  de  commune  lignée,  issus 
de  concubines  (art.  46  et  décret  I*'  joint  -a  l'art.  83,  Phil.  I,  p.  p.  284  et 
392); 

Attendu,  dès  lors,  que  Truong-manh-So  et  Truong-mong-So,  nés  le  pre- 
mier en  Cochinchine,  le  second  en  Chine,  tous  deux  issus  de  Truong^hat- 
Ky,  mais  de  mères  différentes,  doivent  jouir  d'une  parité  de  situation  familiale 
et  être  admis,  concurremment  entre  eux  et  par  moitié,  à  succéder  ici  à  leur 
père,  chinois  d'origine  ; 
Par  ces  motifs  ; 

Déboutant  Truong-manh-So  comme  mal   fondé  en  ses  conclusions  de  i'" 
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instance,  tendantes  à  supplément  d'enquête  et  à  expertise,  les  faits  sur  lesquels 
il  se  base  étant  démentis  par  Taveu  ultérieur  qu'il  a  formulé  de  la  qualité 
héréditaire  de  Truong-mong-So. 

Meta  néant  le  jugement  (i)  entrepris  ; 

Statuant  par  nouvelle  décision^  ordonne  le  partage  en  deux  parts  égales. 
Tune  pour  Truong-manh-So,  Taulre  pour  Truong-mong-So,  des  19  hectares 
un  are  et  des  41  compartiments  de  boutiques,  sis  an  village  de  Long-Gbaa, 
composant  le  patrimoine  de  l'auteur  commun,  Truong-phat~Ky  ; 

Ordonne  a,u  chef  de  canton  de  la  localité  de  procéder  aux  opérations  de  ce 
partage  ; 

Ordonne  au  village,  le  partage  terminé,  d'inscrire  séparément  au  Dia-Bà  la 

S  art  afférente  à  chacun  des  co-héri  tiers  avec  cette  mention  dans  U  colonne 
ite  Cat  nghia  ou  Observations  du  cahier  descriptif  des  biens  fonciers  :  «  Par- 
«  tage  de  la  succession  du  chinois  Truong-phatKy  décédé  en  Chine. —  Arrêt 
«  du  7  décembre  1893  *  ; 

Condaqine  Truong-manh-So  en  tous  les  dépens  des  causes  d'instance  et 
d'appel  ; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Trnong-mong-So. 

Obskrvations.  —  Comp.  Cass.  ch.  civ.  6  déc,  1893,  Tribune,  1894, 
art.  488,  pi'  1  et  les  observations  qui  y  font  suite. 

Par  cet  arrêt  la  cour  suprême  a  décidé  que  les  héritiers  chinois 
d'un  chinois  décédé  en  Cochinchine  ne  peuvent  pas  concourir  sur  les 
biens  laissés  par  le  de  cujus  en  territoire  français  avec  les  autres 
héritiers  sujets  ou  citoyens  français. 

Article  579 
COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (2*  Ceambre) 
Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président. 

COCBINCHINK.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE. —  DETTES  PATERNELLES.  -^  OBLI- 
GATIONS DES  ENFANTS.  —  PIÉTÉ  FILULE.  —  RENONCIATION  DBS  FILLES.  

DEUIL.  —  ACTION  EN  PARTAGE. 

Les  descendants  sont  obligatoirement  tenus  de  payer  les  dettes 

paternelles^  sous  peine  de  manquer  au^  devoirs  de  la  piété  filiale. 

La  coutume  locale  proclama  cet  adage  :  <  le  père  emprunte^  le 

fils  rembourse  » . 
Des  filles  ne  peuvent,  du  vivant  de  leur  père  renoncer  à  leur  part 

successorale. 
Ce  n'est  qu'à  Vexpiralion  de  la  période  de  deuil  qu*ils  est  permis 
dHnienter  Caction  en  partage  des  biens  patrimoniaux. 
Un  fils  transgresse  les  devoirs  familiaux  en  actionnant  sa  mère  en 

justice  au  mépris  de  l'art,  306  c.  A. 

V"    ESPÈCE 

Audience  du  2  novembre  1893. 

MM.  GiiAMBAUD  et  Camatte  conseillers;    Rayxsaud,   substitut   du 
proc.  général. 

(Pham-van-Giaï  c.  Boi-van-Cu). 
LA  COUR  : 
Attendu  que  Tinstance  en  pétition  d*hérédite,  de  toute  Thérédité  laissée  par 
i'anuôlre  commun   Pham-van-iNguï,  n'a  clé  ima^jinéc  par  Pham-van-Giaî,  ûls 
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de  Pham-van-Dac  et  petit-His  de  Pham-van-Duc,  que  comme  une  réponse 
maladroite  au  jugement  du  2i  juillet  1892,  dans  lequel  figurait  son  père  ;  que 
ce  qui  a  été  jugé  pour  on  contre  le  père  lie  obligatoirement  le  fils,  tenu  de  s'y 
conformer  ;  que  par  ce  jugement,  le  tribunal  a  ordonné  le  partage  en  sept  lois 
de  la  succession  de  Pham-van-NgoI,  en  annulant  parte  in  qua  un  acte  de  venle 
de  biens  indivis  consenti  par  la  veuve  de  Pham-van-Duc,  Uu-thi-Suy,  assistée 
de  ses  deux  fils  Pham-van^Dac  et  Pham-van-Yen,  à  Nguyen-van-Trong,  le 
2i  septembre  1891  ;  que  si  l'acte  de  1806,  portant  renonciation  des  six  filles 
de  Pham-van-Ngoï  à  leur  part  héréditaire,  contre  paiement  de  cent  ligatures 
à  chacune,  avait  été  sérieux,  Pham-van-Duc  n'eût  pas  manqué  de  le  produire 
lors  du  précédent  procès  ;  que  bien  plus,  ce  titre  n'^t  pas  sincère,  parce- qu'il 
aurait  été  fait  du  vivant  de  Pham-van-NgoT,  qui  n'est  mort  qu'en  1877,  ce 
qui  eût  été  un  manquement  aux  devoirs  de  la  piélé  filiale  ^  hieu  ;  qu'à  bon 
droit  le  tribunal  a  repoussé  la  demande  de  Pharn-van-Glaï  par  l'exception  de 
chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Confirme  (1)  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Pham-van-GiaT. 

2«  ESPÈCR 

Audience  du^  octobre  1893. 

(Lo-cong-Dang  c.  Tran-thi-Luoc.) 

M"*  Paris  et  D...,  avocats-défenseurs. 

HM.  Dblpit  et  Rbymondon,  conseillers  ;  Miçdbl,  substitut  du  Procu- 
reur général. 

LA    COUH   : 

En  la  forme  : 

Attendu  que  le  jugô  aurait  dû  purement  et  simplement  repousser  par  une 
fia  de  non  recevoir  l'action  de  Tran-thi-Luoc  et  de  Tran-lhi-Lap,  qui,  sans 
nul  souci  des  devoirs  de  la  piété  filiale,  et  en  violation  de  l'art.  306,  deman- 
dent la  nullité  d'une  vente  immobilière  consentie  en  1867  (27  du  6*  mois  de 
Dinh-Meo)  par  leur  mère  Nguyen-thi-Mien  à  Lo-cong-Tuy,  père  de  Locong- 
Dang,  puisque  le  gain  de  leur  procès  exposerait  de  leur  fait,  Tguyen-thi-' 
Mieng  à  un  recours  en  garantie  formé  par  l'acquéreur  dépossédé  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Tinlervention  de  Tran-huu-Lan  désigné  dans  l'acte  de  vente 
comme  le  «  beau- neveu  »  de  Nguyen-thi-iMieng,  mais  qui  est  en  réalité^  le 
truong-toc  ^  "^  major  parens  (quoiqu*en  puissent  dire  les  intimées)  couvrant 
par  «on  assistance  l'incapacité  de  Tran-giau- Luong  et  de  Tran-giau-Ho, 
mineurs  tous  deux,  habilite  la  veuve  usufruitière  Nguyen-thi-Mieng  à  aliéner 
UQ  immeuble  ancestral,  vu  l'état  de  pénurie  et  de  détresse  on  était  réduite  sa 
famille,  au  décès  de  son  mari  Tran-van-Cuong  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  (1); 

Statuant  par  nouveau  jugé. 

Déclare  Tran-thi-Luoc  et  sa  sœur  Tran-thi-Lap  non  recevables,  et,  de  plus, 
mal  fondées  dans  leur  demande. 

Les  en  déboule  ; 

Les  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Lé-coog-Dang. 

(i)  Jugements  du  tribunal  de  Bentré  des  21  juillet  1802  et  23  août  4893. 
(2)  Jugement  du  tribunal  de  Tanau  du  27  juillet  1893. 
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3'    ESPÈCE 

AîAdience  du  29  décembre  1892 

(Huynh-lhi-Nhon  c.  Tran-thi-Thep.) 

M"  H...  et  P.,.,  avocats. 

MM.  CfiAMBAGDy  et  Raynadd,  conseillers,  Michel,  substitut  du 

Procureui^îéûéraL 

LA  COUR  : 

Attendu  qae  Tran*thi-Thep  s'est  mariée  le  6  avril  1888  à  Lun-van-Da, 
fils  de  Lna-van-Bao  et  d'Huynh'thi-Nhon,  la  défenderesse  an  procès  ;  qae 
son  mari  étant  mort  en  1889^  Tran-thi-Thep  n'en  continua  pas  moins  d'na- 
biter  sous  le  toit  de  ses  beaux-parents,  comme  la  loi,  les  mœurs  et  les 
coutumes  le  lui  prescrivent  ;  qu'à  la  suite  d'une  mésintelligence  de  famille»  la 
bru  actionne  aujourd'hui  sa  belle-mère  en  restitution  de  ses  bijoux  de  noces, 
qu'elle  estime  à  une  valeur  de  15  luong  d'or  et  d'une  somme  de  400  p.; 

Or,  attendu  que  le  Code  de  1812  (t.  2,  p.  429)  interdit  à  la  femme  de 
porter  plainte  contre  la  mère  de  son  mari,  «  encore  qu$  le  motif  de  Vaccusa- 
lion  soit  réel  >^  sous  peine  de  manquer  aux  devoirs  de  la  piété  filiale,  bat  hieu 
(Luro,  9*  leçon)  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  le  mari  et  la 
femme  pour  les  égards  et  la  déférence  dus  aux  père  et  mère  de  Tépoux,  dont 
le  deuil  doit  être  porté  pendant  trois  ans  par  la  belle-fille  comme  le  deuil  de 
ses  propres  père  et  mère  {Préliminairei  du  Ta^-Tsing^ioum,  1,  p.  17.  — Le 
CoDB,  1,  p.  76.  —  Aubaret,  1,  p.  27)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  (1)  ; 

Statuant  par  nouvelle  décision. 

Déclare  la  femme  Tran-thi-Thep  non  recevable  dans  sa  demande, 

L'en  déboute  ; 

En  conséauence^ 

Exonère  Huynh-thi-Ngon  de  toutes  les  condamnations  qui  lui  font  grief  ; 

La  condamne  en  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Huynh-thi-Nhon. 

4'  ESPÈCE 

Audience  du  16  mars  1893. 

M**  G...  et  T...,  avocats-défenseurs 

(Nguyen-van-Tuong  c.  Nguyen-van-Truong.) 

LA  COUR  : 

Attendu  que  la  terre,  dont  s'agit  au  procès,  a  cessé,  depuis  longues  années, 
d'appartenir  à  N^'uyen-van-Thong  pour  entrer  dans  le  patrimoine  de  Ngnyen- 
duc-Thu,  père  de  Nguyen-van-Truoiig  ;  que  Vo-van-Toan  est  tenu,  de  par  les 
règles  du  Code  {art.  82  et  306)  et  les  principes  du  droit  naturel,  de  respecter 
et  de  garantir  le  contrat  synaJlagmatique  de  1844  (o  du  8*  mois  de  la  4« 
année  du  règne  de  Thieu-Tri)  portant  vente  dt;  celte  parcelle  de  terre  par  sou 
grand'père  Nguyen-van-Thong  et  sa  mère  thi-Ben  moyennant  le  prix  de  30  li- 
gatures; que  l'inscription  de  Yo-van-Toan  au  diabô  deTan-Loc  (appert  autori- 
sation délivrée  le  3  septembre  1890)  est  destituée  de  tout  efTet  juridique,  vu 
qu'elle  a   été  obtenue  à  la   suite  d'un  certificat  erroné  et  intéressé  du  mari 


Nguven-van-Sac,  père  de  Nguyen-van-Tuong  ; 

D  où  suit  que  la  vente  du  21  octobre  1891  (19  du  9»  mois  de  Toti-iW^o)  con- 
sentie par  Vo-van-Toan  à  Nguyen-van-Tuong  est,   à  son  tour,  viciée  d'ui 
nullité  radicale; 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Sadec  du  3  novembre  1892, 
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Par  adoptioQ  des  motifs  de  la  décision  dont  appel,  lesquels  seront  transcrits 
dans  les  qualités  du  présent, 

Par  ces  motifs  ; 

Confirme  (i)  ;       ^ 

Ordonne  au  village  de  procéder  à  Tinscriptiou  de  Nguyen-van-Truong,  qui 
devra  figarer  pour  cette  terre  au  6d,  aux  lieu  et  place  de  Nguyen-van-tuong, 
avee  eetta  annotation  en  marge  :  «  Inscription  de  Vo*van-Toan^  et  vente 
u  de  1891  annulées.  —  Arrêt  du  16  mars  1893  »  ; 

Condamne  Nguyen-van-Tuoog  en  l'amende  d'appel  et  aux  dépens. 

5*  ESPÈCB. 

Audience  dû  22  juin  1893. 

( Vo-xuan-Quon  c.  Vo-xoan-Loï.  ) 

M*  Guascô,  avocat  défeoseur. 

(M*s  CflAHBAUo,  RaylNaud»  et  Michel,  magisti*ats.) 

UCOUR: 

Attendu  que  la  situation  juridique  de  Yo-xuan-Quon  au  procôs  est  celle  d'un 
acquéreur  à  réméré^c'est-c^-dire  d  un  créancier  gagiste,  avant,  par  l'effet  de  son 
droit  de  rétention,  la  jouissance  exclusive  des  revenus  de  la  chose  constituée  en 
nantissement,  la  propriété  continuant  à  résider  sur  la  tète  de  l'emprunteur 
Yo-xuan-Qui,  seul  apte  à  être  inscrit  au  hé;  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  dç 
Yoxuan-Quon  d'intervertir  les  causes  de  sa  possession  précaire,  et,  usurpant 
une  qualité  qu'il  n'avait  pas,cle  vendre  à  Nguyen-thi-Lu  partie  des  terres  dont 
il  était  nanti  ;  qu'il  a  donc  à  répondre  pécuniairement  à  cet  égard  de  sfes 
agissements  frauduleux  envers  Thi-Lu  ou  représentants  ;  qu'en  vertu  de  la 
coutume  annamite:  cphu  traituhuan  (A)  tt  -^  j^  -^  ^  »  (le  père  emprunte, 
le  fils  rembourse).  —  Luro,  9"  leçon,  et  le  Pays  d'Atinam,  p,  209.  —  Yo-xnan- 
Loï  est  fondé  a  offrir  à  Vo-xuan-Quon  le  remboursement  des  fonds  prêtés  con- 
tre restitution  simultanée  des  terres  remises  en  gage;  adoptant  en  tant  que 
besoin  les  motifs  du  jugement, 

Confirme  (2)  : 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Yo-xuan-Quon. 

6«    ESPÈCE. 

Audience  du  19  octobre  1893. 
(Huynh-hiep-Huéc.  Thaï-thi-Sam) 

V  (Mêmes  magistrats). 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'Huynh-hiep-Hué  forme  contre  Thaï-thi-Sam,  dont  il  est  le  fils, 
une  demande  :  a  en  restitution  de  deux  barques  avec  leurs  livrets,  ainsi  que 
d'une  malle  contenant  des  effets  d'habillement  et  une  somme  de  350  p.  ; 
b  en  annulation  de  la  vente,  faite  par  thi-Sam,  d'une  de  ces  barques  au  chi- 
nois Nhu  Khué ; 

Or,  attendu  qu'un  fils  manque  aux  devoirs  familiaux  en  actionnant  en  justice 
sa  mère,  le  procès  fût-il  fondé;  que  l'art.  306  du  Code  annamite  ne  distingue 
pas  et  édicté  celte  prohibition,  alors  même  que  le  fils  soit  marié  et  habite  sous 
un  toit  autre  que  celui  de  ses  père  et  mère  ;  que  le  iuge  de  première  instance 
a  méconnu  ce  principe  constitutif,  une  des  bases  du  droit  privé  en  Chine  et 
dans  l'Annam,  en  retenant  la  canse^  sur  laquelle  il  n'avait  pas  à  prononcer 
au  fond  ; 

Par  ces  motifs  : 


(1)  lacement  du  tribunal  de  Sadec  du  3  noyembre  489?« 

(2)  Jugeaient  du  tribunal  de  Tauan  du  31  janvier  189.3. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


26't  JURl^PHUDENCK 

Infirme  ;  (1) 
Sutaant  à  nouveau, 
£t  faisant  ce  que  le  juge  aurait  dû  faire, 

Déclare  Huynh-hiep-Hné  parement  et  simplement  non  recevable  dans  sa 
demande, 
L'en  déboute; 

Le  condamne  h  tous  les  dépens  ; 
Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  par  la  femme  ThaMhi-Sam. 

7«   BSPÈCIC 

Audience  du  2S  octobre  i893. 
(Pbam-van-0  c.  Pbam-vaB-Trinh.) 

M**  R...  d^  G...  et  Paris  avocats-défenseurs. 

(MM.  Lgchbllb,  Chambaud  et  Rayhaud,  magistrats). 
LA  COUR  ; 

Attendu  que  l'acte  de  1882(26  du  6*  mois  de  Nham-Nao)  portant  {«mise  en 
nantissement  par  Pbam-van-Hon,  l'auteur  commun,  à  Nguyen-van-Kiem,  ûls 
de  Nguyen-yan-Tbanh,  d'une  rizière  de  t/tao-dten  j|[  Q  moyennant  la  sommo 
de  SiO  ligatures^  est  le  seul  qui  lie  obligatoirement  la  descendance  tenue  d'ac- 
quitter les  dettes  paternelles  ;  qu'à  l'égard  d'un  prêt  ultérieur  de  170  p.,  con- 
senti par  Ngiiyen-van-Kiem  à  thi-Tbua,  veuve  de  Pham-van-Chu,  assistée  de 
ses  fils  Pham-van-Hanh  et  Pham-van-0,  le  bailleur  de  fonds  n'a  qu*à  {J^our- 
suivre  le  recouvrement  de  sa  créance  sur  les  biens  personnels  de  ses  débi- 
teurs, dont  il  a  suivi  la  foi,  son  droit  de  rétention  ne  portant  que  sur 
rimmeuble  héréditaire,  qui  lui  a  été  affecté  à  titre  de  garantie  réelle  do 
remboursement  de  840  natures; 

Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  du  jugement, 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  ;  (2) 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Pham-van-0. 


Ahticlb  680 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  de  M.  Simoneau,  juge-président 

Audience  du  26  janvier  1894. 

INDE  FHANÇAISB.  —  DOMAINE  FONCIER.  —  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  DÉTERMI- 
NATION.— CADASTRE  OU  COMPTE  DE  PAIMÀGHE.—  DROIT  DE  JOOftSANCK. 

—  CASSA  VARCOM.  —  vente.  —  nullité. 
Dans  les  établissemenîs  français  de  Plnde,  l'Etat,  succédant  awc 

rajahs,  est  devenu  propriétaire  du  sol. 
Au  contraire,  ci  KarikaL  ville  située  sur  le  territoire  de  Vanden 

royaume  de  Tanjore,  la  propriété  du  sol  a  toujours  appartenu 

aux  habitants. 
C'est  le  cadastre,, ou  compte  de  païmache,  de  1824,  qui  détermine  les 

droits  des  particuliers  sur  les  terres, 
les  habitants  dont  le  nom  figure  au  compte  de  paimache  avec  la 

qualification  de  Cassavarcom,  sont  des  cultivateurs  qui,  moyen- 

(i)  Jufremeut  du  tribunal  de  Cbaudocdu  10  août  1893. 
(**)  Jn'CDient  du  tribunal  do  Saison  du  5  juin  1893. 
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naut  la  prestàtivn  de  leurs  services  nu  propriétaire  du  fonds,  ont 
tm  droit  de  jouissance  sur  les  terrains  affectés  à  leur  habitation. 

La  convention  intervenue  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  l'habitant 
Cassavarcom  est  un  contrat  synallàgmatique,  qui  ne  peut  être 
rompu  que  tun  commun  accord  ou  faute  par  une  des  parties  de 
remplir  ses  obligations. 

Est  nulle  la  vente  du  fonds,  en  tant  qu'elle  ne  réserve  pas  les  droits 
de  VhabitatU  Cassavarcom. 

(Namassîvftyapadeatchy  c.  MongamadonsoiiliaDesahebmarëcar), 

Faits.  —  Le  3  septembre  1890,  le  nommé  Séchacouroueal  vendait 
à  Mougamadousoultane,  àenxvêlys,  un  mas,  soixante  coujis  (environ 
cinq  hectares  et  quart)  de  tBrres. 

L  acquéreur  fit  prendre  possession  du  terrain  par  exploit  d'huissier. 

Les  droits  du  vendeur  sur  la  propriété  vendue  n'ayant  pas  été  con- 
testés» la  vente  de  ces  deux  vélys,  un  mas,  soixante  coujis  de  teiTes 
devait  être  considérée  comme  parfaite,  sauf  en  ce  qui  concerne  une 
parcelle  y  sise,  plantée  de  cocotiers  et  de  divers  autres  grands  arbres 
couvrant*  une  superficie  de  soixante  et  un  coujis  de  terres  à  menus 
grains  et  contenant  une  paillotte,  la  dite  parcelle,  seul  objet  du  litige, 
occupée  par  les  nommés  Virapin,  Coupamouttou,  Namassivayapa- 
déatchy  et  Cannoupadéatchy  et  revendiquée  comme  étant  sa  pro- 
priété par  Namassivayapadéatchy,  par  exploit  de  MouttanvêloupouUé^ 
huissier,  en  date  du  premier  juin  1891. 

k  Tappui  dé  sa  revendication,  Namassivayapadéatchy  produisait  un 
compte  de  pa^imache  du  1*'juin  1824,  établissant  que  le  nommé 
Nagam,  son  auteur,  était  habitant  Cassavarcom  d'une  parcelle  de 
soixante  et  un  coujis  sise  dans  la  propriété  vendue  par  Séchacourou- 
eal à  Mottgamadousoultanesahebmarécar,  la  dite  parcelle  contenant  à 
cette  époque  une  paillotte  nouvellement  construite  et  huit  cocotiers. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  Namassivayapadéatchy  a  fait  assigner  Moiigamadoosoiiltane- 
sahebmarëcar  et  Séchacouroncal  à  comparaître  devant  le  Tribanal  de  céans 
pour  voir  déclarer  nul  l'acte  de  vente  du  trois  septembre  mil  hnit  cent  quatre- 
vingt-dix  consenti  par  Séchacouroncal  au  dit  Mougamadousoultane,  en  ce 
oui  concerne  le  terrain  énuifcé  an  dit  exploit,  et  par  voie  de  conséquence 
aéclarer  nul  le  procès^ verbal  de  prise  de  possession  des  quatorze  et  quinze 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  et  s'entendre  condamner  les  défendeurs 
en  cinq  cents  roupies  de  dommages-intérêts  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  aux  termes  du  compte  de  patmache,  le  demandeur 
serait  propriétaire,  du  chef  de  son  grand-pôre  Nagave,  de  soixante  et  un  coujis 
de  terres  à  menus  grains,  de  tope  et  d'habitation^  abornés  en  l'exploit  ;  que  le 
demandeur  susdit  aurait  laissé  une  partie  du  dit  immeuble  à  Couppamonttou 
et  à  Cannoupadéatchy  pour  y  construire  des  habitations  ;  qu'il  aurait  même 
laissé  un  nommé  Virapin  habiter  un  mané  à  titre  de  locataire  ;  que  c'est  à 
tort  que  ie  terrain  aurait  été  vendu  par  Séchacouroncal  qui  n'y  avait  aucun 
droit  ; 

Attendu  que  défaut  définitif  a  été  donné  contre  Séchacouroueal  le 
!•'  août  189i  ; 

Attendu  que,  par  sa  requête  du  14  mars  1892^  Mougamadonsoultane  sou- 
tient que  le  compte  de  palmache  du  premier  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


266  JUB1SPB00K14GE 

quatre  n'aurait  reooQnu  au  susdit  Nagave  que  la  qualité  d'habitant  CàSifavar- 
corn,  que  le  Cassavarcom  ne  serait  qu*uh  droit  de  simple  jouissance  réànltant 
de  la  tolérance  da  mirasdar  (propriétaire)^  que  le  défendeur  serait  au  con^ 
traire  propriétaire  des  terres  en  litige;  qu'il  y  a  dono  liet^  de  débouter  le 
demandeur  de  ses  conclusions,  et  subsidjairement,  au  cas  ou  il  serait  dit  que 
Séchacauroucal  a  vendu  à  tort  la  parcelle  de  terre  litigieuse  à  Mongamadou* 
soultane,,  de  condamner  Sécbacourpucal  en  mille  roupies  de.  dommages- 
inlérôls; 

Attendu  que  dans  sa  requête  du  20  juillet  1893,  NamassW^)'àpadéàlchy 
soutient  :qnè  Cassayarcom  signifie  eœtimption  de  redenante^  ^Vi*k  Tépoque  de  la 
rédaction  du  compte  de  païmache,  les  détenteurs  du  sol  n'en  avaient  que  la 
possession,  les  uns  à  charge  de  payer  une  redevance,  les  autres  gratuitenient 
(ci^ssavarcom),  que  le,  demandeur,  depuis  sa  naissapce,  (37  ans)  possède  du 
chef  de  ses  ancêtres  le  terrain  en  litige,  qu'il  n*à  jamais  travaillé  sous  les 
ordres  de  Séchacouroucal  ou  des  ancêtrds  de  ce  dernier^,  que  le  terrain  en 
litige  se  compose  de  terrés  à  habitation,  que  l'extrait  de  la  matrice  né  men- 
tionne pas  de  terres  de  cette  nature  ayan  t  échu  à  S^chacoûrotical  lors  du  par- 
tagé fait  avec  ses  communistes,  bue  l'acte  de  vente  iilvoqué  par  le  défendeur 
ne  mentionne  pas  de  terrain  k  habitation  ;  pourquoi  le  demandeur  réclame 
l'adjudication  de  ses  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  compte  de  palmache  du  1*"  juin  iS94  que  Nagam, 
aut£ur  de  Namassivayapadéatchy,  était  habitant  cassavarcom  d'rnis  parcelle 
de  soixante  et  un  coujis^  sise  dans  la  propriété  vendue  par  Séchacouroucal  à 
Mougamadousoultaîie  ; 

Attendu  que  le  seul  point  à  retenir  dans  le  débat  porte  sur  Tinterpréiation 
que  doit  recevoir  le  mot  cas<avarcom  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  très  justement  donnée  par  le  ministère 
public  dans  ses  conclusions,  lorsqu'il  définit  le  Cassavarconi  <  un  contrat 
«  synallagmaiique  obligeant  réciproquement  les  deux  parties  contractantes^ 
«  non  seulement  pour  elles,  mais  aussi  pour  leurs  héritiers  ou  ayants  droits  : 

<  Droits  de  jouissance  imprescriptible  pour  le  concessionnaire  auquel  une 

<  parcelle  de  terres  a  été  attribuée  par  le  concédant  en  échange  de  services 

<  permanents  ;  Obligation  pour  le  concessionnaire  de  rendre  d'une  façon  per- 

<  roanenle  au  concédant  les  services  qui  ont  été  pour  le  premier  là  cause 

<  constitutive  de  son  droit  de  jouissance  pour  lui^  pour  ses  héritiers  ou  ayants 
«  droits  ». 

Attendu  que,  ce  principe  étant  nosé,  le  contrat  de  càssavarcom  he  peut 
être  rompu  que  d'accord  parties  ou  bien  par  suilô  de  la  non  inexécution  deô 
charges  imposées  à  l'une  d'elles  ; 

Attendu  qua  la  vente  faite  le  3  septembre  1890  imposait  â  l'acheteur  l'oblU 
gation  de  respecter  les  conventions  passées  sans  fraude  avec  des  tiers  ;  qu'il 
ne  pouvait  donc  expulser  les  habitants  qui  occupaient  le  terrain  litigieux 
qu'après  avoir  provoqué  la  résolution  du  contrat;  Qu'en  agissant  autrement, 
il  a  causé  au  demandeur  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ;  que  le  Tri-, 
banal  évalue  ce  préjudice  à  cent  roupies  ; 

Attendu,  sur  la  mise  en  cause  du  vendeur^  que  ce  dernier  doit' garantir  son 
acheteur  de  tout  trouhie  ou  éviction  provenant  d'une  cause  antérieure  à  la 
vente  et  non  ex  pressé  «Tient  exceptée  dans  le  contrat  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Séchacouroucal  à  indemniser  Mouga- 
madousoultane  du  préjudice  à  lui  causé; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort^ 

Déclare  nul  et  de  nulle  valeur  l'acte  de  vente  du  3  septembre  1890  et  le 
procès- verbal  de  prise  de  possession  qui  s'en  est  suivi,  en  tant  qu'ils  peuvent 
porter  sur  Ja  pleine  propriété  dos  terres  revendiquées  en  l'exploit  d'ajourne- 
ment. 
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Condamne  Moagamadoiisonltanesahebmarécar  en  oent  roupies  de dûinmageî- 
inlérèis  au  profit  du  demandeur  ; 

Dit  que  Séchaoouroucal  sera  tenu  de  rembouraer  à  MougamadouscoUane  le 
montant  des  condamnations  prononcées  par  le  présent  jugement  ; 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  parties. 

OBSttHyATloNS.  —  Pour  bien  apprécier  la  portée  des  solulioils 
contenues  au  jugement  rapporté,  il  est  bon  de  se  rappeler  que  la 
nation  française  s'est  eu^Bmèe  à  juger  les  Malabars  et  autres  Indiens 
qui  ont  recours  à  notre  juslice,  suivant  leurs  lois»  mœui*s  et  ooutunles. 

Dans  les  établissements  français  de  Tlnde,  les  tribuimut  appliquent 
donc  : 

Les  lois  françaises,  aux  plaideurs  d'origine  française  et  aux  natifs 
qui  OQt  renoncé  à  leur  statut  personnel. 

La  loi  de  ManoU»  aux  Indiens,  sectateurs  de  Brahma  ; 

Le  Coran,  aux  Musulmans. 

Et  d'utie  façon  générale,  les  usages  cOiisacrés  par  la  traditioil  orale 
et  qui  ont  acquis  force  de  loi  ; 

En  cas  de  corifllt  entre  deui  législations,  les  jtigës  appliquent  les 
principes  du  droit  international  privé. 


ARTICiK  581 
TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  NOSSI-BÉ  (SmPtB  poucii). 
Présidence  dé   M.   de  MoNTPtANQUA,  juge-président. 
Audience  du  13  janvier  1894. 

NOSSi-BÉ.  —  POUVOIRS  DBS  GOUVERHËUHS»  -*  TAXES.  -*  PATENTES.  — 
CONTRAVENTIONS.  —  PÉNALITÉS.  —  ARRÊTÉS  LOCAUX.  —  ADSENCB  DE 
SANCTION.  —  DÉCRSr  DU  6  MARS  1877.  ^    APPUCATION. 

Dans  les  Colonies  oit  le  CQde  pénal  a  été  établi  par  le  décret  du 
6  mars  1877  dont  Vart.  3  dispose  que  les  faits  prévus  par  les 
règlements  de  police  émanés  de  rautorité  locale  sont  considérés 
comme  contraventions  de  police  simple  et  punis  des  mêmes  peines, 
la  contravention  d  un  arrêté  du  gouverneur  assujettissant  les 
commerçants  à  la  patente^  ne  peut  être  réprimée  par  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté^  alors  que  cet  arrêté^  infligeant  une  pénalité 
excédant  celles  de  simple  police^  na  pas  été  sanctionné  par  uh 
décret  consécutif  d  celui  sus  énoncé,  dans  le  délai  iinparti  par 
son  article  3;  [Six  mois  d  Nossi-bé).  Celle  contravention  encourt 
seulemeM  Vapplication  de  Vart.  471  c.  pén. 

La  caducité,  prononcée  par  cet  article  3  du  décret  du  6  mars  1877, 
s'applique  ainsi  aux  arrêtés  locaux  relatifs  au  mode  d'assiette  et 
aïKC  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes. 
(Ministère  public,  c.  Angeline  Cavellier.) 

FAITS.—  Le  26  septembre  1887,1e  gouverneur  de  Nossi-bé  avait  pris 
un  arrêté  portant  que  tout  individu  français  ou  étranger,  qui  voudrait 
exercer  dans  la  colonie,  à  partir  du  1''  Janvier  1868,  un  commerce, 
une  industrie  ou  'une  profession  ayant  pour  objet  la  vente  de  mar- 
chandises, serait  tenu  de  se  munir  d'une  patente  qu'il  devrait  exhiber 
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toutes  les  fois  qu*il  eo  serait  renuis,  et  (|ue  l'exercice  de  Tune  de  ces 
professions  sans  patente  serait  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr., 
pénalité  qui,  en  cas  de  récidive,  pourrait  être  doublée,  sans  préjudice 
de  la  saisie. 

Au  mépris  de  ces  dispositions  une  dame  Angélîne,  épouse  d'un  sieur 
Pierre  Cuvellier  avait  ouvert  à  Andouane,  le  30  décembre  1893,  un 
débit  de  liqueur,  sans  s'être  munie  de  la  patente  réglementaire. 

En  vertu  du  procès-verbal  dressé  contre  elle,  la  dite  dame  a  été 
citée  devant  le  tribunal  de  l^''  instance!  de  Nossi-bé,  qui,  jugeant  en 
matière  de  simple  police,  a  statué  comme  suit  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  en  droit  que  par  décret  du  6  mars  1877,  promnlgaé  d'après  arrêté 
localdu  16  JQÎQ  même  année  dans  les  établissements  de  Mayotte  et  dépen- 
dances, dont  Nossi-Bé  a  fait  partie  jusqu'au  !•'  janvier  1878,  les  dispositions 
do  code  pénal  en  vigueur  à  cette  date  dans  la  Métropole  ont  été  rendues 
applicables  dans  cette  partie  de  la  colonie  ; 

Attendu  que  i*artîcle  3  du  dit  décret,  modifié  quant  aux  délais  y  spécifiés 
par  celui  du  20  septembre  1877,  promulgué  à  Mayotte  et  dépendances  le  22 
novembre  suivant,  dispose,  que  les  faits  prévus  par  les  règlements  de  police, 
émanés  de  Tautorité  locale,  sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple  et  punis  des  mêmes  peines  ; 

Attendu  qne  ce  caractère  contraventionnel  ne  peut  être  dénié  à  la  préven- 
tion ;  Que  SI  toutefois,  aux  termes  du  dit  article  3,  le  ^hef  de  la  Colonie  a 
conservé  exceptionnellement  le  droit  de  rendre  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  le  règlement  des  matières  d'administration  et  pour  Texécntion  des  actes 
'  législatifs  dûments  promulgués,  avec  pouvoir  de  tes  sanctionner  par  quinze 
jours  de  prison  et  cent  francs  d'amende,  ces  arrêtés  ou  décisions  doivent^  lors* 

3nils  excèdent  les  peines  de  simple  police,  être  convertis  en  décret  dans  le 
élai  imparti  ; 

Attendu  que  passé  le  délai  de  six  mois  ces  arrêtés  ou  décisions,  non  con- 
vertis en  décret  rendu  par  le  chef  de  l'Etat,  deviennent  de  plein  droit  caducs 
lorsqu'ils  édicteot  des  peines  supérieures  à  cinq  jours  d'emprisonnement  et 

3uinze  francs  d'amende  et  confiscation  de  certains  objets  de  saisie,  limites 
éterrainées  par  le  chapitre  1*'  du  livre  IV  du  code  pénal. 
Or,  attendu  qu'il  est  de  principe  que,  si  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  la 
peine  la  plus  douce  doit  être  cependant  appliquée  lorsque  la  législation  répres- 
sive a  été  modifiée  comme  c'est  dans  la  circonstance  ;  que,  de  plus,  il  n'appa- 
ratt  dans  aucun  texte  que  la  pénalité  fixée  par  l'article  19  de  l'arrête  du 
26  septembre  1867  ait  été  sanctionnée  par  un  décret  consécutif  à  ceux  sus- 
énoncés  de  1877^  émanant  du  chef  de  l'Etat,  ou  ramenée  par  un  arrêté  local 
dans  les  limites  qui  ne  dépasseraient  pas  celles  établies  par  le  législateur  com- 
pétent ; 

Attendu  en  outre  que  les  pouvoirs'  accordés  aux  gouverneurs  et  comman- 
dants des  colonies  en  matière  de  taxe  et  contribution  par  le  décret  du  30  jan- 
vier i867  ne  sauraient  être  entendus  en  ce  sens  que  la  réglementation  du  mode 
de  poursuite  puisse  impliquer  le  droit  d'infliger  une  peine  judiciairement  pro- 
noncée qui  rentrerait  alors  dans  ces  pouvoirs  sans  approbation  ministérielle  ; 
que^  si  une  opinion  contraire  était  soutenue,  il  faudrait  cependant  reconnaître 
que  ce  pouvoir  particulier  a  été  profondément  amoindri  en  matière  judiciaire 
répressive  par  la  promulgation  des  décrets  des  6  mars  et  20  septembre  1877  et 
qu'il  doit  depuis,  pour  avoir  force  légale,  être  nécessairement  ramené  aux 
termes  de  ces  décrets  ou  de  tous  autres  subséquents  vainement  recherchés  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  contravention  dont  s'agit  no  peut  être  réprimée  que 
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par  les  dispositions  du  n''  la  de  l'article  471  da  Code  pénal,  ainsi  conçu  et  la 
à  l'audience»  etc.. 

Par  ces  motifs  ;  jugeant  en  dernier  ressort, 

Déclare  la  dame  Cuvellier  atteinte  et  convaincue  d'avoir,  à  AudOuaue,  le 
trente  décembre  dernier»  ouvert  un  débit  de. liqueurs  diverses  sans  s'être  au 
préalable  muni  de  ta  patente  réglementaire, 

Et  en  réparation  de  quoi  la  condamne  ù  cinq  francs  d'amende  et  aux  frais 
liquidés  à  quatorze  francs  trente- trois  centimes, 

Fixe  au  minimum  prévu  par  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  s'il  y  a  lieu  d'y  recourir. 

Obsbrvâtions.—  En  jugeant  comntie  il  Ta  fait»  le  tribunal  de  Nossi-Bé, 
suivant  en  cela  Texemple  de  certains  autres  tribunaux  des, colonies, 
parait  s*ètre  inspiré  de  cette  opinion  que  pour  savoir  si  un  arrêté, pro- 
nonçant une  sanction  pénale,  doit  être  ou  non  soumis  à  lapprobation 
ministérielle,  il  faut  envisager  uniquement  la  quotité  des  peines  éta- 
blies, abstraction  faite  de  la  matière  qui.  fait  l'objet  de  l'arrêté.  Dans 
une  étude  parue  dans  ce  recueil,  année  1893,  fascicule  du  l*^  mars. 
{Des  pouvoirs  des  gouverneurs  des  colonies  en  matière  de  pénalités 
fiscales)^  Tauteur  a  fait  ressortir  Tiltogisme  de  cette  interprétation. 
Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  cette  étude. 

Ce  jugement  8  est  mis  en  contradiction  avec  la  décision  de  la  Cour 
suprême  (Cass.,  Ch.  crim.,  27  octobre  1892.  Tribune^  année  1893, 
art.  279,  p.  2),  qui  a  dt^cidé  que  la  caducité,  prononcée  pàr'Tart.  3  du 
décret  du  6  mars  1877,  des  arrêtés  qui  n'ont  pas  été  convertis  en 
décrets  dans  un  délai  de  quatre  mois,  ne  concerne  que  les  arrêtés 
édictés  en  matière  d'administration  et  de  police  et  non  ceux  relatifs  au 
mode  d'assiette  et  aux  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes. 

DaQS  l'espèce,  il  s'agissait  bien  d'une  taxe  :  l'arrêté  local  du  26  sep- 
embre  1867  devait  donc  s'appliquer. 

Ahticlr  382 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  de  Sibioneau,  juge  président. 
Audience  du  10  novembre  1893. 

mUE.  —  I.  COMPÉTENCE.  —  JUSTICE  DE  PAIX.  —  DEMANDE  RECONVB»- 
TIONNELLB.  —  APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  U.  DEMANDE  EN  JUSTICE.  — 
OBJET.  —  MODIFICATION.  —  MÉDECIN.  —  HONORAIRES.  —  PREUVE. 

/.  -~  Les  juges  de  pair,  compétents  pour  connaître  des  demandes 
reconventionnelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
s'élever,  ne  doivent  statuer  qu'à  charge  d'appel,  lorsque  ces 
demandes  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort. 

IL  —  Ne  change  point  d'objet  la  demande  d'honoraires  introduite 
par  un  médecin  pour  visites  faites  à  une  époque  déterminée  lorsque 
par  conclusions  subséquentes,  le  demandeur  indique  une  date  posté- 
rieure, pour  quelqufes-unes  de  ces  visites,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  totUes  les  visites  ont  été  faites  dans  le  cours 
de  la  même  maladie. 
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Pour  Vappréciation  d'une  demande  d'honoraires,  onnepeut  souvent 
exiger  du  médecin  une  preuve  littérale  ou  testimoniale.  Le  juge 
petit,  s'il  existe  des  présomptions  en  faveur  du  demandeur^  lui 
déférer  siir  ce  point  le  serment  supplétoire, 
(Arotil  C.  La  Hache.) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  conformes  de  M,  Ingouf,  procureur 
de  la  République.  . 

LE  TRIBUNAL: 

Attendu  que  par  exploit  dn  16  février  4893,  Marie  Roch  La  Har.he  8*eel 
porté  appelant  d'un  jugement  rendu  contradictotrement  par  le  Tribunal  de  la 
justice  de  paix  de  Karikal  les  3  novembre  1893,  au  profit  du  sieur  Aronl, 
médecin  qui  avait  réclan^é  dé  l'appelant  le  prix  de  onze  Visites  médicales  qui 
auraient  été  faites  d'après  lui  en  avril  et  mai  et  que  le  sieur  La  Ûache  sou- 
tient que  cette  demande  étant  contestée^,  1^  sieur  Aroul,  modifiant  ses  conclu- 
sions, prétendit  que  lesdites  visites  avaient  été*  faites  dn  i*^  au  13  mars  ;  que 
cette  modification  dans  l'objet  de  la  demande  rendait  la  citation  nulle  faute 
d'objet;  qu'au  lieu  dé  prononcer  celte  nullité,  le  juge  de  paix  a  eu  tort  de 
retenir  l'afTaire  ;  que  le  demandeur  n'a  point  rapporté  la  preuve  du  bien  fondé 
de  sa  demande  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jage  de  paix  lui  a  adjugé  sesooa- 
clusions  ; 

Attendu  que  l'intimé,  dans  ses  conclusions  du  34  juin  1893,  soutient  que 
rappel  est  irrecevable,  pour,  le  motif  que  la  demande  principale  rentrant  dana 
les  limitet  du  dernier  ressort,  la  demande  reconventionnelle  quoique  excédant 
cette  limite  doit  suivre  )e  sort  de  1^  principale  ;  que  d'ailleurs  l'appelant  est 
malvenu  à  exciper,  devant  la  deuxième  juridiction,  de  la  nullité  de  la  cita- 
tion, puisqu'il  n'a  pas  invoqué  ce'moyen  devant  le  premier  juge; 

Attendu  que,  dans  sa  réplique  du  7  juillet  1893,  rappelant  combat  la  théorie 
de  son  adversaire  tant  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Tappel  qu'en  ce 
qui  a  trait  à  la  nullité  de  la  citation  ; 

Attendu  que,  dans  sa  requête  du  19  septembre  1893,  l'intimé  maintient  ses 
premières  conclusions  et  soutient  que  le  médecin  ne  peut  être  tenu  de  faire  la 
preuve  par  témoins  de  son  droit  aux  honoraires  qu'il  réclame; 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Vappel: 

Attendu  que  les  Juges  de  paix,  compétents  pour  connaître  des  demandes 
reconventionnelles  en  domroages-intérèts  fondées  exelusivement  sur  la  demande 
principale,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever,  ne  doivent  statuer 
qu'à  charge  d'appel  lorsque  ces  demandes  excèdent  le  taux  du  dernier  res- 
sort; qu'en  pareille  matière  ne  s'applique  pas  l'article  2  de  la  loi  du  onze 
avril  mil-huit'cent-tn^nts-huit,  spécial  aux  tribunaux  de  première  instance; 
d'après  lequel  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsque  ces  demandes  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  principes  qui  font  autorité  pour  les  tribu-* 
naux,  il  n'est  pas  possible  d'accueillir  1  exception  tirée  de  Tirrécevabitité  de 
l'appel  ;  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  moyens  invoqués  par  l'appelant  à 
l'appui  de  ses  prétentions  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  citatiçn  introductit)e  d^inatance: 

Attendu  que  l'apnelant  base  sa  demande  en  nifïlité  sur  ce  que  l'objet  de  la 
citation  aurait  été  cnangé  au  cours  de  l'instance  : 

Attendu  qu<^  la  citation  avait  pour  objet  une  réclamation  d'honoraires  dus 
pour  soins  médicaux  donnés  par  le  sieur  Aroul  à  la  femme  de  l'appelant  ;  que 
c'est  toujours  là  l'objet  de  la  réclamation  ;  qu'à   la   vérité,   dans   l'exploit  il 
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était  dit  que  ces  soins  avaient  été  donnés  en  avril  et  mai,  tandis  qu'à  Ja  barre* 
le  sieur  Aroul  a  rectifié  sa  demande  en  ce  sens  que  c'était  en  mars  et  avri 
qu'il  avait  soigné  la  femme  du  sieur  La  Hache  ;  qu'il  n'y  a  pas  là  un  change- 
ment d'objet,  mais  bien  une  simple  modification  de  conclurions,  que  la  loi 
n'a  jamais  prohibée  ;  qu'au  surplus  l'appelant  n'a  jamais  présenté  ce  moyen 
devant  le  premier  juge,  et  qu'il  a  plaidé  au  fond;  que  c'est  donc  un  mpyen 
nouveau  irrecevable,  par  conséquent,  en  appel  ;  que  sans  s'y  arrêter,  il  faut 
examiner  le  mérite  de  la  décision  attaquée. 

A  u  fond  :      ' 
'    Attendu  que  l'appelant,  devant  la  première  juridiction,  a  reconnu  que   le 
siepr  Aroul  avait  bien  fait  queignes  visites  à  sa  femme,  mais  a  contesté  seu- 
leraeni    le   nombre  de  ces  visites,  et  demandé  à  son  adversaire  d'en  faire'la 
preuve  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  la  situation  particulièrement  délicate  du  niédccin 
vis-à-vis  de  ses  clients,  exiger  pne  preuve  par  écrit  où  par  témoins  serait 
mettre  l'homme  de  l'art  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  ses 
honoraires; 

Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  présompMons  en  faveur  du  mérite  de 
la  demande,  qui  n'est  d'ailleurs  contestée  que  pour  partie  ; 
'  Attendu  que  c'est  |e  cas  de  déférer  d'office  le  serment  supplétoîre  à  Tun^ 
des  parties  en  cause. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribnnâf,  jugeant  en  matière  civile  et  en  dernier  ressort, 

Hecoit  comme  régulier  en  la  tormeVappel  interjeté  par  Là  Hache  4u  jugement 
(|u  tribunal  de  paix  de  Karikal  ; 

Dit  qu'il  nV  a  lieu  de  s'arrêter  i  l'exception  fie  nullité  soulevée  par  l'appe- 
lant, relativement  à  la  citation  ; 

Au  fond,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant. 

El  çtaluant  par  disposition  nouvelle, 

péfere.à  Aroul  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  la  somme  de  trente  et 
une  roupies,  quatre  fanons  réclamée  par  lui  à  La  Hache  est  legitinièmènt  due 
pîir  ce  dernier. 

ARTICLE  583 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  SAINT-ESPRIT  (Mj^rtinique). 
M.  DoRLéANs,  ^uge  de  paix. 
Audience  du  M  août  i893. 

MARTimOUB.  —  PRftT. —  ANTICHRéSE.  —  FRUITS  SUPÉRIEURS  AUX  INTéRÔTS. 

—  COMPENSATION 

En  ccu(de  constitution  d'anticbrèse  lorsque  la  valeur  des  fruits  de 
Vimmeuble  se  trouve  beaucoup  supérieur  çtu  taux  maximum  de IHn- 
térêtfirépar  la  loi{A),en  tenant  compte  d'ailleurs  de  ce  quilpeut  y 
avoir  d'aléatoire  dans  la  production  des  fruits  (B),le  créancier  est 
obligé  d^imputer  chaque  année  sur  le  capital  l'excédent  des  fruits 
sur  le  montant  des  intérêts. 

Si  donCypar  suite  de  négligence,  le  créancier  antichrésiste  se  trouve 
flvoir  joui  trop  longtemps  de  Vimmeuble  donné  en  antichrèse,  il 
s"" est  opéré,  même  à  Pinsu  des  parties,  extinction  du  capital  de  la 
dette,  par  compensation  ;  et  le  débiteur  peut  réclamer  jouissance 
àeTin^meublç  remis  en  garantie  (C). 

(LindQr  c.  L'herbe.) 
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NOUS,  JUGE  DE  PAIX  : 

ÂUendu,  en  droit,  que  si  aax  termes  de  l'article  2085 1 2  da  Code  oi vil 
le  créancier  antichrésiste  a  la  jouissance  de  l'immeable  qui  lui  a  été  donné  en 
nantissement,  à  la  charge  d'en  imputer  annuellement  les  fruits  sur  les  inté- 
rètSj  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  2037  g  i^'^  du  même  code,  le  débiteur  ne  peut,  avant  l'en- 
tier acquittement  de  sa  dette^  réclamer  .la  jouissance  de  l'immeuble  par  lui 
remis  en  antichrèse,  il  faut,  pour  pouvoir  faire  une  saine  application  de  ces 
principes,  distinguer  le  cas  ou  la  valeur  des  fruits  de  limmeubtc  dépasse  sen-. 
siblement  les  intérêts  calculés  au  taux  maximum  fixé  par  la  loi,  et  en  tenant 
compte  d'ailleurs  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'aléatoire  dans  la  production  des 
fruits,  de  celui  où  il  est  reconnu,  d'après  les  éléments  d'appréciation  qui 
viennent  d'être  indiqués,  que  la  clause  de  compensation  est  usuraire,  cas  dans 
lequel  le  créancier  est  obligé  d'imputer  chaque  année  sur  le  capital  ce  dont  les 
fruits  excèdent  les  intérêts  de  la  créance  (Baudry-Lacantinerie^  t.  III,  p. 
612); 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  et  sans  conteste  aux  débals  que  le  sieur 
Lherbé^  créancier  antichrésiste  des  héritiers  Lindor  d'une  somme  de  200  fr. 
qu'il  déclare  lui-même  lui  avoir  prêtée  il  y  a  plus  de  dix  ans,  était  en  même 
temps  leur  locataire,  à  raison  de  50  (r.  lan,  d*une  portion  de  terre  d'égale 
contenance  à  celle  à  lui  donnée  en  antichrèse;  que,  par  suite,  le  chiflre  repré- 
sentatif des  loyers  s'étant  trouvé  de  beaucoup  supérieur  au  taux  maximum 
fixé  par  la  loi  (5  0/0)  et  môme  à  celui  conventionnel  (12  0/0)  appliqué  pres- 
que généralement  à  toutes  les  opérations  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe^  il 
s  ensuit  que  nécessairement  cette  imputation  légale  s'est  opérée  annuellement 
sur  le  capital  prêté,  même  à  i'insu  des  parties,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  aucune 
novation  de  leur  part,  étant  donné  surtout  le  nombre  d'années  pendant 
lesquelles  la  jouissance  de  l'immeuble  a  duré  ; 

Attendu  que  cette  solution,  qui  est  aussi  naturelle  que  juridique^  ne  saurait 
être  raisonnablement  contestée  et  serait  plutût  de  nature  à. constituer  le  créan- 
cier antichrésiste  débiteur  d'un  excédent  de  revenus  envers  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  si,  dans  les  éléments  d'appréciatioi)  qui  se  rencontrent  dans 
i'espôce,  l'on  ne  découvrait  l'existence  d'une  faute,  d'une  négligence  impu- 
table à  l'un  et  à  l'autre,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2088  du 
Code; 

Attendu  dès  lors,  que  la  demande  reconventîonnelle  du  défendeur  n'étant 
nullement  recevable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  p^r  jugement  contradictoire  et  en  premier  res- 
sort : 

Condamne  E.  Lherbé  à  payer  à  T.  Lindor,  ês-qualités,  la  somme  de  200  fr., 
chiffre  auquel  est  réduit  sa  demande,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  ordonne  l'ex- 
pulsion du  défendeur  de  la  terre  louée,  pour  défaut  de  paiement  des  loyers,  et 
aussi  de  celle  reçue  en  antichrèse,  par  suite  de  la  compensation  légale  qui  s'est 
opérée  entre  les  parties  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,et  ce,  dans  les  24  heures  du 
présent  jugement  ;  déclare,  par  suite,  le  sieur  Lindor  ês-qualités  déchargé  de- 
toute  obligation  vis-à-vis  du  détendeur,  son  créancier  antichrésiste;  déboute 
celui-ci  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le  condamne  en  tous   les  dépens. 

Observations.  —  (A.  B.)  En  principe,  le  créancier  antichrésiste  doit 
rendre  compte  des  fruits  qu'il  perçoit  en  les  imputant  annuellement 
d'abord  sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû  et  ensuite  sur  le  capital  (art. 
2085  c.  c. 

L'art.  2089  permet  bien  aux  parties  de  stipuler  que  les  fruits  se 
compenseront  avecles  intérêts,  totalement  ou  jusqu'à  certaine  con- 
currence: mais  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  la  liberté  du  taux  de 
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l'intérêt  a  restreint  la  portée  de  ce  texte  :1a  valeur  certaine  des  fruits 
à  compenser  ne  peut  pas  dépasser  le  maximum  des  intérêts  légaux  :  le 
contrat  d'antichrèse  ne  peut  plus  servir  à  dissimuler  l'usure. 

Il  a  été  jugé  en  effet  que  Tantichrèse  n'est  pas  tellement,  de  sa  na- 
ture, un  contrat  aléatoire  quelle  ne  soit  susceptible  deTapplication 
de  la  loi  de  1807  (Toulouse,  28  mai  1819  ;  Bastia,  9  jjinvier  1839  ; 
D.  y  Nantissement  n*  260.  —  Montpellier  21  novembre  1829,  S.  30. 
2.  88)  ;  car  on  ne  ^aurait  dire  que  le  créancier  antichrésiste  reçoive 
une  chance  de  gain  ou  de  perte,  <  d'après  un  événement  incertain.  » 
art.  llOi.  Aussi  n'est-il  question  de  l'antichrèse  dans  aucun  article  du 
titre  deSfContrats  aléatoires. 

C'est  donc  aux  tribunaux  de  rechercher,  malgré  la  cause  de  com- 
pensation totale  ou  partielle,quel  est  le  véritable  revenu  deVimmeuble 
€t,  s'ils  ^^connaissent  oue  la  valeur  des  fruits  perçus  dépasse  notable- 
ment celle  des  intérêts  dont  ils  étaient  la  représentation,  d'ordonner 
Timputation  sur  le  capital  (V.  Pandeetes  frnçaises.  V*  Antichrèse,  n" 
117,  cf.  Masséet  Vergé,  T.  5,  §  784;  Duranton,  T.  18.  n«  556;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  717). 

Si  la  quantité  des  fruits  à  percevoir  n'est  pas  fixe,  mais  subordon- 
née à  des  événements  variés,  on  devrait  admettre  une  légère  difiTérence 
en  plus  entre  le  taux  légal  de  l'intérêt  et  la  valeur  des  fruits  :  on  de- 
vrait s'en  rapporter  au  produit  moyen  de-  Timmeuble.  C'est  un 
forfait:  le  créancier  peM  une  année  ce  qu'il  gas^ne  en  trop  Tannée  sui- 
vante ;  si  une  récolte  est  mauvaise,  p!  isieur  récoltes  consécutives  ne 
manquent  pas  à  la  fois  |  il  s'établit  toujours  entre  elles  une  conipensa- 
tion  (V.  \e&  auteurs  précités,  et  Troplong.  Nantissement  n^  568;  Del- 
vincourt,  t,  3,  n'*445,  notes). 

Par  suite  de  la  loi  du  16  janvier  1886,  la  loi  du  3  septembre  1807 
n'est  plus  applicable  qu'en  matière  civile  ;  dès  lors,s'il  s  agissait  d'une 
antichrèse  constituée  en  garantie  d'une  dette  commerciale,  Tart.  2U89 
reprendrait  sa  pleine  vigueur. 

(G)  L'antichrèse  est  en  effet  un  contrat  accessoire.  Dès  que  la  dette 
principale  est  éteinte,  quel  oue  soit  le  mode  de  paiement,  le  créancier 
n'est  plus  fondé  à  retenir  l'immeuble  antichrésé. 


15 
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LA  QIESTION  Dl  DOMAINE 

EN   NOUVELLE-CALÉDONIE 

BT    DANS     LE»     AUTRES     COLONIE» 

'  (Suite,) 

m 

Lé&fSLATiON  Dfi  1825  (Suite.) 
Ordonnance  du  21  août  182S.  —  J'ai  d(^jà  dit  qael  était  îe  caracfâre  de  cet 
acte  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Je  n'en  analyserai  pas  le«  dispostliotts, 
qu'on  trouvera  riprodoite»  dans  de»  textes  post  rieurs.  li  suffira  d'en  citer 
rariicle  33  (qui  porte  le  numéro  34  dans  l'ordonnance  de  1W7  pour  les 
Antiles  et  le  numéro  33  dans  Tordonnance  de  4828  pour  la  Guyane).  •  Le 
«  Gou\erneur  proposa  au  Ministre  de  Ut  Marine  les  acquisitions  d^imtMublet 

*  pour   le   compU  de   FEtat  ou  de  la  coUrnie  et  les  échanges  de  propriété» 

*  publiques  ;  il  statue  définitivement  à  Tégard  des  acquisitions  et  des  échanges 

*  «l'une  va-Hur  aii-ilessous  de  3,000  francs  et  en  rend  compte  au  Mini-ire.  — 
«  Il  lui  propose  également  raliénation  des  terrains  vacants  et  antres  propriétés 

*  pubhqnes  qui  ne  soin  pas  nécessiiires  aux  bes'.ins  du  sertice.  Il  ordonne 
<  Us  poursui  es  pour  la  révocation  des  concessions  el  leur  ret'»ttr  aa 
«  domaine,  lorsque  le>  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligaiion*.  ■ 
Ce  texte  ili  lingue  entre  le  domaine  de  l'Etal  et  W  domaine  de  la  colo«ie.  mais 
il  ne  délermine  pas  quels  sont  les  immeubles  qui  dépendent  du  premier  ni  ceux 
qui  appariien lient  au  srcond.  Il  se  réfère  évidemment,  pour  cette  répartitioQ, 
aux  ai  licles  3  et  4  de  l'ordonnance  générale,  signée,  quatre  jours  avant,  le 
17  août  1823.  Il  est  donc  légitime  de  conclure  dès  à  présent  que,  lorsque  des 
ordonnances  ou  décrets  organiques  propres  à  des  colonies  antres  que  Bour- 
bon, les  Antilles  et  la  Guyane  reproduiront  ce  même  texte,  c'est  qu'elles  se 
référeront  également  à  l'ordonnance  du  17  août  qui  d'ailleurs  contient  une 
concessiou  fa*te  non  pas  à  des  colonies  nommément  désignées  mais  à  «  nos 
ditJerses  colonies  •  et  qui  de  plus  se  rattache  à  un  «  système  »>  gétiéral. 

Il  faut  remarquer  tout  de  suite  que  les  deux  ordonnances  excluent  expressé- 
ment la  ihèse  imaginée  en  188i  par  le  Comité  du  contentieux  de  la  Marine  et 
reprise  par  M.  Leveille,  qui  prétendent  que  :  la  loi  métropolitaine  des 
22  novemb  e,—  T'  décembre  4790  sur  ledomaine  serait  applicable  de  piano  aux 
colonies;  en  coiiaéquence  et  aux  termes  de  l'article  8  de  cette  loi  les  propriétés 
domaniales  ne  poin  raient  être  aliénées,  concédées  ou  échangées  «  qu'avec  le 
'  concours  exprès  des  chambres  > ,  eu  vertu  d'une  loi  proprement  dite. 

IV 

TRXTES    CONFIKMATIFS    DE    LA     LÉGISLATION     DE    1825 

Depnis  1825  jusqu'à  nos  jours  aucune  loi,  aucune  ordonnance,  aucun  décret 
n'a  m  expr  ssément  ni  tacitement  abrogé  les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance 
du  17  a«»ût  qui  «mt  créé  U  personuilité  a«lmini8trative  de  t  nos  diverses 
colon. es  »  et  leur  ont  concédé  en  toute  propriété  la  généralité  des  biens 
domaiiiaux. 

Ces  deux  articles  ont  au  contraire  été  confirmés  par  toute  la  législation  pos- 
térieure. Kt  cetie  ratification  législative  a  été  réalisée  :  1**  pardts  textes  géné- 
raux communs  à  tous  nos  établissements  coloniaux  et  par  des  textes  spéciaux 
à  chacun  .l'eux;  2*  pour  les  colonies  exist.mt  en  18f5  comme  pour  celles  qur 
ont  été  incorporée»  d  puis  cette  époque  à  notre  empire  colonial. 

La  législation   posiérieure  n*a  apporté  dans  l'institution  primitive  que  les 
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DQAdiâcations  raivantes  ;  i^  le  pouvoir  exëoaiif  n»étropoliuiti  n*a  pas  conservé 
dans  son  inlëfrité  le  droit  d'antoriser  les  aliénations,  oonoessians  et  échanges 
d'immeubles  dépendants  du  domaine  eoionial  ;  suivant  les  époques  et  les  dif- 
féreales  •eoionies  ce  ponvonr  a  été  oa  retenu  par  loi  ou  délègue  aux  gonver- 
neora  eo  attrîtraé  aux  CoDseils  généraux  on  même  cédé  à  des  Compagnies 
privées;  ï»  ^nr  les  aliénations  et  échanges  d'imftt<^iibles  dépendant  du 
domaioe  de  TËiat,  le  droit  de  les  autoriser  est  partagé  entre  Tautorité  centrale 
et  les  Gouverneur^  suivant  que  la  valeur  de  ces  biens  est  supérieure  ou  infé- 
rieure à  un  certain  chiffre  (qui  a  été  3,000  francs  d'abord  et  puis  10,000  fr.). 

Uh  du  U  avril  1833.  —  A  la  différence  de  la  Charte  de  1814  qui  permettait 
ai  Rei  de  léiriférer  pour  les  colonies  en  toutes  matières  par  ^oie  d'oriioa- 
nances,  i*artioie  64  de  la  Charte  de  1830  dispose  que  «  les  colonies  sont  régies 
par  des  lois  spéciales.  »  En  conséquence  intervient  la  loi  des  24-Ï8  avril  1833 
«  oooc<9mant  le  régime  législatii  des  colonies.  >  Elle  les  divise  en  deux 
groirpes.  Pour  le  premier,  composé  de  Bourhon,  les  Antilles  et  la  Guyane  le 
pouvoir  rie  légifér»"  »-t  réparti, suivant  une  énnmération  des  matières  faite  par 
les  articles  2,  3  ei  ï  entre  «  le  pouvoir  législatif  du  royaume  > ,  le  Roi  et  a  les 
conseils  coloniaux.  »  Quant  aux  autres  colonies,  qui  constituent  le  second 
groupe  elles  <  continueront  d'être  régies  par  ordonnances  du  Roi.  » 
(Art.  25.) 

Or  il  résuite  (Je  l'arlicle  4  combiné  avec  les  articles  2  et  3  qu*à  Tégard  des 
établissements  du  premier  groupe  tout  ce  qui  eoncerae  la  matière  du  di>maine 
colonial  et  partant  tout  ce  qui  regarde  les  aliénations,  échanges  ou  acquisitions 
à  faire  pour  le  compte  de  ce  domaine  échappe  à  la  compétence  des  «  lois  de 
l'Etat  >  et  des  ordonnances  royales^  mais  doit  être  réglé  par  «  décrets  des  Con- 
seils coloniaux.  » 

L'article  1^  de  la  loi  portait  :  <  Sont  abrogées  toute^  dispositions  de  lois» 
«  éilits,  déclarations  du  Roi  actuellement  en  vigueur  dans  les  dites  colonies 
«  (Bourbon,  Antilles  et  Guyane)  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
«  loi.  > 

La  présente  loi  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  actes  de  1825  sauf  en  un 
point  :  elle  dépouillait  le  Hoi  el  le  Miuistie  de  la  Marine,  pour  en  investir  les 
Conseils  coloniaux,  du  xiroit  d'autorisation  préalable  à  l'égard  des  opérations 
iotéressaiit  le  domaine  colonial. 

h  était  nécessaire  de  remanier  sur  ce  point,  mais  seulement  sur  ce  point,  les 
dispositions  relatives  au  domaine  colonial  et  cou t<  nues  dans  les  ordonnances 
organiques  de  Bourbon,  des  Antilles  el  de  la  Guyane.  C'est  ce  q-  e  le  Gouver- 
nement s'empressa  de  faire  par  une  série  d'ordonnances  portani  toutes  la  date  du 
a  août  1833^  qui  avaient  pour  objet  de  mettre  toute  la  législation  de  ces 
colonies  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi. 

Ordonnance  du  32  ao^t  1833.  —  Elles  modifient  la  réd.iction  de  l'anicle  33 
de  rordonnaace  du  21  août  1825  relative  à  l'île  Bourbon  et  de  l'ordonnancede 
1B28  relative  à  la  Guyane  ainsi  que  l'article  34  de  celle  de  1827  pour  les 
Antilies.  Dans  (tette  nouvelle  rédaction  l'antilhèâc  eutre  le  domaine  cle  i'Etat 
et  le  domaine  colonial  est  encore  accusée  plus  nettement.  Et  comme  le  mot 
Etat  dans  la  langue  courante  et  môme  dans  celle  des  administrateurs  est 
enjployé  tantôt  daus  im  sens  large  tantôt  dans  un  sens  strict,  les  rédacteurs  de 
rofdounance  y  substituent  l'expression  plus  signiiicalive  de  la  mHropole,  afin 
de  mieux  opposer,  ce  que  de  nos  jours  le  droit  administraiil  appelle  *  le 
domaine  de  l'Etat  stricto  sensu  »,  au  domaine  colonial. 

Voici  i«   paragraphe  allèrent   au  premier  :  *    Le  Gouverneur  propose  au 

*  èhnistre  dâ  la  Marine  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeubles 
«  au  compte  de  la  métropole.  A  statue  deliniliveiueiii  à  l'égard  des  acquisitions 
■  et  des  échanges  de  cells  nature  dont  la  valeur  n'excède  pas  3,0u0  Irancs.  » 

Voici  maintenant  les  paraj^raphes  relatifs  au  domaine  colonial  : 

•  Le  Gouverneur  soumet  au  Conseil  colonial  les  pn-jetsd  acquisitions,  échanges 

*  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine  colonial.  Il  lui  soumet  égale- 
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«  men\y  les  Con^ils  roanicipaux  préalablement  entendos,  les  opérations  de 
«  même  nature  qui  intéress  nt  les  communes.  Aucune  portion  des  cinquante 
«  pas  i^éométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

<  Le  Gouverneur  soumet  au  Conseil  colonial  les  projets  de  concession  des  ter- 

*  rains  qui  ne  soTêt  pas  nécessaires  au  service.  H  veille  d  ce  que  des  poursuites 
«  soient  exercées  pour  la  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine 

•  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations.  »  A  quel  domaine 
fait  relnur  ces  o^ncessions?  Evidemment  au  •  domaine  colonial  »  puisqu'e  les 
sont  accordées  par  <  le  Conseil  colonial  •  et  qu'en  vertu  du  paragraphe  cité 
plus  haut  c'est  ce  Conseil  qui  autorise  les  opérations  relatives  au  <  domaine 
colonial .  »  Aussi  dans  le  décret  du  là  décembre  1874  sur  le  Gouvernement  de 
la  jVouvelle-Calédonie  (art.  40,  §  2)  cette  dernière  phrase  de  notre  texte  sera 
ainsi  libellée  : 

«  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révocation  des 

<  coDcessious  et  leur  retour  au  domaiyie  local  lorsque  les  concessionnaires 
«  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations.  * 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, contrairement  à  l'avis  de  M.  Leveillé,  ne  pensait  pas  que  la  loi  de 
1790  fût  applicable  aux  colonies  et  que  les  biens  domaniaux  n'y  pussent  être 
aliénés  qu'eu  vertu  d'une  loi  votée  par  les  deux  Chambn^s,  Sous  la  monarchie 
de  juillet  cette  opinion  est  partagée  non  seulement  par  l(^  Gouvernement  mais 
par  les  deux  Chambres  elles-mêmes.  La  loi  de  1833,  qui  a  précisément  pour 
objet  de  déterminer  quelbs  sont  les  matières  régies  par  les  lois  de  VEtat  dans 
les  grandes  colonie-,  décide  que,  même  là,  il  est  inutile  de  recourir  à  la  loi 
quand  il  s'agit  de  matières  domaniales.  On  peut  voir  par  là  ce  qu'il  y  a  devrai 
dans  les  affirmations  de  M.  Leveillé  disant  pour  prouver  qu'en  Nouvelle- 
.  Calédonie  le  domaine  colonial  ne  pouv;*it  être  légalement  constitué  que  par 
une  loi  :  «  Les  textes  sauv  égard  en  t.  contre  les  difaillances  possibles  des  admi- 
«  ni-trateurs  la  fortune  (ie  la  nation.  Ainsi  1  Ëtat  ne  peut  vendre,  concéder, 
«  échanger  qu'avec  le  contours  exprès  des  Chambres.  Ce  statut  qui  est  un  statut 
«  de  rap;tcité,  par  conséquent  un  statut  personnel,  suit  TËtat  partout,  sur  !e 
«  continent,  dans  les  colonies,  hors  de  France. 

Ordonnance  de  1840.  —  Cette  assertion,  erronée  à  l'égard  des  grandes  colo- 
nies du  premier  groupe,  ne  lest  pas  moins  pour  les  autres.  En  effet  l'art.  2,> 
disposant  que  celles-ci  •  continueront  d'être  régies  par  ordonnances  du  roi  » 
il  e-t  l)iep  certain  que  le  Roi  a  le  droit  de  It  giférer  en  toutes  mjitières  pour  ce 
deuxième  groupe,  môme  sur  celles  qui,  pour  Bourbon,  les  Antilles  et  la  Guyane, 
doivent  ôire  régies  par  des  lois  de  l'Ktat  et  a  fortiori  sur  celles,  comme  les 
questions  domaniales  qui  y  sont  réglées,  par  les  Conseils  coloniaux. 

Usant  (lu  pouvoir  législatif  qui  lui  était  aiusi  délégué  par  la  loi  de  1833 
le  roi  Louis-l'hilippe  a  édicté  pour  les  colonies  du  second  groupe  une  série 
d'ord'  nuances  organiques  savoir  :  sur  le  Gouvernement  de  l'Inde  (23  juil- 
let 1840),  du  Sénégal  (7  septembre  1840)  et  de  Saint- Pierre-et-Miquelon 
(18  septembre  1844).  Dans  ces  actes,  les  dispositions  relatives  au  domaine 
sont  ideuiiques  et  ainsi  conçues  (art.  22.  Ordon.  7  septembre  1840): 

«  Le  gouverneur  propose  à  notre  ministre  de  la  marine  les  acquisitions 
«  d'immeubles  pour  le  compte  de  la  colonie  et  les  échanjies  de  propriétés 
«  publiques;  il  statue  définitivement,  en  conseil,  à  Tégard  des  acquisitions 
«  et  des  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  3.000  francs,  etc.  »  Le  reste 
comme  dans  la  rédaction  primitive  de  i'ordjnnance  du  21  août  1825  (art.  33.) 

Ordonnance  du  28  avril  1843.  —  Cet  acte  intéresse  directement  la  Monvelle- 
Calédonie.  Il  a  eu  pour  ohjet  primitif  d'organiser  les  Marquises  et  autres 
établissements  que  la  France  venait  d'occuper  en  Océanie.  Quand  en  1863  le 
Gouvernement  français  prit  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie  il  la  rattacha 
à  ces  établissements  de  l'Océanie  et  la  soumit  par  là  njême  à  l'ordonnance 
des  28  avril-18  mai    1843  qui  d'ailleurs  fut  expressément  promulguée  et 
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piibli«^e  en  NouveMe-Calédonie  (Y.  Bulletin  officiel  de  cette  colonie,  volume  I, 
paffe65). 

Le  décret  du  14  janvier  1860  a  érigé  la  Nonvelle-Calédonîe  en  colonie  dis- 
tincte et  a  disposé,  dans  son  article  6,  qu'elle  serait  régie  par  l'ordonnance 
du  28  avril  1813  qui  a  été  de  nouveau  publiée  {Bulletin  of^iel,  année  1860, 
3*  semestre,  page  5)  et  qui  y  est  restée  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
du  dérret  organique  du  Iz  décembre  1874. 

Cette  ordonnance  de  1843  crée  un  troisième  type  de  colonie  :  le  roi  délègue 
an  gouverneur  presque  Tintégralité  du  pouvoir  légisUlif  qui  lui  avait  été 
attrîDué  par  la  loi  de  18<33. 

En  matière  pénale  et  en  matière  civile  le  gouverneur  fera  appliquer  nos 
codes  modifiés  <  soit  par  des  ordonnances  royales^  soit  par  des  arrêtes  locaux^ 
soit  par  les  usages  du  pays  (art.  1,  â  et  5).  Pour  tout  le  surplus, 
«  Le  gouverneur  est  autorisé  à  (aire  tous  règlements  ei  arrêtés  nécessaires 
«  à  la  marche  du  service  administratif  comme  à  Tiiitérèt  du  bon  ordre  et  de 
€  la  sûreté  de  la  colonie  et  à  déterminer  pour  la  sanction  de  ses  arrè(é«i  les 
<  péualtés  que  réclameraient  l'urgence  et  ta  gravité  des  circonstances,  il  ne 
«  pourra  toutefois,  si  ce  n*est  en  cas  de  guerre,  établir  des  peines  afflictives  et 
«  infamantes  (art.  7  )  » 

Ces  pouvoirs  si  larges,  si  e.xorbitants  impliquaient  nécessairement  celui  de 
légiférer  sur  les  matières  domaniales,  d'aliéner,  de  concéder  les  biens  doma- 
niaux^ comme  d'établir  et  de  percevoir  des  impôts  pour  le  compte  de  la 
colonie. 

Loin  de  prendre  des  précautions  contre  <  les  défaillances  possibles  de  ces 
administrateurs  *  qui  étiiient  des  officiers  généraux  de  notre  marine,  la  France 
s'en  remettiiit  entièrement  à  leur  bravoure,  à  leur  expérience  et  à  leur  hon- 
neur pour  défendre  et  organiser  ces  nouvelles  possessions  perdues  aux  anti- 
podes, occupées  par  des  sauvages,  où  tout  ét.iit  à  créer. 

Loin  de  croire  qu  on  •  sauvegardait  la  fortune  de  la  nation  > ,  en  exigeant 
le  concours  d'une  loi,  c'esl-a-dire  d'une  procédure  interminable  pour  l'alié- 
nation et  la  concession  des  terrains  déserts  et  alors  sans  valeur,  on  pensa  que 
l'intérêt  de  la  France  était  de  favoriser  s^ns  retard  «  Timmigration  de  travail- 
«  leurs,  de  colons,  de  spéculateurs,  d*aye«(un'eri"  dans  l'établissement  français» 
de  Nouvelle-Calédonie  (instructions  h  M.  l'amiral  Febvrier  Despointes  par  le 
ministre  de  la  marine  en  1835)  et  pour  cela  d'acquérir  le  plus  tôt  possible  de 
grandes  étendues  de  terrains  pour  en  faire  des  concessions  aur  colons  (ins- 
tructions à  M.  le  gouverneur  du  Bouzet).  Le  ministre  était  d'accord  avec 
l'amiral  Tardy  de  Moiitravel  qui,  chargé  d'étudier,  de  préparer  un  programme 
de  colonisation  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  écrivait  dans  un  rapport  confiden- 
tiel du  âo  décembre  1^5^  :  *  Mon  but  n'a  été  que  de  signaler  les  points  qui 
«  me  semblent  les  plus  favorables  à  une  exploitation  dirigée  par  l'Ëtat  et 
«  ayant' principalement  en  vue  ta  création  d'une  colonie  pénitentiaire.  Quant 
«  à  la  colonisation  libre  je  dirais.:  laissons  les  bras  et  les  capitaux  choisir  eux- 
«  mêmes  leur  terrain,  ouvrons  leur  la  porte  loutç  large,  quelle  que  soit  leur 
«  nationalité,  permettons  leur  de  devenir  propriétaires  du  sol  qu'ils  pourront 
«  mettre  en  rapport;  créons  en  un  mot  anx  antipodes  une  colonie  libre  dans 
«  toute  l'acception  de  ce  mol  appliqué  au  comuierce.  » 

Senatus  consulte  du  3  mat  18r)5.  —  Cet  acte  intervenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  Constitution  de  1852  contient  dans  son  article  19  une  disposition 
applicable  à  toutes  les  colonies  et  ainsi  conçue  :  «  Les  lois,  ordonnances, 
«  décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  les  co/onèes  continuent  à  recevoir  leur 
«  exécution  en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  au  présent  senatus-consulte.  > 
En  ce  qui  concerne  les  colonies  autres  que  la  Réunion  et  les  Antilles  le 
senatus-consulte  ne  peut  rien  contenir  de  contraire  à  la  législation  précédente 
par  Fexcellente  raison  qu'il  se  borne  à  dire  dans  l'article  8  <  les  colonies  autres 
<  que  la  Martinique»  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  seront  régies  par  décrets  de 
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«  r^œpemir  jusqu'à  4»  qu'il  Ait  éêé  «Utué  k  lev  ^ard  par  mu  B6fuittia«i60fi' 

*  suite.  » 

Pour  les  troilt  graades  coionies  le  pacte  île  1825  ait  raainlaiMi  <liiis  toute 
«on  iAlègrité  ^a^tide  13)  avec  ces  deai^  modifiôalions  principalea  ^m»  la 
BoneocUtare  dal  4épen«e8  de  Foaveraittelé  k  ta  charge  de  TÉlai  est  asg- 
meolée  (art.  i4)  et  qoe  l'Etat  pourra  payer  de«  aubveatioM  aux  tedgêts 
locaux  ou  en  exi([er  des  contingents  (aru  é$). 

Pour  ces  coloBU^i  Je  pouvoir  d'aliéner  le  domaine  loeaL,  ^comtorwérnetU  aux 
ordonnanças  de  1833,  n'est  pas  altéré,  ainsi  q«'il  résulte  d'ailtowns  du  ëécnet 
de  1855  et  du  9enatus-c< insulte  de  1866,  que  nous  ran^ortons  pjius  loin. 

Mais  le  S  9  de  l'article  6  dispos»  que  4an8  ces  coliMiies  «  «les  décrets  de 
i'efl[i|)ef8ir  rendus  dans  la  f*rme  de  règiemefits  d'adoiiniatralioo  ^ubliqse 
statuent  sur  ks  matières  domaniales.  » 

Voilà  encore  un  autre  texte,  constitutionnel  celui-là,  qui  écarte  de  nouveau 
l'appiicaiion  de  la  loi  des  22  novembre-l  décembre  i790  et  ia  théorie  de 
M.  Levejtlé.  Àinsi^  même  pour  les  colonies  où  cet  acte  éoumère  avec  a^i  lies 
matières  qui  doivent  être  régies  par  les  lois  ou  des  sénatos-coasultes  il  écarte 
pour  la  législation  domaniale  la  n^esité  d'une  loi  ou  d'un  séoatus-consoJie  et 
se  contente  d'un  décret  en  Conseil  d'Ëtat. 

Comment  après  cela  peut-on  venir  prétendre  que  dans  les  colonies  *  régies 
par  drcrelsderen)pereur(art.  18)  on  ne  pourra  légiférer  en  suatière4n«ieia- 
'niale  qu't;n  vertu  d'une  loi  ? 

Décret  du  26  septembre  i  855.  —  Cet  acte  est  intitulé  a  Décret  impérial  sur  Âe 
service  financier  des  c»lonies  » .  Il  régit  donc  toutes  les  colonies  sans  excep- 
tion.  Il  s'applique  évidemment  à  la  Nouvelle-Calédonie  incorporée  à  notre 
empire  colonial  depuis  1853  II  est  parfaitement  constitutionnel  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  petites  colonies,  puisqu'il  est  fait  eo  vertu  de  la  délé- 
gation expresse  contenue  dans  rarticle  18  du  sénatus-consuNe  du  3  mai  1851. 

Ce  décret  à  son  tour  met  en  application  le  pacte  de  1825  avec  les  modifica- 
tions résultant  des  articles  du  sénatus-consuUe  que  je  viens  de  citer. 

Il  distingue  d'une  part  les  services  coloniaux  compris  dans  le  budget  de 
l'Elat,  d'autre  part  les  budgets  locaux, 

Quelles  sont  les  recettes  faites  pour  Iç  compte  de  l'Ëtat  ?  L'article  l"**^  lés 
énumère  ainsi  : 

<  l''  Le  contingent  à  fournir  s'il  y  a  lieu  au  trésor  public,  en  exécution  de 
«  rarticle  15  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  et  dos  lois  annuelles  de 
«  finances  ; 

«  2"  Le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

«  3""  Les  produits  des  ventes  et  cessions  d'objets  appartenant  à  i'Ëtat^  les 
«  restitutions  de  sommes  indûment  payées,  les  retenues  sur  traitements  poux 
«  le  service  des  pen>ious  et  tous  autres  produits  perçus  dans  les  colonies  pour 
«  le  compte  de  1  Etat.  » 

Quelles  sont  les  recettes  des  budgets  locaux  ?  L'article  i.)  répond  :  «  Bout 
«  comprises  dans  le  budget  local  ordinaire  les  recettes  suivantes  : 

«  1"  Les  taxes  affectées  aux  dépenses  oïdinairesdes  coJjnies  savoir  :  droits 
«  de  sortie,  droits  sur  les  terres  cullivées...  patentes...  droits  de  douane...  poste 
«  aux  lettres...  produits  dicers  dévolus  au  service  local  ; 

«  2"  Les  revenus  dea  propriHés  coloniales  ; 
■  «  3**  Toutes  les  ressources  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  d'affectation  spé- 
«  ciale  ; 

*  4*'  Les  subventions  accordées  s'il  y  a  Heu  par  la  métropole,  en  exécotioa 
«  de  l'article  15  du  sénatus-ronsulte  du  3  mai  1854    » 

On  retrouve  là  le  développement  de  la  formule  contenue  dans  l'ordonnance 
du  ï6  jaR\ier  1826  qui  «  fdisait  entier  abandon  aux  colonies  de  leurs  recenms 
locaux  quelles  qu'en  soient  la  fiaturs  et  l^origine.  » 

Quant  aux  mots  «  pro|»riéiés  coloniales  n  ils  désignent  «  le  domaine  oOl<^ 
niai  »  conjme  les  mots  «  propriétés  commanaies  ot  propriétés  départemen- 
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taies  »  déilgnent  ;  le  «  domaine  comnmnal  »  et  le  «  domaine  départemental.  • 
(V.  lois  du  18  mai  1837  et  dn  S  airil  1834  stir  Fadm^inîstration  communale^ 
loi  du  10  août  187i  sur  Tadministration  départementale.  sénatascpnsuUe du 
4  jaillit  1866.)  Ils  supposent  et  impliquent  nécessairement  la  constitution 
en  domaÎDe  coloMal  tel  mil  a  été  organisé  par  les  actes  antér-eura^  d<'  mèmt 
que  dans  l'article  1  f  3  les  mots  «  produits  des  vîntes  et  cessions  d'objets 
appartenant  à  FEtat. ..  tous  antres  prodoits  perçus  dans\}es  colonies  ))our  le 
compte  de  l'Etat  >  supposent  que  le  lé>r>slaleur  de  1855  se  réfère  à  la  législa- 
tion antérieure  maintenue  par  l'article  19  du  sénatos  consulte. 

On  nous  a  fait  une  objection  bien  étrange  :  <  Le  décret  de  1885  a  force  obli- 
gatoire en  Nouvelle-Calédonie,  soit.  Mais  il  emploie  le  mot  «  revenus  »  des 
pr>  piiétés eoiooiales,  et  non  l'expression  de  «revenus  et  produits»;  donceette 
coionie  n'est  pas  propriétaire  elle  n'est  qu'usufruitière  du  domaine  colonial.  » 
Cette  interprétation  pharisalque  est  réfutée  par  l'article  55  du  même  décret 
qui  porte  :  «  Lorque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au  ser^ 
«  service  local  ne  peuvent  èire  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus... 
«  Iej[)rodieiï  de  ces  ventes  est  porte  en  recette  au  budirei  local  de  l'exerdcé 
«  courant.  »  Au  surplus  on  ne  prend  pas  garde  que  le  aécretde  1853  régit  non 
seulement  la  Nouvelle-Calédonie  mais  toutes  les  autres  colonies,  même 
celles  auxquelles  on  ne  conti  ste  pas  la  'propriété  de  b'ur  domaine. 

SénatuS'Consulte  du  k  juillet  18i)6.  —  L'article  1  dispose  ainssr  *  Le  Conseil 
«  général  statue  :  1**  sur  les  acquisitions,  nliénations^  écbange  des  propriétés 

<  mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas 
«  afTectées  à  un  service  public;  2"  sur  le  changement  de  destination  et  d'atfec- 
«  tation  des  propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affeo- 
«  tées  à  un  service  public;  3<*  sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la 

<  colonie^  etc.  »  Ce  sénatus-consulte  ne  s'applique  qu'à  la  Héuniori  et  aux 
Antilles;  mais  les  dispositions  citées  sont  reproduites  d^iOs  tous  les  décrets  qui 
ont  constitué  des  conseils  généraux  dans  nos  diverses  colonies,  par  exemple 
l'article  40  du  décret  du  z  avril  1885  instituant  un  Conseil  général  en  Nou- 
velle-Calédonie. 

Dén-et  du  20  novembre  i88!2.  —  Cet  acte  retouche  le  d  cret  de  1S55  sur  le 
régime  financier  des  colonies.  Son  article  42  reproduit  en  Tabrégeant  l'article  31) 
du  précédent  décret  :  a  Les  receltes  ordinaires  dn  budget  local  sont  :  1° 
«  les  taxes  et  contributions  de  toute  nature  votées  par  les  conseils  cumpé- 

<  tents  ; 

«  2**  Les  droits  de  douanes  dont  les  tarifs  sont  rendus  exécutoires  par  décrets 
«  sous  forme  de  règlements  d'administration  publique; 

<  3"  Les  revenus  des  propriétés  Cnloniales; 

«  4**  Les  produits  divers  dévolus  au  budget; 

«  b^Les  subventions.  accordéeSjS'il  y  a  lieu,  par  la  métropole  en  exécution  *de 
«  l'article  6  du  sénatus-consulle  du  4  juillet  1866  > 

Dans  la  dernière  partie  de  ce  travail  nous  montrerons  que  les  t(>XiPS  spéciaux 
à  la  Nouvelle-Calédonie  se  lornenl  à  appliquer  tes  principes  qui  sont  consacrés 
par  tout  cet  ensemble  de  textes  et  qui  constituent  le  droit  commun  des  Culo- 
oies  en  matière  domaniale. 

Gabriel  Gudenet, 

Avocat, 
Délégaé  de  la  Noavelle-Caléiionle  aa  Conseil  sapérreor 
(a  suivre.  des  Goloaies. 
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OISCRET*  PORTANT  DÉGRÈVBHKNT  DO  DROIT   DIS   DOUANE    PERÇU    A. LA 
GUYANE  SUR   LE  BACALIAU. 

(Off.  du  6  avril  1893). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  : 

Vu  la  loi  au  II  janvier  1892,  portant  établissement  du  tarif  général  des 
douanes  ; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1892,  portant  application  à  la  Guyane  du  tarif 
douanier  métropolitain  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane,  en  date  du  7  décembre 
1893,  émettant  le  vœu  que  le  bacaliau  soit  exempt  de  droits  de  douane  ; 
Vu  l'avis  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Le  baraliau  importé  à  la  Guyane  est  soumis  aux  droits 
inscrits  au  o''  46  du  tarif  annexé  à  la  loi  susvisée  du  11  janvier  1892  et  appli* 
cables  au  stochfisb. 

Art.  2.  —  Le  ministre   des  colonies  est   chargé  de  Texécution  du  présen 
flécrfit 
Fait'à  Paris,  le  3  avril  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  Répablique  : 
Le  ministre  des  colonies, 
E.  Boulanger. 
^  ^^ 

DECRET  CONCERNANT  l'ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  L'aDBUNISTRATION 
DE  LA  JUSTICE  A  DIÉGO-SUAREZ  ET  A  NOSSI-RÉ,  PHÉCÉDft  D'UN  RAPPORT  AU 
PRÉSIDENT  DE  LA  HEPUBLIQUE. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  de  nombreuses  années  la  justice  française  a  été  organisée  à  Nossi-Bé, 
où  un  tribunal  de  première  instance  a  été  créé  en  1860. 

I /impur tance  toujours  croi:- santé  de  Diégo-Suarez  a  amené  le  Gouvernement 
à  développer  les  institutions  judiciaires  créées  en  1887  ;  un  tribunal  de  paix  à 
compétence  étendue,  présidée  par  un  magistrat  de  carrière,  y  a  été  institué 
en  1891. 

La  réunion  dans  un  seul  gouvernement  colonial  de  nos  établissements  de 
Diégo-Suarez  el  de  Nossi-Bé  a  créé  une  anomalie  que  ne  justifient  plus  ni  une 
différeni-e  d'importance  dans  les  intérêts  français,  ni  aucune  considération 
d'inAuence  sur  la  population  indigène. 

Le  juge- président  se  trouve  actuellement  à  Nossi-Bé,  alors  que  le  juge  de 
paix  réside  au  chef-lieu  de  la  c  lonie,  .près  du  gouverneur. 

Il  est  facile  de  remédier  à  cette  situation  résultant  de  l'histoire  de  notre 
colonisation  dans  Tocéan  Indien,  en  transférant  le  siège  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nossi-Bé  à  Diégo-Suarez  et  en  lui  substituant  dans  la  dé- 
pendance la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  qui  fonctionne  aujourd'hui 
au  chef-lieu  de  la  colonie  Cette  ni;)dification  à  l'organisation  judiciaire  per- 
mettra au  gouverneur  d'avoir  auprès  de  lui  ua  chef  du  service  judiciaire, 
magistrat  plus  expérimenté  que  le  juge  de  paix  et  dont  les  avis  peuvent  par- 
fois lui  être  précieux. 

J'ai  cru  devoir  profiter  de  cette  circonstance  pour  organiser  à  Diégo-Suarez 
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et  dépendances  le  service  de  la  justice  criminelle,  dont  le  fonctionnemeot  tel 
qu'il  existe  peut  donner  lien  h  des  eritiqnes  assez  jastifiées. 

En  l'état  actuel  de  la  législation  locale^  le  ingénient  des  crimes  commis  à 
Diégo-Snarez^  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  est  déféré  aux  Gonrs 
d'assises  de  la  Rénnion  Les  lenteurs  ei  les  difficultés  de  communication,  ainsi 
que  les  dépenses  de  tratasport  et  d'entretien  des  accusés  et  des  témoins  dans 
un  pays  ob  ils  sont  presque  étrangers,  rendent  très  difficiles  et  très  onéreuses 
les  poursuites  au  grand  criminel^  en  même  temps  qu'elles  peuvent  léser  gra- 
vement les  intérêts  des  résidants  de  Diégo-Suarez  et  dépendances,  éloignés 
pendant  plusieurs  semaines  de  leurs  familles  et  de  leurs  exploitations  agri- 
coles, industrielles  ou  commerciales,  et  gêner  par  suite  le  développement  de 
nos  jennes  établissements  déjà  prospères. 

Dans  ces  conditions,  i'ai  prévu  la  création  à  Diégo-Suarez,  avec  juridiction 
sur  toute  la  colonie,  d  un  tribunal  chargé  du  jugement  des  affaires  qui  lui 
seront  renvoyées  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Réunion. 

Ce  tribunal  criminel,  présidé  par  un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  de  cette 
colonie  serait  composé  de  magistrats,  de  fonctionnaires  et  do  notables  asses- 
seurs, à  l'exemple  de  ceux  qui  existent  dans  tous  les  pays  relevant  de  notre 
influence,  où  rin>titntion  du  jury  ne  peut  encore  être  appliquée. 

J'ai  donc  Thonneur,  monsieur  le  Président,  après  entente  avec  M.  le  garde 
des  i-ceaux,  ministre  de  la  justice,  de  soumettre  à  votre  hante  sanction  le 
projet  de  décret  ci-joint,  transférant  le  tribunal  de  Nossi-Bé  au  lieu  et  place 
de  la  justice  de  paix  de  Diégo-Suarez,  et  vice  oersâ,  et  organisant  la  justice 
dans  la  colonie. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  profond 
respeci. 

Le  ministre  des  colonies, 
E.  Boulanger. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ; 

Vu  1  article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  Turdunnance  du  30  septembre  1827,  le  dérret  du  16  août  185i  et  la  loi 
du  15  avril  1890,  coocernant  Torganisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  jnslice  à  l'Ile  de  la  Réunion  ; 

Vu  les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  ont  successivement  promulgué  ou 
modifié  à  nie  de  la  Réunion  la  législation  civile,  commerciale  et  criminelle  en 
vigueur  dans  la  métropole  ; 

Vu  les  décrets  des  iO  janvier  1852et  5  novembre  1888,  concernant  l'organi- . 
sation  judiciaire  à  Mayotte  et  ci  Nossi-Hu  ; 

Vu  le  décret  du  29  février  18b0,  instituant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance à  Nossi-Bé  ; 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1887,  portant  organisati(»n  de  la  justice  k  Sainte- 
Marie  de  iMada^ascar  : 

Vu  la  loi  du  6  mars  1886,  ratifinnt  le  traité  intervenu  le  17  décembre  1885 
entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  S.  M.  la  reine  de 
Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  du  22  août  1887  et  du  31  janvier  1891,  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  de  Diego  Suarez  : 

Vu  le  décret  du  4  mai  1888,  rattachant  à  Diégo-Suarez  la  colonie  de  Nossi- 
Bé  et  l'île  Sa  in  te- M  a  rie  de  Madaga'-car. 

Vu  le  décret  du  24  août  1888,  rendant  justiciables  du  conseil  de  £!uerre  de 
Diégo-Suarez  les  individus  inculpés  de  crimes  ou  de  délits  militaires  ou  de 
nature  à  com  rometlre  la  sër.urite  de  la  colonie  ; 

Vu  1^  décret  du  4  février  1890,  sur  le  serment  professionnel  des  magistrats 
aux  colonies, 

Dé. Tète: 
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Arl.  premi«r  —  Le  tritiuiial  de  pramiëre  insUiice  iostitné  à  N<MM4)é  pu  1$ 
décret  snsvisé  da  29  février  IH60  et  U  jastice  de.  paix  à  ooapéUpoe  éieadoe 
instituée  à  Oiégo-Suarez  par  )et  décrets  des  22  août  1687  et  31  janvier  1891 
sont  Supprimés. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  à  Oiéfo*Saarez  un  tribunal  de  promièos  instance 
composé  : 

V  D'an  juge-président  nommé  par  décret  da  Président  de  la  République» 
renfla  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies  et  da  garde  des  seeaax« 
minisire  de  la  justice  ; 

^  D'an  grf^ffier  nommé  dans  les  mômes  conditions; 

3**  D'an  officier  da  ministère  pablic,  dont  les  fonctions  sont  remplies  par 
nn  officier,  fonctionnaire  où  agent  en  service  dans  la  colonie,  iésigaé  par  le 
gonverneur. 

Art.  3  —  Il  est  lostitaé  à  Nossi-Bé  an  tribunal  de  paix  à  compétence 
étend  ne,  composé  : 

4»  D'an  joge  de  paix  nommé  par  décret  da  président  de  la  ftépubliqae, 
rendu  sar  la  proposition  du  ministre  des  colonies  ; 

2*'  D'an  greffier  nommé  par  arrêté  da  ministre  des  colonies  ; 

3^  D'un  officier  du  ministère  publie  dont  les  fonctions  sont  remplies  par  un 
ofÂcier^  fonctionnaire  ou  agent  en  service  dans  la  colonie,  désigné  par  l'admi- 
nistrateur, sauf  ratification  par  le  gouverneur  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  4.  —  Le  juge  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Diego- 
Suarez  a  les  attributions  de  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie  de  Diégo- 
Suarez  et  dépendances. 

Les  functions  de  notaire  et  de  commissaire-pri^eur  sont  remplies  par  les 
greffiers  ;  celles  d'huissier  sont  dévolues,  à  Diégo-Suarez  par  le  gouverneur  et 
à  Nossi-Bé  par  l'administrateur,  à  des  fonctionnaires  ou  agents  en  service 
dans  la  colonie  ;  les  greffiers  peuvent  en  être  chargés. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  juge-président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Diégo-Suarez  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  au  moins  et  poarvu  du 
diplôme  de  licence  en  droit. 

Les  mêmes  conditions,  d'âge  et  de  capacité  sont  exigées  du  juge  de  paix  à 
compétence  étetndue  de  Nossi-Bé.  Toutefois,  le  diplôme  de  licencié  en  droit 
peut  être  remplacé  par  la  justification  ae  l'exercice  pendant  cinq  ans  au 
moins  de  fonctions  judiciaires  ou  de  celles  de  greffier,  de  notaire^  d'avoué  ou 
d'huissier. 

Les  greffiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez  et  de  la  jus- 
tice de    paix  à  compétence  étendue  de  N»»ssi-Bé  doivent  être  pouivus  du 
.diplôme  de  licencié  en  droit  ou  justifier  de  cinq  années  de  services  dans  Tad- 
mini<^tration,  ou  avoir  déjà  rempli  les  fonctions  de  grt'ffier,  d'avoué,  de  notaire, 
d'huissier  ou  celles  de  commis-greffier  pen<lant  cinq  ans. 

Art.  6.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  prévues  par  l'article  précédent 
ne  sont  pas  exigées  des  intérimaires  désignés  par  le  gouverneur  en  cas  de 
décès,  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement  des  tribunaux  de  Diégo-Suarez 
et  dépendances. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez  et  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  connaissent  en  matière  civile  et  com- 
merciale : 

1°  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  actions  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  la  vnleur  de  3,000  francs  en  principal,  et  des  actions  immobi- 
lières jusqu'à. loO  francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de 
bail  ; 

2«  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  la  cour  d'appel 
de  la  Réunion,  de  toutes  les  autres  affaires. 

Art.  8  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez  et  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Be  connaissent  en  matière  criminelle  : 

l''  En  premier  et  dernier  ressori,  de  toutes  les  contraventions  déférées  aux 
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jufies  dé  simpie  pôliœ  par  ta  législation  en  vifnevr  à  Yiki  de  la  Réonion  et  àm 
délits  lorsque  la  peine  comrstera  senlement  en  une  amenée^  on,  s'il  j  a  coa- 
damnatMik  I  Temprisonnenent,  lorsque  le  temps  pour  legnel  le  tribunal  aura 
prononcé  cette  p^ine  n'excédera  pas  deux  mois. 

V  En  premier  ressort  seiiletnent  et  k  charge  d'appel  devant  la  covr  d'appel 
de  la  Réunion,  des  délits  à  l'occasion  desquels  aura  été  prononcée  «ne  peine 
supérieure  à  celle  que  prévolt  le  paragraphe  précédent. 

Art  9.  —  Les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  toutes  matières  par  le 
tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  et  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Diégo-SuaVez  pourront  être  attaques  par  la  voie  de  l'annula- 
tion devant  la  cour  d'appel  de  la  Aénoion,  dans  les  formes  et  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  législation  en  vigutfur  dans  cette  colonie. 

Lorsque  la  cour  annulera  un  jugement  rendu  par  ces  tribunaux,  elle  pro- 
noncera le  renvoi  de  Taflaire  devant  le  même  tribunal,  qui  devra  se  conformer 
à  sa  décision  sar  le  point  de  droit  jugé  par  elle. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez  et  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  se  conforment  en  matière  civile, 
commerciale  et  correctionnelle  à  la  procédure  suivie  devant  les  justices  de 
paix  et  tes  tribunaux  de  simple  police  de  la  Réunion. 

Le  juge-président  de  Diégo-Suarez  et  le  juge  de  paix  de  Nossi-Bé  rera- 
pliî»sent  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  celles  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. 

Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  paix  par  le  code  civil, 
le  code  de  procédure  civile  et  le  code  de  commerce,  le  juge  de  paix  ii  compé- 
tence étendue  de  Nossi-Bé  a  les  attritiutions  dévolues  aux  présidents  de  pre- 
mière instance;  lejuKe-prësidtint  du  tribunal  de  Diégo-Suarez  a  les  attributions 
coûciliatoires  des  ju^^es  de  paix. 

Ils  surveilleront  spécialement  l'administration  des  successions  vacantes. 

Art.  il.  —  Le  ju^^ement  des  crimes  commis  ;i  Diégo-Suarez,  à  Nossi-Bé  et  à 
Sainte-Marie  de  Madagascar  est  déféré  à  un  tribunal  criminel  spécial^  siégeant 
au  chef-lieu  et  composé  d'un  conseiller  à. la  cour  d'appel  de  la  Réunion^  dési- 
gné par  le  président  de  cette  compagnie  sur  la  demande  du  gouverneur  de 
Diégo-Suarez,  président  ;  du  ju^e  président  de  Diégo-Suarez  ou  du  juge  de  paix 
c^  compétence  étendue  de  Nossi-Bé  et  d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  gou- 
verneur. Il  leur  est  adjoint  deux  assesseurs,  désignés  par  la  voie  du  sort  sor 
une  liste  de  douze  fonctionnaires  ou  notables  de  nationalité  franc  tise,  dressée 
chaque  année  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre  par  le  secrétaire  général 
et  approuvée  par  le  gouverneur. 

Art.  12  —  Les  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpabi- 
lité seulement. 

La  condamnation  et  les  circonstances  atténuantes  sont  prononcées  à  la  majo- 
rité de  trois  voix  contre  deux. 

Art.  13.  —  L'arrèlde  renvoi  devant  le  tribunal  criminel  de  Diégo-Suarez 
est  rendu  par  la  cour  d'appel  de  la  Réunion. 

Art.  14.  —  Les  formas  de  la  procédure,  ainsi  que  celles  de  l'opposition 
devant  le  tribunal  criminel,  sont,  à  moins  d'impossibilité  constatée,  celles  qui 
sont  suivies  en  matière  correctionnelle  à  la  Itéunion. 

Toutefois,  le  présidt-nt  du  tribunal  criminel  remplit  les  fonctions  qui  sont 
attribuées  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  les  articles  S68, 269  et  270  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Les  fonctions  du  ministère  public  et  de  greffier  sont  exercées  par  les  titu- 
laires de  ces  emplois,  prévus  à  l'article  2  du  présent  décret. 

Le  tribunal  criminel  est  saisi  par  le  ministère  public. 

Art.  15.  —  Il  y  a  trois  sessions  par  an,  dans  les  mois  de  février,  juin  et 
octobre. 

Dans  le  cas  où  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'aurait  renvoyé  aucune 
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affaire  devant  le  tribunal  criminel,  ce  fait  est  constaté  par  uo  procès-verbal  de 
son  président^  qni  osl  adressé  an  ja»re-pré8i«tentde  Diëgo-Suarez. 

Celui-ci  ouvre  la  session  du  tribunal  crimiuel,  qui  est  complété  par  an  fonc- 
tionnaire désigné  par  le  gouverneur.  En  séance  publique,  il  fait  donner  l«'Ctui'e 
par  le  greffier  dudit  procès- verbal  et  prononce  immédiatement  après  la  clôture 
de  la  session. 

Art.  16.  — Les  décisions  du  tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appela 
Elles  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation. 

Art.  17.  —  Kn  cas  de  cassation  d*an  arrêt  du  tribunal  criminel,  Tafiaire  peut 
être  renvoyée  devant  la  même  juridiction  composée  d*aatre8  juges. 

Les  assesseurs  qui  ont  pris  part  une  première  fois  au  jugement  d'une  af&iire 
ne  peuvent  en  connaître  à  nouveau  après  cassation  ;  leurs  noms  doivent  être 
extraits  de  l'urne,  avant  le  tirage  au  sort. 

Art.  18. —  Les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  qui  seraient 
de  nature  k  compromettre  ra>:tion  le  lautorité  française  sont  jugés  parle 
tribunal  criminel  sans  le  concours  des  a!fse>seurs. 

Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la  colonie  de  Diégo-Suarei  et  dépen- 
dances. 

Art.  19.  —  En  toute  matière.  le  cbef  du  service  judiciaire  peut  autoriser  la 
mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution. 

Ari.  20.  —  Les  tribunaux  de  ta  colonie  de  Diégo-Suarez  et  dépendances  se 
conforment  pour  le  jugement  de  tontes  les  affaires  aux  lois,  ordonnances  et 
décrets  en  vigueur  à  la  Réunion,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré— 
sent  décret. 

Art.  21. — Le  serment  des  membres  des  tribunaux  de  Diégo-Suarez,  de 
Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  continue  à  être  reçu  par  écrit  par 
la  cour  d'appel  de  Saint-Denis. 

Les  greffiers  prêtent  serment  devant  le  j use-président  ou  le  juge  de  paix  du 
tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  fonctionnaires  désignés  par  le  gouverneur  pour  compléter  le  tribunal 
criminel  prêtent  serment  duvant  cette  Juridiction. 

Art.  22.  —  Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magistrats  des  tribunaux 
de  Diégo-Suarez  et  dépendances  sont  fixés  comme  suit  : 

Juge-président ■  Traitement.      8,000 

Jugt^depaix  .  .  , —  7,000 

Greffier  à  Diégo-Suarez.  ...  —  2,500 

Greffier  à  Nossi-Bé —  2,000 

DÉSI(3i\ATI0N  DES  EMPLOIS 

de  la  mafiistrature  métropolitaine,  auxquels  sont  assimilés    les   membres  du  tri- 
bunal de  paix  de  Dîëpo-Suarez  pour   servir  de  base  à  la  liquidation 
dsR  pensions  de  retraite. 

Juge  de  France Traitement.  4,000  Classe  2' 

Juge  d'instruction  en  France.        *—  3,500  —     3* 

Greffier  de  première  instance          —  2,400  —     T" 

Greffier  de  première  instance         —  2,400  —      » 

La  solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  du  traitement  colonial,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  17  janvier  1863. 

L'officier,  fonctionnaire  ou  agent  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public  a  droit  à  une  indemnité  calculée  sur  le  pied  de  600  francs  par  an. 

Art.  23.  —  Le  jnee-président  de  Diéjfo-Suarez  porte  le  costume  prescrit 
par  l'ordonnance  du  30  septembre  1827  pour  les  juges  présidents  àla  Réunion. 

Le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  iNossi-Bé  porte  le  costume  prévu 
par  la  même  ordonnance  pour  le  lieutenant  déjuge.  Il  ne  mettra  la  chausse  de 
licencié  sur  l'êpante  gauche  que  s'il  est  pourvu  de  ce  grade. 
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Art.  24.  —  Sont  maintenues  toutes  dispositions  non  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  25.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  insért;  au  Journal  officiel  de  la  Répnlilique  française,  an 
Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1894. 

CABNOT. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  des  colonies, 

B.BOULÀNGKH. 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 

ANTONIN   DUBOST. 
DÉdREIT     PORTANT    ORGANISATION  OË   LA  JUSTICB    INDlGl^NR  A  DIl'.GO- 
SUAREZ,     PRËCKDÉ    D'UN  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DK  U   RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  28  mars,  1894. 
Monsieur  lo  Président. 

Depuis  le  traité  passé  en  1885,  entre  le  gouvernement  de  la  République  et 
et  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar^  notre  colonie  de  Diego -Suarez  a  acquis  une 
prospérité  toujours  grandissante,  grâce  surtout  aux  immigrations  vuioutaires 
des  indigènes  des  pays  environnants  et  des  lies  circonvoisines. 

Ces  immigrants  se  sont  livrés  à  i*exploitation  agricole  ou  au  négoce,  ont  ap« 
porté  quelques-unes  de  leurs  industries  spéciales,  ou  se  sont  mis  au  service 
du  Gouvernement  et  des  entrepreneurs  européens.  D'après  leurs  origines,ils  se 
sont  con>titués  en  villages  où  ils  se  régissent  selon  leurs  coutumes  propres. 

Chercher  à  leur  imposer  dès  maintenant  nos  lois  civiles  et  criminelles  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  congénères  serait  provoquer  un  exliode  dont  les 
conséquences  seraient  quelque  peu  fatales  à  notre  influence  et  à  notre  mission 
civilisatrice  dans  l'ot^éan  Indien. 

Il  me  parait  donc  indispensable  de  créer  à  Diégo-Suarez  un  tribunal  indi- 
gène, comme  il  en  existe  pour  les  Musulmans  en  Algérie  et  au  Sénégal.  Son 
devoir  sera  de  régler  les  différends  entre  autochtones,  en  tenant  compte  de 
leurs  mœurs  et  coutumes  principales,  tout  en  cherchant  à  les  rapprocher  des 
usages  français.  D^s  assesseurs  choisis  parmi  les  chefs  de  village  indiqueront 
au  juge,  chargé  de  régler  les  protestations  ou  de  prononcer  les  peines^  les  solu- 
tions d'après  la  loi  indigène  et  apprendront  de  lui  les  dispositions  de  la  loi 
française. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  rap[)lication  de  ce  système  encouragera  encore  le 
mouvement  d'immigration  qui  a  fait  la  fortune  de  notre  établissement  de 
Diégo-Suare/.,  où  les  étrangers  viendront  se  fi(er  d'autant  plus  volontiers 
qu'ils  sauront  qu'on  y  respecte  leurs  cro\  ances  et  leurs  usages,  ainsi  que  leurs 
principales  coutumes  relatives  à  l'organisation  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. 

Ces  étrangers  appartenant  à  des  puples  d'origines  différentes  n'ayant  pas 
tons  les  mêmes  habitudes,  une  fusion  doit  s'opérer  assez  rapidement  entre 
eux  et  il  n'est  pas  téméraire  de  déclarer  qu'une  pareille  situation  est  essentiel- 
lement favorable  à  l'extension  de  notre  influence  morale  et  à  l'adoption  par 
la  plupart  des  immigrants,  et  dans  un  avenir  relativement  peu  éloigné,  de 
nos  us  et  de  nos  lois. 

Il  importe  à  l'heure  actuelle  de  ne  pas  éloigner  ces  peuples  qui  viennent  k 
nous  en  essayant  de  brusquer  leur  assimilation^  que  le  temps  et  une  adminis- 
tration sage  et  prévoyante  peuvent  amener  naturellement  par  la  .suilH. 

J'ai  donc  l'honneur,  monsieur  le  président,  après  entente  avec  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  soumettre  h  votre  haute  sanction  le  pro- 
jet de  décret  ci-joint,  instituant  le  service  de  la  Justice  indigène  à  Diego- 
Suarez. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


286  DOCUMBerrs  légisiatifs 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  président»  HioiAmage  de  mon  profond 
respect. 

Lr  MtMMtrê  dê9  eoionkê, 
E.  BovLAifGn. 

Le  Président  de  la  Républi(rde  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux»  niiaisfrv  de 
la  justice, 

Vu  j'arltcle  18  du  sénatns-consulte  du  3  mai  iSo\  ; 

Vu  la  loi  du  b  mars  1886,  ratifiant  le  traité  intervenu  le  17  décembre  18 S^ 
entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  S.  M.  la  reine  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  ledé«Tetdn  28  mars  1894  concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'ad- 
ministration de  ta  justice  à  Diégo-Suarez  et  dépendance:^,  | 
Décrète  : 

Article  i'''  —  Il  est  institué  à  Diégo-Suarez  un  tribunal  indigène  sous  le 
nom  de  <  kabar  >  composé  : 

V  Du  juge>président  du  tribunal  de  première  instance,  président  ; 

io  De  quatre  assesseurs  appelés  à  tour  de  rôle  sur  une  liste  dressée  chaque 
année  par  le  gouverneur  et  comprenant  vingt-<iuatre  notables  indigènes  des 
différentes  nations,  tribus  ou  castes  de  Madagascar  et  des  Iles  Comores,  résidanl 
à  Diégo-Suarez. 

La  liste  des  assesseurs  est  divisée  en  trois  séries^  suivant  la  nationalité  ot 
l^s  principales  coutumes  de  ces  indigènes; 

3*  D'un  greffier  désigné  par  le  gouverneur; 

4°  D'un  officier  du  ministère  public  dont  les  fonctions  sont  remplies  par  un 
agent  des  aifaires  indigènes,  désigné  par  le  gouverneur. 

Art.  i.  —  Les  jugements  du  kabar  sont  rendus  par  le  juge-président,  après 
avoir  consulté  les  assesseurs  en  chambre  du  conseil  et  leur  avoir  préalablement 
fait  connaître  les  dispositions  civiles  et  pénales  de  la  loi  françaises  dont  il 
pourrait  être  fait  application  dans  l'espèce  et  cherché  avec  eux  dans  quelles 
mesures  elles  pourraient  se  concilier  avec  la  coutume  locale.  Le  jugement  est 
rendu  en  audience  publique. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  parties  relèvent  de  la  môme  coutume^  les  quatre 
assesseurs  doivent  appartenir  à  cette  coutume  ;  lorsque  les  parties  relèvent 
de  coutumes  différenies,  les  assesseurs  doivent  être  recrutés  dans  les  séries  du 
collège  des  assesseurs  de  façon  à  représenter  ces  diverses  coutumes,  autant 
que  possible  par  parties  égales. 

Art.' 4.  —  Le  kabar  connaît  en  premier  ressort  des  affaires  entre  indigènes, 
relatives  aux  questions  qui  intéressent  Tél^-civil,  la  constitution  delà  famille 
indigène  ou  musulmane,  les  successions,  partages,  donations  et  testaments  dds 
indigènes  de  l'Ile  de  Madagascar  et  iles  circonvoisines,  des  résidants  como- 
riens,  anjouanais  et  indiens  non  francisés,  établis  dans  la  colonie  de  Diégo- 
Suarez,  qui  n'auraient  pas  été  réglées  à  l'amiable  par  l'agent  des  affaires  indi- 
gènes du  district. 

11  connaît  également  des  contraventions  et  délits  spéciaux  à  l'état  pastoral 
des  indigènes,  et  en  général  de  toutes  les  affaires  dont  la  solution  d  après  la 
loi  française  violerait  la  constitution  sociale  des  indi^'ènes. 

Art.  S.  —  Les  causes  sont  instruites  et  jugées  d'après  le  droit  et  les  coutumes 
et  suivant  les  formes  de  procéder  en  usage  chez  les  indigènes. 

Le  tribunal  connaît  de  l'exécution  de  ses  jugements. 

Art.  6.  —  Toute  affaire  ou  l'une  des  parties  est  justiciable  des  lois  françaises 
est  renvoyée  devant  le  tribunal  français  qui  statue  selon  les  règles  de  compé- 
tence et  les  formes  de  la  loi  française. 

Il  en  est  de  môme  lorsque  les  parties  en  cause  sont  d'accord  à  soumettre  leur 
différend  au  tribunal  français.  Le  consentement  des  parties  résulte  de  leur  corn 
parution  volontaire  devant  ce  tribuudi. 

Art.  7.  —  En  matière  criminelle,  sont  réservés  à  la  justice  indigène  : 
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V  iM  crmeu  gia  délits  non  prévms  giar  le  Code  péo»!  et  ré^ilUnt  de  la  eons- 
litmion  spéciale  delà  famille  indigène,  soit  des  rôgies  spéciales  qui  président 
à  Kacquisition,  à  l'adage,  à  la  consenratton  et  à  la  transmission  de  la  propriété 
chez  les  indigènes  ; 

T*  Les  faiis  réputés  crimes  on  délits  par  te  même  Code  dont  la  répression 
dans  les  formes  de  la  loi  française  consliioer^iit  une  violation  de  règles  âpé- 
«ciales  constitutives  delà  famille  et  de  la  propriété  'i»i\\^hke. 

Une  décision  rendue  par  le  eouverneur  sur  la  proposilion  du  chef  de  service 
judiciaire  prononce  le  renvoi  devant  la  justice  indigène. 

*  Les  crimes  et  délits  commis  p«r  les  indigènes   an   préjudice  d*£oropéeas 
on  assimilés  sont  jugés  par  les  tribunaux  français  selon  la  loi  française. 

Art.  8.  ^Le  tribunal  indigne  est  saisi  par  le  ministère  public.  Ses  an- 
•dienees  sonft  publiques  ;  tontefois  le  jusre  peut^  sur  la  r4*qai8itîon  dn  ministère 
public^  et  suivant  les  circonstances,  prononcer  le  bui»-cla'«. 

Art  9.  —  L'iAstrnctioo  des  affaires  se  fait  oralement  k  raudietice  ;  les  par- 
ties présenfenl  elles-mêmes  leurs  observations  on  peuvent  «e  faire  asaister  par 
une  tierce  personne,  agréée  par  le  kabar. 

En  matière  crtoiinelle,  un  défenseur  doit  tonj ours  ^sister  raccusé;s*il  na 
pas  été  choisi  par  lui,  le  président  en  désigne  un  il^office. 

Art.  10.  -^  Les  jugements  rendus  par  défaat  par  le  kabar  peuvent  être 
frappés  d'opposition  devant  le  même  tribunal. 

Art.  11.  —  Les  jugements  contradictoires  ou  oar  défaut  rendus  par  le 
Itabar^  qui  dans  la  huitaine  de  la  date  de  leur  siguincation  n'ont  été  Tobjet  ni 
d'opposition  ni  d'appel  au  bureau  du  greffier  dadit  tribunal,  sont  définitifs 
et  exécutoires. 

Art.  12.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  le  kabar  sont  soumis  au 
gouverneur  ou  au  secrétaire  général  spécialement  délégué  par  lui,  assisté  de 
l'agent  ou  des  agents  des  aifaires  indigènes  du  domicile  des  parties  et  du 
collège  des  notables. 

L'officier  dn  ministère  public  et  le  greffier  du  kabar  remplissent  les  mêmes 
fonctions  devant  le  tribunal  supérieur  indigène. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  procédure,  à  la  délibéraliou 
et  an  prononcé  des  jugements  devant  le  kabar  soiit  applicables  devant  le  tri- 
bunal supérieur. 

Art.  14.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  rendus  sur  la  proposition  du  chef 
du  service  judiciaire  et  du  secrétaire  général  déterminent  les  conditions  d'ap- 
plication du  présent  décret^  les  formes  des  citations  et  significations  aux 
indigènes,  les  modes  de  transcription,  do  conservation  et  d*o\écntioo  des 
jugements  des^  tribunaux  indigènes-,  ainsi  que  les  droits  de  greffe  et  d'enregis- 
trement. 

Ces  arrêtés,  provisoirement  exécutoires,  sont  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  colonies. 

Art.  i5^ —  Les  indemnités  et  dépenses  de  la  justice  indigène  à  Oiégo- 
Suarez  sont  h  la  charge  du  serviic  inicrieur  de  cette  colonie. 

Art.  16.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garda  des  s-eiUK,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernai,  de  l'ex«;culiori  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  Rêpubliijue  : 
IjC  minisire  des  colonies 

E.    B0ULANGK«. 

le  'jardc  dps  sceaux^  minisire  de  hi  jnsti'-r, 
Anton i.N  I)i'no.<T. 
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IVominations. 

Par  décret  du  Président  de  la  République  ont  été  nommés  : 

Par  décret  du  17  mai  1894. 

Conseiller  à  la  Conr'd'appel  de  la  Guadeloupe,  M.  Calixte,  procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  en  rem- 
placement de  M.  Bernard-Gerriet,  décéflé. 

Procureur  de  la  Uépubtique  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  la 
Basse-Terre,  M.  Mansencal,  juge  président  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Louis  (Sénégal),  en  remplacement  de  M.  Calixte,  nommé  conseiller  à 
la  Cour  d  appel  de  la  Guadeloupe. 

Juge  président  du  Tribun» I  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
M.  Brunaud,  président  du  Tribunal  supérieur  de  Papeete  (Taïii),  en  rempla- 
cement de  M.  Mansencal,  nommé  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal 
de  première  instance  de  la  Basse-Tern». 

Président  du  Tribunal  supérieur  de  Papeele  (Taïti),  M.  Gaigneron  de  MaroUes, 
juge  au  même  Tribunal,  en  remplacement  de  M.  Brunaud,  nommé  juge  prési- 
dent du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal). 

Juge  au  Tribunal  supérieur  de  Papeete,  M.  Fabre,  juge  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  emploi  supprimé,  en  remplace- 
ment de  M.  Gaign.^ron  de  Marolles,  nommé  président  du  Tribunal  supérieur 
de  Papeete  (Taïli). 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique), 
emploi  créé,  M.  Herbert,  avocat,  licencié  en  droit. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Gua- 
deloupe), enjploi  créé,  M.  Lubin,  avocat,  licencié  en  droit. 

Juge  président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Diego- Snarez,  emploi 
créé,  xM.  Molinier  de  Montplanqua,  juge  suppléant  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Nossi-Bé,  emploi  supprimé. 

Greflier  du  Tribunal  de  première  instance  de  Diégo-Suarez,  emploi  créé, 
M.  Coulet,  greflûer  du  Tribunal  de  première  instance  de  Nossi-Bé,  emploi 
supprimé. 

Par  décret  du  20  mai  189'i  : 

Juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé,  M.  Théry,  juge  de  paix  à 
compétence  étendue  de  Diégo-Suarez  (emploi  supprimé). 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Nossi-Bé,  M.  Clément,  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Diégo-Suarez. 

Congés 

Ont  obtenu  des  congés  : 

M.  Trillard,  procureur  général  de  la  Martinique  du  13  mai  au  12  novembre 
M.  Michel,  substitut  du  pn^cureur  général  de  Cochinchine,  du  3  mai  au  1  uo- 
vembre  M.  Ferjus,  conseiller  à  la  Cour  de  la  Guadeloupe  et  .M.  Boyer  de  Sainte- 
Suzanne,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion  du  27  avril  au  SCi  juillet. 

M.  Lévy,  substitut  du  procureur  général  à  Hanoï,  du  30  avril  au  2*J  juillet 
M.  Baudin,  procureur  général  à  Saigon  du  20  avril  au  19  juillet.. 


le  Gérant  :  PENANT 


ABBRVILLE,  TYP.    BT   STÉR.   A.    RETAUX.   —   1894. 
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Article  584 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  CamiMEtLE.) 
Présidence  de  Loew,  président. 
Audience  du  l*'  juin  1894. 

U  GUADELOUPE.  —  P6nâL1TÉS.  —  APPEL  DU  PRÉYBXU  SEUL.  —  ARRÊT.  — 
AGGRAVATIOK  DE  LA  PEINE.  —  DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  —  POURVOI.  — 
CASSATION. 

Le  sort  du  prévenu  ne  peut  être  aggravé  sur  son  seul  appel.  Viole  ce 
principe  et  encourt  par  suite  cassation  t arrêt  rendu  sur  le  seul 
appel  du  prévenu,  quiordonne,méme  avec  motifs,  que  la  détention 
subie  par  le  prévenu  ne  s'imputera  pas  sur  la  peine  prononcée^  lui 
enlevant  ainsi  le  bénéfice  de  la  réduction  que  lui  assurait  le  juge- 
ment qui  n'avait  pas  ordonné  la  non-imputation,  [Art.  24  C.  Pén. 
Loi  du  15  novembre  1892.) 

(Ministère  public  c.  Christophar) . 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  Christophar,  par  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  du  3  avril  1894,  qui 
l'avait  condamné  à  8  mois  de  prison  pour  vol,  en  ordonnant,  alors 
que  le  jugement  de  première  instance  n'avait  aucunement  disposé  à  cet 
égard,  que  la  détention  préventive  ne  s'imputerait  pas  sur  la  peine. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Poncbt, 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  a  statué 
comme  suit  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  da  principe  que  le  sort  du  prévenu  ne 
peut  être  agsravë  sar  son  seul  appel  : 

Va  fart.  202  Code  d'Lnstr.  cnm.  et  l'avis  da  Conseil  d'Etat  da  12  novcm- 
tre  1806,  ensemble  Tart.  V*  du  Code  pénal, modifié  parla  ;oida  15  novembre 
1892,  ce  dernier  article  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  y  aura  eu  détention  préven- 
tive, cette  détention  sera  intégralement  déd ai  te  de  la  durée  de  la  peine 
qa*aura  prononcée  le  jugement  ou  l*arrôt  de  condamnation  à  moins  que  le 
juge  n'ait  ordonne,  pitr  disposition  spéciale  et  motivée,  que  cette  imputation 
n'aara  pas  lieu  ou  Qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  partie  >  ; 

Attendu  que  Christophar,  détenu  préventivement  sans  mandat  de  dépôt,  a 
été  condamné  le  24  février  iS9ï  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Pointe-à- 
Pitre^  à  8  mois  d'emprisonnement  pour  vol  et  que  le  jugement  ne  contenant 
aacuoe  disposition  spéciale  en  ce  qui  touche  la  détention  préventive,  cette 
détention  se  trouvait  ainsi  de  plein  droit  déduite  de  la  durée  de  la  peine  pro- 
noncée par  ce  j  gement; 

Attendu  que  le  3  avril  suivant,  sur  le  seul  appel  de  Christophar,  la  Cour 
d'appel  de  la  Guadeloupe^  ado(>tant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé 
leur  décission^  mais,  par  disposition  spéciale,  a  ordonné  qu'à  raison  des  cir- 
constances particulièrement  graves  du  délit,  la  détention  préventive  ne  s'im- 
puterait pas  sur  la  peirïe  prononcée,  enlevant  ainsi  à  l'appelant  le  bénéfice  de 
la  réduction  que  le  jugement  lui  assurait  de  plein  droit,  quant  k  la  durée  de 
celte  peine; 

Attendu  qu'en  d^'cidaût  ainsi,  sur  le  seul  appel  de  Christophar,  que  la  deten- 
ion  préventive  subie  par  lui  ne  serait  pas  imputée  sur  la  durée  de  ta  pe-ne 
prononcée,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  principe  que  le  sort  du  prévenu  ne 
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peut  être  aggravé  sar  son  sen  appel  ;  qu'il  a  par  suite  violé  les  dispositions 
légales  ci -dessus  visés; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  renvoie  detaut  la  même  Cour  composée  <l*aatres  juges. 

Nota.  —  Cf.  Cass-,  21  décembre  1816;  26  juillet  1844;  21  août 
185i  ;  9  avril  1857. 

Article  585 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civile) 

Présidence  de  M.  Qugsnay  de  Bbaurepairb,  président 

Audience  du  25  mai  1894* 

EFFETS  DE  GOMIIB&CE.  —  TRAITE  DOCUMENTAIRE.  —  BMD0SSE3IB])iT.  — 
CESSION.  —  TIERS  PORTEUR.  —  BONWB  FOI.  —  DOL.  —  TIREUR.  — 
OBLIGATIOM  DU  TIRÉ  ACCEPTEUR. 

Il  n'en  est  pas  de  la  cession  des  effets  d  ordre  dont  la  propriété  est 
transmise  par  la  voie  de  Vendossement  régulier,  comme  des  ces- 
sions ordinaires  de  créances  réglementées  par  les  art,  1689  et 
suivants  C.  civ.  La  transmission  de  ces  effets  à  ordre  par  endos- 
sement ne  rend  point  le  sessionnaire  passible  des  exceptions  que 
le  débiteur  eût  pu  opposer  au  tireur. 

Spécialement,  le  tiré  accepteur  d*une  traite  ne  peut  vis-à-vis  du  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  rétracter  Vobligation  née  de  son  acceptation 
même  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  déterminée  par  le  dol  du 
tireur,  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une  cause  fausse. 

(Lazard  frères  et  Cie  c.  Anbé-Degoy  et  Cie.) 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  MM.  Lazard  frères  et  Cie,  par  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  rendu  le  14  mars  1892, 
au  profit  de  MM.  Aubé-Degoy  et  Cie. 

La  chambre  civile,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller MoNOD,  les  plaidoiries  de  M"  Morillot  et  Sabatier,  avocats, 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Desjardins»   a 
rendu  Tarrêt  suivant  : 
LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  ; 

Vu  les  art.  121  et  136  C.  com.  ; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  le 
6  octobre  1890,  Robert  Jones,  de  Meraphis  (Etats-Unis),  a  fait  traite  sur 
Aube,  Degoy  et  Cie,  du  Havre,  pour  la  somme  dn  76,723  fr.  88  représentant 
la  valenr  de  244  balles  de  coton  expédiées  à  ces  derniers  ;  qu'à  cette  traite 
étaient  attaché»  des  documents  assurant  la  possession  des  marchandises  dont 
elle  était  la  contre -valeur  ;  que  Robert-Jones  a  vendu  ledit  effet  à  Lazard 
frères  au  profit  desquels  il  Ta  endossé  et  que  ceux-r^i  lui  en  ont  payé  le  prix 
au  moyen  de  la  lettre  de  change  qu'il  a  tirée  sur  eux  le  môme  jour,  que  la 
traite  fournie  sur  Aube,  Degoy  et  Cie  a  été  acceptée  par  eux  et  que,  à  ce 
moment,  Lazard  frères  leur  ont  fait  remise  des  documents  sus-énoncés;  au'il 
a  été  ultérieurement  découvert  qu'ils  étaient  faux  et  que  nonobstant  tear 
acceptation,  Aube,  Degoy  et  Cie  ont  refusé  de  payer  la  lettre  de  diange  tirée 
sur  eux  ; 
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Attendu,  en  droil,  cm'il  n'en  est  pas  de  la  cession  des  effets  à  ordre  dont,  \ 
aux  termes  de  l'art.  13o  C.  com.,  ta  propriété  est  transmise  par  la  voie  de 
rendosdement  régulier  comme  des  cessions  ordinaires  de  créances  réglemen- 
tées par  îes  art  4689  et  suiv.  G.  civ.  ;  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de  la 
lettre  de  change  que  ceux  qui  en  sont  débiteurs  ne  peuvent  se  prévaloir 
contre  les  porteurs  de  bonne  foi  des  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  à 
l'endosseur  s'il  fût  demeuré  porteur  ;  qu  ainsi  l'acceptation  ne  peut  rétracter 
robiigation  née  de  son  acceptation  même,  sons  prétexte  qu'elle  aurait  été 
déterminée  par  le  dol  du  tireur  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une  cause  fausse; 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  contesté  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  dénie  pas  que 


Lazard  frères  ne  soient  de  bonne  foi  ;  que  s'il  dit  qu'ils  ne  sont  pas  devenus, 
par  Teffet  de  l'endossement,  des  porteurs  de  bonne  foi,  mais  qu'il  sont  restés 
des  acheteurs  de  la  créance,  il  ressort,  à  révidence,  du  rapprochement  même 
de  ces  deux  termes,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  voulu  dire  qoe,  en  fait, 
Lazard  frères  n'étai»^nt  pas  de  bonne  foi,  mais  que,  raisonnant  en  droit,  il  a 
cru  que  la  qualité  d'acheteurs  faisait,  chez  eux,  disparaître  celle  Je  porteurs  ; 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  Robert  Jones  en  endossant  à  Lazard  frères 
la  traite  fournie  par  lui  sur  Aube,  De^oy  et  Cie  ait  tiré  sur  eux  une  lettre  de 
change,  qui  était  le  prix  de  celte  cession,  que  ce  n'est  pas  moins  par  la  voie 
de  l'endossement,  c'est- à  dire  par  le  mode  de  transmission  propre  aux  efiels  à 
ordre,  que  Lazard  frères  sont  derenus  propriétaires  de  la  traité  sus-mentionnée 
et  que  leur  bonne  foi  n'ayant  pas  été  déniée  par  les  ju^es  du  fait  cette  trans- 
mission devait  produire  à  leur  profit  tous  ses  elîets  juridiques; 

Attendu  qu'il  n'importe  pas  davantage  que  la  traite  sur  Aubé-Degoy  et  Cie 
ait  été  documentaire  et  qu'à  cette  traite  aient  été  jDints  les  documents  propres 
à  assurer  la  possession  des  balles  de  coton  aue  Robert  Jones  annonçait  avoir 
expédiées  aux  tirés  ;  une  ces  documents  ont  été  remis  par  lui  à  Lazard  frères 
comme  garantie  de  l'acceptation  et  du  paiement  de  cette  lettre  de  change 
fournie  sur  lesdils  Aubé-Degoy  et  Cie  et  endossée  par  lui  à  Lazard  frères; 
que  si,  lors  de  l'acceptation  dudit  effet  par  Aubé-Degoy  et  Cie,  Lazard  frères 
ont  consenti  à  se  démunir  des  sûretés  sus- énoncées  et  en  faire,  remise  à  leur 
débiteur,  cette  circonstance  n'a  pu  changer  la  nature  de  l'engagement  résul- 
tant de  l'acceptation,  ni  modifier  ses  conséquences  et  dispenser  les  tirés  accep- 
teurs de  payer  à  l'échéance  le  montant  de  la  traite  ; 

Qu'en  décidant  lé  contraire,  Farrèt  attaqué  a  violé  les  textes  de  loi  sus- 
visés  : 


Article  586 

COUR  DE  CASSATION  {Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  LcBW,  président. 

Audience  du  27  avril  1894 

HODVBLLE  CALÉDOWtB»  — DOUANES.  —  PÉNALlTÉfS.  —  LÉGISLATION  MÉTRO- 
POLITAINE. —  INAPPLICABILITÉ  AUX  COLONIES.  —  POUVOIRS  DES  GOUVER- 
NEURS. —  PROMULGATION  DES  LOIS  ET  DÉCRETS.  —  DÉCRET  D'eXÉCU- 
TCON.  —  NÉCESSITÉ.  —  DROITS  DE  DOUANE.  —  RÈGLEMENT    PAR   DÉCRET. 

N'est  pas  appticable  aux  colonies  la  législation  métropolitaine  rela- 
tive aux  pénalités  :  ta  loi  douanière  du  il  janvier  1892  n'a  pas  eu 
ce  btU. 

Les  lois,  ordonnacces  et  décrets  de  la  métropole  ne  peuvent  être 
promulgués  dans  les  colonies  que  s'ils  y  ont  été  rendus  exécu- 
toires par  un  décret  du  chef  de  l'Etat. 
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En  V absence  de  ce  décret,  ï application  de  cette  législation  ne  veut 
résulter  de  la  promulgation  qu^en  aurait  faite  indûment  un  Gou^ 
verneur,  aux  pouvoirs  duquel  échappent  du  reste  les  droits  de 
douane  qui  ne  peuvent  être  réglés  que  par  décret. 

(Directeur  des  douanes  de  la  Nouvelle-Calédonie,  c.  Rio.) 

Ainsi  statué  sar  le  pourvoi  du  sieur  Rio  contre  Tadministration  des 
douanes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

La  Couri  après  avoir  entendu  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Vktbla y, 
a,  sur  les  conclusions  de  M.  Sarrut,  avocat  général,  rendu  l'arrêt 
suivant,  après  la  plaidoierie  de  M**  Damcongnéb:»  avQcat. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des  articles  14,  titre  13, 
du  décret  du  22  août  179i,  2,  titrt:  4,  du  décret  du  4  Germinal  an  11,  des 
arrêtés  du  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  des  29  décembre  1892  et 
26  janvier  1893,  et  de  l'article  72  g  1  et  3  du  décret  du  12  décembre  1874,  eo 
ce  que  Tarrèt  attaqué  a  refusé  de  prononcer  contre  le  prévenu  l'amende  portée 
par  les  articles  susvisés  des  décrets  du  22  août  1791  et  du  4  germinal  an  II, 
en  se  basant  sur  ce  que  lesdits  décrets  n'auraient  pas  été  promulgués  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

Attendu,  en  fait,  que  Nio,  poursuivi  pour  coups  et  blessures  sur  la  per- 
sonne du  préposé  aes  douanes,  S  il  vin,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  a  été 
condamné  à  une  amende  de  50  francs  par  application  des  articles  228  et  463 
du  Code  pénal,  mais  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa  a  refusé  de  lui  faite 
application  de  Tamonde  de  500  francs  prcvue  par  les  articles  14,  titre  XIU,  et 
2,  titre  4  desdits  décrets,  pour  opposition  à  l'exercice  du  môme  préposé  ; 
jfAitendn,  en  droit,  d'une  part,  aue  l'article  3  g  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892 
a  eu  pour  but  unique  et  pour  seul  résultat  de  substituer  les  tarifs  métropoli- 
tains sur  les  produit^  étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  possessions  fran- 
çaises et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine  et  les  lèglements  en  vigueur 
dans  la  mère  patrie  qui  en  déterminent  les  bases,  les  exceptions,  les  tempéra- 
ments et  les  échéances  aux  droits  qui  étaient  antérieurement  perçus,  sur  lesdits 
produits  dans  ces  diverses  pusbessions,  et  aux  règlements  coloniaux  (}ui  en 
établissaient  les  base»,  mais  que  ni  ce  texte  ni  aucun  autre  de  la  loi  susviséene 
rend  applicable  dans  les  colonies  et  autres  établissements  français  la  législar 
tion  douanière  métropolitaine  relative  aux  pénalités; 

\'-  Attendu,  d'autre  part,  que  si  aux  termes  des  articles  1*'  du  décret  du 
30  janvier  1867  et  32  du  décret  du  12  décembre  1874,  le  gouverneur  de  la 
Nouvelle-Calédonie  statue  sur  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perceptions  et  le 
mode  de  poursuite  des  taxe^  et  c«intributiuns  publiques,  ces  textes  établissent 
une  exception  expresse  à  l'égard  des  droits  de  douane  qui  échappent  aux  poi 
voira  <iu  gouverneur  et  ne  peuvent  être  réglés  que  par  des  décrets  ;  Que  l'ar- 
ticle 72  g  3,  du  décret  sus  visé  du  12  décembre  1874  porte  enfin  que  <  les 
lois,  ordonnances  et  décrets  de  la  métropole  ne  peuvent  être  promulgués  dans 
la  colonie  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  rendus  exécutoires  par  un  décret  du  chef 
de  l'Ëtat  »  ; 

Attendu  que  la  législation  douanière  métropolitaine  sur  les  pénalités  n'a  pas 
été  rendue  eiécutoire  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  un  décret  du  Président  de  la 
Republique  ;  Que  le  gouverneur  de  cette  colonie  ne  pouvait  donc  l'y  promul- 
guer ni  en  en  publiant  intégralement  le  texte  au  bulletin  officiel,  ni  en  décla 
rant  sommairement  dans  un  arrêté  qu'elle  y  serait  désormais  applicable,  après 
avoir  estimé  qu'étant  depuis  longtemps  publiée  en  France,  il  n  était  pas  utile 
de  l'insérer  textuellement  an  journal  officiel  colonial  ; 
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D'où  il  soit  qu'en  refusant  de  condamner  Nio,  à  l'amende  de  SOO  francs 
édictée  par  les  articles  14,  litre  XIII,  du  décret  du  22  août,  i79i,  et  2, 
titre  IV,  da  décret  dn  4  germinal  an  2,  Tarrèt  attaoné  n'a  viole  ni  lesdits  arti- 
cles, ni  les  arrôtt's  sosvisés  da  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  ni  l'ar- 
ticle 72  da  décret  du  12  décembre  1874, 

Et  attendu,  d'ailleurs,  qae  cet  arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


Artiglb  B87 

COUR  DE  CASSATION  (Cfl.  criiiiiiblle.) 

Audience  du  22  avril  1894. 

Présidence  de  M.  LoBve,  président. 

ALGéRIB.  —  I.  CHAMBRE  DBS  MISES  EN  ACCUSATION.  —  DÉCISION  SOUVERAINE. 
—  II.  ^ARGENT  REÇU  PAR  UN  MAIRE  POUR  FAIRE  NOMMER  DES  FONCTION- 
«AIRES  INDIGÈNES  SUBALTERNES.  ^  SANCTION  PÉNALE.  —  TIERS  NON  AC- 
ACCUSÉS  AYANT  SERVI  D'INTERMÉDIAIRES  ENTRE  LES  CORRUPTEURS  ET  LES 
CORROMPUS.  —  NULLE  CONTRADICTION  DANS  l'aRRÊT  DE  RENVOI.  —  III.  MA- 
TièRB  CRIMINELLE.  —  EXPERTISE.  —  SERMENT  UNIQUE.  ^  FORMALITÉ 
EXIGÉE  DES  EXPERTS. 

/.  —  Il  appartient  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  d'exami- 
ner la  question  de  savoir,  qui  est  une  question  de  fait,  si  un  indi- 
vidu a  reçu  des  sommes  d'argent  à  titre  de  don  ou  de  prêt. 

IL  — Bien  qu'en  Algérie  les  maires  n'aient  aucun  pouvoir  de  pré- 
sentation ou  de  nomination  des  fonctionnaires  indigènes  subal- 
ternes  nommés  soit  par  le  gouverneur  général,  soit  par  le  préfet, 
il  résulte  cependant  de  l'ensemble  de  la  législation  algérienne  que, 
dans  les  communes  de  plein  exercice,  ils  sont  nécessairement 
consultés  pour  la  nomination  de  ces  agents . 

D'où  la  conséquence  qu'un  maire  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale s'il  reçoit  de  V argent  pour  un  acte  de  cette  nature  qui  rentre 
ainsi  dans  l'exercice  de  sa  fonction. 

EtU  ne  saurait  lui  appartenir  de  transformer  les  témoins  à  charge 
produits  contre  lui,  sous  prétexte  que  c'est  de  la  main  de  ces  té- 
moins  qu'il  a  reçu  de  l  argent  pour  faire  nommer  le  fonctionnaire 
indigène. 

IIL  —  Les  experts  commis  en  matière  criminelle  ne  sont  soumis  qu'à 
une  seule  formalité,  celle  du  serment  de  l'art.  44  du  Code  d'tns- 
truction  criminelle. 

(Sapor  et  autres.) 

Aingi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'Alger,  du  12  janvier  1894. 
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.  ;  j        Article  S^ê  » 

COUR  m  CASSATION  (Ca.   aviiB')  '.  i 

Présidence  de  M.  Q.  de  BEADflEFAittB.    '     •         »  « 

Audience  du^  9  avril  1894.' 

GAGE  COMMERCIAL.  —  CONSTITUTION.  —  CONNAISSEMENT,  —  REMISE  DUj 
NANTISSEMENT.  —  DESSAISISSEMENT  AUX  MAINS  DU  DÉBITEUR.  —  MANDAT 
DE    RÉALISATION    DU  GAGE     —  EXTINCTION  DU  PRIVILÈGE. 

En  cas  de  gage  commercial,  le  créancier  gagiste  est  réputé  avoir  les 
marchandises  gagées  en  sa  possef^io»,  ^t\  avftnl  q\t'elles  soient 
arrivées^  il  en  est  saisi  par  la  remise  d'un  connaissement. 

Ce  connaissement  représmte  ta  marchandise  et,  comme  elle,  doit 
rester  en  la  possession  du, créancier  ou  d'un  tiers  convenu  {Art. 
207  C.  civ.  et  92  C  cofnm.) 

La  convention  int^r^yenue  ^ntre  le  créancier  et  le  débiteur,  par  ta- 
quelle  le  premier  se  4esfaisit  d^u  connaissement  entrée  les  mains  ' 
de  celui-ci  Ofec  mandat  de  réaliser  le  gage  pour  son  propre 
cmnpte^  ne  peut  suppléer  à  ta  possession  effective  que  là  loi  exigé 
pour  la  conservation  du  gage  ;^  sinon,  le  contrat  de  nantissemerit 
ne  se  manifesterait  plus  par  aucun  fait  de  natttTB  à  en  révélei 
V existence  aux  tiers,  ' 

(Société  générale  pour  favoriser  le  développement  dn  Commerce  et  de  lln- 
'      d «stria  en  France  es.  Panurels  et  D«backer«) 

Ainsi  statiu'  sur  le  pourvoi^  àe  la  Sociéfe  ffénéràle  pour  fayôriser  Te 
développement  du   commerce  et  de  Tinduètrie  en  France,  contre  bû 
arrêt  de  la  Cour  *de  Doiia!  i*end\i  le  2»  janvier  1893  au  ^  profit   de   . 
MM.  Paawels  et  Debacker. 

Sur  une  instance  întrodtiitfe  par  les  sieurs  Paufwels  et  Debacker  de* 
vant  lé  Tribunal  de  commerce  de  Dunkerqae  et  sur  Tinterveatioti  des 
sieurs  Bàrth  and  Son,  il  est  intervenu  le  3  mai  1892  entre  les  suft-Domr 
mes  et  la  Société  générale  pOÉf  le  développement  du  ccoHnerca  et  de 
l'industrie  en  France  un  jogenientdont  le  dispositif  est  ainsi  4;onçtt; 

LteTRÎBlTNAL:  .  * 

Reçoit  eu  la  forme  Barth  and  Son  et  la  Société  ^énërafe  inteifvenaitt  et  stà- 
laaiit  au  fbnd  entre  tduleè  le*  patties  en  cavie  par  jagemeAt  en  premier  reé- 
sort /déboute  Pao^wBlset  Deliacker,  Barth  and  Sonde  leurs  demaadei.  Ans  èl 
corYcïn«iondi  les  CoodaruDe  aïKi  dépens.  Ordonne  que  la  Société  générale  soof 
payée  du  solde  lui  restant  dû  pour  ses  avances  sur  le  chargement  du  «  Cor^ 
dom  ».  sur  la  partie  de  ce  chargement  qui  est  sous  séquestre.  Les  dépens 
adjugea,  liqtrîdés  à...  etc.       ■        '-  i  J 

Sur  l^app'el  de  MM.  Pàu^ôls  et  Debakef  et  Barth  and  Son,  la  Couij 
d'appel  de  Douai  a,  le  26  janvier  1892,  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  :  "         ' 

Attendu  qu'èW'  novembre  1891,  Bartband  Son>oat  vendu  par  reûtfeflsise  de\ 

Pauwels  et   Debadkerà  Di  Morei   ci  Cie  1700  tonnes   euviroik  de  ni,tratel 

de  soude   composant    l'entière   cargaison  du  navire    «  Cordora  »    payables" 

à  Londres,  trois  quarts  à  la  réception  de  la  dépèche  annonçant  Tarrivée  da. 
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Dtfrîre'  ati  port  de  déchargement,  et  le  reste  au  far  et  à  mesure  du  déchargement 
du  navire,  moing  éenx  et  demi  ponr  cent;  ' 

Attendu  que  le  <  C&rdoff^  •  étant  arrivé  à  Ihin'ken{ae  le  12  nevemhre  1892, 
la  Société  générale,  en  exécution  des  éonventions  interyenties  entre   elle  et 

'  D.  Morel  et  Gie  a  pt^yé^  Londres  le  lendemain  13,  pour  compte  de  ces  der- 
niora  contre  remise  des  doofoments  dn  navire,  à  ta  Banque  de  Tarapaca,  déten- 
trice de  ces  documents,  la  partie  du  prix  exigible 'comptant; 

Attendu  que  D.  Morel  et  Gie,  après  s^âtre  livrés  des  trois  quarts  payés  de 
la  eargaison,  ayant  commencé  le  déchargement  et  même  ajant  disposé,  pour 
partie,  du  quatrième  quarts  sans  s'être  conformés  aux  conditions  de  naiement 
stipulées,  Pauwels  et  Debacker  ont,  par  exploits  des  23  et  24  avril  1892,  saisi 
conservatoi rement  :  l""  le  solde  des  nitrates  se  trouvant  encore  à  bord  du 
<  Cordovi^  >  ;  2'',60  tonnes  de  ces  mêmes  nitrates  déjà  chargés  sur  wagons, 
mais  étant  encore  en  gare  à  Dunkerque  ;.  qu'ils  ont  ensuite^  par  exploit  intiY>- 

,  ductir  d'instance  du  25  avril  suivapt,  assigné,  t^nt  en  leur  nom  qu'aa  nom  de 
Barth  and  Son^D. Morel  et  Cie  en  résolution  de  la  vente  pour  toute  la  portion 

'  dû  chargement  non  payée  et  en  remise  du  connaifisement  afférent  à  cette  por- 
tion ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'introduction  deoette  instance,  D.  Morel  et  Gie 
ont  été  déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  qne  leur  liquidateur  Dncrocq^ 
s*est,  snr  la  réclamation  des  demandeurs,  rapporté  k  justice,  mais  que  la 
Société  générale  est  intervenue  en  l'instance,  prétendant  que  les  marchan- 
dises saisies  lui  avaient  été  remises  en  gage  par  D.  Morel  et  Gie  ponr  sûreté 
de  son  paiement  fait  à  Londres,  en  l'acquit  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  Pauwels  et  Debacker  et  BartbandSon  contestent  Je  droit  de 
gage  prétendu  et  soutiennent,  d'une  part,  que  ce  droit  n'a  jamais  existé,  le 
gage  allégué  ne  résultant  ni  de  l'inteotion  des  parties,  ni  d*un  contrat  de  nan- 
tissement réffulier»^  et,  d'autre  pari,  que  même  en  admettant  qu'à  un  moment 
auelconque  fa  Société  Générak  ait  été  régulièrement  nantie,  à  titre  de  gage, 
au  chargement  litigieux,  cegage  n'était  plus  en  sa  possession  au  jour  de  la  saisie 

'  et  qne  par  suite,  il  ne  lui  conférait  plus  aucun  privilège  ; 
Attendu  que  la  première  exception  invoquée  n'est  pas  fondée  ; 
Attendu  en  effet,  que  la  constitution  du  gage,  en  matière  de  commerce,  n'est 
pas  soumise  aux  formalités  exigées  par  l'art.  2074  du  code  civil;  qu'aux 
termes  des  art.  91  et  92  du  code  de  commerce,  le  gage,  constitué  par  un  com- 
merçant ou  pour  un  acte  de  commerce^  se  constate,  à  l'éçard  des  tiers  comme 
entre  les  parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  109 
dn  même  code,  et  que  le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  gagées 
en  sa  possession,,  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées^  il  en  est  saisi  par  un  con- 
naissement ; 

Attendu  <)u'il  résulte  de  la  correspondance  produite  aux  débats,  qu'alors  que 
ïâ  Société  Générale  consentait,  sur  la  demande  de  D .  Morel  et  Cie,  à  payer, 

'  pour  le  compte  de  ceux-ci,  à  la  banque  de  Taracapa  de  Londres,  contre  remise 
des  documents  du  <  Cordora  »,  les  trois  quarts  de  la  cargaison  de  ce  navire, 
l'intention  commune  des  parties  était  que  ces  documents  restassent  en  sa 
possession,  à  titre  de  garantie  et  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses  avances; 
que  cette  intention  est  attestée  notamment  par  la  lettre  da  14  avril  le).>â,  en- 

'  registrée  à  Douai  le  26  décembre  suivant  ;  que  par  cette  lettre,  qui  contenait 
l'envoi  par  la  Société  Générale  à  D.  Morel  et  Gie^  des  documents  leur  permet- 
tant de  réclamer  et  de  décharger  la  cargaison  du  <  Cordova  > ,  la  dite  S'>cieté 
Générale  déclarait  qu'elle  ne  faisait  celle  remise  qu'à  la  condition,  accept»'e 
par  D.  Morel  et  Gie,  que  le  déchargement  et  les  expéditions  de  la  marchandise 
auraient  lieu  pour  son  compte  ; 

Attendu  quen  imposant  cette  condition  à  sa  remise,  la  Société  Générale 
affirmait  son  droit  de  posséder  pour  elle-même  les  titres  dont  elle  consentait 
à  se  dessaisir,  etqn*en  acceptant  cette  remise  ainsi  limitée,  D.  Morel  et  C<e, 
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reconnaissaient  la  légitimité  de  ce  droit,  et  par  suite,  l'existence  entre  ceux-ci 
et  leur  créancière  d'un  contrat  de  gage  régulier  à  son  orifiine  ; 

Attendu  qu  on  objecte  en  vain  que  les  connaissements  au  «  Cordova  »  n'é- 
tant revêtus  que  d  un  endossement  en  blanc,  n'ont  pu  saisir  le  créancier 
;agiste  de  la  marchandise  à  laauelle  ils  se  référaient  ;  qu'un  endossement  en 
liane  peut  bien  permettre  de  discuter  le  but  dans  lequel  Tendossement  a  été 
fait,  mais  que,  du  moment  où  la  preuve  du  contrat  de  gage  est  rapportée,  il  a 
la  même  valeur  qu'un  endossement  régulier  ;  aue  tout  aussi  bien  que  ce  der- 
nier, il  a  pour  effet  de  maintenir  le  gage  à  la  disposition  du  créancier  gagiste, 
seule  condition  requise  par  la  loi  pour  la  conservation  du  privilège  concédé 
sur  ce  gage  ; 

Sur  la  deuxième  exception  : 

Attendu  qu'après  avoir  été  régulièrement  nantie,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
à  titre  de  gage  par  le  connaissement  de  la  cargaison  du  <  Coriova  » ,  la  Société 
Générale  s'est  volontairement  dessaisie  de  ce  document,  qu'elle  a  remis  le  14 
avril  1892^  à  ses  débiteurs,  propriétaires  de  cette  cargaison  ;  que,  porteurs  du 
dit  connaissement,  D.  Morel  et  Cie  ont  acc^uitté  les  droits  de  douane,  pris 
livraison  de  la  marchandise,  déchargé  le  navire  et  facturé  plus  des  trois  quarts 
du  chargement  à  leurs  acheteurs,  le  tout  en  leur  nom,  au  vu  et  au  su  de  la 
Société  Générale  et  sans  protestation  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  92  du  code  de  commerce,  le  privilèffe  con- 
cédé au  créancier  gagiste  par  l'art.  2073  du  code  civil  ne  subsiste  au  autant 
que  le  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  a*un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ;  qu'il  est  incontestable,  en  fait,  qu'au  moment  ol 
les  appelants  ont  pratiqué  leur  saisie,  et  introduit  leur  instance,  la  mar- 
chandise par  eux  revendiquée  n'était  plus  en  la  possession  de  la  Société 
Générale  ;  que  le  titre  représentatif  de  cette  marchandise  se  trouvait  entre 
les  mains  de  D.  Morel  et  Cie^  qui  en  usaient  comme  de  chose  à  eux  appar- 
tenant ;  aue  ce  titre  leur  avait  été  remis  sans  que  cette  remise  fut  nécessitée 
par  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  marchandise  ;  que  le  navire  ou  les 
wagons  qui  contenaient  alors  la  dite  marcnandise  n'avaient,  à  aucun  |)oint 
de  vue,  le  caractère  de  magasins  de  la  Société  Générale;  que  la  condition 
imposée  par  cette  société  à  ses  débiteurs,  dans  sa  lettre  susvisée,  d'opérer 
le  déchargement  pour  son  compte,  ne  pouvait  avoir  pour  effet,  surtout  k 
l'égard  des  tiers,  ae  constituer  D.  Morel  et  Cie  ses  mandataires,  et  de  subs- 
tituer à  leur  qualité  de  débiteurs  celle  de  tiers  convenus  entre  ie%  parties  : 
au'à  l'égard  des  tiers  cette  dernière  qualité  ne  peut  jamais  appartenir  au 
débiteur  ;  que  le  gage  ne  leur  est  opposable  qu'autant  que  le  débiteur  en  soit 
matériellement  dessaisi  et  que  le  créancier  soit  mis  et  reste  en  possession  de 
la  chose  gagée  ;  que  toute  restitution,  même  conditionnelle,  faisant  rentrer 
cette  chose  dans  les  mains  du  débiteur,  en  la  plaçant  ostensiblement  dans 
son  patrimoine,  opère  dépossession  légale  du  créancier,  et  rend  celui-ci  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  son  privilège  ; 

Attendu  au'il  résulte  des  principes  et  des  fats  ci-dessus  constatés,  que  si, 
à  l'origine  de  ses  relations  avec  D.  Morel  et  Cie,  la  Société  Générale  a  pu 
prétendre  au  privilège  de  créancier  gagiste  sur  les  marchandises  litigieuses» 
elle  a  depuis  perdu  ce  privi  ège  pour  n'avoir  f  as  conservé  la  possession  de 
son  gage  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  li»?u  d'avoir  égard  à  ce  fait  que,  postérieurement  à  la 
mise  en  liquidation  judiciaire  de  D.  Morel  et  Cie,  le  liquidateur  Ducrocq  lui 
a  fait  remise  des  documents  dont  elle  s'était  dessaisie  le  i4  avril  1892  ;  que 
cette  remise  ne  pourrait  à  cette  époque  faire  revivre  un  privilège  alors  éteint 
et  que  le  liquidateur  était  sans  droit  ni  qualité  pour  constituer  un  nouveau 
gage  au  préjudice  des  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire; 
Attendu  que  la  Société  générale  conteste  à  tort  aux  appelants  leur  qualité 
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de  tiers»  et  prétend  les  faire  déclarer  non  recevables  en  lear  exception  comme 
ayant  été  parties  au  contrat  de  gage  liti».'ieax  ; 

Attendu  one  rien  ne  justifie  cette  prétention  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des 
d*)ciiments  ae  la  cause  que  les  dits  appelants  sont  restés  complètement  étran- 
gers aux  conventions  intervenues  entre  D.  Morel  et  Cie  et  la  société  générale  ; 
qu'ayant  vendu  aux  premiers,  sur  documents,  une  cargaison  en  cours  de 
voyage  quMls  avaient  eux  mêmes  achetée  dans  les  mêmes  conditions^  ils  se 
sont  bornés  à  indiouer  à  leurs  acheteurs  la  maison  de  banane  dépositaire  de 
ces  documents  et  chargée  de  les  délivrer  contre  paiement  du  prix  convenu  ; 
qu'ils  n'ont  connu  la  société  générale  que  comme  intermédiaire  de  ces  ache- 
teurs,  payant  en  leur  acquit  ;  qu'ils  n  avaient  pas  à  s'enquérir  et  qu'en  fait, 
il  n'est  pas  démontré  qu'il  se  soient  enquis  des  conditions  exigées  par  cette 
société  pour  son  intervention  et  q  u'ils  soient  intervenus  dans  le  règlement  de 
ces  conditions;  qu'ils  agissent  enfin,  en  l'instance,  en  leur  qualité  de  ven- 
deurs, exerçant  le  droit  appartenant  à  tout  vendeur  non  payé  de  demander  la 
résolution  de  la  vente  ;  qu'ils  sont  donc  bien  des  tiers  adver?ativement  aux 
intimés; 

Attendu  que  le  fond  de  la  demande  n'est  pas  contesté  ;  qu'ils  est  d'ailleurs 
établi  que  le  chargement  total  du  <  Cordova» ,  étant  de  i  million  885,374  kil., 
le  dernier  quart  ae  ce  chargement  s'élevait  à  471,343  kil .  ;  que  les  mar- 
chandises saisies  et  revendiquées  ne  représentent  que  414,873  kil.  ;  qu'elles 
appartiennent  donc  à  ce  dernier  quart  ;  que  les  acheteurs  n'en  ont  point 
effectué  le  paiement  aux  époques  convenues,  quoique  mis  en  demeure  de  le 
faire  ;  que  les  appelants  sont  donc  fondés  à  demander  en  ce  qui  les  concerne 
la  résolution  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  Ducrocq,  es  qualité^  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  et  fai- 
sant droit  à  l'appel  : 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire  : 

Dit  que^  nonobstant  les  lettres  invoquées,  le  gage  dont  s'agit  a  été  réguliè- 
rement constitué  à  son  origine  ; 

Dit  néanmoins  que  la  société  générale  n'étant  point,  par  son  fait^  restée  en 
possession  de  la  chose  gagée,  a  perdu  le  bénéfice  de  ce  gage  ; 

Dit  les  appelants  fondés,  en  sa  qualité  de  tiers,  à  se  prévaloir  de  cette  dépo- 
session  ; 

Dit  en  conséquence  la  société  générale  mal  fondée  à  prétendre  se  faire  attri- 
buer par  privilège,  comme  créancière  gagiste,  à  concurrence  du  solde  lui 
restant  dû  de  ses  avances  sur  le  chargement  du  <i  Cordova  * ,  le  prix  des 
marchandises  séquestrées  de  ce  navire  qui  font  l'objet  du  procès; 

L»  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

Dit  nulle  et  résolue  la  vente  du  4*  quart  du  chargement  du  dit  navire; 

Dit  que  les  marchandises  saisies  conservatoirement  par  les  appelants  répré- 
sentent ce  4«  Quart; 

Dit  en  conséquence  que  les  appelants  rentreront  dans  la  pleine  propriété  des 
dites  marchandises  ou  de  leur  valeur  représentative  ; 

Les  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 

La  Société  générale  s*est  pourvue  en  cassation  contre  cette  décision 
en  invoquant  le  moyen  suivant  :  .    :..J 

MoTBN.  «i-  Violation  des  articles  2076  et  suivants  du  code  civil,  92,  93  et 
suivants  du  code  de  commerce,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  société  générale  avait  perdu  son  droit  de  gage 
sur  la  cargaison  du  «  Cordova  >  par  le  motif  qu'elle  se  serait  volontairement 
dessaisie  du  connaissement  de  cette  marchandise  et  l'aurait  remis  le  14  avril 
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1882  à  son  débiteur,  propriétaira  de  cette  cargaMon,  eft  que,  toole  lestitatàon, 
même  conditionnelle^  faisant  rent/er  le  gage  dans  les  aiains  dodébctoar^ 
opère  dépo«aession  lé^le  dn  créancier  gagiste^  alore  ^ue  ia  conserration  des 


droits  de  ce  demLsr,  n'eat  pas  incompatible  avec  «ne  reniée  de  l'objet  dm 
gage  au  débiteur  dans  le  but  es  atec  ratfectatioa  spéciale  sMt  â»  Inû  donner 
des  soins,  soil  de  le  réaliser  oomne  mandataire  el  fomp  le  eompte  du  ciëaiir 


cier  gagiste. 

La  Cour,  après  avoir  eoisndu  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  pAiiaK- 
BicDBT,  les  plaidoiries  de  MM.  Sabatieh  et  JtfoaiLLOT,  a  siur  les  conclu- 
sions conformes  de  H.  DEsjAiinins»  rendu  rarrèt  suivant  : 

LA  COUB: 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  Tair^  attaqué  déclare  que  la  société  générale  avait  acquis,  il 
est  vrai,  un  droit  de  gage .  sur  la  cargaison  du  «  Coniova  »  nar  la  remise  &. 
elle  faite  du  connaissement  à  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  Dunkerqvs  ; 
mais  que»  dès  la  lendemain»  ^e  s'est  dessaisie  de  ce  litre  et  qu'elle  Ta  remis 
à  llorel  et  Gle,  ses  débitai»,  propriétaires  >de  La  marchandise  litigieuse  ;  quft 
ceux-ca  ont  alors  di^oséde  la  cargaisoû'  comme  de  cbose  leur  appartenait  ; 
que  notamment  ils  en  ont  pris  livraison  ;  qu'ils  l'osit  iaii  débarquer;  et  qu'ili 
en  ont  facturé  la  pi  as  grande  partie  à  leurs  acbsteurs  ea  leur  nom  per* 
sonuel  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  société  générale  avait  con6é  k  Moreè  et  oompagnie* 
le  soin  de  réaliser  le  gage  pour  son  propre  compte  ;  que  si  l'arrêt  déclare  à 
tort  que  le  débiteur  ne  peut  jamais  être  chargé  de  la  conservation  ou  de  hi 
réalisation  du  gage  pour  le  compte  du  créancier  gagiste^  l'arrêt  décade  néaft4 
moins  à  bon  droit,  que,  dans  l'espèce^  la  convention  intervenue  eu  lire  les  par- 
ties ne  pouvait  pas  suppléer  à  la  possession  efifectivuque  la  loi  exige  pour  la 
conservation  du  privilège  du  gagiste,  dès  lors  qu'il  résulte  des  constttatioDS 
de  Tarrèt  que  le  contrat  de  nantissement  ne  se  manifestait  plua  par  aucun  ftdl 
de  nature  à  en  révéler  l'existence  aux  tiers;  —  D'oti  il  suit  que  r  arrêt  attaqué, 
qui,  d'ailleun,  est  suffisamment  motivé,  en  décidant  que  le  privilège  de  la 
société  générale  était  éteint,  n'a  violé  aucun  de»  articles  de  loi  visés  par  te 
pourvoL 

Par  ces  motifs 

ftsjette. 

OasBHVATiONS.—  Jugé  quo  le  créancier  perd  son  privilège  s'il  se  des- 
saisit de  la  chose  donnée  en  ga^e  entre  l^s  mains  du  dâ>iteurr  alors 
même  qu'il  lui  a  imposé  la  condition  de  r^endre  la  chose  et  de  lui  en 
yerser  le  prix.  Gass.  18  avril  1883. 

,  Articlk  589 

COUR  DE  GASSATKJN  (Cfl.  tRniiNBiLB). 
Présidence  de  M.  le  président  Lœw.  ' 
ÀUdimcêdM'iStfémeriasii       ■       ■    '      <    i 

ALGÉRIE.  —   OUTRAGES.  —  AOEL  ET  BACH-ADEL.  —  MAGISTRATS. OB  l'ORORR 
JUMCIAIRE  MUSULMAN.  —  lOUlf.  —  OPFlCTEH  JUBUd.  —   ART.  25^,  2t4 

w228c.pÉ!r.        '     ; 

Le  iachadel  et  l'adelf  svtppUants  du  eadiy  Sùfit  des  magistrats  de- 
twif%  judkiairé  et  Vaoun  est  un  offièiér  pulbUc  chargé' i^insttu^ 
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<      me^ier^  .c^mme  Àui^sier  ^yjfrès,  dps  tribtmaux  v^usulmans  de 
.      r  Algérie. 
Ces  magistrats  el  officiel puilics  se  trouvent  àansV exercice  de  leurs 
fonctions^  lorsqu'ils  se  transportent  ensemble  pour  appréhender  et 
.  uneùre  en  vente  des  àt^ets  ^saisis  par  atitoHtê  dejusiiee. 
./i  eti  résulte  que  celui  quHes  outrage  péndatèt  qu'ils  accompUtsent 
cet  acte  de  leurs  fonctions  se  rend  pixss^le^des^di^pû^ions  des 
'      art.  2«2, 224  et  228  d«i  Codepénul      .         •      ' 
j    .       ^     ,     ^  .    ,    (Ali  befi  Dahm.au  ) 

Ainsi  juj^  »ur  ie  pourvoi  fprxité  oontie  uii  .wrét  ^  la  Cour  4'Alger, 
\  du  «9  ikeaàm  18»a.  . 

Article  590    '     '  ' 

CÙtRm  GASSÀTIO(N(Ch.  civile) 
.  Préi^eacé  de  M.  "iifÂziçiaj,  premier  président 

Audience  du  SO  janvier  IÇM  ^ 

,  ALGÉR^Ep  ' —  ARBITRAGE.  — 'APreL.  —  REKONCrATlOW . '—  00irVl5W'n(»r.  — 
ACTtON  KR  BORNAGE.  —  JUGE  0E  PAIX.  -^  JDGEllEÏIT.  —  EXtClTTIOÏ^.  ^*- 
APPEL.  —  IRRECEVABILITÉ.  :>';;• 

En  constituant  un  arbitre  pour  statuer  sur  leur  différend,  bes  parties 
'  ont  toujours  le  droit,  lors  de  leur  comfromù  et  même  depuis  ce 
-  compromis,  de  renoncer  à  rappel. 
,  Et  cette  renonciation  légalement  cons$aMie^  est  ohtigà^irè  patries 

parties.  ,    . 
"  Par  suite,  est  irrecevable  Vappel  dirige  coffre  un  procès-verbal  de 
\     bornage,  dnissé  par.  te  juge  de  paix,  enprésence  et  s^r  la  demande 
des  parties,  en  exécution  ,  d'un  précédent  jugement  reniu^parce 
magistrat  et  camsîataM   Vaccord   desddtes   parties  pour  a" en 
remeltft  d  «m  tiers  «  désigné  comme  wrbitr^tn  dernier  ressert •.. 
J      *  ,    '  ,  (Para»86Î3. 6.  Moussa  bed  ITnassernr.)  '     ' 

>     Ainai  jugé»' sur  le  pourvoi  4es  ^p(HixParag5$oI;^,  par  cassation,  d^un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Batna,  rendu  le  7  avril  1891  au  prafit 
'  de  Moussa  blm  M^nassenr. 

f  .  ketwaji89i 

.      !  COUR    DE    CASSATION  (Ch«  cfixiNELts). 

I  '  '     'Présidence  de  M,    Lobw,   Prérident. 

<  '  Andienee  4u  Hi  décembre  1909. 

',COCHnfciBCrNJ.  -7-  HATIÈRE  FORHSTIÈRI?.  —  RÉORGANISA'TÎOIî.    —    ABSÉTÉ  DU 

r    gûuiTBaiïkpasw  I' août  (892,   —  procés-terbaux.  AifnBMATtoif«  «— 

•    rOBMAiÀTi  NOM  OBWGATOIBE.  -^  COUPE  DB  BOÎS.,^  i'BBip^.  p-  UTptiW- 
TIONS.  —  PÉNALITÉS.    -^  BISPOSITIONS  SPÉCIALES   ET  GENERALES.    -*  A^ 

f  '  lUCABam  anicfEi 

fVitrrété  du  goufjerneur  ièJa  Cociinfihine  du  l*^  août  lB9t,  gM 
I    pfirtt  nièQrgqnisc^ion  dUt  ierviçe  forestier'  en  cette  cofoMe,  ne  cpn- 
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tenant,  d  la  différence  des  arrêtés  antérieurs,  aucune  disposition 
soumettant  les  procès-verbatix  des  agents  à  la  formalité  de  taffir- 
mation,  cette  formalité  n'estplusobligatoire. 

Les  textes,  en  matière  pénale,  étant  de  droit  étroit,  c'est  avec  raison 
qu'un  décret  n'applique  pas  à  un  particulier  inculpé  de  coupe  de 
hois  sans  permis  ni  commission  de  bûcheron  les  dispositions  de 
Vart.  26  de  cet  arrêté^  ext  lusivement  applicables  aux  bûcherons 
non  commissionnés.  et  celles  des  art.  ^1  et  25,  applicables  unique- 
ment aux  exploitants  soumis  à  l'obligation  des  permis  de  coupe  ei 
aux  bûcherons,  mais  c'est  à  tort  qu'ail  le  relaxe  du  fait  de  la  pos- 
session d'une  pièce  de  bois  d'une  essence  dont  V  abattage  est  interdit 
en  des  termes  généraux. 

(Ministère  paiilic  o.  Ngayen-Van-Lanh) . 

Ainsi  statué  par  i^assation  d'un  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle 
de  la  Cour  d'appel  de  Saigon,  du  19  novembre  1892^  sur  le  pourvoi 
du  procureur  générah 

La  Cour»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Sbvbstrb, 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Sahrut,  a  rendu  l'arrêt 
suivant: 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  :  (Saiu  inUrét). 

Sur  le  deaxième  moyen  tiré  de  la  violation  par  fausse  interprétation  des 
articles  73  et  79  de  l'arrêté  du  i***  août  1892,  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  pro^ 
nonce  à  tort  rannalation  dn  procès-verbal  pour  défaut  d'aflSrmation,  alors  que 
cette  formalité  avait  cessé  d'être  obligatoire  en  Goohinchine  poar  la  validité 
des  procès-verbaux  en  matière  forestière; 

Attendu  Qu'à  la  différence  des  arrêtés  antérieurs  du  i  2  juin  1891  et  dn  7 
janvier  1892,  qui  réglaient  le  régime  forestier,    en  Cochinchine  et  sous  Tem- 

fdre  desquels  l'affirmation  des  procès-verbaux  était  expressément  exigée, 
'arrêté  du  1*'  août  1892  ne  contient  aucune  disposition  soumettant  les  procès- 
verbaux  en  matière  forestière  à  Tarconiplissement  de  cette  formalité  ;  d'où  l'on 
doit  nécessairement  conclure  qu'elle  a  cessé  d'être  oblîgotoire  ;  que  c'est  douo 
à  tort  qne  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  dn  procès-verbal  pour  défaut 
d'affirmation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  80  de  l'arrêté  du 
1^'  août  1892,  en  ce  que  le  prévenu  aurait  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
au  mépris  des  constatations  d'nn  procès-verbal  régulier  qui  faisait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ; 

Attendu  an'ii  résultait  dn  procès-verbal  dressé  le  27  septembre  1892,  par 
Peretti,  garde  forestier^  contre  NguyenVan-Lanh,  lequel  est  radoubenr  de 
barques,  que  le  dit  jour,  il  avait  été  découvert  et  saisi  sur  ses  chantiers  une 
certaine  quantité  de  pièces  de  bois  dont  plusieurs  n'avaient  pas  les  dimensions 
découpe  exigées  par  l'arrêté  et  dont  une  était  du  bois  de  Dan-fon-Bai,  essence 
dont  1  abattage  est  absolument  interdit,  qu'interrogé  sur  l'origne  dp  ces  bois, 
Tinculpé  avait  prétendu  qu'ils  provenaient  du  Cambodge  où  il  les  avait  achetés 
mais  n'avait  pu  fournir  à  l'appui  de  ses  dires  des  justifications  satisfai- 
santes; 

Attendu  que  traduit  en  police  correctionnelle  sous  la  triple  prévention  l*de 
coupe  de  bois  dans  une  forêt  de  la  première  zone  sans  être  muni  d'un  permis 
de  coupe  ou  d'une  commission  de  bûcheron  ;  2*  de  coupe  de  bois  n'ayant  pas 
Ih  dimensions  exigées  ;  3*  de  détention  d'une  pièce  de  bois  dont  iltbattage 
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est  interdit,  le  prévenu  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  sur  ces  trois 
chefs; 

Attendu  que  si  la  décision  de  relaxe  sur  les  deux  premiers  chefs  de  préven- 
tion peut  être  légalement  justifiée  en  présence  du  texte  de  l'article  20  exclus!- 
Tement  applicable  aux  bûcherons  non  commi^sionnés  et  des  articles  2i  et  25 
applicables  uniquement  aux  expioit«ints  soumis  à   l'obligation  des  permis  de 
con^  et  aux  bûcherons,  et  en  1  absence  de  toute  disposition  pénale  contre  les 
particuliers  pour  coupe  et  enlèvement  de  bois  dans  les  forêts  de  la   première 
zûne,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  trâsième  chef  de  préven- 
tion ;  qu'en  présence  des  constatations  du  procès- verbal,  qui  faisait  foi  Jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  la  découverte  et  de  la  saisie  sur  les  chantiers  del'mculpé 
d'une  pièce  de  bois  d'une  essence  dont  l'abattage  est  interdit,  et  en  présence 
des  termes  généraux  de   l'article  26  de   l'arrêté,  lequel  prévoi  et  punit  non 
seulement  la  coupe,  mais  encore  la  détention  des  essences  qu'il  désigne,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu,  sans  violer  tout  à  la  fois  les  articles  26  et  80  de  Tiirrêté  sus» 
visé,  prononcer  la  relaxe  de  l'inculpé  de  ce  chef; 
Par  ces  motifs  : 
Casse...  et  renvoie  devant  la  même  Cour  composée  d'autres  juges  ; 

Nota.   —  V.   Conforme  :  Cassation.  Ch.'crim.  30  décembre  1802. 
Tribune,  1894.  Art.  640,  p.  156. 


Article  592 
CONSEIL  D'ETAT  (statuant    au    contentieux). 
Présidence  de  M.  Lafbrrière,  Vice  Président 
Séance  du  16  mars  1894. 

LA  RÉUNION.  —  BIENS  DE  MAINMORTE.  —  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  CRÉDIT 
FONaBR  COLONIAL.  —  BATIMENTS  d'eXPLOITATION  AGRICOLE.  —  TAXES. 
—  ASSUJETTISSEMENT.  —  BATIMENTS  AFFECTÉS  GRATUITEMENT  AUX 
SERVICKS  PUBLICS.   —  EXEMPTION. 

A  la  Réunion,  tous  les  biens  immeubles  des  Sociétés  anonymes  sont, 
en  représentation  des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès, 
assujettis  à  la  taxe  de  mainmorte,  établie  par  le  décret  du 
13  juin  1887,  à  Vexreption  seulement  de  ceux  affectés  gratuite^ 
ment  à  des  services  publics  coloniaux  et  communaux  :  rentrent 
dans  cette  catégorie  de  inens  de  mainmorte  les  bâtiments  dépendant 
d  exploitations  agricoles  et  les  usines  servant  à  la  manipulation 
des  produits  desdites  exploitations  appartenant  au  Crédit  foncier 
colonial,  sans  qu'il  puisse  être  invoqué  pour  leur  exemption  qu'ils 
ne  sont  pas  passibles  de  la  contribution  des  maisons, 

(Crédit  foncier  colonial  c.  Sous-secrétaire  d*Etat  des  colonies,) 

Ainsi  slalué  sur  la  requête  présentée  par  le  Crédit  foncier  colonial, 
tendant  à  la  réforme  d'un  arrêté  en  date  du  18  mars  1891  du  (îonseil 
du  contentieux  administratif  de  la  Réunion,  en  tant  qu'il  avait  imposé 
à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  les  propriétés  bâties  possédées  par 
ladite  société  dans  diverses  communes  de  la  Réunion  et  qui  n'étaient 
pas  assujetties  à  la  contribution  des  maisons. 
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LE  CONSEIL  : 

Considérant  que,  pour  obtenir  décharge  de  la  taxe  de  mainnaorte  afTérenteà 
,  ses  bâtiments  et  usines,  la  société  de  Crédit  foncier  colonial  sonlient  qu'étant 
exempts  d<^  la  contribution  des  maisons,  ces  immeubles  ne  sont  visés  ni  par 
rartielc  2  du  décret  du  13  juin  1887  qui  fixe  la  (juotilé  de  la  taxe  pour  lespro- 
prïètér!  bâties  passibles  de  ladite  contribution,  ni  par  Tarticle  3  qui  a  trait  aux 
propriétés  non  bâties,  et  qu'ainsi  le  décret  n'aurait  pas  établi  démode  d'éva- 
malion  pour  les  usines  et  les  bâtiments; 

Mais  considérant  que  d'après  l'article  1*!"  tous  les  biens  immeubles  de  société! 
anonymes,  en  représentations  des  droits  de  transmission  entre  vife  et  par 
décèSj  soEJt  assujettis  à  la  taxe  de  mainmorte,  à  l'exception  seulement  de  ceux 
affectés  gratuitement  à  des  services  publics  coloniaux  et  communaux;  que  dés 
lùT^f  la  société  requérante  ne  saurait  prétendre  que  les  immeubles  dont  s'agit 
[  doiienl  èlre  exonérés  de  ladite  taxe  ; 

Cnnsidérant  d'autre  part  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  2  et  3 
que  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  sont  évaluées  dans  les  mêmes  condi- 
tions; qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  du  contentieux  ad  mi- 
aistratir  a  rejeté  la  demande  en  décharge  de  la  société  requérante; 
Décida'  ; 
La  requùte  de  la  société  du  Crédit  foncier  colonial  est  rejetée. 

Article  593 
CONSEÏL  D'APPEL  DES  ILES  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 

Présidence  de  M.  de  Latard  de  Pierrefeu 
Audience  du  13  mars  1894. 

SAINT-FIEHRE  ET  MIQUELOH.  —  PAIEMENT.  —  MONNAIE  FRANÇAISE.  —  COURS 
LÉGAL,  —  USAGES   LOCAUX.  —  DROIT  DU  CRÉANCIER.  —  MARINS  PÊCHEURS. 
''      SALAI  H  ES.  —    COMMISSAIRES    DE  l'iNSCRIPTION  MARITIME. —  CONTROLEDU. 
PAIEMENT.    —  GAGES  DES  MARINS.   —  INSAISISSABIBITÉ. 

'Si  la  rareté  du  numéraire  français  sur  la  place  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  fait  que  le  plus  souvent  le  créancier  renonce  au  droit 

:  qm  îni  appartient  d  ce  sujet,  la  validité  du  paiement  en  monnaie 
étrangère  est  subordonnée  d  la  condition  que  le  créancier  ait  agi 
en  connaissance  de  cause  et  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Tel 
n^est  pas  le  cas  d'un  marin  pécheur  qui  reçoit  ses  salaires  en 
monnaie  étrangère  sans  le  contrôle  des  commissaires  de  Vinscrip- 
tion  maritime  que  les  textes  législatifs  assimilent  d  de  véritables 
ti$ieurs  légaux  des  marins,  alors  surtout  que  ^armateur  débiteur 
s'est  engagé  d  payer  ses  hommes  en  présence  des  dits  commis- 

•    mires, 

^ordonnance  du  l  novembre  1745,  déclarée  d'ordre  publie  par  la 
loi  du  4  mars  1854,  consacre  Vinsaisissabilité  des  gages  des 
marins;  il  est  interdit  d'y  déroger  par  des  conventions  parti- 

'    cuiiêres. 

((Mailllard  c.  Gorman.) 

*'  Ainsi  statue  par  mfirmation  d'un  jugement  du  tribunal  depremiète 
instance  de  St-Pîerre  et  Miquelon  du  19  octobre  1893,  rapporté  dans 
ce  recueil,  année  1894,  art.  801,  p.  40. 
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LE  CONSEIL  : 

En  ee  qni  canceme  la  sommi  de  six  cmls  franco  pa^  d  Méillard  en  monnaie 
étrangère. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contestable  que  la  monnaie  française  soit  la  letiïe 
monnaie  légale  à  Saint-Pierre  et  Miqttelon,  puisque  la  loi  du  4  juillet  IHa? 
relative  aux  poids  et  mesures  et  au  système  métrique  a  été  promulguée  dans 
la  colonie  par  arrêté  du  17  février  i839  ;  que  sans  doute,  vu  la  rarelé  du 
QQméraire  français,  sur  la  place,  le  créancier  renonce  le  plus  souvent^  dans 
la  pratique,  au  droit  qui  lui  appartient,  et  accepte  du  débiteur  des  paiements 
en  monnaie  étrangère  qui  deviennent  ainsi  définitifs  et  irrévocables  ; 

Mais  que  dans  Tespère  actueik,  il  ne  ressort  pa»  des  faits  de  la  cause  aue 
Maillard  ait  jamais  eu  pareille  Intention  :  que  s'il  a  donné  à  la  banque  des 
Uas  St-Pierre  et  Miqnelon  quittance  régulière  du  chèque  que  lui  avait  r^mis 
H.  Gorman,  on  a  le  droit  de  penser  qu'il  a  apposé,  suivant  Fusage,  sa  signa- 
ture sur  le  dit  chèque,  avant  de  savoir  en  queHe  espèce  de  monnaie  il  serait 
payé; 

Considérant  d'ailleurs  qu'à  supposer  que  le  doute  puisse  exister  sur  ce  point 
Maillard  est  protégé  d'une  manière  absolue  par  les  divers  textes  législatifs  ré- 
glant les  rapports  des  armateurs  avec  les  marins  et  assinilant  oe»  dereien  % 
de  véritables  mineurs  dont  les  tuteurs  lé^ranx  sont  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime,  sons  le  contrôle  desquels  doirent  s'effectuer  toos  les  paie- 
menta  semblables  à  celui  dont  il  s'agit  oans  respèca; 

Considérant  que  Gorman  devrait  d'autant  moins  ignorer  de  quelle  nullité 
était  entaché  le  paiement,  qu'il  avait  signé  au  rôle  d'équipage  une  soumission 
dont  les  membres  du  Conseil  ont  pris  communication  et  par  laquelle  il  s'est 
engagé  à  payer  ses  hommes  en  présence  des  Commissaires  ou  préposés  de 
l'Inscription  maritime  ;  que  sans  doute,  les  armateurs  de  St-Pierre  se  dispensent 
dans  la  pratique  d'exécuter  cette  obligation  acceptée  par  eux,  mais  que  c'est 
toujours  à  leurs  risques  ^t  périls,  car  les  tribunaox  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
état  des  usages  lorsqu'ils  vont  à  rencontre  de  la  loi  et  des  engafementaéentâ. 

En  se  qui  concerne  la  somme  retenue  par  Gorman  d  Mailùrd  par  9oie  de 
cmM>€nsation  (1). 

Cfonsidérant  que  cette  opération  a  été  faite  au  mépris  de  l'ordonnance  du 
1"^  novembre  1745  d'après  les  dispositions  de  laquelle^  ceux  qui  se  préteudeut 
créanciers  des  matelots  ne  peuvent  former,  pour  raison  des  dites  créances^ 
aucune  action  ni  dematide  sur  le  produit  de  la  solde  des  dits  matelots  qm 
pour  certaines  fournitures  limitativemeot  énumérées  et  à  la  condition  de  faire 
apostiller  leurs  créances  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  merj 

Considérant  oue  cette  ordonnance,  qui  consacre  rinsaisissabilité  des  gages 
des  marins,  a  été  déclarée  d'ordre  public  par  la  loi  du  4  mars  185^  ei  que 
dès  lors  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  des  conventions  partieulrères  ; 
que  la  cour  de  cassation  a  consacré  cette   jurisprudence  par  divers  arrêts: 
notamment  celui  du  14  mai  1873. 

Par  ces  motifs  :  f 

Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appelé,  et  statmant  à  nouveai;L  déclare, 
nuls  le  paiement  et  la  compensation  intervenus  entre  Gorman  et  Maillard  k 
l'occasion  de  la  campagne  de  pèche  de  1893. 

Condamne  Gorman  à  payer  à  Maillard  avec  les  intérêts  de  droit  la  somme 
de  huit  cent  onze  francs  cinquante-sept  centimes  SK>ntant  de  ses  salaires  pen- 
dant la  dite  campacne. 

Donne  acte  à  Maillard  de  Tofitre  qu'il  a  faite  de  restituer  à  Gorman  contre 
remise  d'une  traite  à  deux  mois  de  vue,  ou  de  huit  cent  onae  francs  cinquante- 
sept  centimes  en  monnaie  française,  les  espècas  étrangères  qu'il  a  reçues  Ja 

(I)  Elle  avait  peur  objet  des  livraisons  k  titre  d'araaoe. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


304  JURISPRUDERCE 

la  banque  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquoloo,  eiqai  se  compose  de  quatre  bil- 
lets de  54  francs,  3  doublons  2  demi  dollars  et  60  centimes  de  monnaie  Je 
billon. 
Dit  que  ce  règlement  aura  lieu  à  Tinscription  maritime. 

Article  594 

COUR  D'APPEL  DU  SÉNÉGAL 

Présidence  de  M.  Fays,  président  p.  i. 

Audience  du  23  février  1894. 

SÊrrÉGAL.  —  ENGAGEMENT  MILITAIRE.  —  PRIME  d'eNGAGEMENT.  —  niSSIMU- 
LATION  DE  CONDAMNATION.  —  SUBSTITUTION  DE  NOM.  —  FORMES  SPÉ- 
CIALES INHÉRENTES  AUX  PAYS  INDIGÈNES.  —  MANCEUVRBS  FRAUDULEUSES. 
'  ACCESSOIRES.  —  CARACTÈRES  DÉLICTUEUX.  —  Af PLICABIBITÉ  DE  l'aRT. 
405  C.  PÉN. 

Dans  les  pays  indisiènes  généralement,  notamment  dans  le  Sénégal, 
llnde  et  la  Cochtnchine,  la  famille  individuelle  estenquelque  sorte 
englobée  dans  des  groupes  sociaux  ou  masses  collectives  ;  les  noms 
patronymiques  y  affectent  plutôt  la  collectivité  que  Cindividu, 
qui,  pour  se  distinguer,  n'a  guère  de  véritable  appellation  que 
cel'e  de  se  dire  fils  d'un  tel  ou  d'une  telle  ;  dans  ces  conditions, 
sHi  modifie  les  noms  de  ses  père  et  mère,  il  emploie  Punique  moyen 
de  dissimuler  son  vrai  nom  sous  un  faux  nom. 

Par  suite  sUusant  de  pareil  stratagème  pour  dissimuler  son  iden- 
tité, un  individu,  ne  réunissant  pas,  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  de  la  moralité,  les  garanties  exigées  par 
la  loiy  parvient  néanmoins  à  se  faire  délivrer  un  casier  judiciaire 
portant  néant  et  par  suile,  en  s' aidant  de  démarches  inhérentes  au 
but  poursuivi  à  se  faire  accepter  comme  engagé  volontaire  dans 
f  armée  française  et  remettre  une  prime  d'engagement,  il  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  405  C.  pén. 

(Amadou  Diop  dit  Amadou  N'Diaye  c  Ministère  public.) 

Faits.  —A  la  date  du  8  février  1894,  le  Tribunal  correctionnel  de 
Sain<-Louis  (Sénégal)  condamnait  le  nommé  Amadou  Diop  dit  Ama- 
dou N'Diaye  et  aussi  Amady  N'Diaye,  prévenu  d'escroquerie,  à  deux 
ans  de  prison,  50  francs  d'amende  et  à  la  rélégation. 

Le  prévenu  interjeta  appel  devant  la  cour  de  Saint-Louis»  qui^  sous 
la  présidence  de  Fays,  président  p.  i.,  à  l'assistance  de  M  Baudir, 
conseiller  p.  i.  et  de  H.  Michaux,  conseiller  auditeur,  a  statué  sur 
ledit  appel  en  ces  termes  : 

LA  COUR  : 

Attendu  qu*il  résulte  de  l^instruction  et  des  débats  la  preuve  que,  à  Saint- 
Louis,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1893,  dans  tous  les  cas  depuis 
moins  de  3  ans,  Amadou.Diop,  déclarant  aussi  s'appeler  Amadou  N'Diaye,  fils 
de  Damba  Yoro  el  de  Panda  Guyèye^  dite  Paoda  Coumba,  s'est  présenté  au  ba* 
reau  de  la  place  pour  contracter  un  eoga^ment  voionlaire  de  deux  ans  dans 
l€  régiment  d^s  tirailleurs  sénégalais  ;  qu'au  lieu  de  ces  dits  noms,  tels  qa'ii 
les  proclame,  il  a  déclaré  alors  se  nommer  Amady-N*Diaye,  fils  de  Demba 
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Diallo  et  de  feae  Snba  N'Diaye  ;  que  cette  substitution  de  noms  a  eu  en  vm^ 
de  cachera  Tautorité  militaire  les  condamnations  antérienrement  subies  pur 
lui,  les  deux  premières  sous  le  nom  d'Amadou  N'Diaye,  fils  de  Malie  N'Diaye 
et  de  Faty  Cissé,  et  les  deux  dernières  sous  le  nom  d'Amadou  Diop,  lUa  de 
Demba  Voro  et  de  Penda  Coumha^  et  a  eu  en  outre  pour  but  de  permettre  an 
prévenu,  d'une  part,  de  contracter  un  engagement  et  d'autre  part,  de  toucher 
une  prime  de  80  francs  ; 

Attendu  que  celte  substitution  a  produit  les  effets  qu'en  aUeodait  le  pr^^- 
venu,  et  qu'elle  a  été  la  seule  cause  déterminante  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  convient,  pour  parfaitement  apprécier  le  caractère  délictueux 
de  la  dite  substitution,  de  se  bien  pénétrer  aue,  dans  les  pays  indigènes  géné- 
ralement, tels  notamment  Tlnde^  la  Cochincnine,  le  Sénégal,  la  famille  indi- 
viduelle est  en  quelque  sorte  englobée,  jusqu'à  sembler  disparaître,  dans  des 
groupes  sociaux  ou  des  masses  compactes  et  collectives  ;  que  dès  lors,  les  noms 
patronymiques, très  rares, affectent  plutôtla  collectivité  que  l'individu,  dételle 
sorte  que  celui-ci  n*a  de  véritables  appellations  pour  le  distinguer  et  qui  lui 
soient  personnelles  que  celles  de  se  dire  fils  d'un  tel  ou  d'une  telle  ;  que  bI, 
dans  ces  conditions,  il  modifie  les  noms  de  ses  père  et  mère,  il  emploie  le 
plus  suret  l'unique  moyen  de  dissimuler  son  vrai  nom  sous  un  faux  nom  ; 

Attendu  au  surplus,  ^ue  grâce  à  ce  faux  nom  ou  à  ces  fausses  qualités  dont 
le  {irévenn  a  usé,  ainsi  qu'il  vient  d'être  exposé,  il  a  pu  se  voir  délivrer  un 
casier  judiciaire  portant  néant:  que  si,  à  la  production  de  ce  bulletin  n«  f,  il 
est  joint  les  allées  et  venues  du  prévenu  au  bureau  de  la  place  qu'a  nécessi- 
tées l'aboutissement  de  ses  démarches,  et  il  est  retenu  en  outre  ce  fait,  qu'il 
a  accepté  de  se  faire  examiner  par  l'autorité  n^édicale  pour  se  faire  déclarer 
apte  au  service,  on  trouve  dans  la  cause  des  circonstances  de  fait  matériel  et 
de  faits  extérieurs  s^enchalnant  les  uns  aux  autres,  lesquels  ont  été  combinés 
par  le  prévenu  pour  faire  croire  à  la  réalité  du  faux  nom  ou  des  fausses  qua- 
lités qu'il  se  donnait,  et  constituent  dans  leur  ensemble  le  second  mode  de 
perpétration  du  délit  pour  lequel  Amadou  Diop  est  poursuivi.; 

Attendu,  enfin,  qu'en  outre  du  préjudice  matériel  causé  dans  l'espèce  à  TK- 
lat,  un  préjudice  moral  se  dégage  encore  pour  lui  des  déclarations  et  agisse- 
ments d  Amadou  Diop,  lesquels  ont  été  de  nature  à  ouvrir  les  ran^s  de  Tar- 
mée  à  un  homme  qui  ne  réunissait  pas.  au  point  de  vue  de  la  jouissance  dos 
droits  civils  et  de  la  moralité,  les  garanties  exigées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  de  tout  il  résulte  qu'Amadou  Diop,  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  et  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique^ s'est  fait,  dans  lesdites  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  remettre  i>u 
délivrer  par  le  capital  ne- trésorier  la  somme  de  80  francs  et  qu'il  a,  par  ces 
moyens,  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  que  ces  faits  ainsi  éta- 
blis tombent  sous  l'application  de  l'art.  40.^  du  Code  pénal  dont  lecture  a  ëté 
donnée,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms,  etc.  » 

Attendu  encore  qu'Amadou  Diop  a  été  condamné -le  15  décembre  1892,  li  la 
peine  d'une  année  d'emprisonnement;  que  de  ce  fait  il  est  en  état  de  récidive 
légale  ;  qu'il  y  a  iieu  dès  lorsde  lui  faire  l'application  des  articles  57  et  ^S  du 
Code  pénal  dont  lecture  a  été  donnée  et  qui  sont  ainsi  conçus  :  Art.  57.  ■  .  . 
Art.  58 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire 
au  présent  arrêt. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel, 

Anaadou  Diop  sNHait  pourvu  en  Cassation  de  cet  arrêt,  mais  u'ayruH 
produit  aucun  moyen  à  l'appui  de  son  pourvoi,  la  Gliatnbre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  Cassation,  à  son  audience  publiipie  du  28  awi 

17 
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1894,  SOUS  la  présidence  de  M.  Lgbw,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  le  Conseiller  de  Larouvbradb,  et  les  conclusions  de  M.  Taro- 
caL  général  Sarrut,  rejeta  purement  et  simplement  le  pourvoi  par  un 
arrêt  de  forme  constatant  que  la  procédure  a  été  régulière  et  qu'ail  n'a 
été  produit  aucun  moyen  de  cassation. 

Observations.  — L'usage  d'un  faux  nom,  à  l'aide  duquel  on  s'est 
fait  remettre  des  fonds  ou  des  valeurs,  suffit  pour  caractériser  le  délit 
d'escroquerie,  indépendamment  de  toutes  manœuvres  frauduleuses. 
Gass.,4fév%  1858. 


Article  395 

COCR  D  APPEL  DE  L'INDO-GHINE  (2*  cbambrb). 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vi^e-président. 

Audience  du  28  décembre  1893. 

COCHlNCIimK.  —  DROIT  ANNAMITE.  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS-  —  EXÉCUTIOW. 
—  LE  VILLAGE  HUISSIER.  —  RÉSISTANCE.  —  VOIE  DE  RECOURS. 

Les  notables  de  chaque  village  sont  spécialement  chargés  de  faire 

aux  parties  les  notifications  des  actes  judiciaires. 
En  cas  de  refus  opposé  par  le  village  a  Vexécution  d'un  arrêt,  la 

partie  lésée  présente  requête  à  la  Cour  pour  faire  lever  Pohstack. 
(Le-van.  Gia  et  aatres  c.  les  notables.) 
(MM.  Ghambaud»  Gamatte  et  Michel,  magistrats.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  le  huong-than  (1),  ^  ^;  le  htàonif  hao  (i),  ^  ^  e^l^ 
ruaire  {Ihùn-truong  (i)  ^fj  ^g)  du  village  d*An-nhon-Tay  (Giadinh),  mécon- 
naiissaat  les  fonctions  d'haissiers  de  campagne,  dont  ils  sont  investis  par  Kart. 
ti  de  Tarrèié  du  5  septembre  ïSSt,  et  metiaot  leur  autorité  au-dessus  de  celle 
du  pouvoir  judiciaire,  qu'ils  s'obstinent  à  braver  impunément,  refusent  d*exé- 
ruter  detiit  arrêts  de  la  Cour  et  de  signifier  un  jugement  du  tribunal  de  Sai- 
gon, qu'il  est  aisé  de  découvrir  à  quel  mobile  obéissent  ces  notables  et 
d'expliquer  leur  opiniâtreté  calculée,  leurs  complaisances  intéressées;  que  le 
maintien  du  bon  ordre  exige  que  force  reste  à  la  loi  ;  qu'avant  de  recourir  à 
toute  autre  mesure  nécessitée  par  les  circonstances,  il  convient  de  s'adresser 
au  fonctionnaire  indigène  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie,  qui,  par  l'influeoce 
de  ^  position  et  Tindépendance  de  son  caractère,  saara  faire  respecter  deâ 
décisions  de  justice,  depuis  trop  longtemps  tenues  en  échec  par  un  mauvais 
vouloir  systématique  ; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonne  au  doc-phu-su  (â)  a^gp  ^  {|^  de  l'arrondissement  de  Giadinh,  à  ce 
commis  par  délégation  spéciale  et  directe  de  la  Gour  : 

a}  De  mettre  à  exécution   les  arrêts  des  15  décembre  £892  et  i3  avril 

6,1  I)e  signitier  aux  parties  le  jugementdu  tribunal  deSaïgonduiS^  novembre 
1893; 

(1}  Voir  Tribune,  art.  11  i  et  445. 

(î)  Voir  la  Tribtine,  art.  149.  —  Explication  des  caractères  :  Dbc,  diriger  ;  PhUy 
exhorter;  Su,  enroyé. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUBISPRODKNCK  307 

Dit  qu'en  cas  de  diffietiltés^  de  résistance  on  d'obnacles  imprévus  dans 
reiécntion,  il  en  sera  d*ttrgence  référé  à  la  Coar,  qai  statuera^  tonte  affaire 
cessante,  anr  procte-verbai  el  après  comparution  personDelld  dn  doe-phu^su 
à  l'audience; 

Condamne  les  notables  du  village  d'An-nhon-Tay  aux  dépens. 

Article  596 

COUR  D'APPEL  DE  LINDO-CHINE  (2*  Cèambre) 

Présidence  de  M.  Crêmazy,  vice-présideni 

COCHINCHINE.  —  DROIT  CHINOTS  ANNAMITE.  —  VRtJVE  ÛSOPRtrlTiÊ«E.  —  ^AC- 
CESSION HARITALE.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DE  LA  FEtfHB.  -~  FElîltB  È^B 
PREMIER  ou  DE  SECOND  RANG.  —   SITUATION  IDENTIQUE. 

La  loi  confère  à  la  femme  annamite  (ou  chinoise)  l'usufruU  viager 

des  biefès  et  valeurs  ayant  appartenu  au  mari  prédécédé,  fnais 

Im  impose  certaines  obligations  familiales,  dont  l'inaccomplisse- 

ment  est  une  cause  de  déchéance  pour  la  veuve. 

Au  sujet  de  ces  droits  et  prérogatives,  aucune  distinction  n^est  fUité 

entre  la  femme  de  premier  rang  et  la  femme  de  second  rang. 

l'*  Espèce 
Audience  du  30  novembre  IÔ93f 
(Nguyen-van-Phong  c.  Nguyen-thi-Gam.) 
LA  COUR  : 

Ouï  à  Taudience  publique  du  33  novembre  en  sa  plaidoirie  M»  G. . .,  avocat 
défenseur,  pour  N^uyen-van-Phong,  appelant  d'an  jugemient  du  tribunal  de 
Cbaudoc  du  17  août  1893  ; 

Le  ministère  public  entendu. 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré, 

Donne  défaut  contre  Tintimée  Nguyen-thfiCam^  qui  ne  comparait  pas, 
quoique  dûment  citée  par  un  irai  (1)  dn  greffe  en  date  du  21  octobre  1893, 
visé  par  le  chef  de  canton,  qui  y  a  apposé  son  cachet  ; 

Pour  le  profit  : 

Attendu  que  le  Code  annamite  confère  à  la  femme  survivante  l'usufruit 
viaffer  des  biens  et  valeurs  quelconques  ayant  appartenu  au  mari  prédécédé, 
maître  uniaue  et  absolu  du  patrimoine  qu'elle  est  appelée  à  géfer,  à  la  eondf- 
tion,  touteiois.  qu'elle  no  se  remarie  pas,  et  qa'elfè  mène  une  conduite  exempte 
de  rt-procbes  (art.  76,  décret  2«,  Phif.  I,  p.  370)  ;  (A).  Qu'acttcune  dfstTfi/c<*o« 
n'est  faite  en  pareille  matière  dans  la  ïol  entre  Tes  droits,  îmitrtrnifés,  {)réro-' 
gatives  et  obligations  de  la  femme  de  premier  rang,  ro-iw,  vo-ehirthi  en  ahfhrf- 
mite  (ou  en  langue  mandarine  chanh-thê  JE  ^  )  ^t  la  ^endiiifon  jfurîdicfue  Aé 
la  femme  de  second  rang,  DO-^bé  (on  tieu-tkiep  >J>  ^  )  ; 

Attendu  que  Kot)jnt  delà  demande  de  Nguyen-thi-Gam,  femmfè  de  second 
rang  et  veuve  du  knong-than  Ngyuon-van-l)è,  tend  à  se  faire  investir  de  l'admi- 
nistration et  de  la  jonissance,  qui  lui  sont  tégalemeni  dévolues,  de  l'hérédité 
maritale  tout  enriôre.  depu's  le  décès  de  la  femme  de  premier  rang  du  de 
eujus,  Huynh-thi-Bau)  ; 

Mais  attendu  que  Nguyen-van-Phong,  fils  de  Nguyen-van-Dô  el  de  ta  femme 

Nota.  —  Tous  les  caracttires  étrangers  que  nous  employons  sont  prêtés  par 
l'Imprimerie  Nationale. 

(I)  On  prononce  Irac, 
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de  premier  rang^  se  donnant  la  qualité  de  truonq-toCf  oppose  in  Umine  litû 
une  fin  de  non-recevoir  à  Ngayen-thi-Cam^  sa  belle-mère  (marâtre),  me-ghé 
[ou  Ké-mau  |3^  #  )  et  soutient  qu'elle  doit  être  déchue  de  son  droit  d'osn- 
frait,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  respecté  le  deuil  de  son  mari^  en  violation  des 
prescriptions  des  rites  ;  qu'il  offre,  dans  ses  conclusions,  de  prouver  le  fait 
matériel  qu'il  allègue , 

Par  ces  motifs  : 

Avant  faire  droit  au  fond, 

Tous  droits  et  moyens  respectifs  des  parties  étant  expressément  réservés, 

Délègue  le  juge-président  du  tribunal  de  Chaudoc  à  l'effet  de  procéder  aune 
enquête  qui  portera  sur  ce  fait,  à  savoir  si  Nguyen-thi-Cam,  du  village  de 
Dinh-Yen  (Long-Xuyen)  a  observé  les  règles  du  veuvage  —  si  elle  s'est 
ftjrîiariée  —  si  elle  vit  en  concubinage  ; 

La  contraire  enquête  de  droit  réservée  ; 

Donne  mandat  au  magistrat-enquêteur  : 

{a)  De  se  faire  représenter  un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  Nguyen- van-Dé, 
de  son  vivant  demeurant  à  Phu-Thuaa  (Chaudoc)  ; 

{h}  De  recourir  aux  lumières  de  l'homme  de  l'art,  qui  aura  pour  mission 
spéciale  de  rechercher  si  Nguyen-thi-Cam  est  enceinte,  et  à  quelle  époqae 
remonterait  la  grossesse  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  envoi  à  la  Cour  de  tous  documents  résultant  de  cette 
me^nre  d'instruction  (dépositions  de  t  moins,  acte  de  décès,  rapport  médico- 
légal)  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Dépens  réservés  en  fin  de  cause. 

Obsekvatigns.  —  (A)  Texte:  «  Si  elle  (la  veuve)  se  remarie,  les 
«  biens  et  valeurs  de  Tépoux,  ainsi  que  les  parures  qu'elle  a  précé- 
u  demment  reçues  comme  présent  de  noces,  devront  également  faire 
*  retour  à  la  famille  de  l'époux,  qui  en  disposera  ».  —  Art.  76.  Décr. 
2-  C.  A. 

2*  ESPÈCE 

Audience  du  8  décembre  1892. 
(Vo-thi-An  c.  Tran-Thi-Vang) 
(MM.  Cbambaud,  Raynaud  et  Michel,  magistrats.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  Yo-thi-An  revendique  les  droits  et  prérogatives  de  femme  de 
premier  rang  de  Nguyen-chanh-Trung,  à  ce  titre  devant  être  investie  de 
l'usufruit  viager  des  biens  laissés  par  Trung  ;  que  cette  question^  toute  de 
fait,  dépend  de  l'examen  des  témoignages  entendus  dans  l'une  et  l'antre 
enquête  édifiées  devant  le  juge;  que  l'appréciation  qu'il  en  a  donnée  est 
exempte  de  critique  ;  qu'ainsi  Nguven-thi-Thanh,  âgée  de  83  ans,  mère  de 
TruDg,  après  avoir  dit  que  Vo-thi-An  était  la  femme  de  premier  rang, 
appelle  aussi  Thi-Vang  sa  bru,  et  ne  sait  pas  auelle  est  celle  des  deux  fem- 
mes que  son  fils  a  épousée  la  première;  que  Tni-Vang  figure  à  l'acte  de  ma- 
riage (lu  fils  adoptif  Nguyen-van-Hau  comme  sa  mère  et  qu'elle  signe  en  cette 
qualité  avec  Trung,  le  6  octobre  1885  ;  que  Thi-An  n'hsibitait  pas  la  maison 
conjugale  au  décès  de  Trung  le  17  mars  1892  ;  et  adoptant,  pour  le  surplus, 
les  mutifs  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs  ;  (1) 

Confirme  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Vo-thi-An. 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Chaudoc  du  28  juillet  189t. 
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3*   ESPÈCE 

Audience  du  fd  décembre  1892. 

(Ngayen-thi-Ngaa  c.  Phan-thi-Thom). 

MM«*  Paris  et  D...,  avocats-d(^fenseurs. 

(Mêmes  magistrats). 
LA  COUR  : 
Attendu  qne  Trinh-van-Co  est  mort  aa  village  de  Binh-laong-doni:  k  fi 
dn  quatrième  mois  de  Tannée  chinoise  Nham-Thin,  17  mai  1891,  tais&ant 
denx  veuves,  Phan-thi-Thom  et  Ngnyen-thi-Ngan,  qui  se  disputent  ta  qua- 
iicé  de  femme  de  premier  rang,  a vcc  les  droits,  immunités  et  prérogatives  alta- 
chés  à  ce  titre,  qui  confère  à  celle  qui  en  est  légalement  investie  Tusufruit 
viager  de  la  succession  du  défunt  et  la  garde  de  tous  les  enfants  sons  le  toit 
paternel,  à  condition  que  la  femme  respecte  son  veuvage;  qne  la  déclaration 
do  village  (1''  février  1892]  corroborée  par  le  rapport  du  chef  de  canton  (iO 
juillet)  établit  que  Phan-thi-Thom  doit  ôtre  consiaérée  coniiiie  <  ta  première 
femme  de  Trinh-van-Co  *  ;  qu'on  en  voit  la  preuve  dans  deux  ac  te^  de 
célébration  de  mariage  (1886  et  1888)  d'un  fils  et  d'une  fille  de  Trinh-van-Co 
et  dont  la  mère  est  Phan-thi-Thom  ;  que  cette  cohabitation  ne  présentait  donc 
pas  les  caractères  d'un  concubinage  passager,  destitué  de  tout  effet  juridir|iie  ; 

3ae  la  reconnaissance  formelle  dn  droit  de  Phan-thi-Thom  âh  trouve  encore 
ans  les  qualités  du  jugement  dont  appel,  où  il  est  énoncé  que  ThUNgan,  mo- 
difiant sa  requête  originaire,  la  restreint  à  l'obtention  de  ta  jouiftsanie,  ^ 
vie  durant,  de  la  maison  qu'elle  occupe  actuellement,  et  d'une  pension  ali- 
mentaire ; 

Adoptant,  enfin,  les  motifs  du  jugement, 

Par  ces  motifs  : 

Déboutant  Nguyen-thi-Ngan  comme  mal  fondée  en  sa  demande  k  fin  d'eu- 
qoète,  le  fait  à  prouver,  à  savoir  que  Phan-thi-Tom  n'était  pas  la  femme  légi- 
time de  Trinh-van-Co,  étant  combattu  par  les  arguments  ci-df^sâus  indiqu^â, 
dès  lors  inadmissible  ; 

Confirme  ;  (i) 

Elève,  touterois,  à  la  somme  de  huit  piastres  la  pension  atinrentaire  que 
Phan-thi-Thom  est  tenue  de  fournir  mensuellement  à  Nguyen-llu  ^gan  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Nguyen-thi-Ngan. 

Article  597 
TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DE  PAPEETE 
Présidence  de  M.  Brunaud. 
Audience  du  2()  janvier  1893. 

TAHITI.  —  DROIT  TAHITIEN.  —  I.  DIVORCB.  —  LÉGISLATION  DE  L'iLR  «lUA- 
HINE.  —  FEMME  ÉTRAMGÈRE.  —  JURlblCTlON  DU  LIEU  DU  DOUUCILKDU  MARI. 
—  COMPÉTENCE.  II.  TRIBUNAUX  INDIGÈNES.  —  DÉCISIONS.  —  PROGt^DUHK,— 
NON  PRESCRIPTION  DE  FORMES.  —  CHOSE  JUGER.  —  OHDRE  PUBLIC.  — 
ACTION  EN  NUL-  LITÉ  DE  DIVORCB.  —  RECEVABILITÉ.  —  111,  Ï'RISK  DE 
QUALITÉS.  —  RÉSERVES  CONTRAIRES  INJURIEUSES. —  DROIT  Ttli  iUlPOÏîSE,— 
EXPRESSIONS  DIFFAMATOIRES  INTERDITES.  —  QUASI-DÉLITS  RKSrKCTlFS,  — 
PRÉJUDICE  RÉCIPUGOUK.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.   —  COMPENSATION. 

/.  —  La  femme  étrangère,  originaire  de  Vile  Huahine,  mariée  à  un 
tahitieny  suit  la  condition  de  son  mari  (Codetahitieu  de  iH\Ef  ;  les 

(I)  Jugement  du  tribunal  de  Tanan,  du  6  octobre  1892. 
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Tnbunaax  indigènes  de  Tahiti,  ou  les  époux  avaient  leur  domi- 
cile, avaient  tioac  qualité  pour  prononcer  en  <8t)l  le  divorce  entre 
ces  époux.  Affhne  au  cas  où  cette  étrangère  eût  conservé  sa  na- 
lionaUté,  les  lois  de  Vile  Huahineyadmettant  le  divorce  sans  spéci- 
fier qti^ii  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  juridiction  de  cette  île, 
la  facilité  de  divorce  eût  encore  été  régie  par  les  règles  ordinaires 
de  droit  cotumun  et  par  suite  la  Haute  Cour  tahitienne  ou  Cour 
des  Tfiohitn  eut  été  encore  compétente  pour  dissoudre  le  mariage. 

IL  —  La  loi  dn  30  novembre  1865,  relative  à  la  Cour  des  Toohitu, 
ne  prescru'ant  en  matière  de  divorce  aucune  forme  de  procédure, 
^t  fe.'i  règles  dn  Code  de  procédure  civile  français  n'étant  pas  ap- 
pUcablf  d(jrant  les  tribunaux  indigènes,  ne  peut  être  admise  une 
action  en  tiutlité  contre  un  arrêt  de  divorce  rendu  par  cette  Cour 
à  une  époque  où  les  lois  et  le  fonctionnement  de  la  justice  à  Ta- 
hiti éiaœni  encore  à  l^état  d'enfance  et  ayant  du  reste  acquis  la 
force  de  chose  jugée  que  pouvaient  obtenir  les  décisions  des  tribu- 
naux tndigines  a  Tahiti  jusqu'à  l'organisation  judiciaire  locale 
du  ^1  décent  tire  18(55. 

Cette  solution  doit  d'autant  plus  être  admise  quand.à  ces  considéra- 
fiom^  vient  se  joindre  une  considération  majeure  et  d'ordre  pu- 
blic tirée  dn  fjrand  nombre  de  mariages  contractés  dans  la  co- 
lonie de  Taitiii  à  ta  suite  de  divorces  prononcés  par  les  tribu- 
naux indigènes  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes 
formes. 

lïL  —  En  conséquence,  le  second  mariage  contracté  par  ïun  des 
époux  à  la  suite  de  cet  arrêt  de  divorce  étant  valable,  constitue 
une  faute,  emportant  préjudice  envers  le  deuxièfne  conjoint  de  ces 
i'pour^  et  les  enfants  issus  de  ce  deuxième  mariage  et  donnant 
lieu  à  des  dommages-intérêts  de  ta  part  de  leurs  auteurs,  les  ré- 
serves faites  de  mauvaise  foi  dans  un  acte  public  tendant  à  faire 
étabiir  la  nullité  de  ce  dewcième  mariage.  Mais  si,  pour  combat 
treces  résetres,  l'adversaire  de  celui  qui  les  a  faites  a  employr 
dtins  un  ffi'te  public  des  expressions  diffamatoires  à  V encontre  de 
ce  dernier,  ft  encourt  lui  même  des  dommages-intérêts  qu'il  ap- 
partie  fit  au  juge  de  compenser. 

[!j*  prince  Terùhinoialua  el  autres  c.  la  princesse  Maraulaaroa  Sal mon. 
épouse  divorcée  du  roi  Pomaré  V.) 

Ainsi  statué,  par  (îoiifinnation  sur  les  deux  premiers  points  el  sur 
la  premi^rr  partie  du  troisième  et  par  inhrmation  sur  la  deuxième 
partie  de  en  tlmiier  point,  sur  l'appel  d'un  jnj^ement  du  Tribunal  de 
preiiiit-re  in>.laîice  de  Papeetedu  3  mai  1892,  rapporté  dans  ce  rexîueil 
année  181*if,  ari.  ^75,  p.  814,  rendu  au  profit  de  la  dame  Johanna  Ma- 
niutaarcia  Stdnion,  épouse  divorcée  du  roi  Pomare  V,  décédé,  ayant 
aui  laiat  en  suii  nom  personnel  à  cause  de  ses  reprises  que  comme  lu- 
trin^ niuun'lhî  et  légale  des  mineurs  Teriinui  o  Tahiti  et  Arumanîhi- 
nilti  ivSMies  dr  son  mariage  avec  le  roi  Pomare  contre  le  prince  Terfi- 
liiiKiiadra  Pomare  en  son  nom  personnel  et  au  nom  et  comme  tuteur 
dmit  du  minetir  Paraitra  à  Tehanai  et  la  princesse  ïsahelle  Schaw, 
Xi^nxo  du  prince  Tuavira  Pomare,  dite  Joinvilie. 
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L.e  Tribunal  supérieur,  après  avoir  consulté  l'assesseur  tabitien  et 
avoir  entend»  le^  plaidoiries  de  MM*'  Bonet  et  Holozet,  avocats  des 
appelants  et  de  H'  Goupil,  avocat  de  Tintimée»  a  rendu  le  jugement 
suivant: 

LE  TRIBUNAL  SUPÉRïErR  : 

Sur  les  réserves  formulées  far  le  prince  TmiAtnoiatua,  Pomare^  dite  loin- 
viUe. 

Considérant,  qnan  cours  d'explications  demandées  par  la  dame  Marau- 
taaroa-Salmon  an  prince  Terubinoiatoa-Pomare  devant  le  juge  de 
paix  dn  canton  de  Papeete,  dans  Tandience  de  conciliation  tenae  par  ce  ma- 
gistrat le  14  septembre  1891,  M"*  Bonet^  défenseur  de  ce  prince^  a  fait  précéder 
sa  réponse  des  réserves  suivantes  .  «  M*  Bonet,  déclare  faire  toutes  réserves 
«  relativement  à  la  qualité  des  demandeurs  tant  comme  épouse  divorcée  que 
«  comme  tutrice  des  mineurs  Pomare.  » 

Considérant  aussi  qu'au  moment  de  la  levée  des  scellés  apposés  après  décès 

sur  les  papiers  du  roi  Pomare  V,  ledit    M.  Bonet^  se  présentant  au  nom  et 

comme  mandataire  du  prince  Terûbinoiatua  Pomare  el  da  la  princesse  Tna- 

vira  Pomare  a  déclaré  au  nom  de  ses  mandants  n'assister  à  ces  opérations  que 

«  sous  les  réserves  de  contester  les  qualités  prises  par  la  dame  Marautaaroa- 

«  Saimon,  requérante  ».  (Procès-verbal  de  levée  de  scellés  du  21  octobre  1891), 

et  que  les  qualités  prises  par  cette  dame  au  procès-verbal  d'ouverture  de  levée 

de  scellés  étaient  ainsi  conçues,  «  agissant  tant  en  son  nom  personnel  à  raison 

•  des  reprises  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  dans  la  succession  de  son  ex-époux 

«  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  scvS 

«  deux  enfants  mineures  issues  de  son  mariage  avec  le  feu  roi  (même  procès- 

.  verbal  3  juillet  1891)». 

Considérant  que  la  dame  MarauSalmon  par  sa  requête  introductive  d'ins- 
tance en  date  du  23  novembre  1891  demande  la  suppression  de  ces  réserves 
comme  étant  attentatoires  à  sa  dignité  et  de  nature,  si  elles  étaient  maintenues, 
à  compromettre  Tétat  civil  de  ses  deux  enfants  mineures  les  princesses 
Terûnui-o-Tabiti  et  Arùmanibinihi,  issues  de  son  mariage  avec  Sa  Majesté  le 
roi  Pomare  V,  et  la  condamnation  de  ses  adversaires  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  ; 

Considérant  qu'à  cette  demande,  le  prince  Terûbinoiatua  Pomare  prétend 
ses  réserves  fondées  et  oppose  à  cette  dame  la  nullité  de  son  mariage  avec  le 
roi  Pomare  V,  pour  avoir  été  contracté  alors  qu'un  premier  mariage  existait 
entre  ce  monarque  et  une  princesse  de  l'île  de  Huahine  ; 

Sur  la  mise  hors  de  came  du  mineur  Paraita  a  Teha^iai  m  la  personne  du 
prince  Teriihinoiatua  Pomare  son  tuteur  datif  et  du  sieur  Creusot,  son  subrogé 
tuteur. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  et  d'ordonner, 
aii\si  que  l'a  fait  le  premier  juge,  la  mise  hors  de  cause  du  mineur  P^traita  à 
Tehanai  en  la  personne  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur; 

Sur  la  mise  hors  de  cause  de  la  dame  Isabelle  Skaiv,  veuve  du  prince  Tua- 
viraPomare  dite  Joinville, 

Considérant  que  dans  ses  conclusions  en  date  du  2  août  1892,  cette  princesse 
reconnaît  s'être  associée  anx  réserves  faites  parle  prince  Terûhinoiatua-Pomare 
son  fils,  au  moment  de  la  levée  des  scellés  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé  et  cons- 
tatées au  procès-verbal  du  21  octobre  1891  ;  Que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  faire 
droit  à  sa  demande  en  la  mettant  bors  de  cause  ; 

Sur  la  prétendue  nullité  de  mariage  de  la  dame  Marautaaroa- Saimon  avec  le 
prince  Arùaue  Pomare  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  184  du  Code  civil,  tout  mariage  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  de  l'article  147  du  môme  Code  peut  être 
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attaqaê  soit  |ar  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
soit  pa.    '*  Ministère  piV    vi; 

Considérant  que  les  appelants  an  principal  repoussent  les  demandes  formées 
contre  eux  par  la  dame  Salmon  en  lui  opposant  la  nallité  de  son  mariage  avec 
le  prince  Arûaue  Pomare,  devenu  le  roi  Pomaré  V  ;  Qu'ils  fondent  celte  nul- 
lité sur  ce  fait  qu'au  moment  où  ce  prince  contractait  ce  mariage  le  28  jan- 
vier l87o,  la  première  union  contractée  par  ce  même  prince  le  il  sep- 
tembre 1857,  à  Tîle  Uuahine,  avec  la  princesse  Temarii  à  Teururai,  dite 
Teuhe,  fille  du  roi  de  cette  île,  n'étant  pas  dissoute  par  la  mort,  subsistait 
encore  p'*ur  n'avoir  pas  été  légalement  dissoute  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  147  du  Code  civil,  sous  l'empire 
duquel  le  prince  Arûaue  Pomare  a  contracté  ce  mariage  avec  la  dame  Salmon 
on  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissululicii  du  premier  ; 

Considérant  qu'au  nombre  des  causes  de  dissolution  du  mariaee,  les  lois 
23  et  42  du  Code  de  Huahine  de  1853,  sous  l'empire  desquelles  le  roi 
Pomare  V  a  contracté  sa  première  union,  comprenaient  le  divorce  légalement 
prononcé  ; 

Considérant  que  le  Code  Tahitien  de  18tô,en  vigueur  au  moment  du  divorce 
de  ce  prince,  admettait  également  le  divorce  ; 

Considérant  que  sur  la  demande  du  prince  Arûaue  Pomare,  la  Cour  des 
Toohitu  par  arrêt  en  date  du  5  août  1861  a  prononcé  le  divorce  entre  ce 
prince  et  la  princesse  Temarû  a  Teururai  dite  Teuhe  ; 

Considérant  que  contrairement  aux  conclusions  de  l'appelant^  ce  Tribunal 
était  compétent  pour  se  prononcer  en  pareille  matière,  l'article  2  des  lois 
8  et  *.i  du  Code  Tahitien  de  1848  lui  attribuant  la  connaissance  des  affaires  de 
divorce  et  pour  statuer  sur  le  mariage  d'une  étrangère  mariéu  à  un  tahîtien, 
la  femme  suivant  la  condition  de  son  mari^  (article  premier  des  mêmes  lois); 
que  par  suite  la  princesse  Temarû  a  Teururai^  de  nationalité  huahinéenne, 
n'étant  plus  régie  quant  à  sa  personne  par  les  lois  de  son  pays,  mais  par  celles 
de  lieu  'de  son  domicile,  pouvait  légalement  et  valablement  être  jugée  par  un 
Tribunal  conipé'.ent  quant  à  la  matière  ; 

Considérant,  en  admettant  ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants,  ce  qui  est 
contraire  k  l'esprit  du  texte  tahîtien,  que  l'étrangère  mariée  à  un  tahîtieii 
(ooserve  sa  qualité  d'étrangère  et  reste  soumise,  quant  h  sa  personne^  aux  lois 
qui  régissaient  son  é  at  au  moment  de  »on  mariage,  que  les  lois  de  Huahine 
admettant  le  divorce,  sans  spécifier  qu'il  ne  pouvait  être  prononcé  que  par  la 
juridiction  de  cette  île,  il  s'en  suit  que  cette  faculté  de  divorce  était  régie  par 
les  règles  ordinaires  de  droit  commun  et  que  le  Tribunal,  investi  par  les  luis 
de  18'i8  de  la  connaissance  des  actions  de  ce  genre,  pouvait  et  a  pu  valable- 
ment et  légalement  dissoudre  un  mariage  contracté  à  l'ile  Huahine; 

Considérant  enfin  que  les  lois  susdites  spécifi. lient  que  le  divorce  ne  pouvait 
être  deniaiid'j  et  ad mi>  que  pour  cause  d'adultère  (article  12  du  Code  de  1848) 
et  que  le  divorce  dont  s'agit  a  été  prononcé  pour  ce  motif  admis  par  la  Cour 
des  Toohitu; 

Considérant  d'autre  part  que  l'arrêt  du  5  août  1861,  revêtu  des  formes  exté» 
rieures  exigées  alors  pour  la  validité  des  jugements,  étunt  donné  l'état  d'en- 
fance des  lois  et  du  fonctionnement  de  la  justice  à  celte  époque,  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  pour  n'avoir  pas  été  attaqué  par  les  voies  légales  et 
pour  avoir  été  exécuté;  Que  s'il  est  vrai,  ainsi  que  le  soutiennent  les  appe- 
lants, que  cet  arrêt  est  entache  de  cerlaines  nullités,  le  Tribunal  n'a  poiat 
qualité  pour  les  examiner,  la  Cou:*  de  cassation  tahïiienno  éiant  seule  appelée, 
aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  du  30  novembre  1800,  à  ré  for  ri  er  les  arrêts 
de  la  Cour  des  Toohitu,  étant  observé  au  surplus  que  les  nullités  «ionl  il  est 
parlé  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi  de  1855,  el  notamment  par  le  litre  III 
relatif  à  la  Cour  des   Toohitu,  cette  loi   ne   prescrivant  à   peiné  de  nullité 
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aucune  formf  de  jiv^^éduje,  ^auf  en  i^e  qtii  concerne  TiîudiUnn  des  lémoins 
pour  lesjugementade  terre  i  nue  indigène  ei  que  les  renfles  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  sont  pâ.îî  applicables  devant  les  Tribunaux  indigènes  î 

Considérant  qu'aux  moyens  invoqués  par  la  danje  Salmon,  pour  repousser 
les  arguments  de  ses  adversaires  et  tirés  de  l'autorilé  qui  s'attache  à  la  chose 
jugée,  vient  se  joindre  une  considération  majeure  et  d'ordre  public  tirée  du 
grand  nombre  de  mariages  contractés  dans  la  colonie  il  la  suite  de  divorces 
prononces  par  les  Irihunaox  indigènes  dans  les  mômes  condi lions  et  dans  les 
mêmes  formes.  lest|uelfl  seraient  lous  ébranlés  s^i  on  admeltail  It;^  nullités  [)ro- 
poires  et  rinconipètence  de  Taulorilé  judiciaire  latittii^nne; 

Qu'à  cette  considération  majeure  viennent  s*en  ajouter  d'autres  tirées  de  ces 
graves  circonstances  que  le  nmriage  de  la  dame  Marau  Salmon,  célébré  en 
janvier  1875,  a  été  suivi  de  près  de  qnin£«^  années  de  possession  d'état  publia 
qoCj  paisible  et  non  inlcrromniie;  qu'il  est  sssu  de  ce  mariage  deu\  enfants 
exislanl  actuel  leuu' ni  ;  et  qu  entln  cette  dame  a  île  mandé  el  obtenu  elle-même 
le  divorce  par  jugement  du  Sï-^i  janvier  188H,  sans  que  jamais  Tinvalidîte  de 
eon  mariage  lui  ait  été  opjkosée; 

Considérant  en  pareil  matière  que  les  jugements  rendus  par  te&  tribunaux 
indigènes  en  vertu  des  lois  de  18iH  el  de  iSB-l  ne  peuvent  être  aniç  termes 
mt^mes  de  Tarticle  38  de  cette  dernière  loi  annulés  el  réformés  qu'autant  qu'ils 
ont  été  attaque^  dans  les  délais  el  suivanl  les  furmes  dcterminét'S  par  ces  lois  et 
qoe  ces  iribmiaux,  aj^aot  le  pouvoir  déjuger  seion  leurs  lois  maintenues  par 
i *ac te  du  protectorat  jusqu'à  rorganisalion  judiciaire  locale  du  H  décembre 
1865,001  rendu  des  décsions  pouvant  acquérir  Tautitrité  de  la  chose  jugée, 
comme  si  leurs  jugements  avaient  été  rendus  par  des  fribunaux  français  ; 

Considérant  qu'un  divorce  ainsi  prononce  est  qnant  à  la  dissolution  du 
mariage  à  l'abri  de  LouLes  attaques  de  la  part  des  tiers  et  même  et*  la  part 
des  époux.  divon;és,  parce  que  l'élal  des  personnes  ne  saurait  rester  incertain 
^ns  qu'il  en  résuH^U  nn  trouble  dans  la  famille  el  une  perturbation  dans 
l'ordre  social  ; 

Considérant  que  ie  mariage  du  prince  Arfiaue» contracté  leil  septembre  1857^ 
à  ri  le  Huahine  avec  une  princesse  de  celte  île,  ayant  été  légalement  dissous  jwur 
cause  déterminée  !"ad«ltère)  p;ir  arrêt  de  la  Cour  des  Toobilu  en  date  du 
£i  aoùl  ÎH%i  publié  dans  le  Juurniil  Otjkielde  h  (Colonie,  nuuïêro  du  19  janvier 
1802,  el  cet  arrêt  ayant  acquit*  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  n'avoir  pas 
été  attaqué  dans  les  formes  légales,  il  en  résulte  que  ce  monarque  a  pu  vala- 
blement contracter  une  seconde  union  avec  la  dame  Salmon  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  non  contraires  aux  présents; 

Sur  la  demande  de  la  dame  Marautaaroa  Saimoii,  tendant  d  la  suppreuimi 
des  réserves  contenues  au  procès- verbal  dû  C audience  de  coficlliatwji  du  14  septenh 
6re  1834,  et  an  prorés  t)erbal  ik  kr^e  de  sceUh  du  lî  octobre  suimnt  : 

Considérant  que  c'est  sans  droit  qu«  les  appelants  au  principal  oui  prétendu 
nul  le  mariage  de  ja  dame  Marautaaroa- Salmon  avec  k  prince  ArQaue 
Pomare;  que  dés  lors  l^B  réserves  formulées  de  ce  chef  sont  mal  fondées  et 
leur  suppression  doit  en  Être  ordonnée  ain>i  qu'il  sera  dit  ci-après; 

S  tir  les  dommaijeg  el  inttTt'ts  réclamés  par  la  dame  Marautafiroa'Saiïïion  ; 

Considérant  que  celle  demande  se  ju$tilje  dans  une  cer laine  mesure  par  la 
nature  oîËnie  des  réserves  faites,  le^iquel les  sont  attentatoires  à  la  iiignité 
d'épouse  et  de  mère  de  cette  dame  et  de  nature  à  compromettre  Tavenir  de  ses 
enfants  mineurs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

Considérant  cependant  que  la  somme  accordée  par  Je  premier  juge  parait 
exagérée,  étant  donné  que  la  dame  Saimoo  ne  justifiti  d'aucun  préjudice 
sérieux,  l'administration  et  la  liquidai  ion  de  la  aucc^sion  Pomare  ne  s'étani 
Bù  rien  trouvées  arrOtees  par  ces  réserves,  el  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  ia 
lomme  ci-après  allouée  que  Je  tribunal  peut  arbitrer  avec  les  éléments  d'ap- 
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prédation  qu'il  possède  et  à  laqneile  le  prince  Terûhinoiatua  Pomare  sera  seul 
rondamné  comme  auteur  principal  ; 

Consiçiérant  d'autre  part  que  si  la  princesse  Tnavira  Pomare  a  eng^é  gra- 
vement sa  responsabilité  en  s'associant  aux  réserves  faites  par  son  nls,  il  y  a 
lien  de  dire  que  les  dommages  et  intérêts  auxquels  elle  devrait  être  condamnée 
se  trouvent  compensés  par  ceux  auxquels  elle  aurait  droit  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-aprèâ,  et  que  sa  condUtmnation  à  une  partie  des  frais  à  titre  de  réparation 
paraît  mffisante  en  la  cause; 

Adoptant  de  ce  chef  les  motifs  du  premier  juge  en  ce  qu'ils  n'ont  rieu  de 
contraires  aux  présents; 

Sur  la  suppression  demandée  par  la  princesse  Tuavira  Pomare  du  passage  de 
Ifi  requête  de  la  dame  Salmon  susdite  du  ii  janvier  1892,  ainsi  conçu  :  <  celuir-ci 
[  It^  Hoi)  manifesta  de  son  côté  la  volonté  d^ épouser  la  dame  Isabelle  Shaw,  mère  du 
priiice  Hinoi  avec  laquelle  de  notoriété  publique  il  vivait  depuis  le  décès  de  son 
frère  et  sur  les  dommages  et  intérêts  réclamés  de  ce  chef.  > 

Considérant  que  les  réserves  faites  par  la  princesse  Tuavira-Pomare,  quoique 
Mi'ssantes  pour  la  dame  Marau  Salmon,  n'étaient  pas  de  nature  à  justifier  les 
expressions  dont  cette  dame  s'est  servi  dans  ses  conclusions  et  ne  sont  d'au- 
cune utilité  à  sa  défense; 

Considérant  que  le  passage  ci-dessus  relaté,  diffamatoire  au  premier  chef  a 
été  inséré  dans  les  conclusions  du  11  janvier  lb9!â  dans  une  intention  mal- 
veillante et  dont  il  est  dû  réparation;  qu'il  n'y  a  lieu  cependant  à  faire  droit 
k  la  demande  en  dommages  et  intérêts  faite  par  la  dame  Tuavira  Pomare  par 
suite  de  sa  non  condamnation  k  ceux  qu'elle  a  encourus  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  tiâut^  et  que  la  suppression  du  passage  incriminé  doit  seulement  être 
ordoiiué  à  titre  de  réparation  ; 

Stjr  la  suppression  demandée  dans  la  requête  de  la  dame  Tuavira-Pomare  du 
2  août  1892  dîi  passage  ci-après  contenu  dans  la  même  requête  du  ii  janvier 
J892  ainsi  conçu  :  «  la  combinaison  à  laqu£ lie  abattue  parja  maladie  et  presque 
»  mourante,  elle  {la  Princesse  de  Huahine)  s'est  prêtée  plus  tard,  n'avait  pas  encore 
»  germé  dans  le  cerveau  des  conseillers  du  priiwe  Hinoi  et  de  la  dame  Tuavira... 

*  ùbdtUe  par  la  dame    Tuavira  elle  (la  princesse  de  Huahine)  consentit  à  faire 

•  le  U'stament  :  * 

Considérant  (fu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande,  les  parties  appe- 
lantes étant  en  la  cause  victimes  de  ces  conseillers  inconnus  du  reste  mais 
<lont  la  conduite  est  repréhensible  pour  avoir  en  cette  circonstance  engagé 
dans  un  mauvais  procès  des  personnes  inexpérimentées  et  peu  au  courant  des 
arfairesj  ce  qui  ressort  du  dossier  et  des  débats  ; 

Adoptant  tous  les  motifs  du  premier  juge  non  contraires  aux  présents. 

Par  ces  motifs  : 

Infirmant  le  jugement  dont  est  appel  en  tant  seulement  que  le  premier 
juge  a  condamné  la  dame  Tuavira  Pomare  à  des  dommages  et  intérêts,  a 
refnsé  d'ordonner  la  suppresion  du  passaç[e  incriminé  de  la  requête  du 
11  janvier  1892,  et  a  laissé  les  frais  de  la  mise  en  cause  du  mineur  Parai  ta  à 
Tehanai  à  la  charge  des  appelants,  le  confirmant  dans  toutes  ses  autres  dispo- 
sitions tout  en  émendant  quant  à  la  condamnation  du  prince  Teruhinoiatna 
Pornâre  à  des  dommages  et  intérêts. 

Donne  acte  à  la  dame  Salmon  de  sa  déclaration  en  ce  qui  concerne  l'appel 
principal  par  elle  émis  et  relatif  à  la  mise  en  cause  du  mineur  Paraita  à 
Tt^hanai. 

-  Ordonne  en  conséquence  la  mise  hors  de  cause  de  ce  mineur  en  la  personne 
du  prince  Terûhinoiatua  son  tuteur  datif  et  du  sieur  Creusot,  son  subrogé- 
tuteur. 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  la  princesse  Tuavira  Pomare. 

I4&  déboute  de  ce  chef  de  ses  demandes  et  conclusions  ; 
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Déclare  le  prince  TerOhinoialna  a  Pomare  non  recevable  en  sa  demande  en 
nullité  da  mariage  contracté  par  sa  majesté  le  roi  Pomare  Y,  avec  la  dame 
Salmon. 

Le  déboute  de  ce  chef  de  ses  demandes,  fins,  moyens  et  conclnsions  ; 

Déclare  par  saite  valable  et  régalièrement  contracté  le  mariage  dont  s'agit. 

Ordonne  en  conséqnence  la  suppression  immédiate  des  réserves  ci-après 
reproduites  tant  sur  la  minute  du  procès- verbal  de  conciliation  du  24  sep- 
tembre 4891  que  sur  celle  du  procès-verbal  de  levée  des  scellés  du  âl  octobre 
de  la  même  année  et  ainsi  conçu:  etc. 

Dit  que  mention  de  cette  suppression  sera  faite  par  le  greffier  sur  ces  deux 
minutes  en  marge  des  réserves  dont  la  suppression  est  ordonnée  et  sur  la  vue 
dn  présent  arrêt. 

Fait  défense  de  les  formuler  à  nouveau  dans  aucun  acte  de  procédure  ou 
document  judiciaire  ou  extra-judiciaire  de  quelque  manière  que  ce  soit,  k 
peine  de  cinq  cents  francs  do  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  à 
cette  défense. 

Condamne  le  prince  Teriihinoiatua  Pomare  à  payer  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  à  la  dame  Marautaaroa  Salmon  la  somme  de  cinq  cents  francs  et  à 
chacune  des  mineures  Pomare  celle  de  deux  cent  cinquante  francs  avec  inté- 
rêts de  droit. 

Décharge  le  prince  Terûhinoiatua  du  surplus  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  de  ce  chef. 

Ordonne  la  suppression  du  passage  inséré  dans  les  conclusions  de  la  dame 
Marau  Salmon  du  H  janvier  1892  et  relatif  à  la  princesse  Tuavira  Pomare 
ainsi  conçu  :  etc. 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  suppression  de  celui  inséré  dans  la  même  requête 
et  relatif  aux  conseillers  du  prince  Terûhinoiatua  Pomare  et  ainsi  conçu  etc.  : 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins,  moyens  et  conclu- 
sions. 

Décharge  la  princesse  Tuavira  Pomare  dite  Joir» ville  de  la  condamnation 
en  dommages  et  intérêts  prononcée  contre  elle. 

Ordonne  la  confiscation  des  amendes  consignées. 

Condamne  le  prince  Hinoi  et  la  princesse  Joinville  en  tous  les  frais  et 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  en  ce  non  compris  ceux  de  la  mise  en 
cause  dn  mineur  Paraita  a  Tehanai  qui  resteront  h,  la  charge  de  la  dame 
Salmon. 


Article  S98 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PONDICHÉRY 

Présidence  de  M.  Sorg,  juge  président. 

Audience  du  7  mai  1894 

INDE-FRANÇAISI\  —   YKNTES  d'IMMEUBLKS. —  FORMES.  —  SOUS  SEINGS-PRIVÉS. 

—  VALIDITÉ. 

Contrairement  à  la  législation  ancienne  qui  n'autorisait  pour  les 
ventes  d'immeubles  dans  les  établissements  français  de  Vlnde  que 
les  actes  authentiques  {arrêté  local  du  11  décembre  1841;,  tv^s- 
ventes  sont  valablement  faîtes  aujourd'hui  par  actes  sous  seings- 
privés,  même  non  enregistrés  (Arrêté  local  du  18  janvier  188S). 
(Rattinasababadipouilé  c.  Daurressamipoullé). 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  ci-après,  rendu  sur  les  conclusions  de 
de  M.  JoRE,  procureur  de  la  République,  après  plaidoiries  de  M"  Gau- 


Digitized  by  VjOOQIC 


316  JUBISPRUDEtlCE 

DAHn,  conseil  agréé  du  demandeur  et  de  M*  Pierre,  conseil  afréé  du 
défendeur, 

LE  TRIBUNAL  : 

AUendu  qae  par  convention  sons  seing-privé  en  date  du  6  avril  1893, 
enregistré  le  15  mai  suivant,  Danressami poulie  s'est  engage  à  vendre  à  Raiii- 
nasababadipoallé,  dans  le  délai  d'un  mois,  deax  immeubles  spécifiés  andit 
acte,  lequel  â  stipulé  que,  faute  par  Ratlinasababadipoullé  de  se  faire  passer 
l'aele  de  vente  dans  le  délai  convenu  en  payant  le  restant  du  ^nïXf  il  perdrait 
la  somme  de  soixante-dix  roupies  par  lui  payée  à  titre  d'arrhes  et  que  d'autre 
part  Daure&samipoullé  serait  tenu  en  cas  de  refus  de  passer  ledit  acte,  de  payer 
h  RatLifjasababadipoullé  le  double  des  dites arrbesj;  qu  il  a  été  coDveau  en  outre 
que  Dauressamipoullé  acquitterait  l'impôt  des  immeubles  susdite  jusqu'à 
l'année!  89a  ; 

AUùudu  que  le  demandeur  a  payé  ledit  impôt,  ainsi  qu'il  résulte  dea  rcGé- 
pissés  par  lui  produits;  qu'ensuite  sur  le  refus  exprimé  par  DauressamlpouUé^ 
lant  par  exploit  du  15  mai  1893.  que  dans  une  déclaration  'aite  devant  notaire 
le  17  du  même  mois,  de  passer  l'acte  de  vente  en  question^  sous  préiexte  que  le 
délai  fixé  dans  l'acte  sus- visé  était  expiré,  Rattinassababadi poulie  a  asâigot' 
Daures^  mi  poulie  en  exécution  dudit  contrat; 

Attendu  qae  le  défendeur  ayant  opposé  comme  unique  moyen  à  cette 
demande  que  la  prome«se  de  vente  dont  s*agit  était  nulle,  comme  n'ayant  pas 
été  enregistrée  oaus  le  mois  de  sa  date  aux  termes  de  l'article  premier  de 
l'arrêté  dn  19  avril  1856,  le  demandeur  lui  a  répondu  à  bon  droite  que  ledit 
arrtUè  avait  *;lé  formellement  abrogé  par  l'article  22  du  projet  de  décret  pré- 
paré por  une  délibération  du  Conseil  général  du  14  décembre  1887  et  rendu 
provisoireniûat  excutoire  par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  du  18  janvier  1888, 

Attendu  que  par  conclusions  additionnelles,  DauressamipouMé  a  alors  i^oiuenu 
que  le  projet  de  décret  sus-menlionné  n'avait  qu'un  caractère  puremeut  jtlscal; 
que  s'il  avait  abrogé  l'arrêté  de  1856,  il  avait  au  contraire  fait  revivre  les 
arrêtés  des  6  décembre  1838  et  11  décembre  1841  et  maintenu  le  principe  dt» 
rauiKenticitë  établi  par  ces  textes  pour  les  ventes  dimmeubles,  en  lui  donnant 
si^alemeut  une  forme  nouvelle  ; 

Arierulu  qu'un  rapide  examen  des  divers  arrêtés  qui  ont  successivement 
régi  la  forme  des  ventes  d'immeubles  dans  la  colonie  suffit  à  démontrer  que 
cette  thàse  est  erronée  et  insoutenable  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  6  décembre  1838,  remettant  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  l'article  4  du  règlement  du  18  novembre  1769,  prescrivait  que  tout 
acte  de  vente  d'immeubles  sous  seing-privé  fût  ratifié  dans  le  mois  de  sa  pas^- 
tion  k  peine  de  nullité,  en  un  acte  notarié; 

Attendu  que  l'arrêté  du  11  décembre  1841  adoptant  un  système  plus  radical, 
i^dicla  que  les  actes  de  cette  nature  ne  seraient  valables  qu'autant  qu^ïls  seraient 
passés  par  acte  public  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  19  avril  1856,  considérant  que  la  lëgishtion  anté- 
rieure entravait  les  ventes  d'immeubles,  portait  atteinte  au  droit  de  praprièié 
et  muflipljait  plutôt  qu'elle  n'empêchait  la  fraude,  et  reconnaissant  que,  suîvaut 
l'opiuion  générale,  il  y  avait  urgence  à  rentrer  graduellement  sur  ce  point  sous 
Tapplicaiion  du  Code  ci\il,  décida  que  l'authenticité  prescrite  par  les  actes  dont 
B^agit  serait  remplacée  par  un  enregistrement  sommaire  dans  les  bureaut  du 
domaine; 

Attendu  que  le  projet  de  décret  de  1887,  loin  de  vouloir  revenir  à  l'ancieu 
état  de  choses,  a,  au  contraire,  eu  pur  but  d'aller  plus  avant  dans  la  voie 
tiuverle  par  l'arrêté  précédent,  c'est-à-dire  de  se  rapprocher  davantage  du 
droit  français,  en  proclamant  la  validité  des  ventes  d'immeubles  sous  serng- 
privé  indépendamment  de  tout  enregistrement  et  en  n'assignant  à  cette   for- 
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malitë  d'autre  nallité  que  celle  de  donner  aux  actes  date  certaine  sans  d'autre 
sanction  qne  le  payement  d'un  plus  fort  droit  ; 

Attendu  (^ue  ce  caractère  et  ces  principes  de  la  législation  nouvelle  rë^uJient 
jusqu'à  l'évidence  de  ces  travaux  préparatoires;  que  dans  son  exposé  des 
motifs  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  a  déclaré  à  deux  reprises  que  le  projet 
qu'il  présentait  était  dégagé  de  toute  idée  fiscale  et  n'avait  qu'un  but  d  ordre 
public;  que  les  observations  échangées  lors  de  la  discussion  au  Consaîl  géaéral 
et  notamment  les  discours  du  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'élaborer 
le  projet  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  cette 
réforme:  que  spécialement  la  question  a  été  agitée  de  savoir  si  le  défaut  d'en- 
registrement des  actes  de  ventes  sous  seing-privé^  dans  le  délai  imparti  par 
l'article  8  dn  décret,  devait  entraîner  leur  nullité,  et  qne  le  Conseil  s  est  pro- 
noncé pour  la  négative  en  adoptant  l'article  10,  oui  ne  prévoit  pour  ce  cas 
d'autre  peine  que  le  payement  d'un  double  droit  a'enregistrement  et  de  lods 
et  ventes; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêté  de  1838,  oui  tolérait  les  actes  sous  seing-privés  k 
cllar^e  de  les  transformer  dans  un  délai  d'un  mois  en  actes  authentiques^  a  été 
implicitement  abrogé  par  l'arrêté  de  1841,  qui  n'a  autorisai  que  cette  dernière 
catégorie  d'actes  ;  qu'admettre  avec  le  défendeur  que  le  régime  antérieur  à 
l'arrêté  de  1856  a  été  remis  en  vigueur^  serait  donc  déclarer  que  seuls  les  actes 
publics  seraient  valables  en  cette  matière,  ce  qui  est  manifeste  niant  inconci- 
liable avec  le  projet  de  décret  de  1887,  lequel  reconnaît  formellement  la  vali- 
dité de  tels  actes  faits  sous  seing-privé,  même  lorsqu'ils  ont  été  enregistrés 
tardivement,  et  abroge  dans  son  article  22.  non  seulement  Tarrèté  de  tsrjg, 
mais  encore  toutes  autres  dispositions  antérieures  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  audit  décret  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort  ; 

Dit  et  déclare  que  DauressamipouUé,  sera  tenu  de  passer  devant  l'un  des 
notaires  de  Pondichéry^  l'acte  de  vente  en  date  du  6  avril  1S9J,  dans  les 
24  heures  de  la  signification  du  {irésent  jugement,  en  touchant  du  demandeur 
la  somme  de  quatre-vingts  roupies,  déduction  faite  de  vingt-et-une  roupies 
et  demie  payées  par  le  demandeur  pour  l'impôt; 

Faute  par  DauressamipouUé  de  passer  cet  acte  de  vent'?  dans  ledit  délai,  le 
condamne  d'ores  et  déjà  à  payer  an  demandeur  :  l""  cent  quarante  roupies, 
double  des  arrhes  «t  2*  vingt-et-une  roupies  et  demie  payées  p^ur  Tiaipôt,  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  15  mai  1893,  date  de  la  sommation  ; 

£t  le  condamne  aux  dépens. 


ARTICLE  599 

TRIBUNAL  DE  1-  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  de  M.  Simonbau,  juge  présidi^iit 

Audience  du  29  janvier  1894. 

INDK    FRANÇAISE.  —  AFFAIRES    SOMMAIRES.  —    CONCLUSIONS,  —    JUGEMENT 

CONTRADICTOIRE. 

En  matière  sommaire,  Varticle  405  du  Code  de  procédure  cimle  a 
été  modifié  par  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  33,  70,  71  et  72) 
qui  prescrit  le  dépôt  et  la  signification  de  conclusions  moUvêeSt 
dans  toutes  les  affaires  civiles.  . 

Dans  les  établissements  français  de  Vlnde,  le  décret  du  30  mars  1808 
est  remplacé  par  l'arrêté  local  du  2  jmUet  1840,  dora  l'article  ti 
porte  les  mêmes  disposUions. 
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Est  contradictoire  le  jugement  rendu  après  le  dépôt  4e  condmi&m 
par  les  deux  parties;  la  déclaration  de  l'une  d^elks,  qu'elle  entend 
laisser  défaut,  est  de  nul  effet  d  cet  égard, 
(Sellammalle  c.  Telvané.) 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  M*  de  R...,  conseil  de  la  demanderesse,  après  avoir  posé  qua- 
lités (i)  le  a  janvier  courant,  a  délaré  laisser  défaut  le  27  janvier,  et  son  lient 
qu'en  matièrs  sommaire  les  règles  de  la  procédure  ordinaire  m^  soot  pas 
applicables  ; 

Atiendu  que  (art.  405.  c.  proc.  c.jl  les  matières  sommaires  seront  jugées  à 
l'audience  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  saas 
autres  procédures  ni  formalités  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  pour  but  de  prévenir  des  lenteurs  et  des 
frais  dans  les  affaires  où,  en  raison  du  caractère. simple  ou  modique  de  TiDl^ 
rèt  engagé,  la  loi  a  voulu  faire  disparaître  les  complications  longues  et  oné- 
reuses de  la  procédure  ordinaire; 

Mais  attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  9  de  l'arrêté  local  dn  i  juillet  1840, 
dans  toutes  les  affaires  civiles,  c'est  par  la  pose  des  conluï^ions  que  se  déter- 
mine l'objet  du  débat;  qu'une  fois  tes  conclusions  posée:^^  îa  câu»e  est  en 
état;  que  les  plaidoieries  ne  sont  qu'un  adjutorium  destiné  à  expliquer  au  juge 
les  détails  du  litige,  mais  qui  juridiquement  ne  produisent  ancan  effet  ;  que 
dans  les  affaires  peu  embrouillées,  les  conseils  des  parties,  sans  distinguer 
entre  les  matières  ordinaires  ou  sommaires,  se  contentent  le  plus  souvent  de 
rt'mettre  leurs  dossiers  sans  plaidoiries  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  jugements  par  défaut  ont  le  mt^me  caractère,  que 
Taffaire  soit  sommaire  ou  ordinaire  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  défaut  contre  une 
partie  ayant  constitué  avoué,  que  faute  par  cet  avoué  de  ci>uclure  ;  que^  si  au 
contraire,  les  deux  parties  ont  pris  respectivtment  à  l'audience  leors  conclu- 
sions sur  le  fond  de  la  cause,  ^ue  si  ces  conclusions,  Une  fois  posées,  il  y  a 
eu  remise  à  huitaine,  à  quinzaine,  à  un  jour  quelconque,  pour  entendre  les 
plaidoiries,  alors  le  jugement  est  nécessairement  contradinoirs  ;  qu'aîors, 
qu'au  jour  indiqué  dans  la  remise,  les  avoués  se  présentent  ou  ne  se  présenteat 
pas,  que  les  avocats  viennent  ou  ne  viennent  pas  plaider,  dès  que  le^  conclu— 
sions  ont  été  posées,  la  cause  est  en  étal  aux  termes  de  Farticle  343  du  Gode 
de  procédure  civile;  que  dès  ce  moment  le  jugement  à  iulervenir  ne  peut 
plus  être  un  jugement  par  défaut  (Cass.  iO  février  1S68). 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  Fa  déclaration  Je  défaut 
faite  par  le  conseil  de  la  demanderesse,  mais  qu'il  importe  d'eïtaminer  les 
conclusions  respectives  des  parties  ; 

Or,  attendu  que  par  son  exploit  d'abolir  ne  ment  du  49  octobre  i893,  la 
dame  Sellammale  a  lait  assigner  la  dame  Teïvané  à  coniparaitre  devant  le 
Tribunal  de  céans  pour  voir  cfeclarer  ïiut  te  cemmandemcrn  faii  le  !î()  sep- 
tembre 1893,  ainsi  que  tous  les  actes  de  procédure  qui  l'ont  suivi , 

Ce  faisant  pour  la  raison  que  la  subrogation  du  26  mai  1887  serait 
nulle  parce  que  le  paiement  n'aurait  pas  eu  lieu  comme  te  veut  b  kki 
en  même  temps  que  cette  subrogation; 

Mais  attendu  que  le  commandement  attaqué  se  base,  non  sur  un  acte  de 
subrogation,  mais  sur  un  jugement  du  23  décembre  .1890^,  confirmé  sur  appel 
le  21  novembre  fS^^l,  et  ayant  acquis  l'autorité  de  lai  chose  jugée  ;  qn'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  fa  demande  qui  n'a  d'auti^e  but  que  de  reUrder 
l'exécution  d'un  titre  paré  ; 

Attendu  qfue  h  défendeiresse  réclame  cent  roupies  de  diMnmàfês-intérèlâ, 
sans  iiistîfi«r  (^«n  pr^i«dice  appréokble  ; 

(1)  En  Inde,  on  dit  oourammeat  :  peter  qualitéis,  pWit  prttiâre  det  oonctuiioas. 
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Par  ces  motih  : 

Le  Tribunal,  jageânt  coatradiotoirement,  en  tuatière  civile  âamrDaira  «t  ea 
dernier  ressort, 

Deboate  la  deraaadere^^  de  ses  ^m  et  oonct usions  ; 
FiejeUâ  k  ddEoande  r^canventionnelle  m  dam  mages -intérêts. 

OessîiVATiOîis.—  Le  dépôt  et  la  sî«;niticiitioïi  de  roiiclusioiis  motivées, 
un  matière  soiiiinaire,  qui,  îiu\  tertut?*  de  Fart-  405  du  code  de  procé- 
dure t^ivile,  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  or» tété  pre^s<*riis  par  le  décret  du 
30  mars  180H  ,,Art.  U,  70,  7L  et  7i)  de  la  manière  la  plus  K'-ni^rale  et 
dajiâ  i.outeii  les  causes.  Cette  înuovation  est  postérieutQ  à  la  pulilica-- 
tÎQO  du  code  de  procédure  et  même  à  la  rédaction  du  tarif.  On  ne 
saurait  donc  s'armer  dn  sileuce  de  ces  documents  législatifs  pour 
soutenir  qu'il  ue  peut  fttre  signifié  de  conclusions  motivéos  dans  les 
afiaires  somniaires.  Apr^s  quelques  hésitations,  la  jnrisprodence  est 
fixée  déHnitrvemeiit  en  ce  sens  (Bordeaux,  19  juin  1855.  —  Orléans, 
13  dérembrer  1858,  —  Nancv,  19  mai  1859,  —  Cass.  civ,»  U  novembre 
1861.  S,  61.  L  937.) 

Dans  nos  établissements  de  l'ïnde,  la  situation  est  la  raêrae,  sauf 
que  le  décret  de  18i)8  y  est  remplacé  par  l'arrêté  local  du  t  juîl  - 
let  18 W,  qui  porte,  art.  vl  : 

€  Dans  toutes  les  atfaireâ  civiles,  le  président,  avant  toutes  dise  us  - 
sîons,  fait  déposer  à  raudiaiice  oii  la  cmise  a  été  indiqué i^  des  conclu- 
sions motivées  en  fait  et  en  droit  par  le  demandeur  et  par  le  défendeur. 
Ces  conclusions  seront  sicriukîs,  soit  par  la  partie  elle-mèm»,  soit  par 
son  conseil  on  son  fondé  de  pouvoirs,  suivant  les  distinctions  expri- 
mées eu  rarrélé  du  'àl  avril. 

^'  La  Cour  donnera  acte  auît  parties  des  conclusions  par  elle  prises. 
L'arrêt  de  qualités  posées  sera  porté  sur  la  feuille  d'audience,  et  It^s 
conclusions  seront  remises  au  ^retïier. 

«  Elles  seront  si^nitiées  avant  les  plaidoiries,  dans  les  deux  tangues, 
native  et  française. 

t  L  arrêt  qui  interviendra  par  suite  au  jour  Indiqué  pliur  plaider 
Sera  réputé  coutnidictoire,  » 

La  Cour  de  Poitdtchéry  s'est  cependant  jusqu'ici  éf:artée  de  l'opiTibn 
générale.  Dans  un  arrêt  du  10  mars  i89l,  elte  pose  le  principe  que 
«  Taffaire  éiani  sommaire,  il  n*y  a  pas  lieu  k  la  pose  des  conr  fusion  s.  » 

Il  est  diffieïle  tie  se  ranger  k  son  système^  en  prési^nce  des  termes 
impératfs  de  l'arrêté  prtVité. 
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LA  QIESTION  DU  DOMAINE 

EN   NOUVELLE-CALÉDONIE       ; 

ET     DiiNS     MjKS     autres     COLiOIVlEi^ 

(Suite.) 


AFPLlGATtON  A    LA  NOUVKLLP-CALÉDONIE  DU     DROIT  COMMUN  DKS  COLONIES  EN 
MATIÈRE  domaniale:. 

LVnsemble  dts  textes  rapportés  dans  les  deux  chapitres  précédants  a  établi 
une  législation  qai  constitue,  de  tonte  évidence,  le  droit  commun  des  colonies  en 
matière  rmancière  et  domaniale,  dont  chacune  d'elles  acquiert  les  avantages 
et  supporte  hs  charges  dès  le  moment  et  par  le  seul  fait  de  son  accession  à 
notre  empire  colonial,  auquel  enfin  nulle  d'entre  elles  ne  peut  être  soustraite 
qu'en  vertu  d'un  teite  législatif  qui  la  place  formellement  en  dehors  de  la  ré- 
gie générale. 

Le  carac  1ère  général  et  nécessaire  du  «  Système  »  résulte  de  la  j<énéralité 
même  des  termes  dont  se  servent  les  lois  qui  l'ont  institué,  confirnfië  et  com- 
plété. Ou  a  vu  uar  exemple  gue  l'article  3  de  l'Ordonnance  du  17  août  1827 
parle  de  nos  -  diverses  colonies  »  ;  «  des  colonies  »  ;  que  les  décrets  de  4855 
et  de  !882  eoncemant  «  le  régime  financier  des  colonies  »  ;  que  l'article  19  du 
Sénâtns'consulte  dii  3  mai  1854  confirme  «  les  lois^  ordonnances^  décrets  et 
«  règlements  en  vigueur  dans  les  colonies  » . 

Cette  pteuve  directe  est  corroborée  par  cette  circonstance  que  toutes  les 
ordonnances  particulières,  rendues  sous  la  Restauration  et  sous  la  iMonarchie 
de  1830  pour  organiser  ou  réorganiser  le  gouvernement  de  chacune  de  nos  co- 
lonies, iippliquent  et  impliquent  le  système  général. 

Les  décrets  rendus  sous  le  second  empire  et  sous  la  troisième  République, 
concernant  des  colonies  occupées  bien  après  la  Nouvelle-Calédonie  et  même 
nées  d'hier,  mettent  également  en  pratique  les  principes  de  ce  droit  commun  . 

Ainsi,  pour  la  Cochinchine,  l'article  3  du  décret  du  10  janvier  1863  dispose 
ainsi  :  -  boni  comprises  au  Budget  local  les  recettes  ci-après  désignées  .  .  .   . 

*  jtrùdtdls  de  la  tocrttion,  de  la  vente  ou  de  la  concession  des  biens  du  domaine,  • 
Ce  décret  jualifie  bien  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  des  mots  «  reve- 
nus des  propriétés  coloniales  »  dont  se  sert  l'article  39  du  Décret  financier  du 
26  septembre  1855  et  que  reproduit  l'article  41  du  décret  du  24  novembre  1882. 
Aussi  denx  dépèche»  ministérielles  des  14  mai  18B9  et  du  25  aoû)  1875  adres- 
ftéea  au  gouverneur  de  la  Cochinchine  et  citées  par  M.  Disière,  qu'elles  embar- 
Tasa«ni  beaucoup  fn» 889),  conclut  très  légitimement  que  :  lorsqu'un  terrain 
domanial  ■  aiïecté  au  logement  des  troupes  »  cesse  de  recevoir  cette  affectation 
«  (7  rsvknt  de  droit  au  domaine  colonial.  »  C'est  reconnaître  que,  en  vertu 
du  droit  commun ,  la  généralité  des  biens  domaniaux  dépend  du  domaine  co- 
lon taL 

Voici  qui  e^l  encore  plus  significatif  :  Un  décret  du  17  novembre  1893 
approuve  une  convention  conclue  avec  un  sieur  Daumas  «  par  le  sous-secré- 

•  taire  d^Ëtat  des  colonies  agissant  an  nom  de  la  colonie  du  Congo  français  » , 
colonie  qm  n'est  guère  encore  que  dans  la  période  de  l'organisation.  Or,  par 
cetlc!  convention  -  la  colonie  du  Congo    français  »  concède  à  M.  Daumas    la 

"  libre  ilispositioii..    de  tous  les  territoires  du  domaine  cobnial  compris » 

(Suivent  les  limitea  géographiques.) 
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3J,  Daumaâ  où  la  Société  qn'il  constlluera  à  cet  effet  auront  «  la  pleine  pt^^ 
tpriêtédis  terrains  qu'lh  âQi'ont  lïiia  en  exploitation  eiecLJve...ia  eoncession dêi 
«  min»  gn'ils  auront  mis  en  exploitation  effective.  » 

Cela  démontre  assuré  m  eut  qu  une  oobniej  à  fMîine  née,  eonstitae  une  per- 
^noe  morale»  proprié  ta  iTt^  des  biens  domaniaux  situés  dans  tes  limites  de  ion 
territoire  et  que  ces  biens  pt*uvenl  Mre  aliénés  sans  le  con&oars  d'une  toi. 

Aussi  bien  le  caractère  général  du  régime  domanial  des  colonies  a-t-il  été 
reconnu  sans  Tombre  d'une  hésitation  non  seulement  par  Tadministralion  des 
coionîes  dans  une  foule  de  dépêches  minïtiérielleSj  mais  par  raJmînistratioû 
mélropiiiitaine  de  Tenre^istrenieut  el  des  domaines  (dont  nous  avons  rapporté 
k  di'claration  à  ta  fin  du  ihapitre  lîl]  et  par  la  doctrine  désîntéres>jée. 

Voici  c^  qu'écrit  m  Isiir,  M.  Haurion  professeur  de  droit  administratif  dans 
ftOn  Pré4'ù  de  droit  adminisfraUf^  ii'  lOL  *  La  personualitû  des  colonies  date 

•  de»  ordonnan^TS  du  %]  janvier  et  du   17  août  t825  qui  leur  reconmirenl   un 

•  domaine  * .   Pas  pins  que   «    rinvenïaire  général  des   propriétés  de  TBlat  p>^ 
cet  auteur  ne  distingue  entre  les  colonies,  ^ulre  celles  existant  en  18â5  et  celles 
acquises  depuis  eelte  époque,  entre  la  Nouvel le-Calédonie  et  les  autres  établis  ' 
sements. 

Paisc|ue  tel  est  Je  droit  cointnan  on  ne  conçoit  pas  a  priori  pourquoi  Ja 
Noavene-CaU'donie  eu  aurait  été  exceptj'e. 

En  réalité  aucun  texte  législatif  n'aédicté  pour  cette  colonie  an  pacte  ÛnAU' 
cîer  et  domanial  diiTérenl  de  celui  qui  régit  les  autres, 

L'appbeation  %  h  NouvelEe-Calédonie  du  droit  commun  résulte  au  contraire 
des  décrets  particuliers  à  la  colonie  notamment  ceux  du  i3  décembre  1874,  du 
lt>aôûl  !8S4,  du  2  avril  18^5^  et  d'une  pratique  constante. 

Décret  du  12  décembre  1871.  — Cet  acte  a  été  élaboré  par  uneconamissio  >  qui 
avait  pour  président  M.  Hoy..  sous-directeur  des  rotonies.  Le  rapport  qui  le 
précède  expliquai  en  eiicellents  lennes  son  caractère  el  sa  portée*  <  Ces  con- 
lidérationa  ni 'ont  conduit  à  reconnaître  ta  nécessité  de  coordonner  les  dispo- 
aitions  épartes  qui  composeQt  la  lé|islation  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  d'eu 
faire  la  matière  d'un  décret  organique.,,  J^ai  pensé  uuele  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  rationnel  d'atteindre  à  ce  résultat  était  ae  prendre  pour  tifpi'  tes 
ordonnances  ùrganipies  de  nos  anciennes  colonies ^  et  spi'cialeni"  nt  ceini  de  la 
Guyane  française,  en  lui  faisant  subir  les  modifications  exigt*es  par  la  marche 
du  temps,  en  l'adaptant  aux  besoins  d'une  situation  spéciale  .,  J'ai  éijfiiemeni 
rf manie  l'ordre  des  matières ^  en  vae  de  h  mettre  en  harmunie  avec  ta  division 
actutlU  des  deux  grands  intérêts  (métrapolltain  et  local)  entre 

le^uêls  se  partagent  tes  diveraes  branches  de  ïadministratton  coîoniaïi^  *  .  (Rfkp~ 
port  de  M  l'amiral  de  Monta^^oaci  rn^nisitre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mafion^  Président  de  la  Hépubtique.) 

Et  en  effet  rantithèse  entre  TinliTtH  métropolitain  et  rinlerêt  locale  entre  te 
budget  de  VFAsti  et  le  budget  de  la  Colonie,  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  le 
domaine  colonial^  antithèse  déjà  posée  dana  les  ordonnances  di^  l^iS,  plus 
accusée  encnre  dans  les  urdonnanees  de  18^Î3  et  le  décret  de  1^5  esl  ici  sou- 
lignét:  à  chaque  instant  par  la  minutieuse  précision  du  langage  et  poursuivie 
avec  une  logique  impeccable  dans  les  moinores  détails  de  l'application  pratique. 

Je  ne  borne  k  citer  ce  qui  concerne  le  domaine  : 

Voici  les  articles  du  décret  tîxant  les  droits  du  gouvern  'ur  à  Tégard  du 
domaine  de  iEtat,  *  Des  pouvoirs  administrât  ifs  du  Gouverneur  relativement 
au  service  de  la  marine  et  autres  services  métropolitains  à  la  charge  de  TElat. 
«Art.  13,  I  1.  Il  propose  au  Miuistre  les  acqtiisitions  et  aliénations  d'im- 
meubles  appartenant  d  l'Etat  ainsi  que  les  échanges  dont  ces  immeubles 
peuvent  être  Tobjet,  lorsque  leur  valeur  excède  10,000  francs. 

S  2.  Il  statue  défini tivemcut  à  Tégard  des  aliénations  et  écbanges  dont  la 
valeur  n'excède  pas  cette  somme  et  en  rend  compte  an  Ministre  de'  la  marine 
et  des  colonies. 

m 
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•  1 3.  Lonqu'il  y  aura  iîea  de  procédera  dM  v#iil«i  d'immeaUes  app^rtenaAt 
à  TEtat  el1«i  auront  lien  inr  cahiers  d«f  charge»  par  ia  Toie  des  endidreS' 
pub tj ânes,  i 

•  Voici  par  contre  les  pov^aîrâ  ûe  ce  même  fouveroear  à  l'égard  du 
4  domaine  li>çal  •  :  Us  sont  énnmérés  dans  ane  autre  teclîon  qui  a  potr 
rubrique  «  Des  pouvùirt  admhmtratifs  du  gomemewr  reiatioemetU  au  Mrotet 
inlérieur  es  ki  oolani»  ' . 

H  Art.  31 ,  [^e  gonTernenr  arrête  chaque  année  en  te  conformant  aux  décreU 
eî  rènienifinls  financieri  en  vigueur  dam^  la  colonie  (i),le8  budgets  des  recettes  et 
des  dëpetifes  du  sei^vice  tocai  et  les  rend  eiécntoires» 

<  Art.  39 3  t.  n  propose  au  Ministre  les  acquisitions  ou*  aliénations  d'un- 
mmtbies  appartenant  au  service  îocatt  ainsi  que  les  échauffes  dont  cesimmeublea 
peuvent  Itrc  Tobjet  lorsque  leur  valeur  excède  20,000  nrancs. 

«  g  f .  a  statue  défini  11  vement  à  l'égard  des  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  dont  la  valeur  n'as  cède  {xas  cette  somme  et  en  rend  compte  au  Mi- 
nifttr'^  de  la  marine  et  des  colonies. 

tf  §  3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeubles  appartenant 
au  sérmee  hcaï  elles  ont  lieu  sur  cahier  des  charges,  par  la  Toie  des  enchères 
publiques.  » 

-  Art.  M I  f .  Le  eottvemeiir  pourvoit  À  titre  gratuit  (m  oné- 
reux aux  concessions  de  terrains  et  emplacements  inutiles 
de  la  Colonie  au  service,  m  se  conformant  aux  lois  (2),  ordon- 
nances (3),  décrets  et  rùgkments  sur  !a  matière. 

•  g  2.  /f  i>eUîe  dm  que  de^  pour  tuiles  soient  exercées  pour  la  révocation  des 
eomtssioiu  H  hur  retour  au  domaine  local  lorsque  les  concessionnaires  n'ont 
pas  rempli  leurs  obîi gâtions.  >  , 

Ces  textes  si  clairs^  si  catégoriques  suflisent  à  eux  seuls  pour  décider  la. 
question  que  nous  étudions,  en  ce  qui  concerne  la^Nouvelle-Calédonie. 

L'article  40  décide  expressément  que  les  «  terrains  et  emplacements  inutiles 
au  service  appartiennent  au  domaine  local  > .  Tous  les  terrains  inoccupés,  tous* 
les  terrains  disponibles,  tous  les  terrains  non  réservés  pocur  un  service  public  . 
de  rEtatappartknnenL  donc  d  la  colonttf.  Or  la  superficie  totale  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  de  :â, 100, 000  hectares  environ. 

Si  ('on  en  déduit  316,i00  heciar^  laissés  aux  tributs  indigènes,  environ 
iOO.tMM)  heeures  qui  étaient  alors  aliénés,  et  50  pas  géométriques  qui  étaient 
inaliénables  et  une  centaine  d'hectares  affectés  aux  services  de  i'Ëtat,  ou  voit 
que  ces  <  terrains  et  emnlaceineuts  inutiles  au  service  >  représentaient  pres- 
que la  totalité  des  biens  aomaniaui. 

Aussi  dans  les  Instructions  ministérielles  qui  accompagnent  le  décret  U  qui  en 
sont  le  eommentaire  autorisé  le  ministre  écrit  (sous  les  articles  25  et  26)  : 

«  Vous  ne  perdez  pas  de  vue  que  tous  les  terrains  libres  et  saas 
mattre  appartiennent  au  domaine  colonial.  > 

Et  1«  ministre  rappelle  que  si  des  concessions  de  terres  ont  été  accordées  à 
des  coâdanmés  ou  à  des  déportés  (ci>nf ornement  à  la  loi  du  30  mai  4854  et  à  U 
loi  du  IB  mars  1873)  ces  conces&icmSr  en  «as  d'inexécvtiou  des  chacges»  foUt 
retoEF  ait  domaè^e  heaL 


(I)  Il  l'apTl  du  décret  ffu  te  s^ptembr^  t8f(5  dont  j'ai  parM  plus lieftit. 

{*)  le9  lois  dont  il  g'a^t  sont,  aloBi  que  le  constate  te  Rapport  <|ûi  précMe  le- 
décret  la  tai  du  SO  mai  iSU  «t  celle  au  95  mars  IS99  dut  permetltaBt  d'aaeorder 
de^  coDceÊtiou$  dt  t&rrafl  âu,\  eondauiDès  aux  travaux  fivroèSy  aux  déportés  et  à. 
le  un  faDiiUes. 

(3;  U  u'f£t  pQE  téméraire  de  penser  qite  las  «  ordonnanoas  »  ainsi  visées  com— 
prennent  les  ordonn^ncAs  de  1819,  notamment  celle  du  (7  août  1825. 
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Il  expose  également  que  -  ratlminislration  pënileotiaire  devra  ôlre  mise  en 
possession  à  «  titre  di  nmpk  ptri,  des  emplacements  néceiisaires  poiirl'clablb- 
Bernent  de  ses  camps  de  travailleur  ^,  et  a  quand  elle  n'en  aura  plus  besoin 
par  suite  de  la  suppression  ou  du  déplacement  de  ses  camps  elle  aoit  les  ren- 
iitner  au  dùmaim  avec  les  établissements  qui  y  anraient  tilé  créés...  * 

Et  radmtnistration  de  la  manne  et  de»  colonias  monire  un  û  religîenx  res- 
pect de  ces  principes  qu'elle  défend  le  domaine  Jocal  et  la  pacte  de  lSâ5  m  Ame 
contre  les  empiétements  de  ranturité  militaire,  En  1875,  la  direction  de  Tar- 
tïllerie  à  Nouméa  demande  la  coucessîoa  en  pleim  propriété  d^un  terrain 
domanial  pour  y  installer  nu  polygone  et  un  champ  de  manoDavres.  Le 
luiniMre  qui  était  ramiral  de  Moiitagnac^  d'accord  avec  1  iuspecleur- général  de 
rarrillerie  qui  triait  le  général  Reboul^éerit  dans  une  dépêche  du  lo  janvier  1876. 
a  Tl  m'a  paru  que  la  cestio»  en  pldne  propiMè^  mt  dùmaine  de  l'Etat  de  tout 
l'espace  destiné  à  servir  aux  manŒuvres  de  l'artillerie  et  aux  exercices  de  tir» 
con 11 i tuerait  un  sacf'ifi'e  consldémble  et  inutile  do  l4i  part  de  la  ûGhnie.  Les 
terrains  de  la  presqu'tlt  pourraient  être  alTectés  régulièrement  h  Tusagi:  in  Jiqué, 
mm  que  k  fond  ceudi  d appartenir  au  dofnainc  cotoniaL  La  jouissance  seule 
lerait  attribuée  au  service  militaire  el  le  jour  un  les  besoins  de  ce  service  oes- 
serait  d'en  réclamer  roocupation,  la  mhnie  reprendrait  son  terrain^  sans  avoir 
%  acheter  ce  qu'elle  concéderait  à  titre  gratuit  aujourd'hui  > . 

Le  décret  du  1i  liécambre  1874,  dans  le  chapitre  11,  du  titre  IV,  qui  <léter- 
mine  les  attrîbulions  du  directeur  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  du  fonctionuciîrd 
<' chargé, sous  [es  ordres  du  Gouverneur,  de  Tadministration  intérieure  de  Ii 
colonie  et  de  la  direction  des  services  qui  s'y  rattachent,  (art*  iÙS)  coallrnie 
f^ncore  dans  les  détails  les  régies  que  nou^  venons  de  rappeler.  Aux  termes  de 
1  article  109,  le  directeur  de  1  intérieurqui  représente  la  colonie  par  (opposition 
à  rordonn*teur  qui  reprifisenle  l'Etal)  a  dans  ses  attributions  :  «  o*  les  adini- 
niff rations  financières  dt*  Tenregistreoient  et  du  domaim  Local,  de  la  douane, 
des  postes  et  contribution*  divereea,  la  perception  de*;  reveûus  locaux. 

'  6"  La  eomerpatifm  des  eatix  et  forêts ^  leé  portai  d'armes,  fa  chasse,  îa  p^che 
4ans  lu  tac$,  étang.'i  et  riviàrei  à  partir  du  pQtnt  ou  ces&e  C action  dtî  l'autorité 
maritkne  dihyokie  a  rfirâotinaifur. 

t  Ift*  ÏjS  surveillance  administrative  de  la  curalelkmu'  succeisioui  tarantes [ 
h  geêtion  et  la  nmU  des  bient  mn)i  maîîrtia  et  des  épaves  autres  que  les  épavaa 
mintime«  [i)-j  la  y^ufiion  au  dùtmiitui  talimi^ii  des  lieux  abandonnés  on  acquis 
pAr  preftcriptJùU  ■ . 
Et  maintenant  nous  en  app<^lons  aui  personnaé  de  bonne  foi  1 
Comment  quâtider  le  procédé  de  discussion  du  Comité  du  contentieux  de 
Il  marine  et  dee  colonies  qui  ayant  à  donner  son  avis  le  10  mars  i88i  sur  la 
Que^^tion  du  domaine  en  Nouvelle-Calédonie  feint  d'ignorer  les  textes  du 
décret  de  / ^74  qui  décident  si  clairement  cette  question? 

Comment  qualifier  rassertion  de  ce  Comité  fjuî,  au  mépris  non-setiTement 
d^«  textes  généraux  cités  plus  haut,  mais  au  mépris  de  ce  décret  de  1874  ose 
dire  i  que  ce  sont  dea  •  les  arrêtéii  locaux  des  H  septembre  1^75  et  11  mat 
*  1880  qui  ont,  pour  îa  première  foin  fait  un  départ  entre..,  le  domaine  de 
'  i'Etat  et  le  domaine  de  la  colonie  ■  ;  —  que  ces  arrêtés  locaux  ont  pour 
la  première  fois  réservé  à  la  colonie    t  les  biens  v;icauts  et  sans  maître..* 

(1)  A«x  larmes  de  rarlide  101  «  t«s  pHeee^  bris  et  i^i^  ^t^i  mariUmu  *  ren- 
trent dans  la  (ïODn|»ât3tïce  de  l'ordonuat«ut  c'est-à-dire  qu*Uâ  appartiennent  à 
l*Bi«t,  L*ordoniwit4!ar  a  également  la  police  ^  des  p^ftw  marWimdf  ».  Ou  voit 
avec  quel  soin  mmutieut  sont  dèlermiDées  le?  frontièrei  ^^uj  séparent  ï&  domaine 
lotaj  ffavec  ^ui  de  l'Etat.  On  remarquera  eu  outre  combieo  ces  ditLiactioui 
iûnt  conformer  j  la  lettre  et  à  resÉrit  de  rordonnauoê  du  17  août  18^1;  ellei 
lont  d*ailleurt  empruntéeê  aux  ordonuances  oTigani^piet  de  1815,  ISf7  it  18iB  pour 
Bourbon,  les  AntUlea  et  la  Gujaxi«. 
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loaies  ïes  terrea  devenue  la  propriété  de  VEM  »  par  ta  prise  de  possessîoD  ; 
—  qae  les  drniU  de  T Eut  i  n'ont  été  coDtreditB  par  ancan  des  actes  hiter- 
4  venui  E^ur  la  lëgi^latton  domaniale  jujgt(>n  iH75  *  ? 

El  e'e^t  snr  la  foi  de  cet  <  avis»  dont  cha(]iie  conaidérànt  est  d^aillears  tine 
erreur  de  droit  ou  de  fait  <fue  depuis  10  an^  on  foule  aux  pieds  las  droits  de 
la  col-'nie  et  on  l'accuse  d'usurpation  î 

Décret  du  16  mût  133U  —  Sous  l'empire  da  décret  de  1874  les  terrains 
affectés  aux  besoins  de  l'administration  péniLentialre  (qui  est  un  service  de 
TElat)  farsaîent  retour  au  du  mai  ne  lucat  ;  il  en  était  de  même  pour  les  terres 
concédées  h  des  condamnés  aux  travaux  forcés^  lihér^'îs,  e'c.  en  cas  de  révo- 
cation des  ronCressîons.  Le  décret  du  16  août  1884  a  un  double  objet.  Il 
désigne  nominatîvnment  et  délimite  avec  soin  divers  terrains  dont  Tensemble 
représente  une  superlicie  totale  de  110,000  hectares  environ  et  l'attribue  à 
l'administation  pénitentiaire,  c'est  à-dire  à  t'Ëtat. 

L'article  1"  di3pn5e  ainsi  »  La  partie  du  territoire  de  la  Nouvolle-Catédonie, 
exclusivement  réservée  pour  les  besoins  de  la  transportât  ion,  teinta  en  vert 
sur  la  carte  générale  de  ta  culonie  ci-an  nexée  et  bord  urée  d'un  liserée  bleu 
eéfeste  sur  le  plan  particulier  de  Nouméa^  également  ci-anne;té,  comprend 
environ  H 0*000  hectares  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  arroudisse- 
ments  de  la  NonveUe  CHlédi-nie  savoir  :  (suit  une  minutieuse  nomenclature 
de  terrains  et  de  bàtiment^ï).  C'est  dans  cette  réserve  exclusivement  que  l'Ëiat 
prendra  les  terre<i  dont  il  voudra  faire  la  concession  à  des  condamnés. 

En  second  lieu,  l'article  3  porte  que  '  les  terres  actuolie:iient  occupées  par 
ïes  indigmeM  et  oui  deviendraient  libres  et  vacantes  feront  retour  d  i'Etai  » 
Ces  réserves  iuaîg^^nes  forment  une  superficie  de  316jiU0  heclareSp  d'après 
V Annuaire  àe  la  Nouvelle  Catédonie. 

Le  domaine  pénitentiaire  ajouté  et  tes  réserves  indijènea  représentent  donc 
une  superficie  totale  de  416,400  tiectares  sur  les  1,102,395  hectares  qui  cous- 
lituent  la  surface  générale  de  ta  Nouvel le-Calédonta. 
Quelle  est  la  portée  juridique  de  ce  décret  f 

11  démontre  bien  que  l'Etat  n'est  pas  propriétaire  de  la  généralité  des  biens 
domaniaux.  Si  le  lé^iatateor  colonial  fui  concède  la  propriété  des  110,000 
hectaris  du  doniainepénitentiaire^c'est  appareronient  qu'il  ne  l'avait  pasaupa- 
ravaot.  S'il  le  rend  hat^tle  à  devenir  pro[iriétaire  des  portii^ns  des  réserves 
indigènes  qui  deviendront  vacantes^  c'est  assurément  que  cette  vocation  lui 
faisait  défaut.  Si  le  décret  déclare  TEtat  maître  de  ces  426,400  bertares  il 
décide  a  ronlrario  que  t'Etat  n'a  aucun  droit  sur  les  autres  terres  domaniales 
et  que  celles-ci  continuent  !i  dépendre  du  domaine  colonial^  conformément  à  la 
lëgi>i]atitin  antérieure.  En  un  mot  le  décret  du  16  août  est  une  exception  qui 
confirme  la  règle. 

Décret  du  t  avril  1885.  —  Ce  décret  a  institué  en  Nouvel le-Catédonie  un 
conseil  générât  investi  de  tous  les  pouvoirs  dojit  jouissent  les  conseils  géné-^ 
rauji  des  autres  colonies.  Les  disposi lions  qui  concernent  te  domaine  sont 
copiées  ht(ératement  lur  le  Sénat  us  consulte  du  ^  juillet  i^^6G  concernant  la 
Hennion  et  les  Antilles.  Ainsi  l'article  iO  dispose  que  *  Le  Conseil  général  statue 
■  définitivement  sur  les  objets  ci^après  sav^.ir  :  1*  acquisitionj  alrrnali<in  et 
*  (change  des  propriété^i  nsobi Itères  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  eea 
«  propriétés  ne  sont  pas  atlectées  à  un  service  publie...  * 

L'article  43  portii  que  le  conseil  général  délibère  sur  a  â'*  TacquisHion^ 
'  t  aliénation  et  t'éctiang«^  des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  service 
*■  public^  7°  sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de  la  coionio 
»  afft^ctées  à  un  serviie  public.  » 

Ca  décret  prouve  encore  cette  vérité,  déjà  démontrée  à  satiété,  que  ^u  poiol 
de  vue  domanial  el  au  p^iint  de  vue  financier  la  Nouvelle  Calédonie,  loin  u'ètre 
soumise  à  une  législation  difTérente  de  celle  des  autres  oalomes,  est  au  contraire 
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régie  par  les  mêmes  textes,  soumise  an  droit  commun  qai  les  gouverne  toutes. 
Le  sf  ni  trait  qui  la  distingue  de  la  {)Iupart  des  autres  colonies  réside  dans 
le  fait  que  les  terrains  réservés  exceptionnellement  à  TEtat  par  le  décret  du 
46  août  1884  ont  en  Nouvelle-Calédonie  une  étendue  et  une  valeur  plus  con- 
sidérables qu'ailleurs. 

Prati^iue.  ^  Le  régime  domanial  tel  que  je  l'ai  analysé  dans  le  chapitre  II  a 
été  appliqué  en  Nouvelle-Calédonie  dès  l'origine  même  de  cet  établissement. 
Aussitôt  née  elle  a  constitué  une  personne  morale  distincte  de  celle  de  TEtat; 
elle  a  perçu  au  profit  de  son  buaset  toutes  les  taxes  et  contributions,  a  reçu 
chaque  année  une  subvention  de  1  Etat,  a  payé  les  dépenses  de  son  adminis- 
tration intérieure.  Les  gouverneurs  ont  aliène,  loué  ou  concédé  les  terrains 
domaniaux,  conformément  à  des  arrêtés  édictés  par  eux  et  d'ailleurs  approu- 
vés par  tous  les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  produit  des  alié- 
nations, locations  et  concessions  a  été  chaque  année  versé  au  budget  local. 
Les  terraia*^  aliénés  par  la  colonie  depuis  1853  jusqu'à  nos  jours  représentent 
une  superficie  totale  de  240,000  hectares  :  ces  aliénations  ont  été  la  source 
unique  de  la  propriété  privée  immobilière  en  Nouvelle-Calédonie.  Les  produits 
domaniaux  perçus  par  le  budget  local  depuis  1860  forment  un  total  de  neuf 
millions  de  francs  provenant  du  prix  de  vente,  locations  et  rentes  perpétuelles. 

Kt  depuis  1853  jusqu'en  1884,  ces  aliénations  et  ces  encaissements  n'ont 
soulevé  aucune  protestation  de  la  part  des  Chambres  ni  des  ministres,  ni  des 
gouverneurs,  ni  des  inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'observation  des  lois  et 
rèfflements  ! 

Le  droit  de  la  colonie  à  la  propriété  de  la  généralité  des  biens  domaniaux 
est  donc  consacré  à  la  fois  par  les  textes  législatifs  les  plus  formels  comme 
par  une  possession  plus  que  trentennire. 


LÉGALITÉ  DU  REGIME  DOMANIAL  DES  COLONIES 

On  a  soutenu  que  les  textes  qui  ont  constitué  le  domaine  local  en  Nouvelle- 
Calédonie  sont,  mconstitutionnels.  En  effet,  dit-on,  aux  termes  de  la  loi 
métropolitaine  des  22  novembre  —  1^'  décembre  1790,  les  immeubles  du 
domaine  de  l'Etat  ne  peuvent  être  aliénés  que  par  une  loi  ;  aucune  lot  n*a 
reconnu  à  la  Nouvelle-Calédonie  la  propriété  au  •  domaine  local  >  ;  donc, 
malgré  tous  les  décrets  que  celle-ci  pourra  alléguer,  l'Etat  est  demeuré  pro- 
priëtaire  de  tous  les  biens  domaniaux. 

En  fait  cette  objection  manque  de  base.  Nous  avons  montré  que  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  propriétaire  des  biens  domaniaux  en  vertu  de  la  concession, 
c'est-à-dire  de  1  aliénation  consentie  par  l'Etat  au  profit  de  toutes  les  colonies 
dans  l'ordornance  du  17  août  1825  :  or,  cette  ordonnance  avait  la  même  force 
ohliffatoire  qu*une  loi  en  vertu  de  l'article  73  de  la  Charte  de  1814  qui  avait 
attribué  au  roi  le  pouvoir  de  légiférer  pour  les  colonies  ;  de  pins  cette  ordon- 
nance a  été  confirmée  nar  des  his  proprement  dites,  que  j'ai  citées,  la  loi  de 
finances  du  13  juin  1825,  la  loi  du  28  avril  1833,  et  les  sénatus^onsnite  de 
1854  et  de  1^65. 

En  droit,  il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  domaniale  de  1790  ait  force  obligatoire 
dans  les  colonies.  Dans  son  avis  dn  10  mars  1884,  le  Comité  du  contentieux 
de  la  marine  et  des  colonies  raisonne  comme  si  ce. te  loi  avait  »'té  promulguée 
•n  Nouvelle-Calédonie:  c'est  là  une  des  innombrables  erreurs  dont  fourmille 
ce  document.  Il  est  constant  que  cette  promulgation  n'a  jamais  été  faite  ni  en 
louvelle-Calédonie  ni  dans  aucu  le  colonie.  &  point  n'est  plus  contesté  par 
personne.  M.  Léveillé  a  alors  imaginé  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  ta  loi 
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,de  1790  s'applique  de  plein  droit  aux  colonies,  crée  au  profit  ^e  l'Etat  <  un 
statut  personnel  qui  suit  l'Etat  partout  sur  le  continent,  oans  les  colonies,  hors 
^  de  France.  »  /    .       , 

Cette  thèse  est  aussi  contraire  au  droit  qu'au  bon  sens. 

1*  Le  texte  de  la  loi  de  1790  montre  qu'elle  ne  concerne  oue  «  ]esfroviMUê 

'  réunies  à  la  France  postérieurement  à  lordonoance  de  lo66  »  o»  existant 

[antérieurement  (art.  44,  28,  37)  et  ne  vise  pas  des  colonies  (fui  8<ms  l'ancien 

régime  n'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  lois  que  le  domaine  rojal  dn  matière 

'  domaniale  (1). 

2o  L'Assemblée  constituante  qui  a  rendu  cette  loi  domaniale  du  22  norembre 
1790  déclarait  elle-même  huit  mois  auparavant,  dans  la  loi  des  8-10  mars  1790 
que  «  elle  n*a  jamais  entendu  comprendre  les  colonies  dans  la  constitution 
«  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume  ni  les  assujettir  a  des  lois  qui  pourraient 
«  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  particulières  »  et  décidait  que 
'  les  colonies  seraient  appelées  à  émetlre  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la 
législation  et  l'administration  pour  être  ensuite  statué  par  rassemblée  dans 
des  lois  spéciales  à  ces  établissements. 

3''  En  conformité  de  ce  principe  la  Charte  de  1814  et  tontes  les  constita- 
tions  qui  ont  suivi  ont  maintena  la  lègle  que  les  colonies  sont  régies  par  une 
législation  spéciale. 

4''  En  conséquence  les  ordonnances  et  décrets  organiques  de  toutes  les  colo- 
nies contiennent  cette  disposition  o  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la 
.  <  métropole  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans  la  eolpuie.  que  par  iK)tre 
«  ordre  (le  chef  de  l'ËUt  >  (Ordonn.  21  août  1825,  art./63  etc.  Sv^  ^ovf  ia 
Nouvelle-Calédonie,  art.  72  |  3  du  décret  du  12  décembre.  1874). 

5"*  En  admettant  même  que  la  loi  de  1790  ait  été  applicable  aux  colonies 
elle  a  été  modifiée,  abolie  et  remplacée  par  les  textes  législatifs  que  nous  avons 
analysés  dans  les  chapitres  précédent  et  qui  y  ont  organisé  une  domanialité 
spéciale. 

G*"  La  loi  métropolitaine  dn  1*'  juin  1864  sur  le  mode  d'aliénation  des  im- 
meubles domaniaux  qui  modifie  1  article  8  de  la  loi  de  1790  a  soin  d'excepter 
de  ces  dispositions  comme  des  dispositions  de  la  loi  de  1790.  «  les  immeubles 
domaniaux  dont  VaHination  est  régie  par  des  lois  spéciales.  »  Or  cette  exception 
comprend  manifestement  les  immeubles  domaniaux  situés  dans  les  colonies 
puisque  kmtes  les  constitutions  proclament  la  epéeialité  dci  la  législation  cok)- 
siiale  et  qu'en  fait  on  a  institué  aux  ^lonies  on  régime  domanial  di^tinc^  de 
celui  de  la  métropole. 

7''  Si  la  théorie  de  M.  Leveillé  était  exacte  il  s'en  suivraitqaa  le  ûouverne- 
ttent  de  la  Restauration»  celui  de  juillet,  le  second  empir^^  la  deui^ème  et  la 
troisième  république  se  sont  tous  livrés  aux  mêmes  errements  inconstitution- 
nels :  le  savant  professeur  nous  permettra  de  penser  avec  Mirabeau  que  lorsque 
tout  le  monde  a  tort^  tout  le  monde  a  raison. 

8*  La  conséquence  de  la  théorie  de  M.  Leveillé  serait  de  dépouiller  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  (et  les  autres  colonies  d'aille^uv)  du 'produit 
des  taxes  et  contributions  :  en  effet  la  loi  de  1790  et  les  consthottons  même 
décident  que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  que  par  une  loi  et ^u  -proit  de 
TEtat.  Or  les  textes  qui  attribuent  aux  colonies  le  produits  des  impôts  perçus 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectif^  sont  les  mêmes,  on  l'a  va,  qui 
leur  confèrent  la  propriété    des  biens  domaniaux  et  des  produits  à»  ses 

I 
(1).  Ce  dernier  p<Miit  a  été  parfaitetnenl  mis  en  lumière  par  Ui  IMabarrede 
Nanteul  dans  ta  LigiskiUon  de  VIU  Bmurhom  V  atelier  de  diflei9AlB&  iSés:JUnv 
Beaulien. 
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biens.  Si  li  rotiAîtmiûn  da  domaine  en  NoiiveJle-Câlééoiiîe  est  une  spoUa- 
tiaUf  Inexécution  J«s  biidjets  locanx  n'e^t  qa'uue  série  de  cùiimisiiom  qui  se 
poursuit  depuis  quarante  ans  en  N'ouvelle-GaJédunie. 

Pereouue  n'a  oié  accepter  eette  con<}équence  logique  du  système  de 
M .  LévejUé  :  cette  iujcooséqueace,  à  défaat  d  autres  preuves,  suffirait  à  moa^ 
trer  Tioanit^  des  propoiitioai  aur  te^uelles  il  se  fantle  . 

Gabriel  Gudbstit 
Avocat 
, .  Déléfué    de     U     îlcMif«tk-Gft]éd«iii«, 

•  ta  C^ioteU  iip4ri«iir  d««  ColoulAt. 
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DÉCmETf    ftBLATlF   A    t^OHGAt^USATION    D^    LA    JUSTICE  MDSDLHilNE   m 

ALGÉKiB  (oHic.  du  15  jiiio  1894.) 

Le  Président  de  la  H^publique  française. 
Sur  ]@  rappori  du  garde  des  Ecaaui,  ministre  de  la  justice^ 
Vu  l'artjcl*'  7  du  décret  du  17  avril  1889  aurForganisatLon  delà  justice  ma- 
fia! maoe  en  Algérie,  modifié  par  Le  décret  du  25  uui  139â  ; 
Le  conseil  d'État  enteiidti. 
Décrète  : 

Art.  !"'.  —  Les  cadis  pourront  être  autorisés,  par  arrêté  du  garde  de»  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ou,  sur  ^a  drlé|ation,  par  le  gouverneDr  général  de 
l'Allé  rie  statuant  sur  la  proposilion  du  procureur  général^  k  $e  transporter 
sur  tous  le»  marchés  situés  sur  les  territoires  des  trois  départenrents  de  T Algé- 
rie soumis  au  régime  du  décret  du  17  avril  1880^  pour  ^  juger,  entre  indi^rènes 
rnuBulmans,  dans  las  conditions  et  suivant  les  formes  prévaesparce  décret, 
les  cûntedtations  personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  ne  dëpastera  pas 
ÎOO  fr.  tn  principal. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  BitHetin  dis  hù  et  au  Bulktin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1894. 

Cabkoî. 

Par  le  Président  de  ta  République  ; 
Le  garde  dàs  sceaux,  minutre  de  ta  justice , 
E.  GoâaiH, 

DECRIAT  HENDAI4T  APPLICABLE  >  UX  COLONIES  LE  DÉCRET  DU  %7  FéVHiBI 
1891  SUH  LES  MA&OtJES  DE  FAUHIQUIS  ET  DH  COMMEMCE  FRÉCËDÉ  d'u^(  RAP- 
POET  AU  FllâsiDË»T  DE  LA  HÉFUBUQUS^   (O^C.   du  3  juin   189Ï<) 

Paris^  le  18  mai  189'a. 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  5  mai  181)0,  portant  modification  à  Tartick  2  de  celle  du  â3  juÏD 
i8S7  sur  le*  marques  dé  rubrique  et  de  commerce,  a  été  déclarée  applicable 
aux  colonies  par  un  décret  du  iâjuin  lâ!>0. 

Mai:^  les  dispositions  du  décret  du  17  février  1891,  portant  règlement  d'ad- 
tninistraLiûD  publique  pour  Texécutiun  des  deus  lois  précitées,  n'ont  pas  été 
étendues  à  nos  possessions  d'oulre-mer;  celle^i-ci,  Jiar  saile,  se  trouvent 
régies  actuellement,  en  ver  la  des  liétTels  dû^  8  août  18/ J  et  li  juin  1890,  par 
le  décret  du  Î6  juillet  18-j8,  aujourd'hui  rapporte  en  France  et  qui  réglemen- 
tait l'exécution  de  la  loi  du  i3  juin  1857. 

Il  y  a  lieu  d'adopter  pour  les  colon irs  les  règles  appliquées  dans  1â  métro* 
pôle,  tout  en  prenant  les  mesures  que  nécessite  la  situation  spéciale  de  nos 
possessions  d'outre -mer. 

J'ai  fait  préparer  à  cet  effet  le  projet  de  décret  ci -joint  que  j'ai  Thonueur 
de  vous  prjer  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature. 

Venill-^a  J^gréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  protond 
respect. 

Le  minialri  des  cotoninp 

BoULANfiEH . 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sut  le  rapport  du  DQtniBtre  des  colonies. 

Vu  les  arlicîes  7  et  18  du  ^énatus-eon suite  Un  3  mai  1854  ; 

Vu  te  décret  du  S  août  1673^  rf'ndant  Rpfilicabtes  aus  colonies  françaises  la 
loi  dû  23  juin  1857  sut  les  inarqaes  de  faDriqne  et  de  commerce,  ainsi  que  le 
décret  du  26  juillet  1 8oti  rendn  en  eiLéentîoii  de  celle  loi  ■ 

Vu  la  loi  do  26  novembre  1H73,  relative  à  réLibïissement  d'un  timbre  ou 
»igne  spécial  destiné  à  être  appose  sur  les  marques  commerciales  et  de 
fabrique  ; 

Vu  le  décret  du  i2  juin  1800,  déclarant  applicables  aur  colonies  d'Obock, 
Diégo-Suarez,  au  territoire  d^  Kotonou  et  aux  établissements  français  de 
rOcéanie  les  dispositions  du  décret  du  S  août  1B73  relatif  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  12  juin  1890,  déclarant  applicable  aui  colonies  ta  loi  du 
3  mai  1890^  qui  a  mndifié  larticle  f  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  lei  marques 
de  fabrique  et  de  commerce, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  27  février  1891,  porta nt  rèjçlement  d'ad- 
miorstration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  modifiée 
par  celle  du  3  mai  1890  sur  les  ru  arques  de  fabrique  et  de  commerce, 
est  déclaré  applicable  aui  colonies  françaises  suus  les  modifications  sui- 
vantes. 

Art  2,  —  L^exem plaire  ainsi  que  le  cliché  typographique  de  chaque 
marque,  qui,  dans  la  métropolej  d'ivent  être  transmis  dans  les  cinq  jours  au 
ministre  du  commerce,  seront  remis  dans  le  même  délai  au  directeor  de  Tin- 
térieur  ou  à  celui  qui  en  fait  les  fonctions  pour  Être  envoyé*^  an  ministre  des 
cûlofuesqui  les  transmettra  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  ÛG&  téléfraphes. 

Art.  3  —  Le  droit  fixe  de  1  fr.  accordé  au  greffier  par  l'article  4  de  la  loi 
du  23  juin  13^7  et  par  l'article  it  du  décret  du  27  février  1891  reste  filé 
dans  tous  les  cas  h  2  fr.  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
S  août  1873. 

Art.  4.  —  Le  ministrt  des  colonies  est  chargé  de  t'exécution  du  présent 
décret 

Fait' à  Paris,  le  18  mai  J894. 

Cabnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  iks  colonies , 

BoiTLANaBK. 

Voici  ce  dikrel  d'administration  pitblique  ; 

Lfi  Présid*»nt  de  la  République  française. 

Sur  te  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  el  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  t3  juin  18*>7,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce^  et 
notamment  Tarticle  22  amsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'admmistratiun  publique  déterminera  les  formatités  à  rem- 
plir pour  le  dépôt  et  la  publicité  des  marques,  et  toutes  les  antres  mesures 
nécejisaires  pour  Texéeution  de  la  loi  ^  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1890^  portant  modifications  k  l'article  2  de  la  loi  sus- 
visée  ' 

Vu' le  décrtr  du  28  juillet  1858; 

Le  Conseil  d'Elat  entendu, 
Décrète  : 
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Art.  i"'.  —  Le  dépôt  que  les  fabricants,  commerçadts  xm  agrî6ii1tears 
peuvent  faire  de  leur  marque  au  greffé  du  tribunal  de  commerce  de  leur 'domi- 
cile ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce^  au  greffe  du  tribunal  dvif^  pour 
jouir  des  droits  résultant  de  la  loi  du  23  juin  iSSl,  est  soumis  aux  dispositions 
suivantes.  T    f     ■ 

Art.  2.  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  par  la  partie  intéresaëe  ou  par  son 
fondé  de  pon-voir  spéciaL 

La  proeuraiion  peut  être  sous  seing  privé,  mais  elle  doit  être  enregistrée  ; 
elle  est  laissée  au  greffe. 

Art,  3,  —  Le  déposant  doit  fournir  en  triple  exemplaire^  sur  papier  libre, 
le  modèle  de  1^  marque  dont  il  effectue  le  dépôt. 

Ce  modifie  consiste  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une  empreinte  exécutée 
de  manière  h  représenter  la  marque  avec  netteté  et  à  ne  pas  s'altérer. 

Le  papier  snr  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé  présenté  la  forme  d'un 
carré  de  18  centimètres  de  côté  ;  la  marque  doit  en  occuper  le  milieu,  de 
manière  h  lais&er  les  espaces  nécessaires  pour  inscrire  les  mentions  dont  i!  sera 
parlé  ci-après  : 

Art,  4.  '  Si  la  marque  consiste  en  un  signe  unique  ou  dans  un  ensemble 
de  signes  emi^lovis  simultanément,  dont  le  modèle  soit  de  trop  grandes  dimen- 
sions pour  tenir^  sur  une  seule  feuille  de  papier  ayant  18  centimètres  de  c6té^ 
ce  inodèle  pourra  être,  soit  réduit  dans  la  proportion  nécessaire,  soit  divisé  en 
plusieurs  parties,  lescjuelles  seront  tracées  ou  collées  sur  plusieurs  feuilies  de 
papier  ayant  1 8  centimètres  de  côté. 

Si  la  marque  est  de  petite  dimension,  le  modèle  pourra  la  repirésenier  aug- 
mentée. 

Art.  5.  --  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si  elle  a 
du  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions  prescrites,  si  elle  a  été  aug- 
mentée ou  si  elle  présente  quelque  autre  particularité  relative  à  sa  figuration 
ou  k  son  mode  d'emploi  sur  les  produits  auxquels  elle  est  destinée,  le  dépo- 
tant doit  rindiqiier  sur  les  trois  exemplaires,  soit  par  uae  ou  plusieurs 
figures,  soit  au  moyen  d'une  légeade  exolicative. 

Ces  indications  occupent  la  gauche  au  papier  où  est  figurée  ou  collée  ia 
marque.  La  droite  est  réservée  aux  mentions  prescrites  aux  articles  10  et  il . 

Les  exemplaires  déposés  ne  doivent  contenir  aucune  autre  indication. 

Art.  Ù.  -^  Le  greffier  vérifie  si  les  trois  exemplaires  sont  établis  conformé- 
meut  aux  diî^positions  qui  précèdent. 

Si  ces  exe^upUires  ne  sont  pas  dressés  but  papier  de  dimension  ou  con- 
tiennent de^  indications  interdites  par  l'article  5,  le  greffier  les  rend  au  dépo- 
sant pour  &tre  rectifiés  ou  remplacés  et  ne  dresse  le  procès-verbal  de  dépôt  que 
sur  la  remise  des  trois  exemplaires  régulièrement  établis. 

Le  greffier  procède  de  la  môme  manière  : 

Si  les  trois  exemplaires  ne  sont  pas  semblables; 

Si  le  modèle  de  la  marque  n'adbère  pas  complètement  au  papier  sur  lequel 
11  est  appliqué. 

Si  le  modèle  est  tracé  au  crayon  ; 

Si  le  modèle  est  en  métal,  en  cire  ou  présente  un  relief  quelconque,  de 
nature  à  détériorer  les  registres  sur  lesquels  les  exemplaires  devront  être 
collés  ; 

Si  le  cliché  typographique  n'est  pas  produit  avec  les  trois  exemplaires  de  la 
marque. 

Art.  7.  —  Le  cliché  typographique  que  le  déposant  fournit  avec  les  trois 
exemplaires  de  sa  marque  ne  doit  pas  dépasser  12  centimètres  de  côté  ;  il  doit 
être  en  métal  et  conforme  aux  clichés  employés  usuellement  en  imprimerie 
typographique. 

bJ  la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de  plus  de  12  centi- 
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mètres  on  en  un  ensemble  de  ssg:nes^  cette  bande  petit  être  divisée  en  plimienrs 
parties  (jttï  serfwil  reprodtules  sur  It*  même  cHche  îes  unes  sous  les  antres^  ou 
il  nenl  n'être  f  mrni  qn'iin  seuï  cliché  reprodatsant  cet  ensemble  rédnil, 
Le  déposant  inscrit  sur  un  côté  du  cliché  son  naoi  et  son  adresse. 

Art,  H.  I—  Le  preflierdoil  applitjuer  sur  les  Irors  exeuiplaires  dn  modèle  le 
linihre  du  tribunal,  birsqne  ce  modèle,  an  lieu  d'^^tro  tracé  sur  h  papier,  y  est 
seulement  fxjllé,  le  greffier  dmt  api>Qserle  timbre  Je  manière  qu'une  partie  de 
l'emprfïinte  porte  sur  le  modèle  et  l'autre  sur  le  papier. 

Art,  9,  —  Le  greffier  colle  un  des  troin  exempUires  jur  une  feniUe  du 
registre  qu*il  tient  à  cet  etlet  ;  les  iïiud*'lea  y  sont  placé>  k  la  suite  les  uns  des 
amre»,  daprèi  Tordre  des  présôntaliims.  Le  re^çistre  est  fourni  par  !e  greffier  ; 
il  doit  être  en  papier  libre  du  formai  de  â4  eenliniùires  de  largeur  sisr  40  cen- 
timètœ&fle  hauteur.  Le  regi^^tre  e^l  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal 
de  comirier^e  ou  du  tribunal  civil,  suivant  le  cas. 

Art.  10.  —  Le  greiïii^r  dresse  ensuite  snr  un  registre  timbré,  côté  et  parafé 
comme  le  registre  mentionné  ci-dessus,  Ir  procès- verbal  du  dépiH  dans  î  ordre 
des  présent?! lions.  If  ludique  :  I"  le  jour  et  l'bpiire  du  dëptit;  i»  le  nom  du 
propriétake  delà  marque  et,  le  cas  échéantj  le  nom  du  fondé  de  pouvoir; 
3^  la  profession  du  propriétaire^  son  domicile  et  le  genr«  d'industrie  ou  de 
cooimerce  pour  lequel  il  a  l'int^fntiMU  de  se  servir  de  la  marque.  Le  greffier 
inscrit^  en  oulre,  un  numéro  d'ordre  sur  chaque  proi: es» verbal,  H  reproduit 
ce  uuntéro  sur  chacun  des  trois  e^cemplairesj  ainsi  que  le  nom,  le  domîcilei 
la  profession  du  propriétaire  de  la  marque,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  sou  fondé  de 
pouvoir,  la  date,  l'heure  et  le  tieu  du  dépôt  et  !e  genre  d'induttrie  onde 
commerce  auquel  la  marque  est  destinée. 

Le  procès- verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  grcflier  et  par  le  dépo- 
sant ou  par  son  fonde  de  pouvoir. 

An.  Il:  —  Lonsque  le  dépôt  est  fait  en  me  de  conserver  pour  tine  nouvelle 
p#tode  de  qtiinsce  ans  une  marque  déyà  déposée,  cetta  circonstance  doit  être 
mentionnée  au  procès-verbal  de  dépôt,  ainsi  que  sur  les  trois  exemplaires  du 
modèle. 

Art,  if.  —  Il  est  du  au  grcflier,  outre  le  droit  fixe  de  1  fr*  par  procès^ver- 
bal  de  dépôt,  y  conipris  le  coût  de  réexpédition j  le  remboursement  aes  droits 
de  timbra  et  d  enregistrement. 

Le  même  fabricant  ou  comnierçanl  peut  efîectner  le  dépôt  de  plusieurs 
marques  dans  un  seul  OTOCès-verbaJ,  mais  il  est  dû  aiî  greffier  autant  de  fois 
le  droit  fue  de  i  fr  qu  il  y  a  de  marques  déposées. 

Art^  13-  —  Dans  le  cas  ou  nne  expédition  du  proccs^Terbal  est  demandée 
ultérieurement  par  une  personne  quelconque,  elle  doit  être  délivrée  moyen- 
nant racquittement  d'un  droit  fixe  de  i  fr*  et  te  remboursement  du  droit  de 
timbi^. 

Art.  14.  —  Un  des  trois  exemplaires  nïnsi  que  le  cliché  typographique  da 
ehai{ue  marque  sont  transmis,  dans  les  cinq  jours  de  la  détenu  procèi-verbal, 
au  ministère  du  commerce. 

Lès  eiemplâires  transmis  au  ministère  du  commerce  y  retient  déposés  pour 
être  communiqués  sans  frais  au  public. 

Art.  15.  ^-  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont 
situés  h«rsde  France  et  qui  peuvent  déposer  leurs  marques  de  ^brique  et  de 
commerce  en  France  ea  vertu  soit  de  Varticle  6  de  la  loi  du  23  juin  18t57^ 
&oit  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  26  novembre  1873  relative  à  l'établisaemeut  du 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  commercUtes 
et  de  fabrique,  ne  sont  admis  à  en  effectuer  le  dépôt  qu'au  greft'e  du  tribunal 
de  commerce  du  départemenl  de  la  Si  iue. 

Art.  16.  —  Lorsqu'un  déposant  entend  renoncer  à  remploi  de  sa  marque, 
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il  en  Tait  la  déclâriHon  au  ttreffe  da  tribiinal  oh  h  marque  aura  été  déposée. 

Le  greffier  inscrtt  cette  déclarai  ion  en  marge  du  procès- verbal  de  dépôt  et  en 
donne  iaimédlatetnent  avi;»  au  ministre  du  coaioierce^  qui  la  pabliera  daus  le 
Bulletin  ûffkiei  de  k  propriêlé  industrielle  et  commerùiaU* 

Art'  17.  —  Au  cooimencriment  de  chaque  année,  le  greffier  dresse  sur 
papier  Jjbre  et  d'après  le  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  commerce  ua  réper* 
toire  dea  marques  dont  il  aura  reçu  le  dépôt  pendant  le  cours  de  raonée  pré- 
cédente. 

Le  greffier  est  autorisé  à  délivrer  au  déposant  des  certificats  d'identilé  de 
sa  marque  moyennant  le  droit  de  1  Ir.  fixé  par  rarticle  8  du  décret  du 
18  juin  1880. 

Art.  1$.  —  Les  registres,  procès-yerbaux  et  répertoires  déposés  dans  lea 
greSés  sont  communiqués  sans  frais . 

Art  1  ^  —  Les  mai  g  lies  déposées  âont  publiées^  après  lenr  réception  au 
ministère  du  commerce,  dans  le  BuUetm  officiel  de  la  propriéié  induitrMe  et 
commerciak. 

Art .  20,  ^~  Le  décret  du  f  6  juillet  1^8  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  !£L  ^  Le  ministre  du  commerce,  de  rinduslrie  et  des  colonies  est 
cliargé  de  rexécuUoîï  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  an  Bulletin  d^s  lois 
l'i  publié  au  Journai  officiel  de  la  Hépubli^tue  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  t891. 

Carkot* 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  mimsiri  au  commerce^  de  l'industrie  et  des  colonies ^ 

Jules  Bocoi. 

IlÉORdlT   PORTANT  nXATlOH  DU  TRAITEMENT^  DIE  LA   PARITÉ  d'OPFICE 

ET  DU  COSTUMEE  DES  JDGëS  SUPPLÉANTS  AUX  TRIBUNAUX   DE  PHEMIÈHËI  tNS^ 
TANCE  DI^SAfJTlLLËS  ET   DE  LA  RËUNtON  (Oïï.  du  19  Iliai  1S94.) 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  i5  avril  JS90  concernant  Torganisation  judiciaire  de  la  Guade- 
bupe»  de  la  Martinique  i^i  de  la  Réunion  perte  eu  son  article  3  que  les  Inbu- 
nauz  de  première  ijist^nce  de  ces  colonies  se  composent  : 

D'un  président: 

De  di-nx  juges  au  moins ^ 

D'uu  paicureur  de  la  République  et^  s'il  y  a  lleUj  d'un  substitut; 

D'un  greffier  et  de  commis-greiOiers 

Un  ou  dtox  juges  suppléants^  rétribués  ou  non  rétribués,  peuvent  être  atta- 
cbes  h  chaque  tribunal,  dont  un  membre  désigné  par  décret  remplit  tes  fonc- 
tions de  ju£e  d'instructioQ- 

Lors  de  rapplîcatioEi  de  cette  loi^  les  tribunaux  des  Antilles  furent  coustitués 
avec  k  strict  minimum  imposé  par  elle^  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  les 
magistrats  du  siège,  un  président  et  deuxjuge^,  dont  Tun  chargé  de  Tinii- 
truction. 

Dès  Tannée  suivant^  rexpérjence  démontra  quels  rûle  du  tribunal  de  Saint- 
Pierre  (Martinique)  était  trop  chargé  pour  que  le  jugement  de  toutes  les 
affaires  pût  être  assuré  avec  un  personnel  aussi  restreint,  et  un  crédit  de 
iiJ^OÙ  fr,  fut  vuté  par  les  Chambres  au  budget  de  iS^i  pour  la  création  d'un 
troisième  poste  déjuge. 

La  situation  qui  a  motivé  cette  augmentation  de  dépenses  pour  k  tribunal 
de  Saint-Pierre  s'est  également  produite  à  t^oiute'-è* Pitre. 
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Les  députés  de  la  Goadelonpe  ei  rdduiimsir.aîon  locale  ont  .lemandéinstâm. 
ment  qu'il  y  soit  porté  remède,  et  1»  cour  ri'appol  de  la  Basse  Teri-e,  coiisulléa 
à  renr  demande,  a  émis  i'avis,  îe  27  mars  18^3,  qii'  «  il  y  a  aéce^île  et  urgericô 
dUnslitner  un  nouveau  juge  au  iriHunal  de  laPoinle  à  Pilre,  ou  tout  aa  moins 
no  joge-suppléaut  rétribué,  qui  pourra  erre  temporairement  chargé  de  Tinstruc- 
tionj  concurremtneDt  avecle  ju^e  d'înstrui^tion  lilutaire  n. 

Plusieuii  procès- verbaux  de  carence  dudit  tribunal  étaient  joint-s  à  cette 
détibëration^  d'autrei  ont  été  transmis  depuis  ai  sous-secrétaire  d'Eui  des 
colonies 

Dans  es  conditions,  it  ne  semhïe  pas  possible  de  tarder  plus  ïongtemps  à 
donner  satisfaclion  aux  habilantîi  dt  rarroodissement  de  la  Pointe -à-Pitre, 
oti  le  cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu,  sinon  arrêté,  par  suite  de 
rinsuffîsance  numiTique  des  magistrat» 

A  cel  ellel,  et  pour  ne  pas  augmenter  les  charges  du  Trésor,  j  estime  qu'il 
y  a  Heu  de  substituer  un  juge  supplé.mt  au  troisiëme  juge  du  tribunal  de 
baini-Pierre  (Martinique),  ce  qui  proi'urera  une  éc momie  permettant  de 
noDjmer  aussi  un  juge  suppléant  rétribué  ï  la  Pointe-à'Pilre^  si  on  fixe  à 
3,000  fr,  le  traitement  de  ces  magistrats,  ainsi  que  le  porte  le  projet  de  décret 
que,  d'at-oord  avec  M.  le  garde  di^s  sceaui,  ministre  de  la  justice,  j  ai  l'honneur 
de  soumettre  à  vutrc  haute  sanctiou. 

Je  vous  prie  d'agréer,  mooâieur  le  Préaident,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  MinUtre  des  Colanks, 

E.    BOULANGBK. 

Le  Président  de  la  République  francise, 

Sur  fe  rapport  du  nainislre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  mioistre  de 
b  jnsticep 

Vu  le  décret  (lu  17  janvier  1863,  fixant  les  traitements  el  parités  doiEce  de» 
magistrais  culoniaax; 

Vu  les  déLTels  du  10  janvier  1880  et  du  29  décembre  1886,  fixant  le  traite- 
ment, la  parité  d'oflîce  et  le  cuëtume  des  juges  suppléants  des  tribunaux  de 
première  instani-e  de  Saiot-Deuis  (Rt^union),  de  Saint- Pierre  et  de  Fort-de^ 
France  (Martinique)  et  de  la  Pointe -a-Pitre  (Guadeloupe)  ; 

Vola  loi  du  15  avril  18'JO,   concernant  l'organisation  judiciaire  dan  t  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Iléunion, 
Décrète  : 

Art.  V\  —  Le  traitement  colonial  des  ju^os  suppléants  rétribut^s,  prévus 
par  la  loi  sus  visée  4u  15  avril  1890,  aux  tribunaux  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  dt;  la  Héutiion  est  fixé  à  '^,000  Tr.  par  an, 

Conforméûoient  à  rarticle  V\  paragraphe  i,  du  décret  du  17  janvier  1863,  le 
traitement  d'Europe  du  juge  suppléant  est  tixé  à  la  moitié  du  traitement 
colonial 

Art.  3.  —  Les  juges  suppléants  sont  assimilés,  pour  la  liquidatir^n  de  lapea- 
sioM  de  retraite,  k  des  juges  de  France  de  3*  classe. 

Art.  3.  —  Les  juges  supplédntâ  porteront  auï  audiences  ordinaires,  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  cérémonies  publiques  le  costume  attribué  aux  j  uses 
auditeurs  par  ^a^ticl^'  SÏ53  de  Tordonnauce  du  30  septembre;  18Î7,  concernant 
Torganisation  judiciaire  de  la  Réunion,  et  l'article  Ij9  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1^28,  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe. 

Art,  4.  —  Les  décrets  du  10  janvier  1880  ol  du  39  iécembre  I8M(>,  détermi- 
nant le  irailement»  la  parité  d'office  et  le  costume  des  juges  suppléants  rétribués 
aux  tribunaux  des  Antilles  et  de  la  Réunion^  sont  abrogés. 
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Art.  5,  —  Le  ministre  des  colonies  éi  le  garde  de.s  sceaux,  unnislre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chaetm  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texén^ation  du  prëst3at 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joiirnal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulù- 
tm  des  lois  et  au  Bulletin  oMciei  du  miai^tcre  de^  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1894. 

Caanot. 

Far  le  Président  de  ta  Hépublkque  : 
Le  Ministre  des  Coloims, 

E.  BoULâNGEH. 

Le  garde  des  sceau  r,  ministre  de  h  justice ^ 
ÂNtOKia  DaBosT. 


l 
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rameiHEiiTS  concernant  la  hagmatie 


Momlnatlone, 

^r  décret  4n  Président  de  la  République  en  date  du  10  juin  iB94p  ont  été 
DeiQmés  en  Alg^^rie  : 

ConseiI!*3rà  la  Cour  d'appel  d'Aïger,  M.  Aufierj  vic«-préâîdeat  un  tribaîial 
depreraiêre  msUnc€  de  k  même  ville. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribanal  de  première  instance  de  Philïp- 
pêTillD,  M.  Boïiû,  prncïireur  de  la  République  prés  le  sîège  de  Bougie. 

Procureur  de  la  Républii^ue  près  îe  tribunal  de  première  instance  de  Bijugie 
M.  Laçage,  tsubstitut  du  procureur  de  la  Rëpubhquo  près  le  siège  de  Bltda 

Subslitut  du  procureur  é*i  la  Républiaue  prêâ  le  tribunal  de  preuiièr©  ins- 
tance de  Blidîih,  M.  Le  Prince,  substitut  du  procureur  de  la  Répubïique  près  le 
siège  de  Tîeî-Ouîou. 

Substitut  du  procureur  (h  h  République  prés  le  tribunal  de  preraîère  ins- 
lanee  de  Tid-Ouzou,  M.  Poinsier,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  sièjje  de  Mosiagauetn. 

Substitut  du  proGurour  de  ta  Uépablique  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mo^taganem,  M    Laug,  juge  suppléant  au  siège  d'Alger. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instanca  de  Coustanttne,  M.  Jac- 
quemin,  juL'e  de  paix  d'Akbou. 

Juge  de  paix  k  Akbou  (Algérie)^  M,  Mùniel,  ju^o  de  paix  de  Ténès, 

Jupe  de  paix  à  Tëdès^  M.  Dartigueaa^'e,  juge  de  paix  oe  Condé-Suiendou. 

Juge  de  paix  à  Condé-Srnendou^M.  Blondel,  juge  de  paix  de  Jemmapes. 

juge  de  paix  à  Jemuiapeâ»  M.  Frézierj  suppléant  rétribué  de  juge  de  paix  d@ 
Coïlo. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Cotlo,  M.  Llotier  (Faul-Jogeph)^ 
avocat . 

Juge  de  paix  à  Châteauduu-du-Rbumel  (Algérie),  M.  SaTtrd,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  ce  canlun. 

Suppléant  rétrbuê  du  ju^ede  naixde  Ghâteauduri-du-Rhumel,  M.  de  Mouiy 
de  Louche  (François-Alexandre  Jean),  avocat. 

Juge  de  paix  k  lnkerman  (Algérie),  M.  Game,  juge  de  paix  de  DJelfa. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Djidjelli  (Algivrie),  M.  Getting,  notaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Uuperré  (Algs'rie),  M.  Bouton  net  (Cîiarlôs- 
EugèueV 

Suppléant  du  juge  du  paix  de  Fort-National,  M.  Griffon  (Gustave-LonisT 
Emile). 

Suppléant  du  jupe  de  paix  da  canton  sud  de  Tunis,  M*  Goulon  (Louis-» 
Marîuâj,  avocat. 


Par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  ont  été  nommés  attachés  au  parquet  du 
procurrur  général  de  Saigon  : 

M.  Sasias,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M,  Brajeul  et  M.  de 
SAiST-MtcnBL-DcKEZAT,  licencié  en  driiit,  en  rem  pi  ace  me  ut  de  M.  Vernit* 

Eïlfàtâ  de  aepviee* 

Voici  les  états  de  ^er^ice  des  magistrats  compris  dans  le  décret  du  17 
mai  1804,  rapporté  dans  ie  fascicule  de  juin  : 

M.  Gauste,  avocat  26  septembre  iBêi),  deuxième  substitut  à  Saint-Pierre; 
15  novembre  iBBi,  substitut  à  Fort-de-Frauce  ;  19  février  iBSù,  lieutenant  de 
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jn^e  à  Pnom-Penïi  ;  ft  juillet  18^^,  aur  sa  demanda,  juge  h  Fort-de-France  ; 
âl  juiQ  l8B6r  lieutenant  de  juge  k  Ving-Long  ;  36  octobre  iëH6,  substitut  à  la 
Basse- Terre  ;  5  septembre  i8  lO^  juge-président  à  Cayenae  ;  15  juin  ÎB9Î,  pro- 
cureur à  la  Basse-Terre. 

H,  Mensengal^  avocat  :  5  septembre  1883,  lietitenant  de  jnge  à  Dakar  ; 
10  juin  f  81H  lieutenant  de  juge  k  Saint-Louis  ;  4  janvier  iB^t,  sabstitut  à 
Saînt-Ï.ouis;  1^  juin  1892^  juge-prësidenl  h  Saint-Louis, 

M.  Bhu^ade»,  licencie  en  droit  :  15  novembre  188i,  substitut  à  Papeete  ; 
f  juillet  iSêff  lieutenant  de  juge  k  PapeetP  ;  10  octobre  1884,  juge  h  Nouméa; 
19  avril  188*t,  jage  h  Taïtî;  13  juin  18^!)»  juge  président  à  Xouméa;  5  d^- 
rembre  1890.  ju^e  au  tribunal  liupérietir  de  (Nouméa  ;  31  janvier  1891,  prL- 
sidenl  du  tribunal  supérieur  de  Taîti. 

M.  GAm^îiBON  DR  Marolles,  aviicat  :  11  mars  1879,  deuxième  sub  titut  à 
Cayenne;  IB  février  IRB6,  lieutensint  de  juge  à  Hayenne  ;  I  '  juillet  1881, 
substitut  du  procurenr  général  à  Saî^nu  ;  8  avril  18H3^  (^oriimissairc  do  gou- 
\rrnempnt  h  Saint- Barthélémy  ;  25  avril  1H83,  jti^'-e  prcsidunl  à  Saint  Barihê- 
ïemy  ;  -M  avriî  1886,  juge  au  tribunal  supérieur  de  Xouméa  ;  10  juillet  1891, 
juge  a  l'apeete, 

M.  Fabbk  :  il  juin  1H87,  juge  suppléant  à  Fort -de- France  ;  28  octobre  1890, 
juge  à  Saint  Pierre. 

M,  MoLEMBR  DB  MoNTPLA^iQUA,  avi>cat  :  19  octobre  1880,  sabstitul  à  Papeete  ; 
ÎO  octobre  1882.  «^ubslitut  àXouuïéa;  4  mai  IS"^'*,  juge  au  tribunal  snp«Tieur 
deTâîti,  10  octobre  188^1  Ueutenant  dejugoà  Saigon  ;  16  uiai  1>87,  conseiller 
auditeur  à  Saigon;  17  jniu  1889,  juge  président  à  Beatrè  ;  31  juillet  1889, 
juge  président  à  Saint-Louis;  lo  juin  1892^  juge  préshk-nt  àNo!^sL-Be. 

Ont  obtenu  des  congés,  les  magistrats  dont  les  noms  suivent  : 
M.  nK  Mërona,  juge  >upplëant  à  Pondicbéry,  dn  3  juin  au  2  septembre, 
M.  Pahit,  juge  de  paix  â  Fort-dtî-Prance  du  23  uvù  au  21  novembre* 
Ont  obtenu  des  prolongations  : 

M.  AvHiL,  jnge  au  tribunal  supérieur  da  Cayenne,  du  25  juin  au  2i  sep* 
tenibre. 
M.  Massias,  procureur  à  Pnom-Penh,  dit  8  mai  au  27  août. 


■  _■  «um^   »  —  Hi-, 


U  Girixnl  :  PENANT 


JhBBEYtLLEj    TYP.     ET   STÉR*    A.    RETAUX,   ^   1894 
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Article  600 
COUR  DE  CASSATION  (Cb ambre  civilk). 
Présidence  de  M.  M*7j:au,  premier  président. 
Audience  du  i^  juillet  1894. 

I*  —   AYAEIES,    —  KAVÏBE.  —  TRAWSPORTEUB,    —   CAPITAINE,  —  ARMATEUR» 

CONTISTATIOS     ENTRK     FRAMÇAIS    ET    ÉTRAHGERS.    —    CHARTE -PARTIE,    

LOI  ÉTRANGÈRE,  —  RÉFÉRENCES.  —  NON  GARANTIE  U  AVARIES,  —  CONDI- 
TIONS    d'application.      —     ORDRE     PUBLIC.      —     FAUTES,     —     PREBVK, 

Bp  —  AVAEIES  COMMUNES.  —  MODES  DZ  FREUViiS.  —  DÉLIBÉRATION  I>E  Cà- 
OUlPAGt^.  —  RAPPOBT  DE  MER.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE*  —  CARàCTÈRB 
d'avaries  particulières.  —  CLAUSE  DE  NON-RESPONSAlltLITË  DE  L'aRMA- 
TKUB,  —  TRANSFORMATION    KN  AVABIES  COMMUNES. 

/,  —  Si,  dans  les  eontestatiom  entre  Français  et  étrangers^  la  loi 
étrangère  doit  être  appliffiiée  par  les  tribunaux  français  lorsque 
les  parties  s^;f  sont  référées  expressément  ou  implicitement,  €*est 
à  la  condition  ffiie  son  appUcaiion  ne  soit  pas  contraire  à  l  ordre 
public^ 

En  France^  la  clause  de  non  garantie  d^amiries^  insérée  dans  une 
charte  partie,  n'est  légale  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  metire 
la  preum  des  fautes  du  transporteur  ou  de  celles  des  agents  placée 
sou^  ses  ordres  a  la  charge  de  ceux  qui  demandent  la  réparation 
du  dommage, 

IL  —  La  délibération  4e  l'équipage  n'est  pas  une  condition  de  ta- 
varie  commune;  c*est  un  mode  de  preuve,  auquel  U  peut  être  sup- 
pléé par  tout  autre  prenne,  du  péril  ayant  menacé  le  navire  et 
ta  cargaison,  par  le  rapport  de  mer  du  capitaine. 

IlL  —  sii  en  principe,  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  d'une 
faute  du  capitaine  sont  vlassés  en  araries  particuHèreSj  ils  pren- 
nent le  caractère  d'acarm  communes  et  notamment  comme  sHls 
étaient  dus  d  une  fortune  de  mer,  si  tannateur  s'est  exonéré 
de  la  responsabilité  de  cette  faute  par  une  clause  de  la  charte- 
partie  dont  la  oalidité  est  reconnue  par  la  décision  attaquée. 
(Crowley  c.  Saint   frères). 

Ainsi  statut*  sur  U'  pourvoi  diri^t*  par  le  capitaini:*  Growley  du  aavire 
angluis  V  «  Alexander  Lawrence  ^  et  Varmaieur  Littio  contre  un  ar- 
.rêt  de  k Gourde Donai  du 26  juillet  1891,  rendu  au  proliLde  MM,  ï^aiut 
frères,  armateurs  à  Boulo^^ne  sur- Mer. 

Le  pourvoi  invoquait  It's  inoyeus  suivants  : 

1'''^  MoYiN,  —  VïoiaîJoD  on  faassR  application  des  articles  H34,  i382,  1383, 
1384  è\i  Code  civil,  ^21,  im,  â73,  283,  403  du  Code  de  commerce,  7  de  la  loi 
du  ^1  avril  iHiO^  ainsi  que  de  ta  règte  le.j^  rei  sitiB^  ea  ce  que  l'arnU  âUaqué  a 
déclaré  le  capiUine  anglais  d'un  navir«3  anglai:»  alFrëlé  dans  une  po^^aessiua 
brittaïque,  respansable  d'un  incendie  de  la  car;rai^n  attribuai  à  Ti  m  prudence 
non  spécifiée  el  en  tous  cas  1res  légère  d'un  homme  de  réquipagej  nonobaiant 
les  clauses  de  la  charte  partie  et  du  connaissement  4|ui  stipulaient  t^ue  tous 
accidents  du  feu,  même  provenant  de  fauie  ou  négligeûce,  n'engageraient  i^as 
la  responsabilité  du  capitaine  conforme  ment  à  la  loi  anglaise  à  laquelle  les 
parties  déclarnienl  se  soumettre,  et  cela   sous  le  double  prétexte  :  i'^  que  les 
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tribunaux  français  saisis  de  contestations  entre  nalionanx  et  et  rangera  de- 
vraient rotijours  appliquer  la  loi  française;  a°  que  la  clause  d'eioiiération  de 
responsahiUté  serait  contraire  à  l'ordre  public  ;  alors  d^uoe  part,  que  la  [oi 
frapçai  e  n'est  applicable  qu*4  défaut  de  convenliun  contraire;  alors^  d'autre 
part,  qu'aucune  faute  n'était  personnel femeût  imputable  au  capitaine;  qtie 
d'ailleurs,  il  est  lirite  à  un  corn  menant  soit  de  s'affranchir  par  contrat  de  ses 
fautes  non  lourdes  et  non  assimilables  au  dol,  soit  des  fautes  inème<ï  lourdes 
de  ses  préposés,  soit  d  fortiori  de  leur';  f^iuies  légères, 

2*  MovÊN»  —  Violation  ou  fausse  application  Mes  art.  H34  eu  Code  civil 
116^400,  'tUl,  403,405  du  Code  de  comnierce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
eu  ce  que  l'arrêt  altaqué,  après  avoir  admis  que  l'armateur  était' valablement 
exonéré  des  fautes  de  réauipage  et  du  capitaine,  lui  a  néanmoins  refusé  le 
droit  de  faire  contribuer  Us  char^'eurs  à  Pava  rie,  notamment  aux  frais  d  une 
relânhe  h.  rile  Maurice,  san-i  nier  que  la  dite  relâche  eût  été  nécessitée  par  le 
péril  commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  ce  qui  n'était  d'ail letirs  nullement 
contesté,  si»us  le  seul  prétexte  que  la  preuve  de  ce  péril  devait  Être  établie  eu 
la  forme  par  une  délibération  motivée  de  féquipage, 

La  Cour,  après  avoir  eotwndii  le  rapport  de;  M,  le  conseiller  DunAnn 
et  les  plaidoieries  de  M**  PÈiiOuSE,  OoiJsET  et  Morillot,  avocaU,  a  sur 
le:*  conclusions  conformes  de  M.  lavocat-généra!  RaUj  rendu  Tarrèt 
suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyeD  et  d'abord  sur  la  fin  de  noa-recevoir  opposée  à  ce 
moyen  ; 

Attendu  qu^il  est  établi  par  les  conclusioûs  d'appel  dn  capitaine  Crowley  et 
qu'il  résulte  des  déclaratîont  de  TamM  attaqué  que,  pour  s'exonérer  envers 
Saint  frères  de  la  responsabilité  de  Tincendie  qui  a  ^éclaté  à  bord  de  rAle^rander 
[jawrenc^  le  11  juin  i8Ù0,  Crowley  a  forraellem'ent  invoqué  devant  la  Cour 
de  Douai  la  loi  anglaise  conune  lui  étant  contractueHement  applicable  i  que  le 
premier  moyen  est  duni'  reE:evable  ; 

Rejette  la  Un  de  non*recevOïr  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  si,  dans  les  contestations  entre  franfjaîs  et  étrangers,  h  loi 
étrangère  doit  être  appliquée  lorsque  les  parties  s'y  sont  référées  expressément 
on  même  iitiplicitenjent,  c'est  ik  la  condition  qu«^  son  application  ne  soit  pa^; 
en  France  cimtraire  à  Tordre  public  ;  que  dan^  les  principes  de  notre  législa- 
tion, la  clause  de  non-garantie  d'avaries,  insérée  dans  un  contrat  de  trans- 
port, n'est  légale  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  des  fautes 
du  tranaportetir  ou  de  celles  des  agents  placés  sous  ses  ordres  à  la  chars^e  de 
ceux  qui  demandent  la  réparalion  dn  dommage  ^  que,  dés  iors,  c'est  à  lion 
droit  qu'après  avoir  constaté  que,  dans  respèeej  Tincendie  avait  été  can^é  par 
une  imprudence  des  bommes  de  l'équipage,  l'arrèl  at laqué  a  déclaré  ïe  capi- 
taine Crowley  responsable  de  ses  suites  et  Ta  condam  ué  à  payer  à  Saint  frères 
la  somme  de  66,7za  fr,  63  pour  réparation  du  do  ni  mage  advenu  à  leurs  mar— 
ehan dises  : 

Rejette  le  promier  moyen  ; 

Mais  snr  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'art.  iOO  c.  corn,  ; 

Aïtendn  que,  dans  les  termes  de  cet  article,  la  délibération  de  Té^uipagë 
n*est  pas  une  condition  de  ravarie  commune  ;  qu'elle  n'y  est  mentionnée  qoe 
comme  un  mode  de  preuve  du  péril  menaçant  le  navire  et  la  cargaison  et  de  la 
nécessité  du  sacrifice  on  de  la  dépense  înite  pour  leur  salut  comnion  ;  qu'il 
peut  donc  y  Ôlre  suppléé  par  un  antre  nïode  et  spécialement  par  le  rapport  de 
mer  dressé  par  le  capitaine.,  conformément  à  l'art,  3^2  c.  com.  ; 
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Attendu  que,  dans  resftèce,  le  capitaine  Growiey  a  déposé  deui:  rapports 
de  inerj  Vuu  à  Maurice,  l'autre  à  Boulogne-sur^ Mer;  qu'il  déclare  daiib  l'tin 
at  dans  l'antre^  que  le  navire  et  la  cargaisi^n,  se  tronTant  dans  nne  situation 
désespéré'^,  à  la  suite  de  Tincendie  du  li  jtiin  1890,  il  décida,  dans  f intérêt 
et  pour  le  salut  de  tous,  tie  dévier  du  voyage  projeté  et  de  faire  route  pour 
Port-Louis;  que  non  seulement  Tarrèt  attaqué  ne  contredit  pas  cette  déclara- 
tion,  mais  qu'il  constate  lui-mt^ma  que  <  tous  les  moyens  employés  ëtiint 
demeurés  infructueux,  le  capitaine  dut  changer  sa  route  et  se  dirigea  ver^  l'Ile 
Maurice,  où  il  parvint  le  33  juin,  la  cargaison  brûlant  toujours  s 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  nimporleque  le  changement  de  roiile,  lareJàche 
et  les  frais  qu'ils  onl  occasionnés  doivent  Être  attribués,  non  à  une  fortune  de 
Dier,  mais,  «J'après  la  Cour  de  Douai,  à  un  fait  imputable  u  Crowley  ;  que  si, 
en  effet^  ks  dommages,  qui  sont  la  conséquence  d'une  faute  du  capitaine  ou  de 
réquipage,  sont  en  principe  avaries  particulières,  l'armateur  s'était  dans 
l*espèce  exonéré  de  la  responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  par  une  clause  de 
la  charte  partie  dont  Tarrât  attaqué  a  proclamé  lui^in&me  la  validité  et  à  laquelle 
il  a  donné  elTet  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dépenses  cau^^ées  par  la  relâche  de  ÏAiej^andsr 
iMwrmtpe  à  TUe  Maurice,  devaient  être  classées  en  avaries  communes  ;  qu'en 
les  qitalîflant  a\aries  particulières,  en  déclarant,  en  tonséqurncej  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  répartition  et  en  condamnant  l'armateur  IJttle  h  restituer 
auTt  défendeurs  la  somme  de  fiOiOOO  francs  dont  ceux-ci  lui  levaient  fait  ^avance, 
Ja  Cour  d'appel  de  Douai  a  donc  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troisième  moyen 
du  pimrvoi; 

Casse....  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  classé  en  avaries  particulières  au 
navire  les  dépenses  occasionnées  par  la  relàrhe  de  VAlej^awlt^r  Lawrence  k 
rile  Mauiicei..,  renvoie  devant  la  Cour  de  Rouen. 

Nota,  —  Dans  notre  prochain  numéro,  nous  rapporterons  les  con- 
clusions données  dans  cette  affaire  par  M.  l*avocat-geiuTal  Rau» 
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cocniPicinsi^.  —  pouvoms  des  GOuvEKNKiias.  —  matières  d'admisistra- 

TION-  —  EXÉCUTION  DES  LOIS  15T  DÉCHIiTS,  —  PKtîHES  DE  SIMPLE  POLICE. 
—  PÉNALITÉS  SUFÉBIKURKS,  —  ARRÊTÉS  LOCAUX*  —  CONYtR&lON  ÉW 
DÉCRETS.  -^  DÉLAL  —  DÉCRETS  DKS  6  MARS  KT  20  SEPTEMBRE  1877.  — 
MAHÊRK  FORESTIÈRE.  —  IMPORTATION  DU  CAMBOOttE  Ë«  COCQI.NCHIWK.  — 
ARRÊTÉ  LOCAL  DU  7  MAI  C8i)Sg,  —  NON  CONVKBSIO.%  EN  DÉCHET*  — 
CADUCITÉ 

Si  dans  ks  matières  d^fidiuinistralion,  et  pour  l'ej'vviUion  des  lois^ 
décrets  ei  règlements  promulgués  dam  la  Colonie,  il  a  été  laissé 
au  Gouverneur  général  de  llnâo-Chine  le  droit  de  sanciiuHner  ses 
arrêtés  par  des  pénalités  supérieures  a  ut-  peines  de  simple  police 
(Dec.  du  6  mars  1877,  art.  3,  i%el20  septembre  1877J,  c'est  sous 
la  condition  que  les  règlemenis,  dans  It'Sifuels  seront  prévues  les 
peines  pécuniaires  ou  corporelles,  devront  dans  le  délai  de  six 
mois,  passé  lequel  ils  seront  caducs,  être  convertis  en  décrets  par 
le  chef  de  VEtat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


S40  JORISPBUDEHCË 

Est  soumis  d  cette  prescirption  l'arrêté  local  du  1  mai  1892,  interdi- 
sant rimportation  du  Cambodge  en  Cochinchine  de  tout  arbre 
n'ayant  pas  ks  dimemioîis  exigées  en  ce  dernier  pays  pour  les 
t)ois  de  même  essence;  cet  arrêté,  édictant  des  peines  supérieures 
d  celtes  de  simple  polit^-e,  est  devenu  caduc^  faute  d'avoir  été 
converti  en  décret  danB  le  délai  d-dessus,  par  application  des 
décrets  des  6  mars  et  "iO  septembre  1877  que  n^a  pas  abrogés  celui 
du  ti  avril  1891  donnant  au  Gouverneur  générai  rorganisation 
des  services  de  rindo-Chine. 

(Minislère  public  c,  Ngnyen-Vati-Minh  et  31  autres,) 

Ainsi  statut  sur  le  pourvoi  du  Procureur  j^'{'mëral  près  la  Cour  de 
Saigon,  contre  ^1  arrêts  de  cette  Cour,  chainl)re  correclionnelICten 
date  des  9  et  16  septembre,  16  et  i3  décembre  1893  et  6  et  20  janvier 
18^4. 

La  Cour,  après  avoir  eutendu  le  rapport  de  M.  Sevestrk,  conseiller 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Sabrut,  a  rendu  Farrêt 
suivant  : 

LA  COUR  - 

Vti  l'identité  des  âifaires  soitntiâes  à  âon  examen  par  les  31  pourvois  du 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Saïgon  et  l'identité  du  moyen  présenlé 
à  Tjippui  de  ces  pourvoie,  joint  lesdits  pourvois  et  slatuant  p^r  un  seul  el 
intime  arrêt  : 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  interprétation  dea  décrets  des  7  jan- 
vier 1867,  if  mars  et  ^!)  iieplembre  1K77,  et  11  avril  1891,  déterminant  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  gént^ral  de  rindo-Chine,  et,  par  suite  de  la  violatioa 
par  r*''fus  d'application  des  articks  1  et  3  de  TarrÊlé  du  7  mai  1891,  réglera  en- 
tant l'importai  ion  en  Cochinchine  des  hois  provenant  du  Cambud^^e  et  de 
i'ariicle  25  de  rarrêlé  du  12  a% ri  1  189-1  concernant  le  régime  forestier  en 
Coiîldnchine;  en  ce  que  les  arrèt,s  atUqués  auraient  :i  tort  déclaré  caduques^ 
faute  d* avoir  été  convertie?  en  décret  dans  le  délai  de  six  mois,  les  disposi- 
tions de  rarrêlé  du  7  mai  189^  édiclanl  comme  sanction  de  ses  prescriptions^ 
des  peines  supérieures  aux  peines  df;  simple  police; 

Attendu,  en  droit,  qu  il  résulte  du  texte  des  décrets  visés  par  le  demandeur, 
que  le  Gouverneur  général  de  l'indo  Chine  est  autorisé  à  déterminer  par 
arrêtés  pris  eu  Conseil  d'administration  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  per- 
ception t:t  le  mode  de  poursuite  des  taxes  etconLrJbnlionspuhliques^  à  Texcep— 
lion  des  droits  de  douane  qui  doivent  Hre  réglés  par  des  décretSj  et  que  les 
arrêlés  qu'il  rend  eu  ces  maiières  doivent  être  immédiatement  soutnis  h  l'ap- 
prnljation  du  Ministre  d<  s  Colonies  et  sont  provisoirement  exécutoires,  sans 
qni'  U/  décret  du  3Û  janvier  1867  j  fjui  lui  couière  ces  pouvoirs,  ait  déterminé  le 
di-'Kij  lia  LIS  lequel  l'approbation  mmistérielie  desdits  arrêtés  devra  intervenir; 

Atlf^ndu  qu't.n  matjere  pénale,  à  raison  de  réloignement  ou  rindo-Chine  se 
trouve  de  la  MétropolCj  et  de  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir,  en  certains  cas,  h. 
édicter  d'urgence  des  mesures  de  répression  indispensables  pour  assurer  J'obéis- 
sauce  aux  prescriptions  de  l'autorité,  te  Gouverneur  général  a  clé  également 
investi  de  pouvoirs  exceptionnels;  que  les  décrets  du  6 mars  1877,  art.  3  S  -, 
et  du  20  septembre  de  la  nïême  année  lui  confèrent  le  droit  de  sanctionner  ses 
sirrètés  par  des  pénalités  supérieures  aux  peines  de  simple  police^  mais  qu'eo 
celte  n^lièrej  qui  touche  à  la  liberté  des  citojensj  ces  mêmes  décrets  oui  pris 
stjin  d«  limiter  ^tricLement  ces  pouvoirs,  et  quant  h  la  quotité  de  la  peine  qui 
imurrait  être  ainsi  édictée  par  simple  arrêté^  et  qu^nt  i^  la  durée  de  validité  les 
dispoti lions  pénales  ainsi  prises,  lorsqu'elles  n  auraient  pas  été  converties  ea 
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dëcr«t;  qu1ls  disposent,  en  effet,  que  le  GoQvernaur  a,  pour  régler  lft§  «  ma- 

*  lières  d'adminisIralioD,  el  pour  rexëcuLiofl  des  lois,  décrets  et  rêglemeots 
t  promulgués  dans  la  Colonie,  conservé  exceptionoellendent  le  droit  de  rendre 

*  des  arrîilés  et  décisions,  arec  pouvoir  de  fes  sancliooner  par  iS  jours  de 

*  prison  et  101*  francs  d'amende,  et  que  tontes  les  fois  que  les  peines  pëcu- 

*  niaires  ou  corporelles  excéderont  celles  du  druit  commun  eu  matière  decon- 

*  traventiona,  les  règlements^  dans  lesquels  elle  seront  prévues,  devront,  dans 

*  un  dtdai  de  six  tnoit,  passé  lequel  il  seront  caducs,  être  convertis  en  décrets 

*  par  le  chef  de  1  Etal  ;  * 

Attendu  que  le  texte  de  ces  deux  décrets  est  net  et  précis;  qu'il  en  résulte  que 
tontes  les  diaposL Lions  des  arrêtés  pris  par  le  Gouverneur  etédiGtant  des  peines 
supérieures  aux  peines  de  simple  police,  doivent,  sous  peine  de  caducité,  être 
soumises  au  contrôle  du  gouvernement  de  la  Métropole,  et  converties  en  décrets 
dans  le  délai  de  sii  mois;  que  vainement  le  demandeur  soutient  que  les 
décrets  des  C  mars  et  2{ï  septembre  1877,  an  tant  qu'ils  limitent  les  pouvoirs 
du  Gouverneur  en  matière  pénale,  aurai not  été  iiupîicitement  abroges  par  le 
décret  du  21  avril  1891,  aux  termes  duquel  -  le  Gouverneur  général  organise 
f  les  services  de  Tlndo-Chine  et  n^gie  lears  attributions  »;  que  cette  abroga- 
tion prétendue  ne  résulte  aucunement  des  termes  de  ce  dernier  décret;  qa'elKi 
serait  d'ailleurs  contraire  à  Tesprit  de  loute^  notre  législation  coloniale, 
laquelle,  en  conférant  aux  Gouverneurs  de  nos  Colonies  des  pouvoirs  exorbi- 
tants du  droit  commun,  n'a  nullement  entendu  affranchir  leurs  actes  du  coa- 
trôle  eff^^ctif  et  réel  du  gouvernement  de  la  Métropole; 

Kt  attendu  eu  fait  que  les  31  prévenus  étaient  poursuivis  pour  avoir,  k 
diverses  dates,  toutes  postérieures  au  7  novembre  189t,  contrevenu  h  un  arrêté 
du  Gouverneur  général  de  rindo-Ghine  en  date  du  7  Mai  1892,  dont  farticle  1-'' 
interdit  Fimportation  du  Cambodge  en  Cociiinchine  de  tout  arbre  n'ayant  pas  au 
moins  les  dimensions  exigées  dans  ce  deriiier  pays  pour  les  bois  de  même  es- 
sence de  provenance  locale  et  dont  Tart.  3  entraiiie,  pour  toute  conlravention  à 
€es  prescriptions,  l'application  des  peines  odiclée-  par  Tarticle  25  de  Tarrâte  du 
là  avril  18Ï>;î^  sur  le  régime  forestier  eu  Cocbmcbine,  c'est-à-dire  de  la  conlîs- 
cation  des  bois  saisis»  d'une  amende  dont  le  taux  varie,  suivant  le  nombre,  la 
natuie,  et  l'essence  des  bois,  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  ;i  deux 
mois; 

Attendu  que  cet  arrêté,  édictant  des  peines  supi^rieures  h  celles  de  simple 
police,  devait,  par  application  des  décrets  des  6  mars  et  î^  septembre^  1877, 
être  converti  en  décret  dans  le  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  caducité;  ^ï d'aucun 
décret  n'étant  intervenu  dans  ce  délai,  c'est  avec  raison  que  tes  arrêts  attaqués 
ont  déclaré  ciue  les  dispositions  pénales  édictées  p-ir  le  dit  arrêté  etaierit 
devenues  cauuquus,  et  que,  par  suite,  les  contraventions  poursuivies  étaient 
dépourvues  de  toute  sanction  pénale;  qu*en  statuant  ainsi^  et  sans  qu'il  fit 
besoin  de  recbercher  si  les  matières  réglées  par  l'arrêté  du  7  mai  189^  ne 
constituaient  pas  des  questions  douanières  qui,  aux  termes  du  décret  du  30 
janvier  1867,  ne  peuvent  être  réglées  que  par  décrets,  les  arrêts  entrepris,  loin 
de  violer  les  décrets  visés  par  les  pourvois,  en  ont  fait,  au  contraire,  une 
eiacte  et  saine  interprétation  ; 

Par  ces  motifs  : 

l\ejette  les  pourvois  formés  par  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Saigon  contre  les  ^1  arrêts  de  cette  Conr,  chambre  correctionnelle,  en  date 
des  9  et  16  septembre,  16  et  â3  décembre  18^3,  6  et  âO  janvier  1894,  qui  ont 
retivoyé  des  tins  de  la  poursuite  sans  dépens,  les  aocùmés  Nguyen-Van-Miuh 
«t  atilrea. 
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Abticlk  002 
COUR  DE  CASSATION  {Gh,  des  Requéles) 
Présidence  de  M,  Tanûîs,  présideuL. 
Audience  du  4  juin  1894. 

CONKAISSEMEHTS  ANTIDATÉS.  —  AFFRETEUR-  —  CAPITAIHE.  —  CONCERT 
FRAUDULELiX.  —  PRÉJUDICE.  —  RETARD,  —  DROITS  DE  DOUANE,  —  HKS- 
l'ONSAUlLiTÉ, 

Levapitaine  qui  antidate  un  connaissement  de  conceri  avec  Vaffré^ 
îeui\  ponrdissimnierla  véritable  date  de  Vexpédiiion,  càmwet  une 
faute  dont  il  est  responsable.  Il  doit  au  destinataire  la  différence 
entre  les  droits  de  douanes  applicables  au  moment  oii,  suivant  le 
contrat,  la  marchandise  devtfit  vire  livrée  et  ceu,r  plus  éievès 
applicables  au  moment  oà  la  livraison  aétèeffeclHée.  il  doit  aussi 
réparaîion  du  préjudice  causé  au  destinataire  dans  son  corn- 
mer  ce, 

fCapiUine  Thorsen  c.  Leboargeois). 

Faits.  — A  la  dattî  du   18  juin  1891,  les  sit*urs  Kayen  et  Cie  ont 

vendu  à  M.  Lebourgeoisj  pour  lui  être  expédiés  d'août  au  'H  octobre 
siiKarjt,  !ino  eertiune  quantité  de  bois.  Le  navire  «  Seladou  »  pointeur 
du  eîiar^^omeiit,  n'eut ra  dajis  le  port  de  Dieppe  que  ïe  12  février  1892. 
Le  capital  116  Thorsen  qui  le  cominamlait  invoqua,  comme  cause  du 
retarcL  que  les  pilotes  n'avaient  pus  ^oulu  sortir  son  navire  à  cause  du 
manque  d'eau  sur  la  barre  et  parce  qu'il  taisait  niau  vais  temps.  Le  sieur 
Lebour^'eois  iradmit  pas  Texcusi*  invoquée  et  tit  assigner  le  capitaine 
Thorsen  devant  le  Tril)unal  de  commerce  de  Dieppe^  qui,  h  la  date  du 
7  octobre  1892,  rendit  on  ju|4emeiit  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  - 
LETRIBaNAL: 

Statu^uit  en  premier  ressort, 

Reçoit  le  capitaine  Thorsen  rec<}Qventioii&ellea]ent  deajândeur  ; 

Joint  la  demande  recauventioaDelIe  à  la  priacipaLe  et  âtsluant  sur  Je  tout 
par  un  seul  et  m^roe  jugement, 

Déclare  Lebourgeais  autant  non  recevable  que  mal  fonde  dans  sa  dem.inde 
en  paiement  de  37 /jl 7  fr.  08  cent,  uiontant  des  droits  de  dou^me  par  lai 
acquittés  et  réciarnêa  à  Thorsen,l*en  déboute  ; 

Condaïune  Tliorsen  à  payer  à  l^bourgeois  lUjOOO  fr.  h  titre  de  dommages^ 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  cauâe  à  ce  dernier  par  le  retard  apporté 
lï  la  livraison  du  chargement  du  !t  Sehdon  •  et  le  quasi-délit  commis  par  1ô 
i'apitaine  et  les  vendeurs  eu  faussant  la  date  des  connaissements  ; 

Condamne  le  dit  capitaine  Thorsen  aux  intérêts  de  cette  somme  h  partir  du 
16  février  18. ^â,  jour  de  la  demande  et  en  tous  les  dépens,  qui  comprendront 
les  frais  de  timbre^  d'enregistrement  et  de  tradnctiûn  des  pièces  produites  et 
ceux  du  présent  ; 

Dit  que  sur  la  signifîcatioa  du  jugement  i  intervenir,  h  caisse  commerciale 
de  Dieppe,  déposiiaire  de  la  somme  de  1^1,939  fr.  8.^^  montant  du  fret  du 
navire  ■  Selaaon  *  sera  tenue  de  verser  à  Le  bourgeois  la  somme  de  10,000  fr_ 
Fiioutant  de  la  condamnation  principale  ci  devant  prononcée,  plus  les  intéri^ts 
'  i  frais  après  toutefois  que  tous  les  privilèges  du  navire  sur  le  frËt  auront  éié 
éteints  et  justifiés  ; 

Rejette  la  deniande  reconventionnelle  formée  par  Thorsen  contre  Lebour-- 
geoiâ  comme  autant  non  recevable  que  mal  fondée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Stattiant  sar  iê,  demande  en  garantie  formée  par  Thorsen  oc»ntre  Kayser 
êl  Cie. 

Donne  défaut  contre  Kayser  et  Cie  fan  le  par  eu  i  de  comparaître  ; 

Uùnne  acte  k  Lebourgeois  de  ce  qu'il  s'en  rappor te déiînîti veinent  àla  justice 
sur  le  sort  de  cette  action  el  de  cetju'il  renonce  à  Ja  demande  formée  primiti- 
vemeni  par  ses  précédentes  conctusjons  contre  ce  dernier  ; 

Relient  Kay^er  et  Cie  dans  la  cause,  mais  au  rapport  de  Tborsen  seutement 
et  fes  cQudanine  k  acquitter  toutes  les  condamnations  qui  viennent  d'Être  pro- 
noncées contre  kii  en  principal,  intérêts  et  frais  au  profit  de  Lebourgeoi»  ; 

Dit  que  les  dépens  de  l'action  en  garantie  seront  avancés  par  Thorsen  et 
condamne  Kayser  et  Cie  à  les  lui  remhonrser  ; 

Dit  qu'aprÈa  piiiement  en  principal  ei  accessoires  deâ  condamnations  pro- 
»noncées  contre  Thorsen  par  le  présent  jugement,  le  dépositaire  du  fr&t  et  du 
4iâYire  Sdndon  devra  remettre  au  dît  capitaine  la  somme  qui  lui  restera  libre  ; 

Le  sieur  Lebourgeois  a  iiiLerjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  d^appel  de  Rouen, 

A  la  date  dit  ââ  mars  1S9S  celLe  Cour  a  statué  sur  ce  litige  par  un 
-arrêt  ainsi  conçu  ;  * 

.       LA  COUR  : 

Attendu  que  les  bois  achetés  à  Kay^er  et  Cie  de  Pascagoula  par  Lebouri^eois 
devaient  (^tre  expédies  à  ce  dernier  d'après  la  convention  en  aoùl-octobre  i8lH, 
c'est-à-dire  au  plus  tard  le  31  octobres  iH91  ;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  cutle  sUpulation  avait  été  établie  par  Lebuurgeois  pour  s'assurer  de  la 
rëceplion  des  marchandises*  par  lui  achelétîs  le  I*""  février  I8i1i,  epoqjue  de 
Tapplication  des  nouveaux  tarifs  qui  sou  tu  et  (aient  tes  bois  à  des  droits  assez 
élevés  ]  que  les  plus  longues  traversées  étant  de  7ï  jours  et  les  traversées 
moyennes  de  53,  il  devait  compter  que  les  marchandises  lui  arriveraient  en 
temps  utile  ; 

Atlenda  qu'il  est  établi  que  le  chargement  du  Seladon  alTriHé  par  Kayser  et 
Cie  n'a  été  terminé  que  le  14  novembre  el  que  ce  navire  arrivé  seulement  le 
î  février  au  Havre  n'est  entré  dans  le  port  ae  Dnnkerque  que  le  7  Ju  m&me 
muis; 

Attendu  que  ces  connaia^ements  prfîsentés  k  Lebourgeois   le   5    décembre 

Î>or talent  la  date  du  31  octobre  1891  ;  que  sur  la  demande  qui  lui  avait  été 
aite  par  Kayser  et  Cie  le  capitaine  Thorsen  avait  consenti  à  indiquer  ce  jonr 
comme  étant  relni  de  rembarquement  complet  de  la  cargaison  ;  qae  sur  la 
foi  de  cette  doclaraiion,  dont  il  ignorait  la  fuisse Lt%  l^ebourgeois  a  accepté  les 
traites  fournies  au  mois  de  décembre  par  Kays<*r  et  Cie;  qn"*à  Tarrivée  du 
Si^l^don  k  Dieppe  il  se  trouva  ainsi  d^ns  rimpossibibté  de  refoser  des  mar- 
chandises pour  le  paiement  desqutîlle^  il  avail  engagé  sa  signature  et  qui,  par 
suite  de  Tinexécution,  de  la  part  des  chargeurs,  de  leurs  obligations,  étaient 
grevées  de  droits  de  douane  considérables  dont  elles  auraient  été  alTranchies 
si  le  navire  avait  été  expsdié  dans  le  letnps  convenu;  qu'ainsi  c'est  le  fait  de 
Fanlidale  des  connaissements  qui  a  emuêcîté  Lebourgeois  de  m f user  Taccep- 
-tation  des  traites  de  Kayseret  Cie;  queVembarquemeni  de  la  cari:îai3on  n'ayant 
.pas  eu  lieu  en  temps  ullle^  ce  droit  était  incontestable;  que  c'est  manifeste- 
ment afin  d'en  pri^venir  l'exercice  que  Kayser  et  Cie  se  sont  concertes  avec  le 
-capitaine  Thorsen  pour  dissimuler  la  daie  du  chargement,  que  la  lettre  qu'ils 
ont  écrite  k  ce  dt;rnier,  le  îi  novembre  \Hà\  ,ne  peut  laisser  aucun  doute  icet 
égard  :  qu'on  y  lit  en  etîet  <  cher  Monsieur^  ceci  est  pour  certifier  que  vous  ne 
■  serez  pas  responsable  d'avoir  signé  des  cou  naisse  m  eut  s  avec  date  du 
«31  octobre,  bien  que  le  ua%'ire  n'ait  pas  été  chargé  avant  aujourd'hui^ctc.  * 
Que  cette  lettre  accuse  tout  h  la  fois  chez  Kaiser  el  Uie  rinleution  d'échapper 
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^VLH  conséquences  du  retards  par  eax  apportés  dan»  le  chargement  et  chez 
Tborsen  \^  hésitations  qu'il  éprouvait  k  constater  un  fait  inexact  \ 

Attendu  qne  vainemenl,  le  oapitAine  Thorsen  à  la  suite  de  Kayser  et  Cie 
prétend  qu'il  est  d'usage  à  Paacagoula  et  dans  tes  poris  voisins  de  signer  les 
connaissemefits  aussi  Idt  que  le  cliargenieot  a  été  embarqué  sur  les  chalands  qoî 
le  portent  an  navire  et  que  tes  chalands  de  bois  vendus  à  Lebour^eois  étaient 
le  Jl  octobre  le  \on^  du  bord  du  Seiad^^n  ;  que^  cet  usage  existai 41^  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  convention  tornielie  stipulant  que  l'expédition  aura  lieu  an 
plu:>  tard  le  31  octobre; 

Attendu  qu'en  fait  il  est  certain  que  tout  ce  chargement  n^ëtait  même  pas  le 
long  du  bord  du  Sdadon  le  M  octobre  et  que  la  majeure  partie  de  la  cargaison 
ne  se  trouvait  pas  à  la  disposition  du  capitaine;  quil  suffi l  pour  s'en  convaincre 
de  se  reporter  au  livre  de  bord;  qu'il  en  résulte  que  le  rhargement  n'a  com- 
mencé que  le  M  octobre  et  que  c'est  surtout  îà  partir  du  â  novembre  qu'il  a  été 
en  pleine  activité;  que  le  3  novembre,  i^  5  h.  lâ^  le  tr^ivail  a  été  arrtïlé  par 
suite  du  manque  de  chargement  ;  que  le  mercredi  4  novembre  il  n*y  avait  pas 
de  chargement  le  long  du  bord  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  que  les  chalands 
fussent  chargés  et  à  la  disposition  du  capitaine  Thorsen  dès  le  31  octobre  ;  que 
celui-ci  n'aurait  donc  pu  être  autorisé  dans  aucun  cas  à  douner  cette  date  aux 
connaissements  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  Kayser  et  Cie  du  14  novembre  démontre  sufGsam- 
ment  que  Thorsen  a  été  informé  de  robligation  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
sus-nommés  de  terminer  le  chargement  du  navire  le  31  octobre;  q'-i'il  a  sciem- 
ment coopéré  h  la  n^anœuvre  fraadulense  ayant  pour  objet  de  tromper  Ijebour- 
geoh  sur  l'époque  de  rembarquement  ;  qu'il  est  par  suite  solidairement  res- 
ponsable des  conséquences  dommageables  qui  en  sont  résultées  pour  l'appe- 
lant ;  que  la  première  de  ces  conséqu*^nces,  c'est  le  paiement  des  droits  de 
douane  que  Lcbcmrgeois  u*aurait  paB  eu  a  acquitter  si  les  bois  étaient  arrivés 
comme  cela  devait  avoir  lieu  avant  le  \''  février  189;f  ; 

Attmiduque  le  capitaine  Thursen  soutient  que  la  demande  formée  contre  Ini 
de  ce  chtîf  devant  la  Cour  dilTêre  par  sa  cause  de  celle  qui  a  été  portée  devant 
les  prenjiers  juges  et  constitue  une  demande  nouvelle  qui  n'est  pas  recevable, 
mais  que  l'assignation  introdut^tive  de  Tinstance  indique  bien  que  les  droits 
de  douane  ^ut  réclamés  par  l.elxmrgeuis  à  raL:iîon  du  dommage  que  lui  a 
causé  la  faute  commise  par  l'intimé;  qu'où  y  lit,  en  eiïet;  «  attendu  que  le 
préjudice  soulîert  par  le  concluant  a  été  manifestement  déterminé  par  l'en- 
tente qui  s*est  établie  entre  les  changeurs  et  le  capitaine  pour  donner  aux  con- 
naisse ments  une  date  inexacte;  que  le  capîtaïue  est  donc  responsable  solidai- 
rement av'C  les  dits  chargeurs  des  conséquences  de  âa  faute:  qu'il  n'y  a  dotic 
lieu  de  s' arrêter  à  fexception  proposée;  ■ 

Attendu  que  l'intimé  prétend  au  fond  que  rétablissement  des  droits  de 
douane  n'est  pas  entré  dans  les  prévisions  des  parties  lors  de  la  convention 
du  18  juin  1801,  qu'il  n'existe  dans  le  contrat  aucune  clause  obligeant  le  capi» 
tajne  et  le  chargeur  au  remhi jurement  de  ces  droits  et  qu'eîîfin  aucune  date 
n'avait  été  assignée  pour  l'arrivée  du  navire;  que  les  marchands  de  bois  de 
tous  les  pays  étaient  au  courant  de  la  situation,  qu'ils  n 'ignoraient  point  qa% 
tes  traités  {te  coonnerce  expiraient  le  31  janvier  et  que  ias  tarifs  d^'  douane  pro> 
poses  par  le  gouvernement  et  admis  parles  comitiisàsions  des ch»mbrps, allaient 
être  mis  en  vjj^ueur;  que  c'est  èvidemmunt  pour  échapper  à  la  perception  des 
nouveaux  droits  que  hebourgeois  avait  stipulé  que  l'expédition  lui  serait  faite 
en  octidiri'  an  plus  tard;  que  Kayser  et  Ci^'  Tavaient  bien  ainsi  entendu;  qu'en 
efîet,  leur  représentant,  Dybergdans  saîeitre  du  :!  septeuUjre  1891 .,  par  lai^uelle 
il  annonçait  l'afTrètement  du  SelaJon,  disait  àLtbouigois  que  ses  amis  lui 
avaient  payé  un  fret  plus  élevé  aiia  d'éviter  le  risque  d'une  expédition  tar— 
dïve; 
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Aueoda  ^ae  sans  doute  les  chàrgeara  et  le  capilaine  ne  soat  pas  tenus,  en 
vertQ  d'uae  clause  du  contrat,  de  payer  les  droits  de  douane  ;  qu'il  ne  3*ag[t 
pmnt  ici  de  rexécutîon  d'une  obligation  contraetuelle,  mais  bien  de  h  rëpa^ 
ration  du  dommage  causé  k  rappelant  par  la  fraude  dont  il  a  été  victime  ; 

Attendu  enfin  que  la  date  de  l'expédition  des  marchandises  étant  fixée,  il 
était  inutile  de  déterminer  Tépoquede  l'arrivée;  qu'elle  devait  nécessairement 
se  placer,  à  moins  de  forc«  majeure,  avant  le  l"  iévrier,  un'ainsi  donc  l'argu- 
meotation  du  capitaine  Thorsen  n'est  [)as  justifiée  et  qu'il  est  tenu  en  prin- 
cipe d'îndemuiseir  [.ebourgeois  di  préjudice  que  le  paiement  des  droits  de 
douane  lui  a  occasionné  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du  dommage  qu'iJ  t 
réellement  soufTert  de  ce  chef;  qu'il  a  dû  débonraer  une  somme  de  37j6i:i 
francs  28  dont  il  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  t\  Thorsen  h  litre  de  dom- 
mages et  intérêts; 

Attendu  que,  d'autre  part^  le  retard  apporté  dans  le  chargement  et  l'expédi- 
tion des  bois  a  privé  pendant  un  certain  temps  Lebcuri^eois  de  marchandises 
sur  lesquelles  il  devait  compter  pour  alimenter  son  commerce;  que  de  ce  chef 
encore  l'appelant  a  éprouvé  un  préjudice  appréciable,  mais  qu*il  n'r^st  nulle- 
justifié  que  par  miî^  d' achats  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  sur  place  pour 
satisfaire  à  ses  engagements  commerciaux,  ou  h  des  commandes,  il  ait  éprouvé 
une  perte  que  les  premiers  juges  ont  arbitrée  k  tO,Oi)D  fr.  ;  que  les  explications 
fournies  sur  ce  point  manquent  de  précision  et  que  la  Cour  estime  qu'il  sera 
fait  justice  en  allouant  à  Lebourgeoia  une  somme  de  1,000  fr,  ;  qu'il  n'y  ii 
lieu  de  condamner  Thorsen  anx  intérêts  de  la  dite  somme,  qui  constitue  une 
réparation  suHîsante  ; 

Par  ces  motifs  r 

La  Cour,  parties  ouïes  et  M.  TAvocat  Géûéral  entendu,  faisant  droit  tant 
de  rappel  principal  de  Lebour^eois  que  de  l'appel  incident  du  capitaine 
Thorsen  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  ce  dernier, 
lauuelle  est  reietée. 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Commerce  de  Dieppe,  le 
7  octobre  1892; 

Dit  que  Tanlidate  des  connaisse  rnents  dout  s'agit  constitue  delà  part  du 
capitaine  Thorsen  un  quasi-délit  qui  a  cau'^é  un  premier  préjudice  h.  Lebour- 
geois ,  fixe  ce  préjudice  à  la  somme  de  37,743  fr.  38,  monlacl  fies  droits  de 
douane  que  l'appelant  a  été  obligé  d'acqnilter  par  la  faute  du  capitaine  Tbor- 
sen  ; 

Condamne  le  capitaine  Thorsen  à  payer  la  dite  somme  à  Lebourgeois»  avec 
Intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Déclare  le  capitaine  Thorsen  également  responsable  du  i)réjudice  éprouvé 
par  Lebourgeois  par  suite  du  relard  dans  Texpédition  des  bois  et  le  condamne 
de  ce  chef  à  payer  à  Lebourgeois  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dom» 
m  âges- in  té  rets  \ 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  condamner  Thorsen  aux  intérêts  de  la  dite  somme  de 
1,000  francs  ; 

Ordonne  la  resiituliou  de  l'amende  consigoée  et  condamne  le  capitaine 
Thorsen  en  Ions  les  dépens - 

M.  Thorsen  s'est  pourvu  en  Cassation  et  il  a  soûle V(î  à  Tappuî  de 

son  pourvoi  deux  moyens  ainsi  formulés  : 

i'^MoYBN.  -"  Violation  des  art.  1,163,  1,14H,  1,382  et  1383  code  civil,  «n 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  capitaine  Thorsen  responsable  de  raûtidaN 
des  connaissements^  alors  que,  d'une  part,  il  était  étranger  à  la  convention  du 
18  juin  1891,  et  qUe  d'après  les  constatations  implicites  de  Tarrèt  il  ignorait 
l'intention  de  MM.  Keyseret  C"  de  faire  frauduleusement  acoipter  leurs  traites 
par  M*  Lebourgeois, 
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2^  Mqïkn.  —  Violatiaii  de  l'art,  !,382  code  cÎTil,  «u  ce  qui  Tarrét  aUâ<|iié 
a  déclare  reiposant  responsable  d'un  préienda  préjudice  ûccasioané  à  M.  Le- 
bourgeois,  par  l'apposilion  de  la  sjgnatiir@  du  dit  exposa^ot  sur  des  connai.^se- 
meDls  aolioaiés  ; 

La  Chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M,  LfiFKLLKTiEB,  conseiller,  la  plaidoirie  de  M,  Boivik-Cbampbaox, 
«vocat  et  les  conclusions  de  M.  Chuppi^  avocat  général,  a  prononcé  en 
cirs  termes  le  rejet  du  pourvoi  : 

LA  COUR  : 

Sur  les  deux  moyens  reunis  du  pourvoie 

Attendu  qa'it  résulte  de  Tarr&t  attaqué  que  la  faute  cammisepar  le  capil^ne 
Thorseo,  eu  antidatant  I0  conoalâsement  du  chargement  de  bois  eipédii'  par 
Keyser  et  Cie  à  Lebourgeois  a  causé  k  celui-ci  un  double  préjudice;  qu'en  le 
tmuïfyant  sur  la  véritable  dal^î  de  /eipéditioD  des  marchsindiseSj  Thorsen  a^ 
d'niia  part»  l'ait  croire  au  destinataire  que  lesdites  marcb.'^nditôâ  arriveraient  en 
France  avant  l'époque  d'applicatiou  des  nouveaux  larifs  de  douane;  que  j^ur  la 
foi  de  ces  eonnaisBementS],  Lebourgeois  a  accepté  les  traites  tirées  sur  lui  par 
Kryser  et  Cie  pour  te  paiement  des  marchandises;  qu'il  n'a  donc  pu  refuser  la 
eurgaiaon  lorsqu'elle  est  arrivée  et  qu'd  a  dû  psyer  tes  droili  de  douanes  alors 
applicables  aaxqueb  elle  était  soumise  ; 

Que  d'autre  part.  Terreur  dans  laquelle  la  fansî^  date  de  conuaissement  a 
ioduit  le  destinataire.  Ta  empêché  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rem- 
placer avant  Tarrivùe  du  navire  les  provisions  de  bois  sur  lesqueïles  il  devait 
compter;  uue  celte  secnode  consétjuence  de  la  faute  commise  par  Thorseu  a 
eausé  à  Lebourgeois  un  préjudice  souverainement  apprécié  par  l'arrêt  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  capitarne  Thorsen  responsable  en  ver*  Lebour- 
geois du  double  préjudice  que  aa  faute  a  causé  h  ce  dernier,  l'arrêt  altaqmj  n'a 
violé  aucun  des  articles  visés  par  le  p-iurvoi,  et   u'a  fait  qu'une  exacte  appli- 
cation des  articles  1382  et  1383  Code  civil  ; 
Par  ces  motifs  : 
Rejette. 

Observations,  —  Aux  termes  de  Tan,  22!  du  Gode  de  commerce  le 
capitaine  «  est  garant  de  ses  fautifs  même  lé^^ères  darjs  Texercice  de 
ses  fonctions  "  ;  c'eat-à-dirt^  qTi'il  est  personnêitement  responsable  de 
ses  fautes coiiformémentaudroiteommun.  (Desjardius,  Traité  de  droit 
eommerciat  maritimet  tome  II,  n*  3770  Le  pourvoi  soutenait,  sur  le 
second  moyeu,  que,  si  le  capitaine  avait  commis  une  faute  en  antida- 
tant les  eonnaissenients,  il  n'en  deveniiil  pas  pour  eelii  responsable  du 
retard  dans  la  livraison  ei  qu'il  y  avait  complète  înd^^pendance  entre 
les  deux  laits*  Mais  il  suflisait  aue  le  demandeur  au  pourvoi  ait  parti- 
cipé à  la  faille  pour  qu'il  devint  responsable  et  cela  sans  que  Parrêt 
attaqué  eut  il  se  préoccuper  de  la  part  pour  laquelle  chacun  des  co- 
auteurs avait  concouru  par  son  fait  à  la  perpétration  de  la  faute  ou  au 
développement  de  ses  conséquenct^sdommageablesJ^Laronibière,  Traité 
des  (Migaiiom,  tome  VH,  art.  1383-1383,  g  34  et  350 
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Articlr  603 
COUR  DE  CASSATION  (ce,  des  requêtes) 
Présidence  de  M.  Tahon,  président 

Audience  du  W  mai  1894, 

MAKDAT.  —  ODVKRTÇBK  DE  CREDIT,  —   CRÉDITGURp  —  CRÉDITÉ.    —    TIREUR 

CHOISI     PAR    LB    CRÉDITÉ.  —     LIEN    DE    DROIT.   *—  rr^EXlSTKÎlCE   DE    LÎSII 
ENTRE  LE  CRÉrUTEUR  ET  LE  TIREUR. 

Aucun  lien  de  droit  n'existe  etUre  un  banquier  qui  a  ouvert  un 
crédit  à  un  autre  banquier  et  le  tiers  choisi  pour  tireur  de  traites 

par  le  crédité,  encore  bien  qu'il  ait  été  accepté  comme  tel  par  te 
créditeur  ;  aucun  mandat  du  créditeur  au  tireur  ne  résulte  dé 
cette  acceptation. 
Par  suiîet  te  banquier  créditeur  n^encourre  aucune  responsabilité 
entraînant  des  dommages'intérêts  pour  n^avoir  pas  informé  le 
tireur  des  modi^catiom  apportées  au  contrat  de  crédit  d'un  com- 
mun accord  entre  le  créditeur  et  le  crédité. 

(GuilloleRii  et  le  Crédit  agricole  et  commemiat  de  la  Réanion  et  la  Sociëlé 
des  Dépôts  et  comptes  couranta), 

Ainsf  statué  sur  l**  pourvoi  cotitr©  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de 
Paris  du  7  janvier  I89i,  rt^ndu  au  prutU  du  Comptoir  d'EsconiptLU 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M,  le  conseiller  Bkrnard, 
h  pluidoieri^  de  M-  Cohboiss,  avoeat  et  les  eonel usions  conformes  de 
M,  Tavocat  général  Cruppi,  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  la  premiêrB  branche  du  premier  moyen  tirée  de  la  violation  des  Art. 
1984  et  aaivants  du  code  civil  ; 

Attendu  que  Narrât  attaqué  a  son  (reraine  ment  coQStaté  qu'on  contrat  d'oa- 
vertttre  <le  crédit  était  îolervenu  entre  la  Société  des  dépots  et  comptes  cou- 
rants et  le  Comptoir  d'avaoces  pour  diverses  opérations  à  suivre  à  la  Réunion 
et  que  pour  utiliser  le  crédit  dont  l'importance  primitive  û^ée  d'abord  k 
500,000  fr.  fut  réduite  à  35,U00  fr.Ji  avait  été  coivt^mi  que  !e  Comptoir 
d'avancer  emprunteur  ferait  tirer  par  son  manda taîre  des  traiter  sur  la  ï>ociété 
de»  dépots  et  comptes  conraiits  ; 

Attendu  que  le  dit  arrfet  constate  aussi  que  M,  Gtiilîoteau  ne  fut  accepté 
par  la  Société  des  dépôts  que  sur  T indication  dn  Comptoir  d'avanc^^s,  comme 
le  tirenr  pour  compte  dudit  Comptoir  ;  et  qu'en  Vêtit  de  ces  constatations, 
l'arrêt  entrepris  décide  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  lien  de  droit  entre  la 
Société  des  dépôt*  et  Comptes  courants  et  M.  Guilloteau; 

Alten^lu  que  loutcs  les  critiqui?s  du  pourvoi  sont  tirées  de  la  violation  des 
règles  du  mandat,  en  ce  qui  concerne  leis  rapports  de  Guilïoleauavec  ta  S  iciété 
des  dépôts;  mais  qu'elles  manquent  en  fait,  puisqu'il  est  certain  qnc,  s'il  y  a 
eu  mandat  du  Comptoir  d'avances  à  Guilioteau,  il  n'y  en  a  pomL  eu  de  la 
part  de  la  Société  d>'S  dêpèU  vis-à-vis  duJit  sieur  Guilloteau  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyeu  tirée  de  ta  violation  de  Fart.  7 
de  la  loi  du  20  Avril  1810  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  borné  à  dire  qu1l  n^y  avait  aucun 
lien  de  droit  entre  la  Société  des  depuis  et  comptes  courants  et  le  sieur  Guil- 
loteau ;  mais  qu'il  a  tiré  cette  cunclusion   de  Tensemble   des  faits  et  circons^ 
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tancês  exposés  dans  ses  motifs  ;  qu'il  a  donc  satisfait  aax  prescriptions  de 
rm.  7  de  la  toi  du  20  Avril  1810  ; 

Sur  Ja  première  branche  du  deuxième  moyen  tirée  de  la  violation  des 
art-  â,(H>4,4ÔÛ5,  et  1,382  code  civil  ; 

AtteDdn  qu'après  avoir  établi  quMl  n'y  avait  aacnn  lien  de  droit  entre  la 
Société  des  depuis  et  comptes  courants  et  le  sieur  Guilloteau,  Tarrèt  attacpië 
a  justement  décidé  que  cette  Société  n'avait  pas  eu  à  se  préoccuper  de  Guil- 
loteau,  lorsque,  d'un  commun  accord  entre  le  comptoir  et  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants  «  l'ouverture  de  crédit,  primitivement  fixée  à 
500,000  fr.,  fut  réduite  à  251^000  fr.;  qu'en  effet,  c'était  au  Comptoir  d'avances, 
qui  seul  Avait  traité  avec  Guilloteau,  son  mandataire^  à  l'informer  des  modi- 
ncatjons  apportées  au  traité  primitif  ou  à  lui  retirer  son  mandat  ;  que  nar 
suite  rarrêi  attaqué,  eo  slaLuaut  domme  il  Ta  fait,  n'a  pu  violer  les  art  2,004 
et  Sî,005  code  civile  et  qu'il  n'a  pas  violé  davantage  l'art.  i,382  puisqu'il  a 
constaté  souverainement  >  qu'aacun  fait  n'était  relevé  de  nature  à  engager  la 
respoDsabilité  de  la  société». 

Far  ces  motifs  : 

Bejette .  

Article  604 
COUR    DE    CASSATION  (Ch.  DES  REQUÊTES). 
Pr^^sidence  de  M.  Tanoh,  Président. 
Audience  du  26  mai  1894. 

TUNtSlB.  —  TRAVAUX  PUBLICS.  —  ADMINISTRATION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
DANS  LA  BÉGEr^CE  DE  TUNIS.  —  INSTANCE  EN  PAIEMENT  DE  TRAVAUX.  — 
DÉCISION.  —  EXCÈS  DK  POUVOIRS.  —  POURVOI  EN  CASSATION.  —  CAS 
EXCLUSIF*  —  OUI  DOIT  LE  FORMER. 

En  îûutes  instanceï^  tendant  à  faire  déclarer  débitrice  l'administra- 
tion des  Travaux  publics  en  Tunisie  d  raison  des  travaux  qu'elle 
a  ordonnés,  le  recours  en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
excès  de  pouvoirs  résitUant  de  la  violation  des  art.  Set  i  du  décret 
heniical  du  27  novembre  1888  ;  il  ne  peut  être  formé  que  soit  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  soit  d  la  requête  du  Résident  général 
parle  ministère  de  la  justice. 
(Administration  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis  c.  Monin). 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  U  mai  1891. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud- 
GiRAUD  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  DESJARDras, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
LA  COUR  : 

Sur  hfiiide  non  recevoir  soulevée  d'o£Qce  et  fondée  sur  l'art.  5  du  décret 
bejiical  du  27  novembre  1888  ; 

Attendu  qu'aux:  termes  de  cet  article,  dans  toutes  les  instances  tendant  à 
faire  déclarer  Tadministration  débitrice  à  raison  des  travaux  qu'elle  a  ordon— 
néSj  le  pourvoi  en  ca^ation  ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pou- 
voirs résultant  de  la  violation  des  art.  3  et  4  du  dit  décret  ;  que  dans  ce  cas 
le  recours  peut  être  fornié  directement  contre  toute  décision  en  premier  ou 
dernier  ressort,  soil  d'office  par  le  Ministère  public,  soit  à  la  requête  du  Rési- 
dent général  par  le  ministère  de  la  justice; 
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Atteodû  que,  dans  Tespèce,  le  pourvoi ^  formé  centre  Tarrèt  de  la  Cour 
d'Atger  du  11  mai  1891,  ne  l'a  été  ni  par  le  mîmatère  public,  ni  par  le  mÏDistre 
ÛB  la  justice  à  la  requête  du  Hesîdeot  général;  que,  par  suite  le  demaDdeur  m 
cassation  étair  sans  qaalité  et  que  son  pourvoi  est  non  rccevable. 

Par  ces  motifs  : 

Déclara  non  recevable  le  pourvoi. 


Article  605 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.   civiLf,) 
Présidence  de  M-  HAZBAr,  vice-président. 
Audience  du  15  janvier  1894* 

AL6ÊaiS.  —  ACTION  POSSESSOIRË.  -^  ACTION  PÉTITOIRI:,  —  HECÊVABÎLÏTÊ. 

LHrrecevabitité  de  raciionpélitoire,  établie  par  VarL  26  C.  pr,  cit?,, 
iCesi  appiieahîe  quCau  cas  OÈ  le  demandeur  au  pétiîoire  pent  être 
réputé  avoir  choisi,  pour  soutenir  ses  droits^  entre  Vaction  péti- 
toire  et  V action  possessoire,  ce  qui  implique  que  Vune  et  l'autre  lui 
étaient  simuUanémcnt  ouvertes* 

D^oà  suit  que  celui  qui  a  intenté  une  action  pétitoire  relativement  d 
un  immeuble,  doit  être  admis  d  agir  au  possessoire  quant  à  ce 
même  immeuble,  s' U  base  cette  dernière  action  sur  des  faits  de 
possessian  et  des  actes  de  troubles  postérieurs  à  Vintroduction  de 
sa  première  instance. 

(Dessolîera  c.  CEairin.} 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  ud  jugement  du  Tribunal 
d'Alger  en  date  du  i8  juillet  1891, 

Nota.  —  V.  Cass.  6  août  1863  (S-  1.361,  1,474  et  renvoi). 

Ahticle  606 
COUR  DE  CASSATION  (Cb.  Criminelle.) 
Présidence  de  Lœw,    president- 
Audience  du  VA  janvier  1894- 

iNDE-raAîtÇAlSE,  —  DROIT  MANOU,  —  DÉCISION  JUDICIAIHE,  —  MOTIFS  ÛQUl- 
Y0QDE5  ET  VAGUES.  —  CASSATION,  —  HINDOUS  DU  CULTE  BHAHMANlQtJB- 
—  MARIAGE.  —  DèCLARATIOM  A  l'ÉTAT  CIVIL.  —  PREUVE  ÉTftASlîÉRK.  — 
ADULTÈRE  DE  LA  FISMME.  —  ACTION  CIVILE.  —  RELAXE, 

Encourt  cassation  la  décision  judiciaire  dont  les  considérants^ 
équimgues  et  vagues^  ne  permettent  point  à  la  Cour  d^exercer  son 
droit  de  contrôle:  tel  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pondiehérg  qui,  saisie 
dun  délit  d  adultère  d*une  femme  hindoue,  s'est  fondé,  pour  relaxer 
cette  femme  et  son  complice,  sur  V unique  motif  que  la  preuve  iTun 
précédent  mariage  n'a  pas  été  rapportée  et  qu'il  na  été  justifié 
d'aucune  transcription  d'un  prétendu  mariage  sur  les  registres 
de  Vétat'Civilt  conformément  aux  arrêtés  des  i\}jmn  et  18  novem- 
bre 1854  ^^  7  awil  1835,  en  laissant  incertains  les  points  de 
savoir  s'^il  ne  tenait  pour  opérante  que  la  seule  preuve  résultanî 
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de  cette  transcription  ou  si  d'autres  preuves,  ayant  été  produites, 
il  les  écartait  par  des  considérations  de  fait  ou  des  raisons  de 
droit,  alors  que  la  loi  française,  malgré  la  prescription  qu'elle 
impose  aur  natifs  hindoue  appartenant  au  culte  brahmanique  de 
déclarer  à  lofficier  de  Vétat-civil  le  mariage  qu'ils  ont  contracté 
selon  leur  loi  religieuses  n'a  pas  entendu  subordonner  la  validité 
du  mariage  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

(AppavQQchetty  c.  dame  Doressamyammale  et  Appavoucramany) 

Mm'i  statué  sur  le  pourvoi  du  s'  Appavouchetty  par  cassation 
parte  in  qua  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  du 
23  Février  1893. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Poulet,  conseiller  et 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  a  rendu 
i'arrèt  suivant: 

LA  COUR  : 

Statuant  sar  le  pourvoi  de  Appavoachetty^  partie  civile  ; 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  195  du  Code  dlnstruc- 
tion  cTimineile  et  du  principe  de  droit  public  formulé  dans  Tart.  7  de  la  loi 
dti^SftO  avril  iSlO  ; 

Attendp  qne,  si  la  loi  française  impose  aux  natifs  Hindous  appartenant  au 
culte  brahmanique  l'obligation  de  déclarer  dans  un  délai  déterminé  à  Toffîcier 
de  rétat  civil  le  mariage  qu'ils  ont  contracté  selun  leur  loi  religieuse^  elle  n'a 
jamais  entenla  subordonner  la  validité  du  mariage  ainsi  contracté  à  raccom- 
plissement  de  cette  formalité  et  que  l'existence  en  peut  être  établie  par  d'autres 
preuves  que  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  ayant  déclaré  la  femme  Doressamvammale  et 
Appavoucramany  coupablt^s  du  délit  d'aduUère,  l'arrêt  attaque,  pour  les 
relaxer,  s'est  fondé  sur  Tunique  motif,  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  pré- 
cédent mariage  n'a  pas  été  rapportée  et  qu'il  nest  justifié  d'aucune  transcrip- 
tion d'un  prétendu  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil  conformément  aux 
arrêtés  des  iO  juin,  18  novembre  1854  et  7  avril  1855. 

Atlendu  que  ce  considérant  équivoque  et  vague  laisse  incertains  les  points 
de  savoir  m  Tarrèt  considère  comme  inexistant  tout  mariage  non  déclaré,  s'il 
ne  tient  |>our  opérante  que  la  seule  preuve  résultant  d'un  extrait  des  registres 
de  Tétai  civil  ou  si,  d'autres  preuves^  ayant  été  produites,  il  les  écarte  par  des 
considérations  de  fait  ou  des  raisons  de  droit;  qu'il  ne  permet  donc  pas  à  la 
Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  ;  d'où  résulte  une  violation 
des  articles  s  us- visés  ; 

Saos  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  ; 
Ca^e  ..  eu  tant  qu'il  a  sUtué  sur  l'action  civile  d' Appavouchetty...  le  sur- 
plus ûnûa  arrM  demeurant  maintenu  et  renvoie  devant  la  même  Cour  oom-> 

[►osée  d'autres  juges. 

Obsebvations.  —  Les  jugements  correctionnels  doivent  à  peine  de 
M u1!iti\  s'expliquer  sur  les  faits  de  la  prévention  et  sur  leur  carac- 
létB  k-gal.  (Cass.  9  fév.  1850;  27  janvier  1860. 
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Article  607 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  15  novembre  1893 

ALGÉRIE.  —    CASSATION.  —    POURVOI.   —  JUGEHBNT  MUSULMAN   EK  DERNIER 
RESSORT. —  TERRITOIRE  DE  COMMANDEMENT.—  IRRECEVABILITB  DU  POURVOI. 

Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  en  matière  musulmane  dans  les  terri-' 
toires  de  commandement  en  Algérie. 

(El  Hadj  Aissa  c.  El  Hadj  Mohamed) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  Tribunal  de 
Blida  intervenu  sur  l'appel  de  deux  décisions  rendues  par  le  cadi 
Mozabite  des  Beni-*lsguens. 

Nota.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cassation,  lieq,  31  juillet  1893 
iTribunCy  1892,  art.  402,  p.  315)  décidant  qu'en  ce  qui  concerne  les 
territoires  de  commandement  la  prohibition  absolue  du  pourvoi  en 
cassation  contenue  dans  l'art.  16  §  2  du  décret  du  8  janvier  i870  con- 
tinue à  exister  sous  l'empire  du  décret  du  17  avril  1889,  malgré  la 
disposition  en  apparence  contraire  de  l'art.  77  dutitt  décret. 

Articlw  608 

CONSEIL  D*ETAT  (Statuant  au  contentieux). 

Présidence  de  M.  Laferrière,  vice-président. 

Séance  du  ^juillet  1894. 

conventions.  —  INTERPRÉTATION.  —  EXÉCUTION.  ^  nOmE  FOI,  —  COM- 
MUNE INTENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MARCHÉ  D'ADJUDICATION.  — 
AVEC  l'état.  —SERVICE  DBS  TRANSPORTS  POUR  LA  NOUVELLR-GALÉDONIE. 
NOURRITURE  DES  PASSAGERS.  —  PÉRIODICITÉ  DES  VOVAaES,  —  ATTEINTE 
A  LA  PÉRIODICITÉ. 

Les  conventions  doivent  s  exécuter  de  bonne  foi  suivant  la  commune 
.  intention  des  parties  :  Vinéxécution  se  rémul  par  des  dom- 
mages-intérêts, 
H  en  est  ainsi  à  V égard  d'un  marché  d'adjudication  par  rFJat  de  lu 
fourniture,  pour  une  période  déterminée,  de  ia  nourrUnre  des  pas- 
sagers transportés  par  les  navires  de  VEiai,  si  raétuimsltation^ 
contrairement d  l'esprit  du  cahier  des  charge.^,  a  (ait  a  pUisieurs 
reprises,  pendant  ce  temps  y  transporter  son  personnel  par  des  na- 
vires de  commerce  spécialement  affrétés,  a/frélements,  qui  ont  eu 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  périodicùé  des  communications 
dans  te  nombre  des  voyages  sur  lesquels  C  adjudicataire  était  en 
droit  de  compter. 

(Reboul  c.  Ministre  de  la  marine) 

Faits.  —  M.  Reboul,  négociant  à  Brest,  s'était,  en  1887,  ren^iu  adju- 
dicataire pour  une  période  de  trois  années,  de  la  rourniLure  île  la  nour- 
riture des  passagers  embarqués  sur  les  transports  de  KEtat  parlant  de 
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Brest  pour  la  Nouv^^He-Calédonie.  Le  cahier  de  cliarges  ne  garantissait 
pas,  il  esL  vrai,  un  nombre  délermjne  de  voyages,  mais  son  article  l''' 
meiitionnaii  les  conimunîcations  périodiques  avec  la  Nouvelle- 
Calédoiiie  et  retour  en  France.  De  plus,  un  tableau  inséré  au  BuiieUn 
officiel  de  kl  Marine  avait  indiqué  que  les  départs  de  Brest  devaient 
avoir  lieu  tous  les  cinq  mois.  Dans  cette  situation,  M.  Heboul  avait  dû 
compter  sur  sept  voyages  en  trois  ans. 

Néanmoins,  radminist ration  s'est  cru  autorisée  à  faire  appel  à  l'in- 
dustrie privée  pour  transporter  à  plusieurâ  reprises  son  personnel- 

Des  pertes  en  résultèrent  nécessairement  pour  M,  ReDOul  qui  était 
d'autant  plus  fondé  à  demander  une  indemnité  à  rElat  qu'il  avait 
d'avance  fait  des  approvisionnements  de  vivres  et  le  recrutement  de 
son  personnel  en  vue  du  nombre  de  voyages  qu'assurait  cette  pério- 
dicité. 

M-  Reboul  présenta  au  ministre  de  la  marini^  une  demande  tendant 
à  être  indemnisé  des  pertes  que  lui  avait  fait  subir  la  réduction  à  trois 
voyages  des  sept  voyages  sur  lesquels  il  devait  compter.  Le  ministre, 
par  décision  du  13  octobre  1890,  rejeta  cette  demandCp 

C'est  contre  cette  décision  que  M,  Heboul  s'est  pourvu  devant  le 
Conseil  d'Etal,  qui  a  accueilli  sa  requête  dans  les  termes  suivants,  sans 
statuer  cependan  t  sur  la  demande  accessoire  de  capitalisation  d'intérêts. 

LE  CONSEIL  : 

Vu  le  décret  du  il  iuin  1806; 

Ont  M.  CfîauveL'BizEj  Maître  des  Beqaètes  en  s<>n  rapport  ; 

Oaï  M»  DurouaiiAJïTELLB,  avocat  duaieur  Reboal,  en  ses  observatioas  ; 

Oaî  M,  Saint- Pal'l,  Maître  des  Requêtes,  commissaire  du  gouvernetaent,  ea 
ses  conclusions  ; 

Considératit  que  l'article  premier  du  cahier  des  charges  assurait  au  sieur 
RebouJ  l'entreprise,  pendant  trois  ans,  de  la  nourriture  des  passagers  embarqués 
sur  les  transports  de  L'Etat  aiïeciéâ  aux  oornmunicatiooa  périodiques  avec  la 
Nouvelle-Calédonie  et  retour  euFraui^;  que^  bien  qu'il  résulte  de  cet  article 
premier  qu'aucurie  stipulation  du  marehé  a  ait  fixé  le  nombre  des  voyages  à 
effectuer,  du  moias  leur  périodicité  était  convenue  ; 

Considéraat  ^ull  est  établi  par  rinstructiou  et  reconnu  par  le  ministre  que 
pendant  les  trois  années  de  rentreprise,  radmiaiïtrâtiou  a  fait,  k  plusieurs 
reprises,  transporter  son  personnel  par  des  navires  de  cooimerc^  spécialement 
alfrétés  ;  que  cej^  affrètements  ont  eu  pour  elfet  de  porter  à  la  pénodicitë  des 
communications  une  atteinte  telle  que  le  marché  n'a  pas  reru  une  e^técution 
conibrmeà  la  commune  intention  des  parties; 

Que^  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  ministre  delà 
marini^  le  sieur  Beboul  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  rindemnité  à 
laquelle  il  a  droit  : 

Décide  : 

Article  premiar. — ^ La  décision  attaquée  du  ministre  de  la  marine  est  annulée. 

Art.  î.  —  Le  sieur  Heboul  e^tt  renvoyé devaut  le  ministre  de  la  marine  pour 
être  procédé  à  la  fiiation  de  riudemnilë  à  laquelle  il  a  droit. 
Art,  3.  —  L'Etat  est  condamné  aux:  dépeus. 
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CONSEIL  D'ETAT  (sectiok  du  contkktibux). 

Prt'sidence  dt^  M.   LArt;tiaiKRE,  Vire-Président 

Séance  du  Uljuin  Î89'k 

HOUVIiLLE-CALÉDONIE.  —  ADMINlSTRATrON  PÉNITRNTIAIftR.  —  SKttVICE  HELE- 
VANT  TiH  L*ÉTAT  ET  NON  [JES  COLOJ^IES.  —  MARCHÉS  DK  FOURNITtiRES-  — 
CIAElleK  DES  CHARGES.  —  LIVRAISON  m  HETARD,  —  MJSE  EN  DEMEUHE,  — 
FORMALITÉS  COEHCITlVKS.  —  APPLICATION  àTRlCTE,  —  CONTRAVENTION 
PAR  l'administration,  —    DOMMAGES-INTÉHÊTS. 

Le  service  pénitentiaire  aux  Colonies  relevant  directement  de  VEtat, 
les  marchés  passés  pour  en  assurer  le  [onctiormemenl  ne  concer- 
nent pas  tes  Colonies  oi)  se  trouvent  les  établissements  ;  les  Colonies 
ne  peuvent  donc  être  mises  en  cause  dans  les  différends  d  Vocca- 
sion  de  l'eTêcution  de  ces  rnarrhés. 

Les  formalités  firescrites  par  tes  cahiers  des  charges  de  fournitures  à 
î* administration  pémtentiaire  pour  le  cas  de  non  livraison  et  ten- 
dant d  la  mise  en  demeure  du  foarnfsseur  sont  de  droit  strict. 
L  administration  est  en  faute  et  encourt  des  dommages-intérêts 
si  etle  ne  s'i/  conforme  pas  rigoureusetnent. 

[GoodiD  c.  la  C'^lonie  de  là  Noavella^Caiédoiiie  et  TÉiat.) 

Ainsi  statué  sur  la  requiHe  du  sieijrGi>udiï»,fintrf^prLineur  à  Nouméa, 
tendant  à  raiinnlatînn  d'une  décision  en  date  du  27  novemlire  1888^ 
par  lanuelie  le  Conseil  du  eoiitentieux  de  la  Nouvelle-Calédonie  a 
rereté  les  réclamations  qu'il  avait  tbrmV^es  r outre  une  décision  du 
Gouverneur  en  date  du  23  Janvier  1887,  prescrivant  Tachai  à  sl-s  ris- 
c|Qe$  et  périls  d'une  certaine  quantité  de  farimîs  dont  la  fourniture 
n'avait  pas  été  effectuée  par  le  requérant  aux  époques  stipulées. 

LE  CONSEIL  : 

Vu  \e^  dëorels  de.s  5  août  et  7  septcnihre  488f  ; 

OïiT  M-  LabichBj  mallre  des  requêtes  en  son  nipuort: 

Uiiî  M"  Dahbste,  avocat  du  sieur  Goadin  et  M'  ÙAvcoNGNiE,  avocat  Je  la 
Golûnie  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  leurs  observalions  ; 

Ouï  M.  .ÏAGBRscHMiDT,  tnaître  des  requêtes,  commissaire  du  gouverneiuenl, 
m  ses  conclusions  : 

Sur  îês  condimûn$  de  la  Colonie  de  la  Noupfîle-CatMQnie  temlanl  d  êlrt  mue 
hon  de  cause; 

Considt^rant  que  le  service  de  radmînislralion  pf^nilcriîiaire  relevé  direcle- 
meut  de  l'Etat;  qu'ainsi  les  marchés  pa-^sés  pour  en  assurer  le  fonctionnement 
ne  concernent  pas  la  Colonie  et  que  celle-^ci  est  fondée  à  demander  a  être  mise 
hors  de  cause; 

Sur  lex  eondmiftfix  présentées  pour  le  mur  Goudin  et  tefidani  d  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué; 

Considérant  que*  d'après  les  disposiliana  de  l'article  6:î^  |  ^^  '!n  cahier  d^s 
charge»,  lontaue,  par  suîie  des  relards  apportes  dansles  livraisuin^^  les  besoins 
da  aervîce  obligent  à  recourir  par  Réception  à  un  acliai  d'urueucp  aux  frai??  et 
Hsques  du  fournisseur,  celui-ci  doit  être  imméiliaieinenl  idtoniiê  Jts  îiiLen- 
tiona  de  l'administration  à  son  éjîard  et  rnvit*^  par  le  chef  ilu  servie*^  conipé- 
t!?nt  h  présenter  se>  justifications  dans  un  délai  de  OJuq  jours  ;  que  c'tst  seu- 
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iement  à  respiration  de  ce  délai  et  par  déeUion  du  Gouvernear  en  Conseil 
prîvéi  âur  le  rapport  du  chef  d'administration,  gu'il  peut  être  ordonné  qu'il 
s6ra  procédé  aux  rraiâ  et  risques  du  fournisseur  h.  Tachât  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  quantités  dont  la  livraison  est  en  retard  ; 

Considërs^nt  que  Im  formalités  prescrites  par  le  cahier  des  charges  pour 
TapplieAtion  de  cette  pénalité  sont  de  droit  strict  et  doivent  Être  rigoureuse- 
ment  observées  \ 

Que  si  le  sieur  Goudin  a  été  mis  en  demeure  le  20  décembre  1887,  de  pré- 
senter ses  jmstihcâtions  au  sujet  dn  retard  apparié  dans  ses  livraisons  et  informé 
des  interventions  de  radmiaistration  h  son  égard,  d'une  part  il  n'est  justifié 
d'aucune  déciâion  prise  f>ar  le  Gouverneur  de  U  Colonie  pour  prescrire  l'achat 
efifectué;  qu'en  effet  le  visa  du  président  au  bas  du  procès -verûal  de  la  séance 
du  Conseil  privé,  e\igé  par  les  dispositions  de  Tarticle  iôl  du  décret  du  iî 
déceuibre  1374  pour  en  certifier  l'authenticité  ne  saurait  impliquer  de  sa  part 
approbation  de  la  délibération  de  ce  Conseil  ;  qae  d'antre  part  cette  décision 
serait  intervenue  h  la  date  du  13  décembre  avant  Teicpiratiou  du  délai  de  cinq 
jours  laissé  au  fournis'^eur  pour  présenter  ses  justifications  ;  qti*enfîn  elle  pres- 
crit Tachât  des  quantités  de  farines  qui  n'auraient  ps  été  livrées  à  la  date  du 
S4  décembre  au  soir,  alors  qae  le  fournisseur  avait  U;  droit  d' effectuer  leâ 
livraisons  des  djnrées  manquantes  pendant  tout  le  délai  qui  lui  était  imparti 
pour  produire  ses  justiûcatiuns  ;  que  dans  ces  circonstances  le  sieur  Goudin 
est  fondé  à  soutenir  que  Tachât  opéré  par  radministralion  a  été  régulièrement 
fait  et  qu'aucune  somme  ne  pouvait  de  ce  chef  être  retenue  sur  siin  caution- 
nement; 

Sur  les  comluaimis  du  Henr  Goudin,  iefidant  d  Valiôcatioti  de  dùmmage$~ 
intérêts  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  causé  au 
requérant  par  le  refus  de  Tadministration  de  recevoir  les  vingt-cinq  tonnes 
de  farines  présentées  à  ses  magasins  le  ^9  décembre  18811^  en  lui  allouant  de 
ce  chef  une  iademnité  de  500  Irancs, 

Sur  les  intérêts  et  lés  iniêirts  des  intérêts  : 

Considérant  d'une  part  que  les  sommes  indûment  retenues  sur  le  cautionne- 
ment du  requérant  doivent  Être  déclarées  productives  d'inlérôls  de  plein  droit 
k  son  profit  au  taux  légal  de  la  colonie  à  dater  dn  jour  où  elles  auraient  dû 
âtre  restituées  ;  que  la  capitalisation  de  ces  intér&ts  a  été  demandée  à  la  date 
du  3  décembre  IHdl  et  qiril  y  a  lieu  de  faire  droit  k  cette  demande  par  appti* 
cation  de  l'article  IIM  du  Code  civil. 

Cons^irl'^raot  d'autre  pari  qu'il  y  a  lieu  par  application  de  Tarticte  iî^3  du 
Cod'^  civil,  de  déclarer  rindemnité  de  500  francs,  allouée  au  sieur  Goudin^ 
productive  d'intérêts  à  partir  du  â  décembre  lB9i,  Jour  ou  il  en  a  fait  k  de- 
mande. 

Décide  : 

Article  l^^  —  L'arrêté  attaqué  est  annulé. 

Article  f.  —  La  colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie    est  mise  hors  de  cause. 

Article  3.  —  L*Etat  paiera  au  sieur  Goudin  :  1*  une  somme  deMSÎ  francs 
84  centimes,  indûment  retenue  sur  son  cautionnement  avec  intérêts  au  taux 
légal  de  la  colonie  k  partir  du  jour  où  la  restitution  aurait  dû  en  être  effec- 
tuée et  intérêts  des  intérêts  h  partir  du  2  décembre  189 i  ; 

T  Une  indemnité  de  500  francs  avec  intérêts  au  taux  de  la  colonie  à  comp- 
ter du  2  décembre  181*1. 

i^rticle  4,  —  UEUd  est  condamné  aux  dépens. 
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GOXSEiL  D'KTAT  (Section  du  costëktikui:). 
Séance  du  8  juin  1894. 

LA  flÊUPîION.  —    ELECTIONS   MUriïClPALKS,  —  CONSEILS  MOSlCIPAUX-  —  COM- 
i^OSlîiOS,  —  PARRNTS  OU  ALLIÉ!?  AU  MÊMK  nsGRi^*» 

Dans  les  communes  dont  la  popuiaUon  excèâe  TiOO  nmeSi  les  frères 
€î  alliés  an  mt^me  degré  ne  pmivent  faire  parité  simuUanémBni  d'un 
mmeii  municiptii  (Loi  du  ii  arrii  i881ti  :  Vun  deux  ne  peuî demander 
f  exclusion  de  l'autre,  élu  antérieurement  à  lui  eî  plm  ugé  que  lui^ 
sons  le  prétexte  que  ceUu-ci  a  été  dispensé  des  charges  communa- 
les, si  son  élection  n'a  fait  V objet  d'aucune  protestation  dam  les 
délais  et  shi  n'a  pas  été  déclaré  démissionnaire» 

(Elei^tiona  de  la  çommuue  de  t^almi^tes). 

Ainsi  âlafcîié  par  rejetde  la  requête  d*uïi  sieur  Garro»  contre  un  arrêté 
du  Conseil  du  Contentieux  de  la  Réunion  du  22  Décenilm?  1893, 

LE  CONSEIL  : 

CoHïiîdérant  cfu'aux  teriue.-^  de  Tarticle  3li  de  ta  loi  du  a  avril  J8S4f  danslei 
ommunes  de  ^)1  âuLO^  et  siu- dessus,  le-i  ascendatits  el  descendants,  hA  frères 
et  fc5  atltéâ  au  même  degré,  oe  peuvent  iHre  sirnaltanément  membres  du 
même  Conseil  municipal  ; 

Considérant  qu'il  résulta  de  rinstruclion  que  te  sieur  Carron  a  été  élu  le  3 
mai  18S)3  membre  du  conseiï  municipal  de  la  commune  de  la  Plaine  des  Pal- 
mistes dont  la  population  excède  500  âmes  ot  que  le  sieur  {Marianne^  son  allie 
att  degre  de  beau-frère,  était  à  cette  époque  membre  du  même  Conseil  ;  que 
le  mmr  Car  ma  soutient,  il  e^t  vrai,  que  le  sieur  Marianne  était  déchu  de  ses 
droits  de  conseiller  monicipal,  par  application  de  rarlicle  lït  %  3  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  comme  ayant  été  dispensé  de  subvenir  aux  chargea  commu- 
nales, mais,  sans  qu*i]  soit  b'ïsoin  d'examîîier  en  fait  ce  grief,  coniîdérant  que 
Télection  du  sieur  Marianne,  n^ayant  et:  l'objet  d'aucune  protestation  dans 
lus  délais,  était  devenue  définitive  et  que  ce  conseiller  n'avilt  pas  été 
déclaré  démissionnaire  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  du  Contentieux  administratif  a  annuïé  rdection  du  slenr 
Carron  qui  ne  pou  ni  t  faire  partie  du  Conseil  municipal  de  la  Plaine  des 
Palmistes  en  même  temps  que  son  beau-frère  précédemment  élu  \ 

Décide  ; 

La  requête  dti  siear  Carron  est  rejeté e- 
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COim  D'APPEL  DE  PONDtCHfiHV 

Pn'sidfnre  de  M.   Ltomtel,  prosidc^rit 

Audienre  du  17  mai  I89i 

mm  fbaw(;aise,   —    tmorr  manou.   —   i.  marja^ik  EriTui:  uinixju^,   — 

STATUT  PKRSONÏfKL.   —  l'iîEUVf-^  —  U.  ADULTÊftE  DR  LA  rKMME,  —  AUTIOB) 
CIVILK  DU  MABU  --•  DOMWAGKS  IJITÉEIÈT9. 

/•  —  L'an.  194  c-  cii\  n'est  pas  applicable  en  droit  hindou:  la  preuve 
du  mariaqe  entre  natifs  du  cuHe  brahmanique  peut  vire  fade  par 
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touê  autre  fuoifen  ffue  la  représentation  de  la  déclaration  faite 
devant  i*o§mr  de  l'Etat  civil  à  laquelle  ils  sont  soumis  par  les 
arrêtés  locaux  des  10  juin  et  18  novembre  1854  et  7  avril  1855,  qui 
n'ont  pas  abrogé  l'art.  3  de  l'arrêté  du  6  janvier  1819,  main- 
tenant au^c  hindous  leur  statut  personnel  :  Cette  preuve  peut  être 
faite  par  témoins. 
IL  —  Si  tes  loàs  fie  Manou  décident  que  les  enfants  issus  pendant  le 
mariage  des  œuvres  du  complice  de  la  femme  adultère  naissent 
dam  l'intérêt  et  pour  le  bénéfice  du  mari,  il  n'en  ré$uUe  pas  que 
res  lois,  très  rigoureuses  contre  le  complice,  s'opposent  aux  dom- 
mages-intérêts que  ie  mari,  conformément  à  la  coutume  étabUe 
de  tous  temps  et  dans  toutes  les  castes,  a  le  droit  d£  réclamer 
contre  Lui  comme  représentant  les  frais  faits  pour  le  mariage. 
(Etoressamyamnialle  et  Appavoucramany  c.  Appavouchetly). 

Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  606  ci-dessus  un  arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  de  k  Cour  de  Cassation  du  13  janvier  1894,  rendu  sur  le 
pourvoi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  du  23  février 
1893j  et  cassant  cet  arrêt  en  tant  qu  il  avait  statué  sur  l'action  civile 
d'un  sieur  Appavonchetty  qui,  en  première  instance,  avait  obtenu  du 
tribunal  de  Pondichéry,  par  jugement  correctionnel  du  30  décembre 
1892,  condamnation  en  dommages-intérêts  contre  sa  femme  Doressa- 
Hiyaniniale  ei  contre  le  sieur  Appavoucramany  comme  convaincus 
d'adultère. 

La  Cour  de  Cassation  avait  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'appel 
de  Pondichéry  curnposL'e  d'autres  juges. 

Saisie  de  ce  renvoi,  la  Cour  de  Pondichéry,  présidée  par  M.  Liontbl, 
président,  à  rassistanee  de  MM.  Brukllb  et  Cahuzac,  conseillers,  a  pro- 
noncé l'arrêt  suivant: 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qa*AppavoiicheUy  n'a  point  rapporté  la  preuve  dn  son 
mariage  a^wc  la  prêvenm  Doressamyammalle  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  trans- 
nripîifM  d'un  prétendu  mariage  hindou  sur  les  registres  de  Vétat  civil  conformé- 
ment  atix  arrêtés  dv$  IQ  jftin  et  iS  novembre  1854  et  7  avril  1855. 

Coasïileraru  que  le  principe  édicté  dans  rarticle  194  du  Gode  civil  que  nul 
ne  peut  réclaiûer  je  lîire  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  repré- 
sente un  acte  insent  sur  le  registre  de  l'état  civil  n'est  pas  applicable  en  droit 
hindou  ;  que  si  les  arriHési  précités  ont  imposé  aux  natifs  hindous  l'obligation 
de  déclare^  dansuniiélâi  déterminé  à  l'officier  de  l'état  civd,  le  mariage  qu'ils 
ont  contracté,  res  arr^Lés  n'ont  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  d'abroger  les 
dispO!>itioiis  de  l'arnde  3  de  l'arrôté  du  6  janvier  1819  maintenant  aux  Indiens 
les  lois,  usagi's  et  coutuines  de  leur  caste;  qu'ils  n'ont  pas  entendu  par  consé- 
quent subordonner  la  validité  du  mariage  à  cette  formalité  ; 

Consjdéranl  qu'il  f^st  constant  et  d'ailleurs  formellement  reconnu  par  les 
prévenus  que  la  preuve  du  mariage  peut  être  faite  par  témoins  ; 

Considéraut  qu'il  résulte  tant  des  documents  versés  au  dossier^  notamment 
des  extraits  des  registres  des  actes  de  naissance  et  de  décès  de  1861  pour 
Pondichéry,  que  de^i  témoignages  recueillis  parle  premier  Juge,  la  preuve  que 
Appâvoncheity  et  Doressamyammalle  sont  unis  par  les  liens  du  mariage  ; 

Sur  ta  rer.û^abiltiê  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Ul  p€irtiê 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  de  Manou,  spécialement  du  hvre  IX  slokas 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUHlSPMUIÏfifi€K  387 

41,  4â,  &8^  49,  50,  51»  54  quii  les  enfâiiU,  issus  pcndanl  le  mariage  des  œnvrca 
du  comjjlke  de  la  fntunie  aduKère,  nais^ieiit  dans  l'iniérôt  el  pour  le  bénéfice 
du  mari,  de  même  que  les  veaux  appartiennent  au  propriétaire  de  la  vache  et 
ïioo  à  celui  dn  taureau,  il  n'en  r^^sulte  nullement  que  cea  bis  refusent  au  mari 
trompé  toute  acHon  en  réparation  du  dommage  qui  peut  lui  avoir  été  occa- 
sionaé  ; 

CoQâidërEnt  que  les  lois  de  Manùu  Aont  extrêmement  rigoureuses  contre  le 
complice  de  Tadutlère,  voir  livre  huitième  slokas  373,  375,  383,384,  385  et 
notamment  stoka  37!l  <>  4|u'it  condamne  Tadultère,  son  complice,  à  être  brùié 
sur  un  Ht  de  fer  chaulé  à  rouge,  et  qne  le»  exécuteurs  alimeatent  sans  cesse 
le  feu  avec  du  bois,  jusqu'à  ce  que  le  pervers  soit  bnMë  »  ;  quft  ces  lois  n'é- 
taient donc  et  ne  pouvaient  être  contraires  à  la  coutume  établie  de  tous  temps 
el  dans  toutes  les  castes,  qui  allouait  des  donimages-inléréls  au  mari  représen- 
tant les  frais  faits  pour  le  mariage;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  revenir  à  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  la  cbaudedtî  et  du  tribunal  de  p[>lice  conforme  à 
celle  coutume  ; 
En  fait  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  et  des  aveux  m&meâ 
des  prévenus  la  preuve  que  : 

1°  La  nommée  Doressauiyammalle  s'est  à  Ariancoupom,  commune  d'Oulga- 
ret,  le  quinz-e  décembre  mil  huit  cent  quatre -vingl-douEe^  rendu  coupable  du 
délit  d'adultère  ; 

2"  Appavoucraaiany  s'ef^t,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
rendu  complice  du  délit  d'adutlère  commis  par  la  femme  Boressamyammalle. 
Par  cea  motifs  : 

Statuant  par  défaut  à  l*égard  de  Doressamyammalte  ; 
Statuant  seulement  en  ce  qui  touche  les  dommages- intérêts  réclaméi^  par  la 
partie  civile,  confirme  le  juge  meut  du  Tribunal  de  première  instance  de  Pon* 
dichéry,  juj^eant  correctionnelle  ment  en  date  du  30  décembre  1892  en  tant 
qu'il  a  condamné  Doressamyammalle  et  Appavoucramany  solidai  remeut  k 
payer  dix  roupies  de  dommages- intérêts  à  Appavouchetty  ; 
Condamne  ce  dernier  en  tous  dépens  îiauf  son  recours  contre  les  prévenus, 

OnsEiiVATioNS.  —  Comme  nous  l'avons  fait  d^^jà  observer  en  rappni"* 
tant  dans  riirticle  549  de  ce  renueil  un  ju^^ement  du  tribunal  de  Phh- 
dichery  dn  15  janvier  18t^4,  la  Cour  d'appel  de  noâ  c'tablissemenls 
dans  r'indiï,  se  basant  sur  h'  principe  du  droit  bindou  que  les  enfants 
naissirnt  pour  U*  profit  du  mari,  avait  jusqu'alors  refusé  au  mari 
trompé  radjïidication  de  domma^res- intérêts  coniniecousi^quence d'un 
préjudice  iïiexisinnt-  Cette  jurisprudence,  qui  était  en  complet  désac- 
eord  avec  celle  métropolitaine.  Tétait  aussi  avec  l'ancienne  coutume 
bindoue,  respectée  par  toutes  les  castes  ;  elle  ne  pouvait  raisonnable- 
ment se  maintenir;  la  Gonr»  dans  rarret  ci-dessus,  revient  aux  vrais 
principes  de  droit  naturel,  dans  lesepiels  1  Vivait  pn^cédé  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Pondicbéry, 
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COGflrSCUÎNE.  —  DROIT  ANSAMlTi-I,  —  UINDOD  EN  CAUSE,  —  TRIBUNAL  IWDt- 
GtlNE.  —  IMCOMeÈTENGE  TKftlruRAlRK.  —  ÉVOLUTION  DE  PROCÉDUlïK,  — 
FUITE  DE  l'i>'D1EM.  —  AKHKT  UK  UÈFAUT  NON  EXÉCUTÉ,  —  SON  INFLUBN€K 
SUR  L*EXCÊPT10N  DB  CUOSK  JUGEE, 
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L'appel  en  garantie  d'un  Hindou  dans  un  procès  engagé  entre  anna- 
mites entraîne  do  piano  ^incompétence  de  la  juridiction  indigène^ 

Mais  cette  incompétence  cesse,  sur  nouveaux  errements  de  procè- 
dure,  dès  qu'il  est  constant  que  l'Indien,  après  faillite  close,  a 
disparu  de  la  colonie  sans  donner  de  ses  nouvelles. 

V exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  par  une  partie  qui 
iCa  obtenu  qv!un  arrêt  de  défatu,  non  suivi  d'exécution. 

Une  remise  de  cause  est  nécessaire  pour  les  plaidoiries  au  fond, 
Nguyen-thi-Luong  c.  Duong-thi-Hnong.) 
K"'  GuASCO  et  C...,  avocats-défenseurs 

MH.  Chambaud.  Camattb,  conseillers  et  M.  Raynaud,  substitut 
du  procureur  général. 
LA  COUR  : 

Attenda  que  le  tribunal,  pour  repousser  la  demande  de  Thi-Lnong  par  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  rautorité  de  la  chose  jugée,  s'est  basé  sur  Tarrèt 
du  6  avril  1893,  par  lequel  «  la  Cour  s'est  déclarée  incompétente  et  a  renvoyé 
«  Thi-Luong  à  se  pourvoir  dans  les  formes  de  droit  »,  le  recours  en  garantie 
exercé  par  Huynk-dinh-Nguon  contre  l'indien  Mico,son  vendeur  de  18o5,ayant 
eu  pour  conséquence  de  dessaisir  le  tribunal  de  M^tho,  vu  la  nationalité  de 
rappelé  en  cause,  comparse,  à  vrai  dire,  d'Huynh-Cong-Mieng —  ce  fils  dissi- 
pateur et  spoliaieur  —  pour  lequel  Thi-Lucong  s'est  sacrifiée; 

Attendu  que,  pour  obéir  au  vœu  de  l'arrêt,  Thi-Luong  a  recommencé  Tins- 
tance  par  placet  moiivé  du  31  mai  181)3,  et  qu'en  l'engageant  sur  de  nouveaux 
errements  d'ordre  de  justice,  elle  a  valablement  procédé  au  titre  indigène, 
par  suite  du  départ  de  Mico,  dont  la  faillite  a  été  close  par  insuffisance  d'actif, 
et  qui  a  disparu  de  la  Cochinchioe  pour  se  réfugier  dans  l'Hindoustan,  où 
l'on  ignore  ce  au'il  est  devenu  ;  que  la  présence  de  Mico  au  précédent  procès 
étant  le  seul  obstacle  qui  paralysât  le  fonctionnement  de  la  juridiction  indi- 
gène, cette  juridiction  —  l'obstacle  levé  depuis  la  fuite  de  Mico  —  est  au- 
jourd'hui compétent  pour  le  jugement  d'une  contestation  qui  s'agite  unique- 
ment entre  Annamites  ; 

Attendu  que  ces  faits  changeant  complètement  la  physionomie  de  l'affaire 
et  modifiant  la  compétence  de  la  V  Chambre,  l'arrêt  du  6  avril  1893doit 
être  éliminé  et  son  dispositif  réputé  inopérant  ;  cessante  causa,  cessai  effectua  ; 
qu'on  ne  se  trouve  plus,  dès  lors,  qu'en  présence  de  l'arrêt  du  20  octobre  1892, 
qui  a  donné  gain  de  cause  à  Thi-Luong  dans  sa  revendicetion  de  quinze 
compartiments  de  maison,  en  sa  qualité  de  veuve  non  remariée  du  Lanh  Binh 
Tan  et  usufruitière  des  biens  <}u'il  a  délaissés;  mais  que  cet  arrêt,  étant  par 
défaut,  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  pourrait  pas  être  efficacement  oppo- 
sée à  Duong-Thi-Huong  (veuve  d'Huynh-Dinb-Nguon); 

Par  ces  motifs  ; 

Toutes  choses  demeurant  en  Tétat^  renvoie  la  cause  sine  die  à  une  audience 
ultérieure  pour  qu'il  soit  plaidé  au  fond  ; 

Dépens  réservés. 

Article  613 
COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (2«  Chambre) 
Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président. 
Audience  du  30  décembre  1893. 

C0CU1NCB1NS.      «-     DROIT      CHINOIS     ANNAMITE,     —      FRMMB      DE      SEC05D 
RANO.  —   LA   KÈ    MAU.    —   VENTE    H'UN    BIEN    PATRIMONIAL.    —    FILS    HU 
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DÉFUNT*   —    ACTION   EN    JÏJSTICE.  —  PÏÉTÉ  FILIALE.  —     IRRECEVABILITE. 

le  fis  du  défunt  est  irrevevabh  d  actionner  sa  belle-mùre  en  jus- 
tice, la  réclamalion  fût-elle  fondée. 

Le  beau- fils  qui  agirait  ainsi  s'e^i:pQsei'aiî  d  commettre  un  manque- 
ment grave  aux  de^mrs  de  piété  fliale.  (Art-  306  du  C*Kle  îmiia- 
mite.] 

(Tmong-huTig-Lé  c.  Lam-qaoï'Huy  el  Vo-Thi-BeD!* 

MM*"  T,..  et  Parts,  aveeats^ëfenseurs. 
(MJil.  Chambaud,  Camatte  et  Michel,  magistrats). 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Trnong-hnng-Lé,  Ala  deTrnong-huTig-Thi,  décidé  le  2î  janvier 
t89:î,  cite  en  jaslice  âa  belle-mère  Vo~lhi-Ben»  femme  de  second  rang  de  mn 
père,  pour  voir  déclarer  nulle  la  vente  qu'elle  aurait  conatmlie  d*uïi  bÎPti 
patrimonial  h.  Lam-qnoî-Huy,  qu'il  a  instâncié  aux  mèmeâ  fins;  quê  ce  qui  e^t 
nul,  sans  qu'il  y  ait  à  aborder  l'examen  de  la  cause  au  fond  —  ainsi  qn^h 
bon  droit  ra  décide  le  tribunal  —  c'est  racliou  îui mobilière  intentée  par 
Troong-hung-Lé; 

Attendu  que  la  loi^  reflet  des  mœurs  prîjnitivesj  dont  la  piété  liliale^  hteu  iA  ) 
|t  est  la  base  indestructible,  enjoint  aut  fils  du  défunt  d'avoir  pour  leur 
belle-mère  Ké  mau  (H)  les  mêmes  égards,  la  ni^nie  déférence,  le  même  res- 
pect qu'ils  lémoignenl  %  la  dkhmau  (C)  fxM'"W  ^1^'^'  ^^'^^  **^'  prescrit  de  por* 
1er  pendant  trois  ans  son  deuit,  comoie  celui  de  leur  propre  mère  ;  qu'il  leiîr 
est  interdit  de  plaider  contre  Tune  ou  contre  t^autrej  leur  réclamation  fût-ellr 
inste  (art,  38  et  337  du  Ta-Tsing-liou'Ii  (D)  ^MW-%  -  «ri-  37  et  306  du 
Code  annamite)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  (1). 

Condamne  Truong-hung-Lé  en  l'amende  et  âUX  dépens. 

Explication  des  caractères  cniitoir^  ni':  L*ARnÉrr.  —  {A)  Hieu,  recori- 
imissant.  {B)  Ké,  suivre;  man,  mère.  —  iC)  Dich,  vrai;  mau,  mère, 
—  (D)  Ta,  grande  ;  Tmtg  Oi>  i^astie  ré^rnaiU  en  Chine  dc.^);  fJoii,  loi: 
lif  statut.  C'est  l^awlique  Copb  cumois.  que  la  Cour  d'appel  de  t'iudo- 
Chine  française  applique,  abstraclian  faite  des  sanctions  pénales  bien 
entendu. 


AiïTiCLi;      614 
COUR  D'APPEL  DE  L  lND*)-CHI^E  (2*  Chambre^ 
Présidonr'tMU*  M-  Ch^mazy,  vire  pn^si dent. 

CQCUlNCriNË,  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITI?,  —  CONCKSSIOK  DE  TERHE.  — 
1NC0BP0HATJON  A  L'fllilBÉfJÏTÉ,  —  FKMMK  MARIÉE.  —  VKfiTK  DE  ïiîK?lS 
ÎNDnfIS.  —  ANJîULATltJ?*,   —  KKCOUitS  DE  L"ACOUfeHEnR  ÉVINCÉ. 

Les  concessions  de  terre  obtenues  pendant  t'indivision  par  un  cohé- 
ritier ne  eonsiituenl  pas  sa  propriété  indiridueUe. 

Elles  accroissent  d'autant  le  patrimoine  commun^  profitent  à  la  suc- 
cession et  doivent  être  partagées  en  mêtne  temps  qu'elle. 

La  femme  mariée  n'a  pas  d€  droits  prwatifs  à  exercer  sur  un  héri- 

(1)  Jusiemaat  du  trltitiual  da  Salpou  du  30  octobre  1^03, 
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tage  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  :  comme  elle  ne  possède 

pas  de  biens  particuliers,  tout  ce  qu'elle  a  vient  s'incorporer  aux 

biens  du  mari. 
Sont  sujettes  à  annulation  les  ventes  de  biens  indivis  consenties 

par  un  cohéritier  sans  la  participation  de  ses  communistes. 
L'acquéreur  évincé  a  la  faculté  d'intervenir  au  partage  familial, 

sans  préjudice  de  son  droit  de  recours  personnel  contre  son 

vendeur* 

V^    ESPÈCE 

Audience  du  i4  décembre  1893. 

(Doan-thi-Can  c.  Trinh-thi-Laï). 

(MU.  Chambaud,  Camatte  et  Michel.) 

LA  COUR  : 

Âtlendu  qn^\  bûn  droit  le  tribunal,  sur  le  va  d*an  rapport  da  village  de 
Tan-loc-TriiJig,  da  8  juillet  1893,  a  ordonné  le  partage  des  terres  patrimo- 
nulea,  non  pas  seulement  entre  les  héritiers  de  Trinh-duc-Kien,  ainsi  qu'il 
L'ât  demandé  dans  Ja  requête,  mais  entre  tous  les  ayant-droit  à  la  succession 
de  Trinh'duc-Thti,  l'ancêtre  commun,  père  de  Trinh-duc-Kien;  Que  les  con- 
cession!^ de  terres  obtenues  durant  l'indivision  soit  par  Trinh-duc-Phong,  soit 
par  Trinh-duc-Khaiih,  bien  loin  de  constituer  la  propriété  individuelle  du 
père  et  àa  fils,  prûfaent  au  groupe  l'amilial,  augmentent  la  contenance  dn 
palri moine  ortvinaire^  sont  incorporées  ipso  facto  à  l'hérédité  et  doivent  être 
partagées  en  mhne  temps  qu'elle  ;  Qp'à  l'égard  de  la  vente  de  48^4  (11  du 
cinquième  mois  intercalaire  de  Giap-Tlian)  consentie  par  Trinh-duc-Khanb, 
^  Phung-vaii-Khanh,  pendant  la  communauté  de  biens^  elle  est  nulle,  en 
rant,  du  moins,  qu'elle  nuise  aux  intérêts  des  successibles  de  la  branche 
ih  Trinli-duc'KJen,  qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  aliénation  d'un  terrain 
indivis  ; 

Arioptant  Ins  motifs  de  la  sentence  dont  appel  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  ceux  du  présent  arrêt, 

Par  ces  molifïï  : 

Confirme  (1),  qumt  au  partage  ordonné  par  cinquièmes  des  biens  dépendant 
de  la  succession  de  Trinh-duc-Tho, 

Avec  injonction  au  fonctionnaire  indigène,  chargé  des  opérations  du  par- 
tage, d*v  procéder  par  catégories  de  lots  distincts,  sans  confusion  possible 
LRtre  éïix,  et  en  séparant  : 

1"  Le>  riïiérefi»  mong  (ou  dien  0)  ; 

2"  Les  terre»  a  jardin,  vuung  (ou  vien  Q); 

>  Leh  terrains  d'habitation,  dat  o  (ou  tho-cu  J:  J§  )  *. 

hilirnu),  quant  k  l'aliénation  de  1884,  qui  est  annulée. 

Mais  réserve  \i  Phung-van-Khanh  s(»n  recours  contre  les  représentants  du 
veudeur^sans  préjudice  du  droit  qui  lui  compèle  d'intervenir  au  partage; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Doan-thi-Can. 

(')  Ju'  ejijcnt  'lu  tribunal  de  Cantho  du  li  septembre  1893. 
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2*"  ESPÉClâ 

Audience  du  14  décembre  1893. 
(Nguyeri-van-Van  c.  thi-Ngaï). 
(MM.  CiiAMBAUD,  Camatte,  et  Michel.) 
LA  COUR  : 

Attendu  que  les  biens  laissés  à  Nguyen-thiLy  proviennent  de  son  père 
Nguyen-van-Y,  qui  s'en  était  rendu  adjudicataire  en  1823  (le  12  du  builième 
mois  de  la  quatrième  année  de  Minh-Mang)  suivant  procès-verbal  signé  du 
'  secrétaire  du  bureau  de  la  juridiction  répressive  (division  de  gauche)  du 
poste  de  Vinh-Tbanh  ;  >  Que  ces  biens  se  sont  incorporés  par  le  mariage  de 
thy  Ly  au  patrimoine  de  Ngnyen-van-Xuyen,  dentelle  était  la  vo-lon  {CMnh- 
the)  (i),  femme  de  premier  rang  ;  Que  ce  que  le  tribunal  prend  à  tort  pour 
«  un  partage  »  effectué  par  thi-Ly,  n'est  qu'une  attribution  temporaire  de 
jouissance  que  la  veuve  usufruitière^  t  avant  de  se  remarier  >  confère,  d'une 
(«art,  à  son  propre  fils,  Nguyen-van-Chanh,  d'autre  part,  h  Nguyen-van-Can, 
fils  de  la  vo'bé  (tieu-thiep)  (i),  Trung-thi  Sa  et  de  i\guyen-van-Xuan  ;  Qu'au- 
cun partage,  en  réalité,  n'a  mis  fin  à  la  communauté  de  biens  fa uiiliale  ; 
Que^  dès  lors,  les  aliénations  consenties  tant  par  Nguyen-van-Can  que  par 
son  fils  Nguyen-van-Suot  à  divers  constituent  des  ventes  de  terrains  indivis, 
faites  sans  la  participation  de  Nguyen-van-Yan  et  de  Nguyen-van-Dau^  Ois  de 
Nguyen-van-Chanb,  et  doivent  être  annulées; 

Attendu  ^ue  le  tribunal  commet  une  seconde  erreur  en  donnant  le  caraclère 
d'une  décision  de  justice  à  une  note  mise  eri  1868  par  Tadministraieur  de 
Phong-Phu  au  bas  d'une  autorisation  de  culture  accordée  à  Nguyen-van-Can  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  ;  (2) 

Statuant  à  nouveau, 

Annule  les  ventes  de  1869,  i870,  1882,  1883  et  1890  en  ce  qu'elles  ont  de 
préjudiciable  aux  droits  des  cohéritiers  ; 

Ordonne  le  partage  par  moitié  des  32  mau  de  ferres  réclamés  ; 

Réserve  aux  acquéreurs  évincés  la  faculté  d'intervenir  an  partage,  et>  au 
besoin  1  exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  les  vendeurs  ; 

Condamne  thi-Ngaï  en  tous  les  dépens  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Nguyen-van-Van  et  Ngayen- 
van-Dau 

3®    ESPÈCE 

Audience  du  7  septembre  1893. 

(Nguyen-thi-Vau  c.  Nguyen-thi-Duong). 

M.  Pakis,  avocat  défenseur. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  deux  sortes  de  difiîcultés  surgissent,  qui  paralysent  Tachévc- 
ment  du  partage  : 

La  première,  à  savoir  que,  sur  le  vu  d'une  généalogie  certifiée  par  le  village, 
il  n'y  a  que  quatre  branches  au  lieu  de  cinq,  entre  lesquelles  doivent  èLre 
partagés  les  biens  dépendaut  de  la  succession  de  N^uyon-van-Phu  ; 

La  seconde,  en  ce  que  Nguyen-thi-Duong,  fille  de  Nguyen  van-Lieni,  excl- 
pant  de  titres  qu'elle  représente,  prétend  que  son  père  a  acquis  pernionnH' 
lement  10  hect.  de  terre  qui  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  partage  ; 

Sur  le  premier  point  : 

(1)  Voir  Tribune,  art.  696. 

(2)  Jugement  du  tribunal  de  Cantho  du  7  septembre  1893. 
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Attendu  qtae  Terreiir  est  manifeste  et  qu'il  convîeîitde  la  redresser; 

Sur  Je  deuxième*  poinl; 

Attendu  qu'il  y  a  chose  jugée  quant  à  ce,  vti  que  les  biens  dont  s'est  rendu 
acqtiére*ir  Nguyen*van-Liem,  pendant  U  durée  de  )' indivision  familiale,  ont 
accru  d'autant  les  terres  patrimoniale»   et   doivent  être  par  Ugées  avec  elles; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  renvoi  fait  par  le  chef  de  canton» 

Ordonne,  par  vote  de  rectiflealion^  que  le  partage  te  feni  en  çu^ilre 
parts; 

Rejetant,  comme  îrreceTahlei  là  demande  de  iV^uyen-thi*Dnong&  fin  de  révs* 
sion  d'an  point  souverainement  tranché  par  la  Cour  te  i3  juillet  189Î, 

Ordonne  au  chef  de  canton  de  passer  outre  aui  opérations  du  partage  ; 

Les  dépens  employés  en  frais  de  partage. 


Ahtïcle  fila 

TRIBl^AL  DE  PBEMifcRE  INSTANCE  DE  KARIKAL 

Présidence  do  M.  Simoseau^  juge-président 

Audience  du  21  avril  1891- 

INDE-FRANÇAÎSK.  —  At>JUDlCAT10?«  IMMOBILIÈRE,  —  CRÉANCÎEB  INSCRIT.  — 
DÉFAUT  DE  SOMMATÏOW-  —  FAUTE  0U  POUHSUlVAf^T,  — ADJDDICATAIBB, — 
NULLITÉ.  —  ACTION  rRlNCIPALE,  —  COMi*ÉTBHCE. 

La  îramcripiwn  du  jugement  ff adjudication  purge  les  hgpoîhèqNf^ 

grevant  rimmeubti'  rendu. 

Le  créancier,  omis  sur  Vétat  d'inscriptions  par  la  faute  du  cofisena- 
teur,  n'a  recours  que  contre  celui-ci  et  ne  peut  arguer  de  ce  quil 
n'a  pas  reçu  la  soinmalicm  prescrite  par  Carticie  692  du  code  ii 
procédure  civile  pour  ailaquer  la  validité  de  radjndication. 

Si  l'omission  a  eu  lieu  par  la  faute  du  poursuirant^  l'adjudicatiiin 
ne  peut  pas  non  plus  être  attaquée,  mats  V immeuble  n'est  libéré  ^i 
Végard  du  créancier  omis  que  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités ordinaires  de  ta  purge  ; 

Lorsque  c^est  le  poursuivant  en  faute  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 
la  nullité  de  radjudœation  peut  alors  être  prononcée  sur  la  pour- 
suite du  créancier  omis  ; 

La  demande  en  nullité  doit  être  formée  contre  le  poursuivant,  par 
action  principale,  devant  le  tribunal  de  la  situftlion  de  f'immeufik^ 

Est  valablement  appelé  au  débat  le  propriétaire  de  l'immeuble  sam- 

Aînsîi  ju^é  sur  les  conclusions  conformes  de  M,  lN{K>tF*  procureur 
de  lu  République,  sur  les  pluidoiries  de  M"*  Voyabouhy  et  Ls  Roc,  con- 
seils agn'M's. 

(Mouttonssamypoullé  c*  Madourame  et  Adimoulapoullé  et  eonsorts») 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  6  janvier  1S33,  Moultonsamypotinéa  fait  at*i- 
gner  1^  la  bayadêre  Madourame  ;  f "*  Adinn>ulapoij|lé  et  T  Simatarnbipouîlé, 
tous  deux  fils  de  Siuvipapouîlé,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans  ptir 
voir  liéclarer  nulle  et  de  nulle  valeur  j'adjuilication  tranchée  au  profit  de  h 
dite  Madourame,  suivant  jugement  du  7  in^iî  1^6,  s'entendre  la  dite  Madou- 
rame condamner  à  cinquante  roupies  de  dommages-inléréta  et  auK  dépens; 
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Attendu  qae  les  faits  servant  de  base  à  la  demande  ne  sont  pas  conieslù^  par 
Madoarame  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  Tarticle  692  du  code  de  procédure  civile,  en 
cas  de  poursuite  de  saisie  immobilière,  sommation  d'avoir  à  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observatitm^,  d'asâtster 
à  la  lecture  et  publication  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  radjmiication,  doit 
être  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis  : 

Attendu  que,  pour  connaître  les  créanciers^  le  saisissant  doit  demander  au 
Conservateur  des  hypothèques  un  état  complet  des  inscriptions,  grevant  1  im- 
meuble saisi  ; 

^  Att<)ndu  que  Madourame  allègue  avoir  sommé  tous  les  créanciers  portés  sur 
Tétàt  d'inscriptions  à  elle  remis  ; 

Qu'elle  prétend' que  si  Mouttoussamypoullé  est  le  créancier  du  précédent 
propriétaire,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  au  conservateur  des  hypothèques  qui  ne 
l'aurait  pas  porté  sur  l'état  ; 

Attendu  que,  si,  dans  l'état  délivré  par  le  Conservateur,  se  trouve  omis  un 
des  créanciers  inscrits,  la  procédure  n'est  pas  viciée,  mais  que  le  Conserva- 
teur est  responsable  des  conséquences  de  son  omission  ; 

Mais,  attendu  que  le  saisissant  ne  doit  pas  seulement  demander  Vûm  dds 
inscriptions  grevant  l'immeuble  du  chef  du  saisi,  mais  aussi,  pour  le  câsoù  il 
existerait  sur  ledit  immeuble  des  inscriptions  pour  sûreté  d'un  proHi  d'un 
ancien  propriétaire,  un  état  de  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  grevant 
ledit  immeuble  du  chef  des  anciens  propriétaires;  que  si  Madourame  avait 
procédé  de  la  sorte,  il  est  à  présumer  que  le  Conservateur  aurait  porté  ^nr 
son  état  l'inscription  du  demandeur  ;  que  Madourame  se  garde  tiieii  de  pro- 
duire la  réquisition  faite  au  Conservateur  et  le  bordereau  d'inscription  déli- 
vré à  la  suite  de  cette  réquisition  ;  que  faute  de  faire  cette  production,  elle 
permet  au  tribunal  de  penser  que  sa  réquisition  était  faite  dans  d^s  termes 
insuffisants  et  que  le  Con^rvateur  y  a  fait  droit  purement  et  simplement; 
que  c'est  donc  par  sa  négligence  à  elle  que  l'inscription  de  Moulloussamy- 
poulie,  prise  sur  l'auteur  de  ses  co-défenaeurs  n'a  pas  figuré  sur  Tétat  ; 

Attendu  que  la  formalité  voulue  par  l'article  692  n'ayant  pas  été  remplie 
à  l'égard  de  Monttoussamypoulié  par  la  faute  du  saisissant,  aux  termes  de 
Tarlicle  715,  le  demandeur  est  fondé  à  arguer  de  nullité  la  procédure  qui  s'en 
est  suivie  ; 

Attendu  enfin  que,  si  le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  a  pour 
effet  de  purger  les  hyphothèques  inscrites,  cela  ne  peut  s'entendre  qu'au 
regard  des  créanciers  oui  ont  été  appelés  à  la  poursuite,  et  qui.  par  %  ont 
été  mis  en  mesure  de  faire  valoir  en  temps  utile  leurs  moyens  de  nullité  ; 
que  quand  aux  créanciers  omis  par  la  faute  du  poursuivant,  l'adjudication  est 
à  leur  égard  re$  inter  altos  acto;et  que  l'adjudicataire  est  obligé  de  remplir 
vis-à-vis  d'eux  les  formalités  ordinaires  de  la  purge  :  nue,  si,  à  celte  condition, 
l'adjudication  ne  peut-être  attaquée,  c'est  que  i'adjuaicatairo  ne  saurait  être 
responsable  de  fautes  qu'il  n'a  pas  commises  ; 

Mais  attendu  que  la  situation  change  lorsque  c'est  le  poursuivant  lui-mt-me 
qui  a  été  déclaré  adjudicataire;  que  le  fait  par  lui  de  s'être  porté  acquéreur 
d'un  immeuble  dont  la  poursuite  de  saisie  était  viciée  par  sa  faute,  ne  [lour- 
rait  avoir  pour  résullat  de  lui  créer  une  exception  contre  1  action  du  créaiKit.^r 
lésé  ;  qu'alors  ce  créancier  recouvre  son  entière  liberté  d'action,  en  ce  qui 
touche  la  nullité  de  la  procédure  d'adjudication  ;  que,  dans  ce  cas,  les  pour- 
suites de  saisie  et  l'adjudication  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'action  prin- 
cipale  (Cass.3  avril  1837  et  19  Août  1856). 

Attendu  que  M.  Le  Roc  demande  la  radiation  de  la  transcription  de  saisie 
faite  au  bureau  de  la  Conservation  des  hypothèques  pour  le  cas  ou  Tadjudici- 
tion  serait  déclarée  nulle;  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit. 

Par  ces  motifs  : 
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Le  tribunal  jageaot  ea  matière  civile  et  en  premier  ressori  ; 

Donne  iJéfaut  dèfmJtif  cuntre  les  deux  défendeurs  AdimoalaponUé  et  Sin- 
nalarnbypoutié,  non  comparants; 

DéboQle  Madourame  de  sa  double  exception  d'incornpéteDGê  et  dirrecevabi- 
11  të  de  la  demande  ; 

Prononce  la  nullité  de  l'adjudication  tranchée  le  7  naai  tBSti  an  profil  de 
Madonraine , 

Ordonne  Ja  radiation  de  la  transcription  de  saisie  par  le  Conservateor  des 
hypolbêqnes,  snr  le  vu  du  présent  jugement  ; 

Condamne  Madourame  en  tous  les  dépens  ; 

Kl  va  le  défaut  de  préjudice,  dit  qu'it  n'y  a  pas  lieu  ii  accorder  les  dom- 
mages  réclamés.  . 


Akticlk  GI6 

THjBUNAL  DE  PREMIÈRE   INSTANCE   DE  PONDIGHÉRY 

Présidence  de  M»  Soky,  président. 

Audience  du  2  avril  1894. 

INDK-FH\!^ÇAFSE.  — DROIT  HINDOU.  —  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES.  — 
INTËRDICTIÛS      DVaLIÈNKK.  —  AFfECTATlQN   TEMPORAIRE.  —  AFFECTA TIOM 

INDÉFtNiE  A  DKS  {ÏIUVHKS  PIES.   VALIDITÉ,   —   f  KlMME    lllNDODE.   —  DEK- 

WIÈRFS  VOLONTÉS  DO  MABI  POUR  ASSUftKH  LE  SALUT  OË  SON  A  M  K,   —  OBLl- 
OATIO^N   DE  LES   RtSPFXTKR. 

Comme  en  droit  français,  est  valahleren  droit  hindou  Ja  disposiHon 
testamentaire  portant  interdiviion  temporaire  d' aliéner  un  im- 
meuble que  le  testateur  hindou  a  affecte  à  l'habitation  de  ses 
veuves  pendant  leur  vie. 

Pareille  interdiction  peut  être  attachée  pour  toujours  d  la  disposi- 
tion testamentaire  d'immeubles  consacrés  d  des  câuvres  pies  que 
te  testateur  a  destinées  d  assui^er  son  bonheur  céleste. 

La  demande  en  It  citât  ion  d'immeubles  ainsi  affectés  d'indisponibilité 
temporaire  ou  dêfinitioey  doit  d'autant  plus  être  repoussée  si  elle 
émane  d'une  veuve  du  testateur^  la  femme  h'mdoue  éani  tenue, 
suivant  les  préceptes  de  Manou,  de  se  conformer  aux  dernières 
volontés  de  son  mari  et  de  respecter,  plus  que  tout  aulre,  les  dis- 
positions qu'il  a  prises  pour  assurer  le  salut  de  son  dme^  comtne 
étant  chargés,  sHt  n'a  pas  laissé  de  descendants  mâles,  d'accom- 
plir les  cérémonies  funéraires  annuelles  en  f  honneur  de  sesmdms, 
(Menachiammalle  c.  Radjanibaiammalle  et  Singalvarayamodéliar). 

Aiosi  statut''  par  h  Tribunal  sur  les  t^oncl  usions  de  M,  Jorhe,  procu- 
reur de  la  Ri'publique,  après  plaldoierio  de  M"  Sadassivanairer,  cons^^il 
agréé  pour  la  demanderesse  et  doM'î  Radjagohalou,  conseil  agréé  pour 
les  détendeurs. 

LE  TRIBUNAL: 

Atiendii  que  par  son  testament  au tben tique  du  2V  janvier  \M'^,  Appa- 
noumadéfiar  a  prohibé  Taliénation  des  deux  imriieobîes  dont  Tune  de  ses 
veuves,  Ménalchiammalle  poursuit  actuellement  la  vente  par  licitationj  bien 
qu'elle  en  ait  elle-mt-me  reconnu  l'in^iliénabdilé  dans  les  conclusions  qu'elle  a 
prises  danii  une  instance  précédente  vidée  par  arrêt  du  i%  novembre  IHili  ; 
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Attendu  rjne  la  femrne  hindoue  est  tenue  de  ae  conformer  scrapuleusement 
aux  dernières  volontés  de  mu  mari^  suivant  ce  précepte  de  Manou  :  *  Dno 
femme  vertueuse  qui  désire  obtenir  le  même  j-èjour  de  félicité  ijtie  son 
mari  ne  doit  rien  faire  ()ui  puisse  lui  déplaire  soit  pendant  sa  vie  soit  après  sa 
mort  >  (Manon  V.  Io6l 

Attendti  spécialement  en  œ  qni  concerne  la  maison  n"  75  quej  comme  le 
disait  avec  raison  Meiilchiammalle  dans  ses  conclurions  sus-vtsées,  la  con- 
lu  me  indienne  pemiel  au  mari  d'alTecter  une  de  se&  maisons  du  logement  de 
sa  ou  de  ses  femmes  lenr  vie  durant,  sans  qu'une  telle  dispasition  puisse  être 
annulée  comme  contraire  à  la  lui  française  qui  ne  régit  que  la  forme  des  tes- 
taments aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation  du  6  juin    IK'jfi  ; 

Attendu  au  surplus  que,  mênic  en  droit  français,  ainsi  oueï'a  reconnu  Tar- 
rèl  de  la  Cour  de  Paris  du  iJ  juin  lH9t,  dont  fait  étal  la  demanderesse,  ïl  est 
permis  de  valider  le^^  défenses  d'aliéner  dans  le  cas  mi  idles  sont  relatives  et 
temporaires,  et  sont  imposées  dans  h  hnl  de  f^^arantir  l'exercice  d'un  droit 
r^rvé  par  le  testateur  au  p'olît  de  îîes  héritiers  ou  d'un  tiers,  ou  bien  encore 
lorsqu'elles  sont  dictées  par  des  motifs  de  sage  prévoyance  dans  l'intérêt  da 
légataire  lui-même  on  de  sa  famille; 

Attendu  en  Tesnère  que  ta  défense  d'aliéner  l'immeuble  dont  s*agit  était  donc 
parfaitement  valable  puis  qu'elle  avait  ponr  but  de  sauvef^arder  le  droit  d'ha- 
bitation que  le  de  cujm  accordait  à  divt^rsea  personnes  de  sa  famille^  et  pins 
parlicnlïèreraent  d'assurer  h  ses  veuves  un  bgenjent  convenable  pendant  toute 
lenr  vie  ; 

Rn  ce  qui. concerne  le  jardin  dit  Vellavaritattane. 

Attendu  {[u'Appanoumadëliar  s'est  exprimé  en  ces  termes  k  son  sujet  dana 
le  testament  sus  visé. 

If  Le  Ljit  jardin  :  étant  un  jardin  de  cimetière,  je  Tai  affecté  pour  les  œuvres 
dti  cbarité  pour  triDjonrs,  Mes  dits  bériliers  et  parenta  n'auront  aacon  droit 
de  le  vendre  ou  de  l'hypothéquer  et  au  moyen  des  revenus  dudit  jardin,  les 
œuvres  pies  et  de  cbarîté  dites  samadédarmam  dudit  cimetière  seront  accom- 
plies pour  toujours  *  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  conforme  a  la  coutume  générale  dn  pays 
i|Qi  interdit  d'hypothéquer,  vendre  on  alit^ner  d'unie'  manière  quetcjnqae  les 
immeubles  consacrés  à  des  ceuvrea  pies  (arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fondi' 
chéry  du  27  novembre  1855)  ; 

Attendu  que  ces  institutions  pieuses  sont  destinées,  suivant  les  croyances 
religieuses  di  s  Imlous  qui  constituent  Tun  des  principes  essentiels  de  leur 
législation!,  à  procurer  le  bonheur  céleste  à  leurs  fondateurs  ;  que  plus  que 
tout  anlre,  la  veuve,  à  qui  il  incombe,  lorsque  son  mari  n'a  pas  laissé  de  des- 
cendants mùleSp  d'accomplir  les  cérémonies  funéraires  annuelles  en  riionneur 
de  ses  mAnes  {Gibetiu,  études  sur  le  droit  civil  des  indous,  t.  1,  p.  80)^  doit 
respecter  les  dispositions  qu'il  a  prises  pour  assurer  le  salut  de  son  ime  ; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort. 

Déboute  la  demanderesse  de  toutes  ses  deaiandes,  fins  et  ronclusions  et  la 
condamne  aux  dépens. 
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QUESTIONS  ALGÉRIENNES 


Depais  soixante-quatre  ans,  TAlgërie  est  une  terre  française  ;  depuis  soixante- 
qaatre  ans  les  efforts  constantsdes  divers  goavernements  qui  se  sont  succédés 
en  France  ont  eu  pour  but  de  la  rendre  plus  française  encore  en  y  introduisant 
sans  secousse  et  dans   la  mesure  du  possible  nos  mœurs  et  noire  législation. 
Mais  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que  Ton  peut  appli<juer  à  un  peuple 
indépendant  une  législation  nouvelle;  lorsqu'une  province  civilisée  est  annexée 
à  une  nation   civilisée,  la  transformation  ne  se  produit  pas  sans  difficulté; 
on  conçoit  dès  lors  les  obstacles  énormes  que  l'on  rencontre  lorsqu^on  veut 
appliquer  la  civilisation  européenne  à  un  peuple  d'origine,  de  religioii  et  de 
mœurs  complètement  en  contradiction  avec  les  nôtres.  Aussi  les  progrès  ac- 
complis en  Algérie  dans  le  cours  du  siècle  n'ont-ils  été  acquis  qu'avec  la  plus 
grande  lenteur^  et,  aujourd'hui  encore,  l'œuvre  d'assimilation   se  trouve  fort 
peu  ayancée.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  l'espoir  de  voir  appliquer 
queloue  jour  en  Afrique  la  plupart  des  institutions  et  des  lois  de  la  métro- 
pole 7  Non,  certes  ;  mais  cet  espoir  ne  peut  se  réaliser  en  un  jour  ;  ce  ne  peut 
être  que  Tteuvre  des  années,  j'allais  dire  l'œuvre  des  siècles. 

Sans  doute,  si  les  Français  étaient  aussi  nombreux  que  les  indigènes,  l'œu- 
vre entreprise  serait  facilement  menée  à  bonne  fin,  mais  il  existe  dans  notre 
colonie  plus  de  4,000,000  de  sujets  musulmans  et  seulement  !t70,000  français  ; 
de  plus,  toutes  les  statistiques  constatent  que  la  race  indigène  est  beaucoup 

{)lus  prolifique  que  celle  des  colons  :  n'y  a-t-iî  pas  là  un  obstacle  de  plus  pour 
'influence  française  ?  Enfin,  il  est  encore  un  autre  obstacle^  et  non  ae  la 
moindre  importance,  qui  retarde  l'établissement  définitif  de  nos  lois  sur  les 
côtes  africaines,  c'est  la  religion  musulmane.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  faire 
renoncer  ua  peuple  à  ses  anciennes  coutumes  religieuses,  et  si  l'on  songe  que 
la  religion  de  Mahomet  est  la  base  des  lois  et  des  mœurs  musulmanes,  on  com- 
prendra sans  peine  quel  obstacle  insurmontable  elle  est  pour  le  progrès  de 
notre  colonisation. 

En  passant  en  revue  les  principaux  points  de  la  législation  appliquée  en  Al- 
gérie, il  sera  plus  facile  de  se  rendre  compte  des  progrès  qui  ont  été  déjà  ac- 
complis, de  ceux  qui  restent  à  acquérir,  et  des  difficultés  de  toute  nature  qui 
peuvent  se  présenter. 


OrganisatiOA  administrative 

L'organisation  administrative  de  l'Algérie  ne  présente  aue  peu  de  différences 
avec  celle  de  la  France  continentale.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  représenté  par 
le  gouverneur  général  qui  possède  le  droit,  suivant  l'art.  18  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  i"  septembre  1834,  de  <  promulguer  les  lois  et  de  publier  les 
ordonnancess,  arrêtés  et  règlements  ».  A  côté  de  lui  se  trouvent  deux  con- 
seils, le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  et  le  Conseil  ée  Gouvernement. 

Le  territoire  est  divisé  en  territoire  militaire  et  en  territoire  civil.  Le  terri- 
toire civil  de  chaque  province  est  sous  les  ordres  du  préfet»  qui  a  les  mêmes 
pouvoirs  qu'en  France,  sauf  quelques  matières  réservées  au  gouverneur  géné- 
ral .  Le  Conseil  de  préfecture  a  également  les  mêmes  attributions  qu'en  France. 
Le  Conseil  général  se  compose  de  membres  français  nommés  au  suffrage  ^ni~ 
versel  et  de  membres  musulmans  nommés  par  le  Gouverneur  général  ;  il  choi- 
sit dans  son  sein  une  commission  départementale.  Enfin,  il  existe  des  sous- 
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préfets  dont  les  attributions  sont  approximativement  les  mêmes  qne  celles  de 
leur^  eoilèçaes  de  la  métropole.  Jusqu'ici,  comme  on  le  voit,  il  n'existe  guère 
dedifTërence^  avec  notre  organisation  métropolitaine. 

f.e«>  communes  de  l'Algérie  sont  divisées  en  trois  catégories: 

1»  [.es  cummunesde  plein  exercice  :  ce  sont  celles  qui  sont  situées  en  terri- 
toire ri\  il  La  loi  municipale  du  5  avril  i88i  leur  est  applicable,  sauf  certaines 
réserteâ  concernant  la  représentation  des  musulmans  indigènes. 

En  second  lieu  viennent  les  communes  mixtes,  situées  soit  en  territoire  ci- 
vil, <^oil  en  territoire  militaire.  Elles  sont  administrées  par  des  commissions 
mnnîclpaleâ  nommées  tous  les  trois  ans  par  le  préfet.  Le  maireyest  remplacé 
par  un  .idEriinistratetir,  qui  est  un  fonctionnaire  nommé  par  le  gouvernement 
n  auprès  duquel  se  trouvent  des  administrateurs-adjoints. 

Enlin,  la  Iroisième  catégorie  comprend  les  communes  indigènes,  soumises  au 
régjnir'  ijiililaire  et  administrées  par  le  commandant  supérieur  du  cercle  qui 
est  investi  des  fonctions  de  Maire,  et  auprès  duquel  siège  une  commission  ma- 
nîcipalt'  composée  d'éléments  civils,  militaires  et  indigènes. 

Après  ce  coup  d'œil  général  jeté  sur  l'organisation  administrative,  il  est  in- 
tt^re  sant  irétndier  l'organisation  de  la  propriété,  de  la  justice,  de  l'impôt  et  de 
Ti  nsi  igiienient  en  Algérie,  qui  sont,  avec  quelques  autres  matières,  les  sujets 
i|ni  présentent  le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue  du  développement  de  notre 
mil  ue  lice  en  Algérie. 

Il 

Organisation  de  la  propriété 

Chez  \fà  peuples  primitifs,  qui  sont  souvent  des  peuples  pasteurs,  la  pro- 
priélé  de  la  terre  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  ;  la  propriété  des  objets  mobiliers 
e&t  h  smÛQ  dont  ils  aient  la  notion.  Plus  tard,  lorsque  la  civilisation  se  déve- 
loppa, lorsque  les  tribus  nomades  deviennent  sédentaires,  la  propriété  appa- 
ru il,  it  abord  collective,  puis  lentement  se  transforme  en  propriété  indivi- 
rlnelle.  Ce^t  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie,  et  ce  fait  se  constate  d'autant  plus 
facitemeru  qu'il  existe  sur  notre  territoire  africain  deux  races  principales  qui 
sont  chaLiiiie  à  un  degré  de  civilisation  très  différent.  Ces  deux  races^  les 
Arables  et  les  Kabyles,  sont  en  opposition  complète  par  le  caractère  et  par  les 
moBUfs. 

L  Arabe  mène  une  vie  nomade  et  pastorale  et  montre  un  certain  dédain 
piiut  1  a>rriculture,  il  est  très  attaché  à  sa  religion  et  aux  préceptes  du  Coran  : 
\ti  la  prûpriëté  est  collective. 

Le  kihvieau  contraire  est  sédentaire,  laborieux  et  agficulteur;  il  est  peu 
reli^ririTix  :  chez  lui  la  propriété  est  individuelle. 

Apris  ki  conauête,  de  nombreuses  difficultés  ont  surgi  relativement  à  l'éta- 
bli ï^heiiu^nt  de  la  propriété.  Les  uns  voulaient  le  refoulement  des  Arabes  et 
leur  t  \firupriation  progressive  ;  d'autres,  plus  humains,  repoussaient  la  spo- 
iiaiiork  et  voulaient  seulement  s*emparer  des  territoires  sans  maître  pour  y 
élnhlir  rle^  domaines  coloniaux  parallèlement  à  ceux  des  indigènes.  Les  ques^ 
ijon^  relatives  au  mode  de  concession  des  terres  n'étaient  pas  moins  difficiles 
k  réscmdrp. 

Un  f^i  imtuB-consulte  de  1863  assura  le  respect  de  la  propriété  indigène  : 
u  Le^  irihus  de  l'Algérie,  disait  l'article  J  du  sénattis- consulte,  sont  déclarées 
l^ropriêlairea  de»  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  tradi- 
tionnelle h  quelque  titre  que  ce  soit.  » 

L'article  t  décidait  qu'il  serait  procédé  administrativement  à  la  délimitation 
lia  ton  i illire  des  tribus,  k  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de 
^']i:i4|iii'  iribn  et  d  l'établissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  divers 
mfmhtr.^  fh^  res  douars.  Cette  dernière  mesure,  la  plus  importante  au  point  de 
vne  de  r^Lablissement  de  la  propriété,  n'était  pas  encore  accomplie  dans  une 
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seule  tribu  eo  1875  ainsi  que  le  constate  le  généTal  Chanzy  dans  un  rapport 
Là  Jûi  du  ^6  juillet  1873  fui  faite  dans  le  but  de  porter  nu  remède  à  ^t  état 
de  choses.  Depuis,  les  opérations  ont  été  commencées;  mais,  malgré  la  bonae 
volonté  et  ractivlië  des  services  charfçés  de  rt^xécutloa,  la  constitution  delà 
propriété  a  été  très  lente  et  n'a  éLé  eflectuée  jusqu  j^  présent  que  sur  mie 
quantité  relativement  restreinte  de  terres  (1) .' 

Cette  or^aniflation  présente  pourtant  un  grand  intér&t;  le  jour  en  elTet  où 
elle  serait  définitivement  assise /les  propriétaires  indigènes  sentiraient  le  besoin 
d'assurer  et  de  proléger  leur  droit  de  propriété,  et  demanderaient  d'eux- 
méiies  Papplication  de  lois  Itistes  et  dépourvues  de  tout  arbitraire  :  los  lois 
françats^'s  leur  donneraient  à  cet  égard  toutes  les  garanties  désirables  :  il 
s'accoutumeraient  peu  %  peu  de  cette  façon  à  notre  législation  elarriveraient 
à  s'y  aoumeltre  presque  en  tous  points. 

m 

Organisation  de  la  justice 

Au  moment  de  ia  conquête  de  l'Algérie,  il  n'existait  dans  le  pays  qu'un 
seul  juge  au  civil  et  au  criminel,  le  ^adi  (iâ).  Ce  juge  statuait  seul  en  premier 
et  dernier  ressort  ;  les  seules  voies  d'appel  étaient  le  recouri  au  souverain  et 
rappel  de  ia  senlencodo  cadi  au  cadi  mieux  informé  <■!). 

Une  organisation  semblable  présetite  déjà  par  elle-même  peu  de  ^aranties^ 
ce  défaut  a  été  encore  aggravé  de  tout  temps  par  la  vénalUé  légendaire  des 
cadis^  chez  lesquels  la  concussion  est  un  Tait  habituai  et  inné  (4) 

A  Torigine,  la  justice  indigène  fut  laissée  dans  un  étal  complet  dlndépen- 
dance  vis-à-vis  de  ta  justice  française  établie  dans  le  pays.  Dès  1833,  on 
.  rendit  les  sentences  pénale»  des  cadis  passibles  d'appel  devant  nos  magistrats. 
£ii  iSil,  cette  réforme  fut  étendue  auK  matières  civiles.  La  juridiction  fran- 
çaise envahissait  donc  progressivement  le  domaine  de  la  juridicLion  musul- 
mane 

Le  décret  du  3i  octobre  i859  consacra  les  progrès  déjà  accomplis,  et  tout  en 
laisjant  les  indigènes  libres  de  rester*  soumis  aux  lois  musultnanes^  les  auto-^ 
risa  à  contracter  sous  fempire  de  la  loi  française  et  à  se  soumettre  h  la  com- 
pétence de  noi  tribunaux. 

F*)nfîn,  un  autre  décret  du  13  décembre  1866  a  autorisé  les  musulmans  à 
porter  leurs  alt'aires  d'un  commua  accord  devant  ia  jaridiction  française  avec 
application  du.  drùU  musulman, 

(1)  La  répartition  de  la  propriété  a  près  en  té  beaucoup  de  difficultés  cbe£  les 
Arabes  accoutumés  à  la  propriété  collective,  et  la  loi  d%  id73  a  soulevé  de  iiom- 
breu&es  récUmaiions.  L'msolTabiliié  d'un  ilm  co  propriëtairoé  ttatralouit  ia  lici- 
lalîou;  de  là  de  nombreuses  expropriations;  l'usure,  li'autre  part,  una  deâ  plaiea 
de  TAlpène»  produLsalt  ô&s  rèsult4iU  identiques  :  la  rè&ulLal  a  été  ^ue  beaucup 
d'iadipènei  prèfèreut  pa^ner  une  journée  en  travaltl^ut  pour  autrui  plutôt  que 
d'exploiter  des  bïena  pour  leur  compte»  car  iU  craiiment  contintiellemeDt  d'être 
erpropriès.  (Voir  h  ce  sujet  la  déposition  de  M.  h  colonel  Fallet^  conseiller  géné- 
ral da  M édéab,  devant  lu  Commb'^iou  du  Sènul^el  llutéresisaul  rapport  de  M.  Daiu, 
professeur  à  la  FacuUè  de  UroH  d'Aller  devaot  ta  mên^e  commis âion}, 

[t)  H  existait  é^^alemeot  pour  les  Israélites  la  juridiction  rabbiniqtie-  Mah  uue 
ordonnance  de  183^  lui  relira  toute  attribution  pénale  et  ne  lui  laisea  que  la  con- 
naissance des  coules  tatious  relatives  a  la  validité  ou  k  ta  uuUitè  du  mariage  et 
des  répudiations.  Dem  ordonnancée  du  Ï8  févris^r  i84t  et  du  2d  septembre  tSiS 
retirèreut  toute  juridiction  auiL  rabbins  et  rendirent  les  leraèlites  compté t^iurml 
justîciablea  des  tribunaux  frau^Eirg,  Mai^  depuis  cette  époque  ^'elte  léi^Jslatiuu  ii 
été  a  diverses  ra  >rieeà  modiftée.  Le  décret  du  i4  octobre  1S7U  a  résolu  la  que9< 
Uûfi  eu  accordant  aux  israélist^s  la  naturalisation  française. 

i3)  En  matière  civile  seulemeLt. 
4)  En  5  aajiéc6,  un  procureur  fréuéral  d'Alger  a  Fait  daitituer  543  Cadis.  (Rap 
port  sur  te  budget  géuéral  de  T Algérie.  1877.) 

îi 
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Aujourd'hui,  ce  sont  les  décrets  du  10  septembre  1886  et  du  17  avril  1889' 
qaj  ré^'iRf^ent  cette  matière.  En  vertu  de  ces  décrets,  les  musulmans  résidant 
en  Algérie,  et  non  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  continuent  à 
Être  ri^^t^  par  le  droit  musulman,  en  ce  qui  concerne  leur  statut  personnel,. 
leurs  successions  et  ceux  de  leurs  immeubles  dont  la  propriété  ne  leur  a  pas 
été  ac^iuise  suivant  les  règles  de  la  loi  française  (1);  mais  en  toute  autre  matière  « 
les  i[uîi].'ënes  sont  soumis  à  la  législation  française.  C'est  donc  celle-ci  qui  est 
deviniM?  la  règle  et  l'application  du  droit  indigène  n'existe  plus  qu'à  titre 
d*^xception.  Le  même  décret  de  1886  réduit  la  compétence  du  cadi  aux  con- 
te^laiir^ns  relatives  au  statut  personnel,  et  les  parties  peuvent  en  outre  d'ua 
corjHjjiiri  iiccord  saisir  le  juge  de  paix. 

Celnj-^i  est  compétent  en  matière  musulmane  pour  les  affaires  civiles, 
corrjiri(*rcJales,  mobilières  et  immobilières  jusqu'à  500  francs  en  dernier  res- 
sort vi  «  [j  premier  ressort  au-dessus. 

Les  ai  [ibIs,  quand  il  y  a  lieu,  sont  portés  devant  le  Tribunal  d'arrondisse- 
tneiii  \ih 

Aimi  les  attributions  des  cadis,  qui  fêtaient  si  importantes  à  Torigine,  sont 
cotiiiidér,iblement  diminuées  ;  sans  doute,  ils  conservent  encore  concurrem- 
ment jivec  le  juge  de  paix  la  connaissance  d'un  certain  nombre  d'affaires, 
mais,  si  les  mœurs  et  la  religion  musulmane  ne  présentaient  pas'de  différences 
«ti  sei LSI bies  avec  les  nôtres,  il  est  probable  que  leur  juridiction  n'existerait 
déjà  |^lus, 

Ici  encore,  du  reste,  il  faut  distinguer  entre  les  Arabes  et  les  Kabyles.  Les 
premier- manifestent  une  grande  répugnance  à  se  soumettre  à  notre  justice, 
qnûiqn'ls  aient  eu  bien  souvent  à  se  plaindre  de  leurs  cadis.  D'autre  part,  les 
fr^is  iU'  \ii  justice  française,  bien  qu'ils  soient  en  somme  assez  modérés,  sem- 
iilfMji  encore  trop  élevés  aux  Arabes  qui  préfèrent  être  soumis  aux  concussions 
i\m  cadi>  plutôt  que  de  payer  les  frais  réguliers  qu'occasionne  la  procédure 
frain;îii-i\ 

Las  k;ihy]es,  en  cela  comme  dans  tout  le  reste,  se  sont  soumis  plus  facile- 
ment ;  'd\^îè^  quelques  protestations,  ils  ont  été  les  premiers  à  réclamer  d'eux- 
marnes  II  justice  française.  En  vertu  des  décrets  du  29  août  et  du  10  octobre 
i874,  pariQut  où  les  juges  de  paix  sont  établis  en  pays  kabyle,  le  cadi  a  perdu 
ses  :atri]iiiLions  déjuge  et  n'a  conservé  que  les  fonctions  de  notaire  concur- 
ruijHiii'iiE  avec  les  notaires  français. 

]M«l(<pr'ndammentde  la  justice  régulière,  on  avait  établi  dans  toute  l'Algé* 
i'ii\  A\\rv^  la  conquête,  des  commissions  disciplinaires  destinées  à  connaître  de 
h  léfM  i  ^sion  de  ce  qu'on  appelait  les  délits  spéciaux  d  Vindigénat,  On  com- 
pren^i  f^  ilement  que,  dans  un  pays  où  les  révoltes  étaient  fréquentes  on  n'au- 
rait pu  arriver  à  la  pacification  si  une  surveillance  très  stricte  n'avait  été 
orgarii^^  <.^  pour  empêcher  les  meneurs  de  fomenter  le  désordre  et  la  guerre 
civili^ei  pour  restreindre  certains  actes  d'hostilité  de  la  part  des  indigènes; 
e'e^l  dons  ce  but  que  furent  sanctionnées  les  infractions  spéciales  à  l'indigé- 
nat,  IJiu' juridiction  de  cette  nature,  confiée  à  des  autorités  militaires,  était 
uéct':?siiiD  ment  arbitraire;  mais  cet  arbitraire  même  était  utile  pour  donner 
aux  coniuiissions  disciplinaires  le  pouvoir  de  punir  des  délits  aussi  mal  définis 
et  aii-ÀÎ  feu  nettement  délimités  (]ue  les  délits  spéciaux  à  i'indigénat.  Jusqu'en 
IBHl,  h' A  commissions  disci  ni  inaires  existèrent  en  territoire  civil  et  en  terri- 
toire nuLitalre.  Une  loi  du  *z8  juin  1881  a  confié  la  répression  de  ces  infrac- 
Uuns  en  territoire  civil  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  pour  une 
H^rjodc  de  7  ans,  et  ces  pouvoirs  ont  été  prorogés  pour  2  ans  en  1888  (3). 

Il)  U*  un  26  juillet  1873.  '^"^ 

(âf  SiNl  ddD8  rarroudisspmenl  d'Aller  où  ils  sont  portés  devant  la  Cour  d*appel 

iljj  A    ^h  la  R.  —  La  loi  du  15  juiu  1890  a  maintenu  encore  pendant  gept  ans 

liWK  'hluMfiistrateurs  le  «Irott  de  répression.  Du  1»''  juillet  189i  au  30  juin  1893,  le 

iiriujttre  total  de  condamnations  disciplinaires  dans  les    communes  mixtes  des 
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Sn  territoire  militaire,  les  com naissions  disciplinaires  ont  continué  à  exister 
coEimie  auparavant. 

Celte  institution  est  d*une  grande  ntîlité,  et  il  semble  que  Ton  s'est  trop 
hâté  de  la  supprimer  en  territoire  civil;  anssi  le  gouveroenr  actuel  de  l'Al- 
gérie, M.  Cambon,  propose- t-il  de  rétablir  ces  commissions  dans  le  territoire 
civil  avec  qaelqnes  modifications  :  cette  juridiction ,  qai  comprendrait  nn 
représentant  de  Tordre  administratif  (maire  ou  administrateur)  et  un  maeis- 
trai  indigène,  n'aurait  pas  pour  objet  d'amoindrir  l'importance  de  nos  tribu- 
naux correctionnels.  Elle  serait  simplement  destinée  à  les  dégager  d'un  nombre 
considérable  d'affaires,  qui,  dans  l'intérôt  de  la  sécurité,  doivent  être  instruites 
et  jagées  avec  rapidité.  Uoe  procédure  sommaire  est  indispensable  en  pays 
arabe  ;  les  formes  de  la  nôtre  ont  été  trop  souvent  critiquées  par  nos  sujets 
musulmans  pour  que  nous  hésitions  à  donner  à  ceux-ci  une  satisfaction  con- 
forme aux  intérêts  de  Tordre  public  (i). 

LêSl  justice  étant  un  des  principaux  éléments  de  toute  organisation  sociale^ 
et  l'auxiliaire  indispensable  du  pouvoir,  il  est  du  plus  grand  intérêt  d'assurer 
son  fonctionnement  régulier.  Elle  jieut  être  une  aide  très  puissante  dans 
l'œuvre  entreprise  en  Algérie,  mais  pour  cela,  un  certain  nombre  de  progrès 
restent  à  réaliser  :  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  la  substitution  des 
jn^es  de  paix  aux  cadis  est  sans  contredit  un  pas  fait  en  avant,  mais  là  ne 
doit  pas  se  borner  l'œuvre  de  notre  gouvernement. 

A  côté  des  réels  inconvénients  qu  elle  présentait,  la  justice  des  cadis  avait 
l'avantage  d'être  expéditive  et  peu  coûteuse,  et  les  juges  musulmans  avaient 
sur  les  juges  français  une  supériorité  incontestable  au  point  de  vue  de  la  con- 
naissance des  mœurs,  des  traditions  et  de  la  langue  de  Itiurs  justiciables  :  il 
est  de  la  plus  grande  importance  d'obtenir  ces  garanties  de  nos  juges  français 
dans  la  mesure  du  possible, en  exigeant  de  ceux  qui  remplissent  ces  fonctions, 
une  connaissance  suffisamment  approfondie  de  la  langue  et  du  droit  musulman. 
Pour  ce  qui  est  des  frais  de  justice,  la  vénalité  des  offices  ministériels 
n'existant  pas  en  Algérie,  il  serait  possible,  sans  froisser  aucun  droit,  de 
réduire  le^  tarifs  dans  des  proportions  notables  (2.  3; . 

Enfin,  des  esprits  éclairés  ont  été  jusqu'à  attribuer  à  la  justice  un  rôle 
important  qui  pourrait  être  décisif  pour  l'avenir  de  notre  colonie  :  ce  rôle 
consisterait  à  amener  peu  à  peu,  par  une  jurisprudence  bien  entendue,  l'adou- 
cissement de  certaines  mœurs  encore  barbares  des  musulmans  :  c  II  y  a  lieu, 
dit  Vun  des  partisans  de  cette  idée^  d'arriver  par  une  sorte  de  droit  prétorien  à 
vivifier  et  à  transformer  même  la  loi  musulmane  à  l'aide  des  principes  supé- 
rieurs du  droit  naturel .  Personne  ne  contestera  qu'il  existe  dans  la  société 

trois  départements  algériens  a  été  de  18123,  excédant  de  1,731  les  condamna- 
tions prononcées  dans  la  période  annale  précé  lente.  La  moyenne  la  plus  élevée 
par  rapport  au  cbiffre  de  la  population  est  celle  de  Tarrondissement  de  Bône 
(18.79  pour  1,000  habitants).  Un  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur^  en  date  du  9  juillet  1894,  constate  que  dans  cette  période  1892-1893, 
TappUcation  de  la  ici  sur  les  pouv^oirs  disciplinaires  a  été  du  plus  grand  secours 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurilé  générale,  ainsi  que  pour  Tassiette  et 
le  recouvrement  des  impéts. 

(1).  Discours  prononce  par  M.  Gambon  le  6  décembre  1893,  devant  le  Gonieil 
supérieur  de  Gouvernement  d'Algérie.  Dans  la  même  séance.  M.  Gambon  deman- 
dait également  la  suppression  du  jury  en  matière  criminelle  pour  les  indigènes. 

(H).  Quelques  auteurs  ont  même  proposé  de  transformer  les  officiers  ministé- 
riels d'Alsèrie  en  fonctionnaires  à  traitements  fixes  :  mais  pour  réaliser  une  éco- 
nomie problématique,  est-il  bien  utile  de  créer  une  différence  de  plus  entre 
Torganisatiou  de  la  colonie  et  celle  de  la  métropole  ? 

(3).  2V.  de  te  A.  —  Nous  laissons  à  notre  collaborateur  la  responsabilité  de  son 
opinion  sur  ce  point,  La  Tribune^  partie  politique,  ayant  soutenu  la  thèse  con- 
traire. 
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islamique  et  dans  le  droit  musnlmaa  de  véritables  monstruosités  au  point  de 
vue  moral...  Ce  doit  être  l'œuvre  d'une  jurisprudence  progressive  d'arriver  peu 
à  peu,  sans  vouloir  porter  atteinte  an  sentiment  religieux,  à  éliminer  de  la 
loi  musulmane  les  dispositions  qui  sont  en  contradiction  avec  la  véritable 
notion  de  la  justice  et  contre  lesquelles  Thonneur  d'une  nation  civilisée  sera 
de  protester  et  de  réagir  (i  ).  ^ 

On  ne  saurait  trop  encourager  cette  manière  de  voir  :  Tœuvre  de  la  justice 
ne  devrait  plus  se  contenter  d  être  en  qoelgue  sorte  l'application  mécanique  et 
aveugle  de  la  loi  ;  tenant  compte  des  circonstances^  elle  deviendrait  une 
œuvre  de  morale  et  de  transformation  qui  s'accomplirait  progressivement  et 
sans  secousse  ;  aussi,  malgré  les  quelques  obstacles  que  peut  rencontrer  cette 
idée  dans  la  pratique^  on  ne  peut  trop  pousser  nos  tribunaux  algériens  à 
s'engager  dans  cette  voie  :  l'initiative  des  peuples  civilisés  a  amené  Ta  dispa- 
rition à  peu  près  complète  de  l'esclavage,  pourquoi  la  France,  sur  un  territoire 
qui  est  le  sien,  n'amverait-elle  pas  avec  le  moyens  dont  elle  dispose,  à  sup 
primer  des  coutumes  presque  aussi  barbares  ? 

IV 

Les  impôts 

Il  existe  en  Algérie  des  impôts  arabes  et  des  impOts  français.  Les  impôts 
arabes  sont  ceux  qui  existaient  déjà  sous  la  domination  turque  et  qui  ont 
continué  à  exister;  ce  sont  les  suivants  : 

V  LHockor.  —  C'est  le  prix  du  lojrer  des  terres  sur  lesauelles  les  Arabes 
n'ont  qu'un  droit  de  jouissance  précaire  et  qui  sont  possédées  indivisément 
par  la  tribu  et  le  douar  (2).  Cet  impôt  n'existe  que  dans  les  communes  où  la 
propriété  privée  n'a  pas  été  constituée  ;  c'est  dire  qu'il  n'existe  cbez  les 
kabyles  qu'à  titre  d'exception,  et  qu'il  est  destiné  à  disparaître  le  jour  où  la 
propriété  individuelle  sera  établie  dans  toute  l'Algérie  (3). 

2»  UAchour.  —  Cet  impôt  était  avant  la  conquête  une  dime  sur  les  récoltes, 
et  avait  le  caractère  d'un  impôt  religieux.  Cet  impôt,  autrefois  perçu  en  nature^ 
est  maintenant  perçu  en  argent,  comme  le  sont  du  reste  aujourd'hui  tous  les 
impôts  de  l'Algérie. 

3*  Le  Zekkat  —  C'est  un  impôt  sur  les  bestiaux,  bœufs,  chameaux,  mou- 
tons et  chèvres.  Il  est  dû  par  tous  les  indigènes  et  dans  tous  les  terri- 
toires (4)  : 

Les  impôts  Achour  et  Zekkat  appellent  Quelques  observations  générales  : 
Dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  l'Acnour  représente  le  dixième  de  la 
récolte,  et  son  rendement  a  progressé  par  suite  de  l'élévation  du  prix  de& 
céréales  destinées  à  l'exportation,  et  des  facilités  offertes  par  le  développement 
et  la  plus  erande  sécurité  des  voies  de  communication.  Les  mêmes  considéra- 
tions s'appliquent  à  l'impôt  Zekkat  perçu  dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran. 

(i)  Hapnort  de  M.  Flandin,  ancien  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  d'Alger» 
devant  la  Commission  des  questions  algériennes  du  Sénat  (mai  1891). 

(2)  (]es  terres  portent  le  nom  de  terres  areh. 

(3)  La  mesure  agraire  adoptée  de  tout  temps  par  les  Arabes  est  la  charrue  ; 
c'est  l'é.endue  de  terrain  que  peut  labourer  chaque  année  une  charrue  attelée 
de  %  bêtes  de  trait.  La  superficie  de  la  charrue  varie  entre  10  et  15  hectares  sui- 
vant le  sol  et  suivant  les  provinces.  Dans  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  la 
charrue  comprend  Sciasses  divisées  suivant  la  qualité  delà  récolte  (très  bonne, 
bonne,  assez  boune,  mauvaise»  nulle)  et  d'après  ce  classement,  chaque  charrue 
est  imposée  suivant  un  tarif  décroissant,  sauf  la  dernière  catégorie.  Dans  la  pro- 
vince de  Cous  tan  tine  on  a  formé  6  catégories  de  charrues  passibles  chacune 
d'un  droit  fixe. 

(4)  Le  Zekkat  n'existait  avant  la  conquête  que  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran.  Il  existe  également  depuis  1857  dans  la  proTince  de  Constantice. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCTRINE  373 

L'Aclionr  de  Constantine,  étant  au  contraire  invariablement  fixe,  TËlat  n'est 
pas  appelé  comme  dans  les  antres  provinces  à  profiter  des  chances  heureuses 
d'une  bonne  récolte  (i). 

4*  La  Lezma,  On  donne  le  nom  de  lezma  à  certaines  contributions^  gui  se 
produisent  soit  sous  forme  de  capitation,  soit  sous  forme  de  droits  mobiliers  et 
immobiliers.  La  Lezma  de  capitatlon  qui  est  la  plus  importante  a  été  établie 
dans  la  grande  Kabylie  sur  tous  les  hommes  susceptibles  de  porter  le^  armes, 
Ceux-ci  sont  divisés  en  quatre  catégories  suivant  leur  fortune,  et  paiei^t 
d*après  la  classe  où  ils  sont  inscrits  ii),  15  ou  20  francs  par  tète.  Les  Individus 
de  la  quatrième  catégorie^  qui  ne  possède  rien,  n'acquittent  pas  l'impôt.  !t  y  a 
également  la  Lezma  sur  les  palmiers,  qui  consiste  en  une  taxe  payée  par 
chaque  pied  d'arbre^  taxe  oui  varie  de  25  à  50  centimes  suivant  les  territoires. 

L'assiette  des  impôts  arabes  est  établie  actuellement  par  les  agents  colo- 
niaux du  service  des  contributions  diverses  qui  doivent  se  transporter  dans 
les  douars  pour  y  recueillir  les  déclarations  des  contribuables  et  en  vérîÉîer  la 
sincérité 

La  perception  est  opérée  sur  place  par  les  chefs  indigènes;  quant  aux  récla- 
mations en  matière  d'impôt,  elles  sont  soumises  à  peu  près  aux  mêmes  règles 
qu'en  France  :  les  demandes  en  déchar;; e  et  réduction  d'impôt  sont  de  la 
compétence  du  Conseil  de  Prélecture,  et  les  demandes  en  remise  et  modération, 
pour  lesquelles  chez  nous  le  Préfet  est  compétent,  rentrent  en  Algérie  dans 
Tes  attributions  du  gouverneur  général. 

Il  n'existe  dans  le  pays  qu'un  petit  nombre  d'impôts  français.  L'impôt  fon- 
cier, sans  doute,  est  destiné  à  s'y  établir  régulièrement,  mais  il  ne  peut  être 
établi  tout  d'abord  qu'avec  modération  (2). 

L'impôt  des  patentes  y  existe  avec  quelques  légères  modifications  pour  favo- 
riser l'extension  du  commerce;  il  existe  aussi  une  taxe  sur  les  loyers,  due 
par  toute  habitation  meublée,  mais  elle  est  perçue  au  profit  des  comtnuaea; 
enfin  on  constate  également  l'existence  de  quelques  taxes  assimilées. 

Les  impôts  indirects  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  dans  la  métro- 
pole avec  cette  différence  que  les  droits  perçus  sont  en  général  moitis  élevés 
qu'en  France. 

Sur  cette  organisation,  il  y  a  quelques  observations  à  faire.  £n  [)rernier 
lieu,  on  peut  reprocher  aux  impôts  arabes  leur  mode  défectueux  d'assietle  et 
de  perception  :  certains  d'entre  eux  peuvent  donner  lieu  à  d'importantes  dis- 
simulations ;  l'institution  des  collecteurs  indigènes  favorise  des  exaclioiis  ; 
bref,  cette  organisation  antique  demanderait  une  réforme  complète.  Mais  là 
encore  se  dressent  des  difficultés  :  ces  impôts  sont  anciens,  les  populations  y 
sont  habituées  ;  de  quel  œil  verraient-elles  la  substitution  d'impôts  nouveaux 
à  des  taxes  doni  elles  ont  l'habitude  ?  En  tout  cas,  la  réforme  doit  Être 
ajournée  jusqu'à  l'établissement  du  cadastre. 

Pour  les  impôts  indirects  (tabac,  sucre,  et  café)  il  semble  qnon  pourrait, 
sans  les  taxer  autant  qu'en  France,  rendre  l'inégalité  de  taux  un  peu  moins 
forte. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  financière  de  l'Algérie,  il  est  nue  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  d'importantes  discussions,  c  est  celle  de  savuir  si 
l'Algérie  devait  avoir  un  budget  spécial,  ou  si  ses  recettes  et  ses  dépensf^s  de- 
vaient rentrer  dans  les  cadres  du  Budget  général.  La  principale  obiecti un  que 
cette  proposition  a  rencontré  au  Parlenient,  c'est  qu'en  dontiant  à  1  Algérie  un 
budget  distinct,  on  porterait  atteinte  à  l^unité  du  Budget, 

(1)  Fin&nces.  Algérie,  tome  !<>'. 

(2)  Pour  que  l'impôt  foncier  soit  sérieusement  établi,  l'institution  du  cadastre 
serait  d'une  très  grande  utilité.  Or,  on  sait  les  difficultés  nombreuses  que  son 
établissement  a  rencontré  en  France.  Son  organisation  définitive  en  Alp^rie 
semble  donc  encore  bien  éloignée. 
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Sans  doute,  l'unitë  du  Budget  au  point  de  vue  financier  est  une  bonne 
chose,  mais  il  ne  fandrait  pas  s'enfermer  dans  une  formnie  trop  absolae  et 
dans  une  règle  trop  stricte;  notre  budget  général  présente  du  reste  déjà  quel- 
ques tégères  atteintes  à  ce  principe  :  il  y  existe  des  petits  budgets  spéciaux 
doni  iûi  recettes  compensent  les  dépenses,  pourquoi  nj  ajouterait-on  pas  une 
excepiioQ  de  plus  si  l'intérêt  public  y  trouve  quel  qu'avantage  ?  Plusieurs 
Gouverneurs  de  l'Algérie  ont  delà  demandé  rétablissement  d'un  budget  colo- 
nial (1).  Ce  budget  aurait  sur  celui  qui  existe  actuellement  la  supériorité  de 
faciliter  ]<  s  augmentations  d'impôts,  car  ces  augmentations  auraient  lieu  dans 
riutërÊi  de  la  colonie^  et  les  contribuables,  assurés  que  leurs  ^orifices  leur 
proûLeraient  directement,  accepteraient  plus  facilement  une  légère  surcharge 
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V^dOI^Crr  0ÉTKBMmAKT  tH  HAN&  QUE  DOIT  OCCUPER  AU  CONSEIL  FttïYfî 
LE  PROCLTREUB  G^.r^ËKAt,  CHF.F  DU    SËHYICIS  JUDICIAI&Ë  E»  NOUVE^X^LE-ÙALg- 

DONiB,  (0^,  du  iS  juillet  !894). 

Le  Préâldeat  de  la  RépQblrqne  française, 
Sur  le  rapport  dn  minisire  des  colonies, 

Vu  le  dé«rel  du  iÈ  dëcerobre  187i,  concernant  le  gonvemement  de  la 
Nonvelle^CalédouJe  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1^87,  relatif  au  rang  de  préséance  du  direc- 
tear  de  T  i  n  l  ért  e  ur  au  se  i  n  du  cause  i  L  p  ri  v  é  eu  Nouvel  l  e^  Cal  h  do  n  ie  ; 

Yu  le  décret  du  10  octobre  1SH7,  adraettml  le  cbef  du  service  admi- 
iiîsiratif  à  siéger  avec  voix  délibéraiive  an  conseil  privé  ; 

Vu  le  décret  du  15  n*ivembre  1893,  instituant  un  emploi  de  procureur 
générai,  chef  du  service  en  Nouvelle-Galédorue, 
Décrète  : 
Art.  1".  —  An  sein  du  conseil  privé,  le  procureur-général,  chef  du  service 
judiciaire   en   Nouvelle  Calédouie,  prend  rang  après  le  colonel,  commandant 
supérieur  des  troupes. 

Art.  3.  —   Le  ministre  des  colonies  eil  chargé  d»*.   rex.ëcution  du  présent 
décreL^  qui  sera  inséré    au   Jounial  o^iël  de   la   République  française  et  aa 
BuîUtin  ofinei  du  ministère  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  le  juillet  im^. 

GAsmiR-Pitjnga» 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Ls  Minisire  dei  Colonies, 

DILUASSE* 

Ï^ECllEX  OBGANlSîAKT  PROVISOIHEMEMT  EN  COLONIE  DTSTINCTE  LES  TER* 
RITOIHES  DE  l'oUBAJ^GHJ,  KN  LES  î^ÉPAHAST  DU  CONGO  FRANÇAIS»  PRÉCÉDÉ 
D  UK  HAPPOrr  AU  PHI^SLDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsienr  le  Président, 

Les  diflicultés  qui  ^e  sont  produites  dans  la  région  de  TOubangbi  ont  amené 
le  gouTernenienl  à  prendre  les  mesure^î  nécessaires  pourasâurcr  le  respect  des 
droits  de  la  France  en  Afrique.  Le  Parlement  a  donné  son  entière  approba- 
tion aux  déclarations  qui  ont  été  faites  k  ce  sujet  par  M.  le  Mioistre  des 
Affaires  Etrangères  et  a  volé  les  crédits  nécesjaires  pour  aue  notre  action 
puisse  s'exercer  dans  les  conditions  que  comporte  la  déiense  iie  nos  intérêts. 

La  région  de  TOubanghi  dépend  actuellement,  au  point  de  vue  administratif 
et  politique,  de  notre  colonie  du  Congo  fr-mçais.  Mais  l'absence  de  toute  coni-- 
mnuication  régulière  et  prompte  entre  Libreville  et  le  poste  des  Abiras^  qui 
sera  le  point  de  centralisation  des  services  dont  la  direction  sera  confiée  à 
l'officier  supérieur  commandant  l'Onbanghij  ta  distance  considérable  (plus 
de  3,000  kilomètres)  qui  sépare  ce  poste  du  chef-lieu  de  la  colonie,  m'ont 
amené  h  penser  qu'il  était  nécessaire,  au  moins  à  litre  provisoire,  de  séparer^ 
au  point  de  vue  polilique  et  administratif,  la  colonie  du  Congo  français  de 
noiï  établi ssecnents  de  j  Oybanghi. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votr# 
signature  et  qui  tend,  en  outre,  à  organiser  le  fonctionnement  administratif 
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«t  (inancier  d@s  senicês  dont  la  directba  eal  cûn^ée  à  H.    le  coid mandant 
MonteiU 

Je  VOD3  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  Thomniage  de  mon  profond 
respeel. 

Lb  MinUtre  dét  Coiofiifj, 

DfiLCAâSÉ. 

Le  Préside  ni  de  la  République  françaîie. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonie», 

Vq  rarticte  18  du  aëna  tus-consul  te  dn  3  ma!  18^. 

Décrite  : 

Article  premier.  —  Les  territoires  français  de  TOubanghi,  depuis  el  y 
compris  le  poste  de  Bangui,  sont  jusqu'à  nouvel  ordre  réparés  de  la  colonie 
dn  Congo  français  et  placés  sous  Tau  to  ri  té  d*un  commandant  supérieur. 

La  zone  d'action  du  ooRimandant  supérieur  sera  limitée  k  Test  par  une  ligne 
tirée  de  Hangui  au  point  où  le  Logone  coupe  le  dirièm^  (ârallèle. 

Art.  2,  —  Le  commandant  supérieur  correspond  directement  avec  le 
Ministre  des  Colonies  pour  les  diverses  parties  du  service.  Toutefois^  il  doit 
adresser  aucammissaire  général  du  Congo  copie  de  ses  rapports  politiques  et 
le  tenir  régulièrement  au  courant  de  tous  les  faits  se  rattachant  k  la  situation 
générale  des  territoires  de  ronbanghi. 

Art.  3.  —  Le  commandant  supérienr  exerce  dans  les  territoires  de  TOubanghi 
les  pouvoirs  politiques,  administratifs  el  financiers  dévolus  an  commissaire 
général  du  Congo  par  les  décrets  et  règleraenis  en  vignenr. 

Art,  4.  —  Tout  le  personnel  civil  et  militaire  en  service  danl  les  établisse- 
semenls  de  rOubanghi  relève  directement  du  commandant  supérieur  qui  en 
dispose  suivant  le;^  hesoins  du  servica^ 

ArU  o.  —  Les  dépenses  h  acrjnitter  dans  rOubanghi  sur  les  crédits  yotés  au 
litre  *Stfbvctiîiôm  an  sennce  local  ■  feront  l'objet  de  délégations  spéciales  de 
crédits  au  nom  dn  direcleur  de  l'intérieur  du  Congo.  Ce  fonctionoaire  délé- 
guera ces  crédits  au  cbef  du  service  administratif  de  i*Oubanghi,  qui  en  dis- 
posera conformément  aux  instructions  du  cummanJant  supérjeuf- 

Le  compte  annut^l  des  dépenses  sera  présenté  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  service  du  Trésor  sera  assuré  par  le  trcsoriir?r- payeur  du  Congo  à 
Loango. 

An.  6.  —  Les  tarifs  de  solde  et  rations  dans  TOubanghi,  pour  le  personnel 
civil  et  militaire p  seront  ceux  en  vigueur  au  Soudan  français. 

Art.  7,  —  La  nouvelle  organisaiioo  sera  mise  ù  exécution  à  compter  du 
l*f  août  1894. 

Arl,  8.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décrets 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  i8U4. 

CASlMltt^PERiafl* 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  da  Cotonies^ 

DELCâSSé. 

DECmEX  HoniriAïKT  le  déchet  relatif  au  conseil  supérieur  des 

COLOWIËS    m    ce:  oui  concerne  les  ÉLLGTIOMS  a  ce  COUSËIL  PHÉCÊDÉ  0*UH 
RAPPORT  AU  FEÉSIDENT  HE  LA  Rf:PUBLIOUE, 

Paris,  le  la  juillet  mk. 

Monsieur  le  Président, 
Aux  termes  du  décret  du  19  octobre  1S83  constitutif  du  Conseil  supérieur 
des  colonies^  les  déléj.'uéi  sont  élus  *  par  les  citoyens  français,  âgés  de  vingt 
et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droiu  civils  et  politiques  et  résidant  dans  la  colo- 
nie depuis  six  mois  au  moins  * . 
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L'administration  des  établissements  français  de  l'Océanie  se  conformant  aQ 
sens  littéral  de  celte  disposition  a  pensé  iosqa'à  ce  jour  que  les  indigènes  des 
Marquises^  des  Gambier  et  de  Râpa,  dont  les  territoires  ne  dépendaient  pas  de 
la  couronne  de  Taïti  et  qni,  par  snite,  n'ont  pn  bénéficier  de  la  natnraiisaiion 
accordée  aux  anciens  snjets  dn  roi  Pomaré  par  la  loi  dn  30  décembre  188!)» 
devaient  être  écartés  du  scrutin^  bien  que  le  décret  du  28  décembre  IBB.'î  les 
ait  appelés  à  nommer  des  représentants  au  conseil  général  de  la  colonie. 

Cette  application  étroite  de  Ja  lettre  du  décret  ne  paraît  cependant  p^^ 
répondre  à  la  pensée  du  législateur.  Il  semble  logique^  en  effet,  que  des  élec- 
teurs appelés  à  nommer  des  conseillers  généraux,  en  raison  de  la  part  qui  I^ur 
incombe  dans  les  charges  de  la  colonie,  puissent  aussi  participer  à  l'élection 
d'un  délégué. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  modifier  le  text^^ 
de  l'article  du  décret  en  vertu  duquel  les  indigènes  susvisés  ont  pu  jusqu  ici 
être  privés  du  droit  de  participer  à  l'élection  du  délégué  de  Taîti,  et  j'ai  vium- 
iieur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction  un  projet  de  décret  disposant  que 
les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  la  nomination  drs 
membres  des  conseils  généraux  ou  d'administration  seront  appelés  à  prendre 
part  à  l'élection  des  délégués  au  Conseil  supérieur  des  colonies. 

Je  vous  prie  de  voaloir  bien  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommago  \h' 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  coUmies, 
Delcassé. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  aes  colonies, 

Vu  le  décret  du  19  octobre  1883  instituant  un  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  1854  ; 
Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  4  du  décret  du  19  octolir^ 
1883  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  délégués  au  Conseil  supérieur  des  colonies  sont  élus  par  les  électeur:^ 
inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  la  nomination  des  membres  d^s 
conseils  généraux  ou  d'administration. 

«  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'assemblée  de  cette  nature,  ils  âunt 
nommés  par  les  cito]^ens  français,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  résidant  dans  la  colonie  depuis  six  mois  an 
moins.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  pressa 
décret,  qui  sera  inséré  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  el  1"^ 
colonies  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1894. 

Casimir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
/>  Ministre  des  colonies, 
Delcassé. 

BÉCTRET,  RÉGLANT  l'organisation  et   L'ADMINISTR>TI0N  du  DAUOViLV 
ET  DÉPENDANCES  PRÉCÉDÉ  d'uN  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLItJl  K, 

(Offic.  dM23jmnl894.) 

Monsieur  le  Président, 
Le  décret  organique  du  10  mars  1893,  qui  a  constitué  en  trois  groupes  db- 
tincts  nos  possessions  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  la  Côte  des  K^- 
claves,  a  donné  à  chacun  de  ces  établissements,  sous  l'administration  supr* 
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rieure  d'an  gouverneur,  une  exislence  propre  destinée  à  favoriser  leur  déve- 
loppement commercial . 

Cetie  autonomie,  reconnue  indispensable  tant  à  cause  de  la  distance  séparant 
ces  dififérents  points  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  que  par  suite  de  la  diver- 
sité des  intérêts  spéciaux  à  chacun  de  ces  territoires,  s'imposait  plus  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  établissements  français  situés  entre  le  Togo 
allemand  et  les  territoires  anglais  de  Lagos. 

La  colonie  do  Bénin  a  pris,  en  effet,  un  essor  rapide,  et,  malgré  les  deux 
expéditions  successives  qui  ont  dû,  au  cours  de  ces  dernières  années,  être 
entreprises  contre  le  Dahomey,  elle  s'est  développée  d'une  manière  prompte  et 
continue.  Au  point  de  vue  politique,  la  capture  du  roi  Béhanzin  et  son  exil 
ayant  suivi  l'entrée  de  nos  troupes  à  Abomey,  la  situation  est  nette  et  le  pays 
semble  pouvoir  être  considéré  comme  entièrement  pacifié.  Au  point  de  vue 
commercial,  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations  n'a  cessé 
de  croître  dans  de  très  remarquables  proportions. 

11  importe  donc  d'affermir  une  situation  qui  se  présente  sous  d'aussi  favo- 
rables auspices. 

D'autre  part,  Texpérience  acquise  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
ainsi  que  les  événements  survenus  au  cours  de  cette  période,  et  dont  la  con- 
clusion naturelle  est  la  substitution  du  gouvernement  civil  au  régime  mili- 
taire, ont  permis  de  constater  qu'il  n'était  peut  être  pas  inutile  d'apporter 
quelques  compléments  au  décret  du  10  mars,  et  de  le  spécialiser  en  quelque 
sorte  à  la  colonie  du  Bénin. 

J'ai  préparé  à  cet  effet,  un  projet  de  décret  dont  voici  l'analyse  : 

J'ai  cru  tout  d'abord  devoir  introduire  dans  ce  projet  une  modification  dans 
la  dénomination  même  de  la  colonie.  Des  motifs  d'ordre  tout  à  fait  politique 
et  géographique  m'ont  amené  à  vous  proposer  de  subslitue^  à  l'expression  de 
((  colonie  du  Bénin  »  celle  de  «  colonie  du  Dahomey  ».  Le  vocable  <  Bénin  > 
s'applique  pins  justement  aux  vastes  territoires  anglais  portant  ce  nom,  qui 
sont  situés  à  l'ouest  des  bouches  du  Niger. 

L'expression  actuellement  employée  ne  me  parait  donc  plus  en  situation  ;  et 
il  me  semble,  aussi  bien  pour  éviter  des  erreurs  géographiques  que  dans  le 
désir  très  naturel  de  consacrer  le  souvenir  de  la  conquête,  que  cette  dénomi- 
nation doive  être  adoptée. 

Les  articles  2  et  3  de  ce  projet  déterminent  les  pouvoirs  du  gouverneur  et 
le^  attributions  du  secrétaire  général. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  déterminer  bien  exactement  la  situation  hié- 
rarchique de  ce  dernier  fonctionnaire,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  tout  con- 
flit. 
•  L'article  4  fixe  la  composition  du  conseil  d'administration. 

Le  décret  du  iO  mars  n'était  pas  suffisamment  explicite  en  la  matière  ;  et, 
d'un  autre  côté,  l'article  9  du  décret  du  17  décembre  l89i,  réglant  l'organisa- 
tion de  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances,  plus  complet  sur  ce 
point,  ne  pouvait  plus  être  appliqué  au  Bénin. 

En  résumé,  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  apprécia- 
tion, monsieur  le  Président,  ne  modifie  pas  dans  son  essence  Tordre  de  choses 
existant.  Il  ne  crée  pas  de  nouveaux  rouages  administratifs,  et,  par  consé- 
quent, n'augmente  pas  les  dépenses.  Ce  n'est,  en  réalité,  que  le  commentaire 
et  le  complément,  du  décret  du  10  mars  18^3  d'après  les  besoins  actuels  de  la 
colonie. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
Dblcassé. 

Le  Président  de  la  Bépubliaue  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de?  colonies, 
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Va  les  décrets  du  i'^  aotU  1H89,  du  17  décembre  1891  et  du  10  mars  1893, 
rc  la  tifs  à  rorgauisatioD  des  passessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la  Cûted'I^ 
voire  et  da  golfe  du  Bénin  ; 
\i\  rarlicle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Décrète  : 
Art.  1".  —  L'ensemble  des  possessions   françaises  de  la   côte  occidentale 
d'Afrique  situées  sur  la  Côte  des  Esclaves,  entre  la  colonie  anglaise  de  Lagos 
à  l^esi  et  le  Togo  allemand  à  Touestj  prend  ta  dénomination  de  *  Dahomey  et 
dépetjdancoa-. 

L'administrai  ion  supérieore  de  cette  colonie  est  confiée  k  un  goiiTerneur, 
qui  est  chargé  en  outre  de  rexercic43  du  protectorat  de  ta  République  sur  les 
territoires  tle  rinlërienr  compris  dans  la  ï6ne  d'influence  française. 

ArL  t,  —  Le  gouverneur  exerce  dans  toute  Télendue  de  la  colonie  les  pou- 
voirs déterminés  par  les  discrets  et  règlements  en  vigueur,  et  notaramenl  par 
l'ordonnance  organique  du  7  septenibre  1840. 

Il  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses,  mjiis  il  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs en  matière  financière  au  secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Eu  cas  de  déeès  ou  d'absence  de  la  colonie,  le  gouverneur  est 
remplacé  par  le  secrétaire  général,  \  moins  d'une  désignation  spéciale  faite 
par  le  ministre* 

Art.  &.  —  Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances eât  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  gouverneur,  président  ; 
Le  secrétaire  général  \ 
Le  commandant  des  troupes  ; 
Le  chef  du  service  administratif; 

Lu  habitant  notable  français  et  un  habitant  notable  indigène,  désignés  par 
le  gouverneur . 

Deux  membres  suppléants,  ayant  la  même  originel  sont  désignés  pour  rem- 
placer les  deux  habilanls  notabk's  tm  cas  d'absence. 

Art.  o. —  Le  conseil  d'administration  du  Dabomev  et  dëpeadances  peut  se 
constituer  en  conseiE  de  contentieux  admînistr<itif.  Dans  ce  cas  «  il  fonctionne 
conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  iSBl^ 
mii  sont  rendus  applicables  dans  toute  retendue  de  la  cototiie  du  Dahomey  et 
aépendances. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  conseil  d'administration  siégeant 
au  contentieux  devront  iHre  choisis,  k  défaut  des  magistrats  prévus  par  l'ar- 
ticle V  du  décret  du  5  août  (8H1,  parmi  les  fonctionnaires  de  la  colonie 
pourvus,  autaitque  possible  du  diplôme  de  ticencaé  endroit 

Les  fonctions  îiu  ministère  public  sont  remplies  par  on  fonctionnaire  dési- 
gné par  le  gouverneur. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  an  présent  dé-^ 
creL 

Fait  II  l^'aris,  le  2â  juin  ISOï. 

Cahnot, 
Par  le  Président  de  la  Bépublitjue  : 
Xe  Minisire  des  coiorimf 

DULCASSt. 

l^OI  RELATIVE  AUX  ACTES  DIS  PROCURATION,  DB  CONSENTEMENT  ET  D'AU- 
TORISATION DRESSÉS  AUX  ARMÉtS  OU  DANS  LE  COURS  U'UK  VOVAGE  MARI- 
TIME. [Offi.  du  9  juin  1893.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Kepubliqne  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ârl.  premier,  —  En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les  actes  de 
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procuraiion,  leg  actes  de  consentement  à  mariage  on  à  engagement  militaire 
et  les  dt^elarations  d'autorisation  maritale  consentis  ou  passés  par  les  militaires^ 
les  marine  de  l'Etat  on  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  em- 
barquées h  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  pourront  être  dressés  par  les  fonc- 
lionnaires  d'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 

A  (léfaul  de  Tonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  de  commissariat, 
les  mêmes  acies  pourront  être  dressés  :  T  dans  les  détachements  isolés,  par 
roÛIcîer  cmnmandant  par  toutes  les  personnes  soumises  àson  commandement  ; 
î''  dans  les  formations  ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par 
les  ofliciers  d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes  soignées  ou  em- 
ployées dans  ces  formations  un  établissements  ;  3""  à  bord  des  bâtiments  qui  ne 
comporleat  pas  d'officier  d'administration,  par  le  commandant  ou  celui  qui 
en  remplit  \m  fonctions;  4""  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  séden- 
laires  au  anibiilants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  per- 
sonnes soignées  ou  employées  dans  ces  hôpitaux. 

Art.  5.  —  Au  cours  d  un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pendant 
un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les  personnes  présentes  à 
bord  pourront  être  drossés  :  &ur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  d'admi- 
nïâlraljon  ou.  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions^  et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
assiste  par  le  second  du  na\ire  ou,  à  leur  défaut,  parc-eux  qui  les  rempla- 
cent. 

Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  colo- 
niaux, sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant 
pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans  ces  hùpitaax. 

Art.  3.  —  Hors  de  France,  4a  compétence  des  fonctionnaires  et  officiers 
désignas  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue. 

En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront  s'adresser 
û  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera  consignée  dans  l'acte. 

Aut  4.  ^  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la  présente  loi 
seront  rédigés  en  brevet 

lia  seront  le^'alisés  :  par  le  commissaire  aux  armements,  s'ils  ont  été  dressés 
à  bord  d*nn  bâtiment  de  l'Etat  :  par  l'ofûcier  du  commissariat  chargé  de  l'ins- 
cription ni^rjlime,  s'ils  ont  été  dressés  sur  un  bâtiment  de  commerce  ;  par  un 
functioanaire  de  l'intendance  ou  par  un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été 
dressés  dans  un  corps  de  troupe,  et  par  le  médecin-chef,  s'ils  ont  été  dressés 
dans  un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaires. 

fia  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d'être  timbrés  et 
apn'is  avoir  élc  enregistrés. 

La  présents  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  exécutée  comme  'oi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1893. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine, 

RIEUNIER. 

Le  min'Mre  de  la  guerrej 
Général  loisillon. 
I*  garde  des  sceaux,-  ministre  de  la  justice, 

É.   GUÉRIN. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

JULES  DBVBLLB. 
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LiOl  PORTANT  MODIFICATION  DBS  DISPOSITIONS  DU  CODE  CIVIL  RBLATEVtilS 
A  CERTAINS  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL  ET  AUX  TESTAMENTS  FAITS  SOIT  AUX 
ARMÉES,  SOIT  AU  COURS  D'uN  VOYAGE  MARITIME.  {Offi.  dU  9  jUtTl  1894  !. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répablique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Les  articles  47,  48,  59  à  62,  80,  86  à  98,  et  l'intitulé  du 
chapitre  5 du  titre  II  du  livre  I"^  du  code  civil  sont  modifiés  ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  47.  —  (Le  commencement  comme  à  l'article  du  code.) 

Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  Français  sera  transmis  au  minisl^ru 
des  affaires  étrangères,  il  y  restera  déposé  pour  en  être  délivré  expédition. 

Art.  48.  —  (Le  commencement  comme  à  l'article  du  code.) 

Un  double  des  registres  de  Tétat  civil  tenus  par  ces  agents  sera  adressé  h  la 
fin  de  chaque  année  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  en  assurera  la  garda 
et  pourra  en  délivrer  des  extraits. 

Art.  o9.  —  En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il  en  ^era 
dressé  acte  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  en  présence  du  père  s'il  c^i 
à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur 
défaut,  pajrmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Si  la  naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  l'acte  sera  dressé  \hm 
les  mômes  conditions,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer  avt'n  ]a 
terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger^  d'a^^^^nr 
diplomatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions  d'oflîcier  de  Yvi,\\ 
civiL 

Cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier  tiu 
commissariat  de  la  marine  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  ijuî 
en  remplit  les  fonctions;  ei  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maitM 
ou  patron,  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Il  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  d.ur> 
laquelle  l'acte  a  été  dressé. 

L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  60.  —  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  pour  toute  autn.: 
cause  que  celle  de  son  désarmement,  l'officier  instrumentaire  sera  tenu  >k 
déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  k  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des  armempriU 
parles  bâtiment  de  l'Etat,  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime  par  k^ 
autres  bâtiments;  si  le  port  est  étranger,  entre  les  mains  du  consul  de  Fr^n^-^'. 
Au  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  du 
bureau  de  l'inscription  maritime  ou  de  consul,  le  dépôt  serait  ajourné  au  f^ln^ 
prochain  port  d'escale  ou  de  relâche. 

L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine,  ()iu 
la  transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'en It ni 
ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu,  afin  qu'elle  soit  transcrite  sur  leâ 
registres;  si  le  dernier  domicile  ne  peut  être  retrouvé  ou  s'il  est  hors  \hi 
France,  la  transcription  sera  faite  à  Paris. 

L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou  du  bureiia 
de  l'inscription  maritime. 

Mention  des  envois  et  dépôts  effectués  conformément  aux  presciptions  lu 
présent  article  sera  portée  en  marge  des  actes  originaux  par  les  commissaici'^ 
de  l'inscription  maritime  ou  par  les  consuls. 

Art.  61.  —  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  l'ofiTicnT 
instrumentaire  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps  que  le  rôle  d'équ>pa^e, 
une  expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à  bord  dont  copit' 
n'aurait  point  été  déjà  déposée  conformément  aux  prescriptions  de  l'arti^  t** 
précédent. 
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Ce  dépôt  sera  fail.  ponr  les  bfltimenU  de  TElâl^  au  burean  des  armemenU^ 
et,  pour  les  autres  bàtimeulSj  au  bureau  de  J^lnscriptiou  maritime, 

L  expédition  ainsi  déposée  aera  adressée  au  ministre  de  la  marine,  <fni  la 
transmettra  comme  il  est  dit  h  rarttcle  précédent. 

Art.  ^i.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  inscril  sur 
les  registres  k  ^a  date,  et  il  eu  sera  fait  mention  eu  marge  de  Tacle  de  aaiS' 
sanca.  s^il  en  existe  un. 

Dans  les  circonstances  prévues  h,  l'article  .*ïi),  la  déclaration  de  reconnais- 
sance pourra  être  reçue  par  lei  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet 
article,  et  dans  les  formes  qui  y  sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  articles  f>0  et  61  relatives  au  dépôt  et  aux  transmis- 
sions seront,  dans  ce  cas,  applicables.  Toutefois,  Tcxpédition  adressée  âu 
ministre  de  îa  marine  devra  être  transmise  par  lai,  de  préférence,  Â  roÛRcier 
de  l'état  civil  du  tien  ou  l'acte  de  naissance  de  renfant  aura  été  dressé  on 
transcrit  »  si  ce  lieu  etàl  connu. 

Art.  80,  —  En  cas  de  déc-ès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires, 
les  hùpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres  établisseoients  publics, 
soit  en  France,  soil  daiis  les  ctjlonies  ou  les  pajs  de  protectorat,  les  dij^c- 
leurs,  administrateurs  ou  maîtres  de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devroat 
en  donner  avis,  dans  les  vhigl-quatre  hiures,  à  l'officier  de  Tétat  civil  on  à 
celui  (|iji  en  remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  s*  y  transportera  punr  s'assurer  du  décès  et  en  dressera  Tac  te,  con* 
forménient  à  rarticle  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites 
et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu,  dans  lesdits  hôi^ilaux,  formations  sanitaires  et  établissements, 


expé- 
dition de  cet  acte,  laquelle  sera  ijumédiiitement  transcrite  sur  les  registres. 

ArL  86.  —  En  cas  de  décès  pendant  un  vovage  mari  lime  et  dans  les  cir* 
constances  prévues  à  l'article  51),  iî  eu  sera,  dan*  les  vingt -quatre  beures  et 
en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les  officiers  instrumenlaire> 
désignés  en  cet  article  et  dans  le»  formes  qui  y  sont  prescrites, 

I^es  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  des  expéilitions  seront  effec- 
tués t'onformémejit  aux  distinctions  prévues  par  les  articles  tïOet  6L 

La  transcription  des  actes  de  déci^s  sera  faite  sur  les  registres  de  t*éut 
civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou,  si  ce  domicile  est  inconnu,  à  Paris. 

Art,  87  — 5i  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage  ou 
présentes  à  bord^  soit  ^ur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  sur  tout  autre  bAtimeot, 
tombent  à  Peau  sans  qoe  leur  corps  puisse  cire  retrouvé,  il  sera  dressé  nu 
procès -verbal  de  disparition  par  rautorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'offi- 
cier de  l'éiat-civil.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  Tofficier  instrumen taire  et 
par  les  témoins  de  Taccident;  et  inscrit  k  la  suite  du  r61e  d'équipaee. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61,  relatives  au  dép6t  et  h.  la  transmis^ 
sion  des  actes  et  des  expéditions,  seront  applicables  à  ces  procès- verbaux. 

Art-  88.  —  En  cas  de  présomption  de  perle  totale  d'un  bâtiment  ou  de 
disparition  d*une  pnrtie  de  Téquipage  ou  de  passagers,  s'il  n'a  pas  été  possible 
de  dresser  kg  procès- verbaux  de  disparition  prévues  à  rarticle  précédent,  il 
sera  rendu  par  le  ministre  de  la  marme,  aprt^s  une  enquête  administrative  et 
sans  formes  spéciales,  une  décision  déclarant  la  présomption  de  perte  de  bâti* 
ment  ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  i'équipage  ou  des  passagers. 

Art.  89, —  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  précédent,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  par 
le  ministre  de  la  marine  à  Têtard  des  marins  ou  militaires  morts  aux  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat  ou  lors  des  expéditions  d'outre -mer,  quand  il 
n'aura  yz&  été  dressé  d'acte  régulier  de  décès. 
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Art.  90.  —  Le  roiniatre  de  la  marine  p<>afra  transmettre  nae  copie  de  ces 
pronèa- verbaux  on  de  ces  décidions  an  procureur  géDéral  du  ressorl  daaa 
leqael  se  trouve  le  Iributial  soit  du  dernier  domicile  du  de f uni,  soit  du  port 
d^armenienl  du  bâtiment,  soit  enfin  du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat 
de  poursuivre  d'oîEcfl  la  coualatation  judiciaire  des  décès. 

Ceus-ei  pourront  Être  déetaré*  constants  par  un  jugement  collectif  rendu 
par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  personnes  disparues 
dans  un  m&me  accident. 

Art.  91.  —  Les  intéresses  pourront  également  se  pourvoir,  *\  l'effet  d'obtenir 
la  déclaration  judiciaire  tf  un  décès,  dans  les  formes  prévues  aux  articles  835 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  Hansce  cas,  la  requête  sera  commu- 
niquée au  ministre  de  la  marine,  k  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  92.  —  Tout  jugement  décîaratir  de  décès  sera  transcrit  à  sa  date  sur  les 
registres  de  Tétat-civil  du  dernier  domicile,  ou,  ai  c»ilui*ci  est  inconnu^  à 
Paris,  11  sera  fait  mention  du  jugement  et  de  sa  transcription,  en  marge  des 
registres,  h  la  date  du  décès, 

Leïi  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de  l  état  civil  da 
port  d'armement;  il  pourra  en  <Hre  délivré  des  extraits  individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  Tétat  civil  et  ils 
seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  s^eiilement  en  obtenir  la  rectification 
conformément  h  l'article  09, 

CHAPITRE  V 

DES  ACTES  ÙE  L'ÉTAT    CIVIL  CONCBHNAKT    LES    MtLITAiaES    ET   «ARINS    DANS 
CKftTAtNS  CAS  Sl'ÉCIADX. 

Art,  93.  —  Les  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  mîïitaires,  les  marins  de 
l'Etat  et  les  personnes  employées  à  la  suite  de.^  armées  seront  établis  comme  il 
esl  dit  aux  cb  a  pitres  précédents. 

Toutefois,  bors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues  au  présent 
paran^raphe,  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par  les  autorités 
ci-après  indiquées,  en  présence  de  deux  témoms  :  1"*  dans  les  formations  de 
goerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions, 
quand  l'organisation  comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'offi- 
cier comm;mdanl  ;  T  dans  les  quartiers  généraux  ou  etats-majors,  p^i  les 
fonctionna îres  de  i 'in tendance  ou,  à  dt^faut,  par  les  officiers  désignés  pour  les 
suppléer;  T  pour  les  personnes  non  militaires,  employées  il  lAsujtn  des  armées, 
par  le  prévit  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions;  4"  dan.-*  les  formations 
ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  î«3  officiers  d'adminis- 
tration gestionnaires  de  ces  ctabljssemeuls,  5*  datis  les  bôpiUux  maritimes  et 
coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  sup- 
pléant; fi"  dans  les  colonies  et  îes  pays  de  proieclorat  et  lors  des  expéditions 
d*outre-mer.  par  les  officiers  du  commissariat  ou  les  fonetionûaires  de  l'inten- 
dance, ou.  à  leur  défaut^  par  les  chefs  d'expédition^  de  poste  ou  de  déta- 
chement. 

En  Franeej  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  Être  reçus,  en  cas  de 
mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  énumérés  aux  cinq  premiers  nu- 
méros du  paragraphe  précédent.  La  compétence  de  ces  ufficiers  s'étendra,  s'il 
esl  nécessaire,  aux  personnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et 
p faces  forums  assiégés. 

Art.  94.  —  Dans  tous  îes  cas  prévus  à  l'article  précédent,  l'officier  qui  aura 
reçu  un  acte  en  Iransmetlra,  di^s  que  la  CDtnmunicalion  sera  possible  et  dans 
le  pîus  bref  délai>  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  ta  marine, 
qui  en  assurera  h  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile: du  père  ou,  si  le  père  est  inconnUj  de  h  mère,  pour  les  actes  de  nais- 
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sance;  du  mari,  pour  Isa  actes  de  mâm^e;  do  défunt,  pour  Jes  aetes  de  décès. 
Si  le  lieu  du  derriier domicile  c^t  iticonau,  1&  Iranirrjp lion  sera  faite  à  Paris. 

An.  95.  -  Dans  les  circonstances  énumérées  à  rariicle  93,  it  sera  tenu  ua 
registre  de  Tétai  civil  :  1"  dans  charjue  corps  de  troupes  ou  formation  de 
guerre  mobiliaée,  pour  les  actes  relatifs  aux  indivitÉu  portés  mv  les  con- 
irAles  du  corps  de  troupes  ou  sur  ceux  des  corps  qui  ont  participé  à  la  conft- 
titution  de  la  formation  de  guerra  ;  %"  dant  chaque  quartier  général  ou  état- 
major,  pour  les  actes  relatîfâ  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qtii 
en  dëpendent  ;  3"  dans  les  prévûtés,  pour  toutes  les  personnes  non  militaires 
employées  à  la  suite  des  armée*;  4"  dans  chaque  formation  ou  ctablissenaent 
sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans  chaque  hôpital  maritime  ou  colomatr 
pour  les  individus  en  traitement  ou  employés  dans  ce^  établissements,  de 
même  que  pour  les  morts  appartenant  à  Tarmée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de 
dêpi*kt  ;  5^  dans  chaque  unité  opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays 
de  protectorat  ou  en  cas  d*yxpe«iilion  d*outre-mer,  les  actes  concernant  le» 
individus  éloignés  du  corps  ou  des  étals-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou 
dont  ils  dépendent  seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  on  de  Tétat^inajor 
près  duquel  ïh  sunl  employés  ou  détachés. 

Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées  sur  le  pied  de 
paix  ou  de  la  levée  du  siège. 

Us  seront  a^lressés  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  fttre 
déposés  aux  archivas  de  leur  département  ministériel. 


RENSEIilIIEHEim  CONCERNANT  LA  lAEISTRATDRE 


Ont  obtenu  des  congés  les  magistrats  dont  Ms  nomf  suivent  ; 
M.  Anber,  juge  au  Trîb'jual  supérieur  de  Cayenne,  du  4  juillet  au  3  o:tobr# 

M.  CongonI,  juge  d'instruction  k  Saint-Pierre  (Martinit^te)*  du  3^  juin  au 
i^  septembre  18^4. 

M.  Pott ier,  juge  d'instruction  h  Saint-Denis  ^  Réunion  K  du  ÎQ  juin  au 
â9  décembre  lfÏ94. 


Des  prorogations  de  congé  ont  été  accordées  : 
A  i\L  Le  Va  rat,  dn  i""  juillet  au  31  août. 
A  M,  Gillet,  du  7  juillet  au  6  octobre. 

Â  M.  Avril,  juge  au  Trîbnnil  supérieur  de  Cayenne,  du  25  juin  au  24  sdp— 
timbre. 
A  M.  Fleury,  juge-présiJeut  ù.  Bentré,  du  2S  juin  au  27  septeaibre. 
A  M.  fjescudier,  juge-président  à  Long-Xuyen,  du  o  juillat  au  âl  août, 

U  Géranl  :  PEÏS AXT 

ABBHVILLE,   TYP,    ET  STKU*   A.   RETAÇX.   —   1894, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^ 


JLIlL-l'Uliinv.NCK  38.% 

Article  6!7 

COUR  DE  CASSATION  (Gh.  des  requêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  7  aoûl  1894. 

rUNISIB.  —  COMPLAIIITB.  —  POSSESSOIRE.—  l'ÉTITOIRE.  —  CUMUL.  —  EXCÈS 
DR  POUVOIR.  —  EAUX  PLUVIALKS.—  BES  NULLIUS.  —  TRAVAUX  D*APPROPRIA- 
TION.  —  PRÉCARITÉ.  —  CARACTÈRES  DE  LA  POSSESSION.  —  APPRÉCIATION 
DU  JUGE.  —  MOTIFS.  —  EXCEPTION  d'INCOMPÉTENCB. 

/'  ny  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  peliloire  ni  excès  de  pouvoir 
^iiiand,  pour  repousser  la  complainte,  le  juge  de  paix  apprécie  la 
nature,  les  caractères  et  Inefficacité  de  la  possession  alléguée  par 
le  demandeur  et  qu'ainsi  il  ne  s'est  pas  déterminé  par  des  motifs 
exclusivement  empruntés  au  fond  du  droit  (A). 

/>r  suffisamment  motivé  le  jugement  qui, pour  refuser  de  reconnaître 
(tu  demandeur  le  droit  d'opposer  aux  t'ers,  propriétaire  du  fonds 
supérieur,  des  travaux  d'appropriation  portant  sur  des  eaux  plu- 
viales coulant  sur  la  voie  publique,  le  long  de  ce  fonds  et  comme 
telles  res  nullius  et  recueillies  dans  une  rigole  édifiée  par  lui, 
décide  que  ni  ces  travaux,  ni  les  actes  par  lui  produits  ne  sont  sus- 
ceptibles d  effacer  le  vice  de  prjcarité  inhérent  ci  sa  possession  iB), 

En  déclarant  expressément  ne  statuer  que  sur  une  action  en  com- 
plainte, un  tribunal  répond  aux  conclusions  d'incompétence  soûle- 
cées  uniquement  dans  r hypothèse  oà  le  juge  connaUrait  unique- 
ment  du  petitoire. 

(Mohamed-el-Aziz-ben-Ahour  c,  consorts  Farrugia.) 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
ri\  il  de  Sousse  du  8  juillet  1892. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot- 
li;:AUPRÉ,  la  plaidoirie  do  M'  Morillot,  avocat,  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  à  statué  comme  suit  : 

LA  COUR  : 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen, 

Attendu  que  pour  repousser  la  comptainiey  le  juge  de  paix,  dont  le  Tribunal 
s'»  st  approprié  la  semence,  a  apprécié  la  nature,  les  caractères  et  l'efficacité 
de  la  possession  allègue  e  par  le  demandeur  ; 

Oii'il  ne  s'est  rionc  pas  déterminé  par  des  motifs  exclusivement  empruntés 
an  fond  du  droit. 

Qu'ainsi  il  n*a  ni  cumulé  le  possessoire  avec  le  petitoire,  ni  co.Dmis  aucun 
lïACHà  de  pouvoirs. 

Sur  le  deuxième  moyen, 
'    Al  tendu  que  le  litige  a  pour  objet  la  possession  d'eaux  pluviales  qui,  cou- 
ianl  sur  la  voie  publique,  le  long  do  la   propriété   ds   détendeurs   éventuel, 
ttnt  en  principe  res  nullius  ; 

I   Attendu  que,  se  phiçant  à  un  point  de  vue  purement  possessoir^,  le  juge- 
Lent  attaqué  décide  que  ni  les  actes  produits  par  le  demandeur,  ni  les  travaux 
tileclués  par  lui,  dans  Tintérôt  d'un  domaine  situé  en  aval  de  cette  propriétp, 
sont  susceptibles,  dans  Tes;  èce,  d'elTacer  le  vice  de  précarité,  inhérent  à  la 

22 
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possession  qasMobatned-el-Aziz  prétend  avoir  contre  I^  consorts  Parrogia^ 
propriétaires  da  fond  sapérieur  ; 

Attendu  qu'en  appréciant  ainsi  \eA  cii^constaoceà  et  docaments  de  la  caase, 
le  tribunal  n'a  pas  dépassé  tes  Iffniles  de  «es  atlribiitiofiv  et  ii*a  ^tolé  ou  faus- 
sement applique  aucun  é»  imues^vft-vbés; 

Sur  le  troisième  moyen, 

Attendu  que  le  Tribund  lédcpe  eKpresaémefit  ne  statuer  que  sur  une 
aoiMiiett^q^H'iMBie;  q^'il  m^Uve  (or  ii^  ie  4<etel  dé  i'«xo6|ilion  d'iocom* 
pétence  soulevée  ^uqMmeBt  daos  l'hypotbèsd  où  le  joge  connaîtrait  .«i)iqae- 
ment  du  |iélitoire. 

Rejette. 

Obsbbvations.  —  (A).  V.  oass.  11  décembre  i87i. 

^).  Les  eaux, plomle^  coulant  sur  la  voie  publique  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  utile,  quels  que  soient  les  actes  exerces 
à  roccasion  de  ces  eaux  parles  propriétaii^es  riverain^.  Gass.  13  Juin 
1814  ;  8  fé\-rier  1849  ;  22  avril  1863. 

11  a  été  cependant  jugé  le  contraire  lorsque  ces  eaux  ont  été  r<icueil- 
lies  à  t'aide  de  travaux  apparents  qui  les  ont  soumises  à  une  destina- 
tion privée.  (Cass.  16  mars  1853  ;  ii  mai  1858  ;  21  juillet  18i5  : 
9  avril  1856.) 

Articlk  618 
COUR  DE  CASSAT10N^(Gii.  criminelle.) 
Présidence  de  M.  Sallantin,  conseiller.  i 

Audience  du  ï  août  189i. 

lUMSlE.    —    BÉGLëMENT  DK   JUGES.  —   GÉNÉHAL    COMMAKDAriï   LA  BRIGADE 
d'occupation.  —  RENVOI  DEVANT   LE  CONSEIL  DE   GUKRHK.    —  MILITAIRES 
«UJETS    TUNlSltNS.   —  VOL    AU    rRÉJUDlCK    DE    MILITAIRES.   — 'REFUS    DK        I 
JUGER  PAR  LE  CONSKIL  DE  GUERRE. 

Donnent  lieu  ci  règlement  de  juges,  comme  constituant  deur  dcci-  i 

sions  définitives  ci  contradictoires  et  un  conflit  négatif  de  juridir-  \ 

tion,  V ordre  du  général  commandant  la  brigade  d'occupation  en  \ 

Tunisie  de  mise  en  jugement  devant  le  conseil  de  guerre  de  miti-  \ 

taires  paraissant  sujets  tunisiens,  impliqués  de  vol  au  préjudice  i 
d'un  autre  militaire  et  le  jugement  du  Conseil  de  guerre  sedécla- 
rant  incompétent. 

i Commissaire  du  Gouvernercent  près  Conseil  Je  guerre  de  Tunis  c.  Mohamrd 
ben  Saïd  l)cn  Abdallah  cl  autres). 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  Commissaire  du  Gouvernement  Iran- 
vais  près  le  Conseil  de  guerre  de  Tunis  contre  un  jugement  de  ce  Con- 
seil en  date  du  21  mars  1894. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Bard,  et  les  conclusiojis 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Duval,  a  rendu  rarrêt  ci-après  : 

LA  COUU : 

Vu  les  arlicles  525  et  suiv.,  C'jde  d'Inst.,  crim.  et  76  du  CoJe  de    Juslij 
jnililaire; 
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AUendaque  par  ordre  du  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  en 
Tunisie  en  date  du  17  février  I8M,  Vès'  nonmés  :  {•  Bachir  ben  Otman 
Xamerdii,  soldat  an  V  réffiment  de  spahis  ;  ±*^  Mobamed  bea  Safd  ben  Abdal- 
lah, jardiniep  ;  3'  Ahmed  bon  Kalifa  ben  BouDaker  Naoaa,  eaiiivateur,  ont  été 
renvoyés  devant  le  ConMil  de  guerre  de  Tunis  comme  prévenus  du  crime  de 
Tol  commis  par  ua  militaire  an  pi-éjudice  d'un  militaire,  crime  prévu  et 
réprimé  par  Tart.  248  du  Code  de  justice  militaire  ;  que  par  jugement  du  2i 
mar^  1894,  le  Conseil  de  guerre  de  Tunis  s'est  déclaré  incompétent  à  Tégard* 
des  (rois  ro -auteurs  du  crime  dont  s'agit^  par  le  motif  que  les  nommés  Moha- 
med ben  Saîd  ben  Abdallah  et  Ahmed  ben  Kalifa  ben  Boubaker  Naoua  ne 
sont  pas  justiciables  des  Tribunaux  militaires,  d'où  il  suit  qu'en  vertu  de  Tart. 
76  du  Co^e  de  justice  mililaire  tous  les  prévenus,  indistinctement^  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  Tordra  de  mise  en  jugement  et  le  jugement  du  Conseil  de 
guerre  constituent  deux  décisions  définitives,  contradictoires  entra  elles  et 
desquelles  il  résulte  un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  interrompt  le  cours  de 
la  justice  et  qu*il  importe  de  faire  cesser  ; 

Attendu  que,  d*après  l'art.  76  du  Code  de  justice  militaire^  lorsque  la  pour^ 
suite  d'un  crime^  d'un  délit,  ou  d'une  contravention  comprend  des  individu» 
non  justiciables  des  Tribunaux  militaires  et  des  militairr^s  ou  autres  individus 
justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits 
devani  les  tribunaux  ordinaires  ;  qu'à  la  vérité,  d'après  Iç  §  2  de  Fart.  77  du 
même  Code,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  en  cas  de  crimes  ou  des^ 
délits  commis  à  la  fois  par  des  justiciables  des  Conseils  de  guerre  et  par  de 
étranger]},  et  qu'il  parait  résulter  des  termes  du  jueement  du  Conseil  de 
((uerrc  que  les  prévenus  non  militaires,  ci-dessus  dénommés^  sont  sujets 
Tunisiens  ; 

Mais  que  l'cxcepiion  de  l'art.  77  vise  exclusivement  les  individus  venus 
sur  un  territoire  ou  ils  n'ont  pas  leurs  juges  naturels  et  qui  s'y  rendent  cou- 
pables d'infractions  intéressant  la  discipline  militaire  ;  qu*on  ne  saurait  éten- 
dre cette  exception  aux  sujets  tunisiens  qui  vivent  dans  leur  propre  pays,  rat- 
taché k  la  France  par  les  liens  du  protectorat  et  qui  sont,  en  outre,  dans  les^ 
cas  spécifiés  par  le  décret  du  2  septembre  1B85  assimilés  aux  français  et  pro- 
tégés Français  quant  à  la  compétence  des  juridictions  appelées  à  les  juger; 

Faisant  droit  a  la  requête  en  règlement  de  juges  présentée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  do  Tunis; 

Déclare  non  avenu  l'ordre  du  général  commandant  la  brigade  d'occupation^ 
eu  Tunisie,  par  lequel  ce  haut  fonctionnaire  a  mis  les  sus-nommés  en  jugement 
devant  le  Conseil  de  (luerre  de  Tunis,  renvoie  la  cause  et  les  prévenus  en 
rëtât  oti  ils  se  trouvent  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel  d'Alger  qui,  après  supplément  d'information  s'il  y  a  lieu,  statuera  tant 
sur  la  prévention  que  sur  la  compétence. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  ministère  public  et  aux 
prévenus.  , 

Art  619 

COUR  DK  CASSATION  ;Gu.  criminellle) 

Présidence  de  M.  Sallantin,  conseiller 

Audience  du  2  août  1894 

I.  PRESSE.  —  DUTAMATIOîl  ENVERS  UN  FONCTlONNAlhK,  DIRECTEUR  DE  LYCÉE 
COLONIAL.  —  FAITS  DIFFAMATOIRES.—  PREUVE.—  DÉLAI  DE  NOTIFICATION. 
—  POINT  DE  DÉPART.  —  ARRÊT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  PROROGA- 
TION. —  lî.  INCIDENT  DR  PROCÉDURE.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  DÉLAI.  —  FOR- 
CLUSION. 
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/.  Le  délai  de  S  jours,  que  la  loi  accorde  au  prévenu  de  diffama- 
tion envers  un  fonctionnaire  pour  notifier  les  faits  dont  il  entend 
faire  la  preuve,  a  pour  seul  point  de  départ  la  citation  originaire. 
Ce  délai  expiré  y  la  déchéance  est  irrévocablement  encourue  sans 
que  le  prévenu  puisse  s'en  relever  lui-même  en  faisant  dé  faut  puis 
ne  formant  opfosition,  même  du  consentement  du  plaignant. 

II.  Cette  déchéance,  qui  est  d'ordre  public,  peut  être  prononcée  par 
la  Cour  d'assises  même  après  la  formation  du  jury, 
(Cousin  c.  Drouhel.) 

Fahs.  —  Le  25  janvier  1891,  la  PoW/gw^Cotomale,  journal  colonial 
se  publiant  à  Paris,  donnait  un  article  dans  lequel  il  attaquait 
M.  Drouhet,  sénateur  actuel  de  la  Réunion,  ancien  proviseur,  sous 
TEmpire,  du  Lycée  de  Saint-Louis,  à  La  Réunion.  En  voici  les  passages 
principaux  : 

«  On  connait  sans  doute  le  passé  un  ptn  lourd  de  M.  le  sénateur  sortant, 
M.  le  Sortant,  suivant  rexpr(>s>iun  du  Petit  Journal  Le  voici  résumé  en 
quelques  mots  :  d'abord  chef  d'iitslilution  libre  k  la  Réunion,  TËcole- Joinville 
fondée  et  placée  par  lui  sous  le  vocable  du  prince  qui  portait  ce  nom,  —  à  ce 
moment  M.  Or.'Unet  professait  uni:  ailmiration  retentissante  pour  la  dynastie 
de  Louis- Philippe  —  il  fut  nommé  proviseur  du  Lycée  Saint-Denis,  sous 
TEmpire,  dont  il  fut  un  des  plus  chauds  pirlisaus  Ace  moment,  se  placent 
quelques  «  menus  incidents  >,qui  paraissaient  de  nature  à  enrayer  la  carrière 
de  rh'Horable  proviseur. 

Par  décision  du  gouverneur  Dujiré,  sur  avis  du  conseil  privé  de  TépoQue, 
le  pro\iseur  Drouhel,  accusé  de  participation  intéressée  à  des  irrégularités  aont 
Tune  entraîna  la  condamnation  à  la  prison  deson  économe,  M  P...^  fut  autorisé 
à  se  démettre  de  .^es  fonctions  «  par  un  r>  sted*égards  pour  d'anciens  services» , 
ainsi  que  l'imprima  le  Moniteur  officiel  de  !a  colonie. 


Rendons  du  moins  hommage  au  bon  cœur  de  M.  Drouhet;  dès  que  son 
influence  lui  a  permis  de  poursuivre  la  rehabililion  de  son  ex-compnce,  le 
malh»  urcux.  économe  P. . .,  il  Ta  fait  nommer  receveur  comptable  des  postes 
à  la  l'oinle-des-Galets.  > 

M.  Drouhet,  se  préhMidant  diffamé  par  M.  Cousin,  directeur-gérant 
de  la  Politique  coloniafey  a,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
du  24 mai  1894,  obtenu  condamnation  de  M.  Cousin  en  six  mois  de 
prison  et  3,000  ïv.  d'amende,  ainsi  qu'à  10,000  fr.  de  dommages- 
intérêts   Celte  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut. 

Sur  lopposition  de  M.  Cousin,  l'affaire  est  revenue  contradicloire- 
ment  devant  le  jury  le  22  juin  suivant.     • 

Dès  l'ouverture  des  débats,  un  incident  se  produit  sur  la  prétention 
élevée  par  M.  Cousin  de  faire  entendre  ses  témoins,  ce  que  conteste  le 
ministèie  public^ qui  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du 
(lu  29  juillet  1881,  qui  sont,  d'après  lui,  impératifs  et  d'ordre  public  ; 
la  partie  civile  ne  s'opposait  pas  à  cette  audition. 

Cet  incident  a  donné  lieu  à  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

tlnnsidérnnt  qn'aux  termes  de  l'article  o2  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  le 
jtn'\cnuqui  \eutôlre  a  Imisà  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  doit,  dans 
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les  cinq  jours  de  la  cilalion,  à  peine  de  déch'^ance,  faire  signifier  aa  ministère 
public  près  la  Cour  d'assises,  ou  au  plaignant,  suivant  qu'il  est  assigné  à  la 
requèle  de  l'un  ou  de  Tautre  ,  les  faits  dont  il  entend  prouver  la  vérité,  la 
i:opie  des  pièces  et  la  liste  des  témoins  qu'il  veut  faire  entendre;  que  cette  s 
déchéance  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  que  dès  lors,  une  fois  encourue, 
elle  devient  irréparable,  et  doit  même  être  prononcée  d'ofiS-e  par  le  juge, 
encore  que  la  partie  diffamée  renoncerait  à  s'en  prévaloir  ou  s'abstiendrait  de 
ropposer; 

Considérant  que,  cit4  le  23  avril  1894  à  comparaître  devant  la  Cour  d'assises 
Je  la  Seine  le  Vk  mai  suivant.  Cousin  n'avait  pas  encore,  à  celte  date,  fait 
aucune  notification  au  plaignant,  à  la  requête  de  qui  il  était  assigné;  qu'il 
devait  donc  être  forclos,  et  que  dans  le  cas  où,  sur  sa  comparution,  i!  aurait 
demandé  à  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  son  offre  de  preuve  aurait  dû 
être  rejetée; 

Considérant  que  le  délai  irritant  de  cing  jours  imparti  par  l'article  52  sus- 
\isé  a  pour  point  de  départ  exclusif  ta  citation  donnée  au  prévenu  ;  que  ce 
kUUï  ne  saurait  être  prorogé  par  sa  non-compirution  à  l'audience  pour 
laquelle  il  était  cité,  et  par  le  défaut  requis  et  prononcé  contre  lui  ;  que 
l'oppo<ilioD,  en  eff-'t,  ne  fait  tomber  que  Tarrôt  de  condamnation  par  défaut, 
eu  laissant  ses  eff^-ts  à  l'assignation  première  délivrée  au  prévenu  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription  ;  qu'elle  ne  saurait  donc 
relever  le  prévenu  de  la  dérhéance  définitivement  encourue  par  Itii  et  rendre 
régulière  la  notification  par  lui  f  lite  seulement  dans  les  cinq  jours  de  sa  réas- 
>ignali<»n  pour  voir  statuer  sur  l'arrêt  de  défaut;  que  décider  autrement  serait 
laisser  au  prévenu  un  moyen  facile  d'éluder  les  dispositions  impératives  de  la 
loi  et  son  esprit  le  plus  évident  ;  que  la  loi,  en  effet,  en  autorisant,  dans  un 
esprit  de  hante  moralité  publique,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  contre 
les  fonctionnaires,  a  voulu  en  môme  temps  que  le  diffamateur^  sur  la  mise  en 
demeure  du  fonctionnaire,  no  pût  indélinimeni  reculer,  par  des  lenteurs  cal-  • 
culées  de  procédure,  la  production  de  celte  preuve,  à  défaut  de  laquelle, 
lans  les  délais  impartis,  ses  diffamation»  demeurent  injustifiées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  Drouhet  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  a  la  justice  ; 

Dit  Cousin  non  recevable  .'t  f  tire  entendre  les  témoins  dont  il  demande  l'an- 
•  liiion  et  h  faire  usage  des  documents  notifiés,  aux  fins  de  faire  la  preuve  dos 
faits  diffamatoires* 

Après  plaidoiries  des  avocats  et  conclusions  du  ministère  public, 
li;  jury  rend  un  verdict  en  vertu  duquel  M.  Cousin  est  condamné  à 
1,000  fr.  d'amende  et  dix  mille  fr.  de  dommages-intérêts. 

M.  Cousin  s'est  pourvu  en  cassation. 

La  Chambre  criminelle,  au  rapport  de  M.  le  Conseiller  de  Kerbehtin, 
sur  les  conclusions  de  M.  Tavocat-général  Du  val,  et  après  les  observa- 
tions de  MM®'  RiCKAKT  et  S.xuvtL,  avocats,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LK  COUR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  35,  52,  o4,  56  de  la  loi  dû  29 
juillet  18U,  i88  et  208  du  code  dlnstr.  crim.  en  ce  que  la  déchéance  édictée 
par  l'art.  52  aurait  été  lardivemeni  proposée  et  à  tort  prononcée  ; 

Attendu  en  fait,  que  Cousin,  régulièn-ment  cite  le  23  avril  à  companllre  le 
lîi  mai  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  diffamation  publique  envers 
itronhét,  partie  civile,  n'a  fait  f.iire  aucune  des  signiflcations  exigées  par  Tart. 
;i2  de  la  loi  du  29  Juillet  1881  pour  l'admission  de  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires et  ne  s'eit  pas  présenté  à  l'audience;  que,  condamné  par  défaut,  il 
a,  le  7  jnin,  formé  opposition  à  l'arrêt  et,  le  H,  rempli  les  formalités  de  l'art. 
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52  ;  que,  réassigné  pour  le  22  jaio,  il  a  comparu,  mais  qo^aprôs  la  coostitation 
da  jury  et  la  lecture  de  ]a  citation,  le  ministère  public  s'est  oppdsé  à  raudi- 
UoD  des  témoins  que  le  prévenu  voulait  faire  entendre,  à  l'effet  d'administrer 
sa  preuve,  et  que,  conformément  aux  conclusions  de  la  partie  publique,  la  par> 
4ie  civile  s'en  rapportant  justice,-  la  Cour  l'a  déclaré  déchu,  dç  son  droit  ; 

Attendu^ur  la  première  branche  du  moyen  par  lui  proposé^que  l'art. 54  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  en  prescrivant,  à  peine  de  forclusion,  de  présenter  tout 
incident  sur  la  procédure  suivie  avant  Tappel  des  jurés,  n'a  entendu  viser  que 
les  moyens  dilatoires  et  vices  de  forme  qui  permettraient  au  prévenu  de 
retarder  le  jugement  d'une  affaire  de  presse  et  qu'il  n'est  pas  appréciable  à  la  (in 
de  non'-recevoir  tirée  de  l'inobservation  des  règles  de  l'art.  52  et  de  la  dé- 
chéance en  résultant,cet  incident  touchant  au  fond  môme  du  droit  et  pouvant, 
dès  lors  qu'il  intén  sse  l'ordre  public,  être  soulevé  en  toui  état  de  cau-e  au 
moment  où  le  prévenu  produit  les  témoins  appelés  à  faire  la  preuve  de  faits 
diffamatoires  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  branche  du  moyen,  que  l'art.  52  de  la  loi  de  1881 
fixe  le  délai  dans  lequel  le  prévenu,  qui  veut  prouver  la  vérité  de  faits  diffa- 
matoires, doit  faire  la  signification  prescrite  sous  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  ce  délai  irritant  a  pour  poiiit  de  départ  exclusif  la  date  de  la 
première  citation  donnée  au  prévenu  et  qu'il  ne  peut  être  prorogé,  même  du 
consentement  du  plaignant,  par  la  non-comparution  dudit  prévenu  à  raudieoce 
indiquée  et  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lai  ;  que 
cette  opposition  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  tomber  la  condamnation  pro- 
noncée et  quelle  ne  le  relève  pas  d'une  déchéance  devenue  irréparable; 
qu'autrement  il  ^e  créerait- par  son  fait  personnel  une  situation  meilleure  que 
celle  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  déféré  à  la  [première  citation  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  sus- 
visées,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

Attendu,  au  surplus,,  que  la  procédure  est  régulière  et  que  la  peine  a  été 
également  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  ; 

Rejette. 

Observations.—  I.  Cette  solution,  contraire  à  certaines  décisions  de 
cours  d'assises  (c.  d'ass.  de  la  Seine,  15  nov.  1881,  S.  82,  2,  89  et  du 
Cher,  22  janvier  1883,  Gaz.  des  trib.  du  1*"^  Mars)  et  à  l'opinion  des 
auteurs  (V.  Dalloz.  supp.  Y®  Presse-outrage,  n°  1963  ;  Fabreguettes, 
A.  II,  n»  2037  ;  Barbier.  A.  II,  n"  928  ;  Lisbonne,  lois  nouvelles,  1893, 
3®  partie,  p.  21  en  noie  ;  Bazille  et  Constant,  §  253),  ne  fait  que  com- 
pléter l'interprétation  que  la  Cour  de  Cassation  n'a  cessé  de  donner  di^ 
l'art.  52  de  la  loi  de  1881. 

il  résultait  dt^jà  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  :  que  la  citation  est 
\e  point  de  départ  exclusif  du  délai  que  l'art.  52  de  la  loi  de  1881 
impartit  au  prévenu  pour  notifier  au  ministère  public  ou  au  plaignant» 
les  faits  dont  il  entend  faire  la  preuve,  les  documents  qu*il  entend 
prodiiire,  les  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  (cass.  5 janvier  1888,  J.  P. 
88.  I.  p.  315)  et  que  l'expiration  de  ce  délai  a  pour  effet  une  déchéance 
irrévocable  (cass.  8  juillet  1837,  J.  P.  88.  I.  p.  314); 

La  Cour  de  cassation,  d'autre  part,  avait  jugé  que  cette  déchéance 
est  d'ordre  public  el  que  le  plaignant  ne  peut  v  renoncer  (cass.  8  juil- 
lot  1887,  précité;  —  24  juillel  1885  ;  —  5  janvier  1888,  précité)  ;  que 
le  prtWenu  ne  peut  cïj  être  relevé  par  la  partie  civilement  rcî^ponsable 
bénéficiant  d'un  délai  partant  d'une  citation  ultérieure  (Cass.,  8  juiU 
Ift  1^87,  déjà  nU'*):  (ju'cnlîn  il  ne  peut  s'en   relever  lui-même  par   sa 
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^îoiple  non-comparution  à  l'audience  (Cass.,  5  janvier  1888,  aussi 

précité).  ,      \       \,     ,.«, 

Auiourd'bui  la  Cour  de  cassation  déclare  que  le  prévenu  de  diffa- 
mation ,  qui  a  laissé  expirer  le  délai  de  Vart.  82,  ne  peut  pas,  lui- 
inême,  en  faisant  d'éfaut,  puis  en  formant  opposition,  améliorer  sa 
situation  et  se  donner,  lors^  du  second  débat,  le  droit  de  faire  upe 
preuve  qu'il  avait  perdu  le  droit  de  fournir  lors  du  premier. 
Cette  solution  nous  paraît  de  tous  points  justifiée. 
n.  -*  La  seconde  question  ne  pouvait  faire  difficulté  :  la  déchéance, 
éiictée  par  l'art.  52,  étant  d'ordre  public,  il  va  de  soi  qu'elle  peut  être 
prononcée  en  tout  état  de  cause»  c'est-à-dire  tant  que  les  témoins  cités 
n'ont  pas  été  entendus. 

Articlb  620 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile.) 

Présidence  de  M.  Q.  de  Beaurepaihe. 

AMiienc^  du  l*^"^  août  1894. 

4.  CONNAISSEMENT.  —  ARMATEUR.  —  AFFRÉTEUR.  —  CONSIGNAT  AIRE  DÇ 
HAVIBE.  —  FRET.  —  PAIEMENT.  —  ACTION  CONTRE  LE  CONSIGNATAIRE.  — 
MANDAT.  —  LIEN  DE  DROIT.  —  IRRECEVABILITÉ  DE   L' ACTION. 

11.  APPRÉCIATION  SOUVtRAlNK.  —  CONTRAT  LITÏOIEUX.  —  POURVOI.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

/.  En  Vabsence  au  connaissement  de  disposition  portant  engage-- 
'  ment  personnel  du  consignataire  du  navire  envers  ^armateur, 
celui-ci  na  aucune  action  contre  lui  pour  le  paiement  du  fret  ;  le 
consignataire  du  navire^  simple  mandataire  de  V affréteur,  chargé 
de  délivrer  les  marchandises^  ne  peut  être  assimilé  au  consigna- 
taire de  marchandises,  qui,  en  ayant  la  possession  et  la  libre 
disposition,  peut  être  poursuivi  directement  par  Varmateur. 

IL  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  contre  un  arrêt  interprétant 
C'ambiguité  et  Vobscurite  des  termes  du  contrat  litigieux  et  appré- 
ciant les  faits  qui  s'y  rattachent  :  cette  interprétation  est  sou- 
veraine. 

(Duncans  et  Son  c.  Dargenton- Domingo.) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  du  2  mai  1892,  rendu  au  profit  de  MM.  Dargenton-Domingo 
contre  MM.  Duncans  et  Son. 

Le  pourvoi  invoquait  le  moyen  suivant  : 

MoYKw  UNiQCE.  —  Violation  dt^s  art.  305  du  Code  de  commerce,  H34, 
1120,  ll!ifl  et  1382  du  Code  civil  et  fausse  applicatioQ  des  art.  i98i  et  suivants 
<lu  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  irrecevable  Taction  en  paie- 
ment du  solde  du  fret,  dirigé  par  le  capitaine  contre  le  consignataire  du 
navire,  en  prétendant  que  celui-ci  n'était  qu'un  simple  mandataire  de  l'affrë- 
leur,  alors  que  la  charte  partie  ayant  stipulé  le  paiement  du  fret  au  port  de 
décliargenrent  en  échange  de  la  cargaison  et  sous  déduction  d'une  rémunération 
fixée  ati  profit  du^onsignataire,  celui-ci,  en  acceptant  la  conduite  des  affaires 
du  na\ire,  devenait  simullanément  créancier  de  la  rémunération,  mais  aussi 
débiteur  du  solde  du  fret  qu'il  était  charge  d'encaisser. 
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La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  (îaEFPiF.B, 
les  plaidoieries  de  MM'*  Gosset  et  MoRittOT,  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Tavocât  général  Desjardins,  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 
LA  COUR  :  '  - 

Sur  le  moyen  nniqae  da  pourvoi  ; 

Attendu  que  runique  question  soumise  à  la  Cour  de  Rouen  était  celle  de 
savoir  :  si  à  raison  des  stipulations  contenues  en  la  charte  partie  intervmue 
entre  les  armateurs  Duncans  et  Son,  et  les  sieurs  Aycardee  Haynes  et  Cie 
pour  raffréiement  Ju  navire  Ruby^  les  isieurs  Dargenlon^-Domfngo  et  Cie, 
auxquels  le  navire  avait  été  adressé,  pouvaient  être  tenus  par  une  aciîon 
directe  et  personnelle  au  paiement  du  fret  envers  les  armateurs,  on  si^  n'ét:nt 
que  simples  agents  des  affréteurs^  c'était  uniquement  &  ceux  ci  qu'ils  étaient 
obligés  de  rendre  compte  du  iret  par  eux  perçu; 

Attendu  qu'en  présence  du  dissentimenl  qui  s'était  élevé  entre  les  parties 
sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses  de  la  charte  partie,  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  se  livrant  à  une  interprétation  que  rendaient  nécessaire  l'ambiguïté  et 
l'obscurité  des  termes  du  contrat,  déclare  dans  r«irrêt  attaqué  :  i"*  que  Dar- 
genton-Domingo  et  Cie  ne  pouvaient  être  assimilés  h  un  consignalaire  de 
marchaudises  qui,  ayant  la  possession  et  la  libre  disposition  de  ces  marchan- 
dise?, peut,  aux  termes  des  art.  305  et  307  C.  com.,  être  poursuivi  directe- 
ment et  personnellement  par  les  armateurs  en  paiement  di^  fret  ;  qu'en  effet 
Cargenton  et  Cie  n'ctaienl  que  des  consignataires  du  navire,  mandataires  de 
raflréteur,  chargés  par  celui-ci  de  dëlixrei*  les  marchandises  aux  desti'^ataires, 
de  coUiger  le  fret  et  de  le  remettre  ensuite  à  leurs  mandants  sous  les  déductions 
d'usage;  qu'il  n'existait  par  conséquent,  en  (principe,  aucun  lien  de  droit  entre 
ces  consignataires  et  les  armateurs  ;  2"  que,  dans  l'espèce,  la  charte  partie  ne 
renferme  aucune  dispusiiion  dans  laquelle  il  soit  possiole  de  trouver  un  enga- 
gemeot  personnel  des  consignata<res  vis-à-vis  des  armateurs  pour  le  paiement 
du  fret;  3*"  que  cet  eneagemeut  ne  peut  résulter  de  l'allocation  d'une  com- 
mission d'arrivée  de  3  0/0  que  les  armateurs  s'étaient  obligés  de  payer  h 
l'agent  des  affréteurs  au  port  de  débarquement  pui>qu'elien'ctâit  que  la  rému- 
nération de  services  rendus  au  navire  et  qu'il  était  d'ailleurs  inadmiJsstbIe,  en 
rabsence  d'une  stipulation  expresse,  que  leconsignataire  ait  entendu,  moyen- 
nant une  commission  modique,  s'engager  ù  payer,  môme  sur  sa  fortune  per- 
sonnelle.  un  fret  qui  pouvait,  dans  certains  cas,  être  supérieur  à  celui  des 
marchandises  qu'il  avait  mission  d'encaisser,  it  se  soit  ainsi  exposé  aux 
chances  d'insolvabilité  de  l'affréteur; 

Attendu  qu'en  jugeant  par  suite  de  celte  interprétation  souveraine  du  contrat 
litigieux  et  par  1  appréciation  des  faits  qui  se  rattachent  à  son  exécution,  que 
l'action  exercée  par  Davidson  contre  Dargenton- Domingo  et  Cvi  personnelle' 
vient  et  din clément,  n'était  pas  recevable,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  aenatun»  ce 
contrat,  ni  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette.  

Article  621 
COUR  DE  CASSATION  ^Cu.  dis  luguÈTKs) 
Présidence  de  M.  Tanon,  présiJent 
Audience  du  31  juillet  1894. 

COCIIlNCniNE.  —  DROIT  ANNAMITK,  —  «l£OUÈTK  CIVILE.  -♦  PHOCÉDUHH.  — 
CONDITIONS  DE  RECEVAHILI'I  É.  —  AMi:NDfc:  KT  DOMMAGI-lS-ISTÉnÈ;  S.  — 
CONSIGNATION, 
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Malgré  le  silence  de  la  loi  locale,  la  voie  de  la  requête  cimle  est 
permise  aux  indigènes  annamites  ;  mais  si  le  Code  de  procédure 
métropolitain  peut  leur  être  appliqué  d  cet  égard  comme  raison 
écrite,  ils  ne  peuvent  user  de  cette  voie  extraordinaire  de  recours 
qu'yen  remplissant  intégralement  les  conditions  exigées  par  la  loi 
française. . 

Est  donc  irrecevable  la  requête  civile  si  le  poursuivant  n'a  pas  con^ 
signé  ramende  prévue  par  Part.  494  c.  proc-  civ. 
(Ngnyen-Van-Nguon  e,  Ng-Vaa-Ngu) 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  dir^é  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Saigon  du  19  janvier  1893,  rapporte  dans  ce  recueil  année  1893, 
art.  3i)7,  p.  217,  auquel  nous  renvoyons  pour  connaître  les  faits  de  la 
cause. 

Voici  le  savant  rapport  que  M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré  a  pré- 
senté à  la  Cour  dans  cette  affaire  intéressante. 

Messieurs, 

Deux  moyens  de  cassation  vous  sont  soumis  ; 

Pt^mier  moyen  :  «  Violation  de  l'art.  29  du  décret  du  25  juillet  1864,  des 
«  art.  15^  et  145  du  décret  du  17  juin  1889,  de  Tart.  9  du  décret  du 
<  3  avril  1880  et  des  autres  décrets  relatifs  à  Torganisatioa  judiciaire  en 

•  Cochinchine,  en  ce  (jue  l'arrêt  a  fait,  entre  Annamites  et  en  matière  indi- 

*  gène,  application  de.^  arl.  480  et  suivants  i!u  C.  de  proc.  civ  >. 

Le  décret  du  25  juillet  1864,  qui  posait  les  bases  de  Torgani^alion  judiciaire 
en  Cochinchine^  déclarait,  dans  son  art.  11.  la  loi  annamite  arxplicable  à  toutes 
les  contestations^  civiles  ou  commerciales,  entre  indigènes  et  asiatiques,'  sauf 
le  cas  où  ceux-ci.  par  une  clause  formelle,  se  seraient  eux-mêmes  placés  sous 
Tempire  de  la  loi  française. 
Dans  son  article  12,  il  maintanait  les  tribunaux  indigènes. 
Et  quant  à  la  procédure  il  ajoutait  (art,  29  )  :  «  les  dispositions  des  lois 
annamites  et  les  usages  locaux  concernant  la  pr<icédure  et  les  débats^  la  tenue 
et  la  police  des  audiences,  continuent  à  recevoir  leur  exécution;  * . 

L«'S  décrets  subséquents,  des  10  février  1873,  2  janvier  1876,  7  novem* 
Lre  1879,  3  avril  1880,  qui  établissaient  des  tribunaux  indigènes  composés 
d'administrateurs  français,  n'ont  pas  modifié  les  condition»  dans  lesquelles  la 
justice  devait  être  rendue  :  au  contraire^  Tarlicle  9  du  décret  du  3  avril  1880^ 
pone  expressément  que:  «les  tribunaux  indigènes  se  conforment  en  matière 
civile  et  cominerciale  à  la  procédure  actuellement  en  vigueur  devant  ces 
juridictions  >  . 

A  là  vérité  les  tribunaux  indigènes  ont  été  supprimés  parle  décret  du 
25  mai  1881;  mais,  aux  termes  de  l'article  58,  les  tribunaux  français,  leur 
étant  substitués,  ont  été  chargés  d'appliquer  aussi  les  lois  et  coutume»  locales  ; 
£nfiu.  le  décret  du  17  juin,  qui  a  réorganisé  l'administration  de  la  justice 
en  Cochinchine,  contient  les  trois  dispositions  suivantes^  qu'il  importe  de 
mettre  sous  vos  yeux. 

Art.  15.  —  <  La  loi  Annamite  régit  toutes  les  conventions  et  toutes  les 
contestations  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  et  asiatiques  :  toutefois 
la  déclaration  faite  dans  un  acte  par  les  dits  indigènes  et  asiatiques^  qu'ils 
entendent  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  entraine  l'application 
de  cette  loi  > . 

Art.  16.  —  <c  La  loi  française  régit  toutes  les  conventions  et  toutes  les 
contestations  civiles  et  commerciales  entre  Européens,  ou  entre  Européens  et 
asiatiques  ou  assimilés  > . 
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Art.  14.  -—  <  La  forme  de  procéder  en  mattère  et^ii'a  et  eonimerciale  dans 
les  affams  Earopéennes  eal  celle  suivie  en  Franee  devait  les  triboeaiix  de 
eoiBinerve». 

Donc,  pour  les  affaires  indigènes,  (a  procédure  aoiiaiiute  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigBeor. 

Dans  l'espèce,  les  qualités  mêmes  constatent  qae  farrèt  attaqué  a  été  rendu 
par  la  Gonr  d'appel  de  Tlndo-Chme,  T  Chambre,  o  jugeant  en  matière  civile 
«  indigène  > . 

Et  pourtant,  c'est  sur  des  articles  du  Code  de  proeédure  français,  ce  n'est 
pas  sur  des  raisons  puisées  dans  la  législation  annamite,  que  les  magistrats 
de  Saîgon  ont  cru  devoir  s'appuyer^  pour  débouter  de  sa  requête  xivile 
Ngoy  en- Van-Nguon . 

D'nne  part,  ils  ont  emprunté  une  fin  de  non  recevoir  à  Tart.  494,  qui  exige, 
sons  pekie  de  déchéance^  une  consignation  préalable  de  ^KK)  francs  pour 
amenae  et  de  150  francs  pour  dommages-intérêts. 

D'autre  part,  en  vertu  de  l'article  480,  ils  ont  «  par  un  moyen  tiré  du 
rescindant  »  refusé  de  rétracter  l'arrêt  du  17  mai  1888,  sous  prétexté  que  le 
«demandeur  était  hors  d'état  de  prouver  que  les  pièces  nouvelle»  recouvrée» 
par  lui  avaient  été  retenue}^  par  le  dol  personnel  da  village» . 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  même  en  droit  français,  il  serait  abusif  de 
confondre  avec  le  §  1'^  de  l'art,  480,  qui  suppose  un  «  dol  personnel  -  le 
§  10,  qui,  sans  prononcer  le  mot  de  «  dol  >  autorise  l'exercice  de  la  requête 
civile  par  cela  seul  «  que  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  > 

Mais,  avant  tout,  le  prinripal  tort  de  l'arrêt  attaqué  a  été  de  statuer,  cummc 
si  le  Code  de  procédure  français  régisi^ait  la  matière,  en  faisant  abstraction 
de  la  loi  indigène,  et  en  s'abstenant  par  suite  de  rechercher  si,  dans  le  droit 
annamite,  l'aut(»rité  de  la  chose  jugée  n'était  pas  (ainsi  que  le  soutenait  le 
demandeur)  d'un  ordre  beaucoup  moins  absolu,  moins  inflexible  que  dans 
notre  léjB;iéIation,  et  si  les  tribunaux  n'avaient  pas«  en  dehors  des  cas  et  sans 
l'observation  des  formalités  prévues  par  les  articles  480  à  504^  le  pouvoir  de 
rétracter  une  sentence  précédemment  rendue.  ^ 

La  Cour  de  Saigon  a  violé  les  lois  relatives  à  l'organisation  judiciaire  de  la 
Cochinchine. 

Et  elle  a  fait  une  fausse  application  des  art.  480  et  solvants. 

Observations.  —  Dans  un  passage,  que  nous  citons  textuellement,  le  mé- 
moire ampliatif  s'exprime  ainsi  :  a  l'exposant  stmtenait  que  la  coutame,  qui 
régit  les  indigèues,  n'admet  pas,  en  matière  de  chose  jugée,  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  droit  français^  et  que  la  production  d'an  titre,  non  connu  du  jnge 
lors  dn  procès,  autorise  le  jnge  à  examiner  et  résoudre  à  nouveau  les  questions 
résolues,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  la  pièce  produite;  c'est  pourquoi  sa 
requête  sollicitait  de  la  Conr  un  nouvel  examen  de  la  cause  sur  laquelle  avait 
statué  l'arrêt  du  17  mai  1888,  » 

Le  mémoire  ne  nous  dit  pas  dans  quelle  pièce  du  dossier  il  a  vu  cette  invo- 
cation que  le  demandenr  aurait  faite,  de  la  loi  ou  de  la  coutume  annamite, 
pour  justifier  l'admission  de  la  requête  civile. 

Ce  n'est  pas  dans  les  qualités,  assurément! 

Nous  n'y  trouvons^  en  effet,  qu'une  seule  chose,  c'est  que,  «  après  consul  ta- 
lion au  vœu  de  la  loi,  auprès  de  MM*«  Ternisien,  Paris  et  Cuniac,  qai  ont 
déclaré,  après  avoir  pris  connaissance  des  faits  de  la  cause,  qu'il  y  avait  lien 
à  reqnête  civile  pour  soumettre  à  nouveau  à  la  Cour  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  snr  laquelle  ila  été  statué  par  l'arrêt  du  17  mai  1888,  M*"  des  Grois, 
pour  Nguy en- Van-Nguon,  a  fait  le  dépôt  au  greffe  de  la  requête,  etc.  » 

Or,  quelle  est  Ja  loi^  •  au  vœu  >  de  laquelle  a  entendu  satisfaire  L  deman- 
deur ? 
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Ce  ne  peut  ôtre  que  le  Code  de  procédare  français,  doni  l'art.  495  prescrit, 
«  en  tète  de  la  demande  »  une  <  censaMalion  de  trois  avocats...,   contenant 
déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête  civile.  »  / 

Car  le  mémoire  serait  bien  en  peine  de  nous  indiquer  la  loi  ou  coutume  i  i 
digène,  en  conformité  de  laquelle  MM**  Ternisien,  Paris  et  Cuniac  auraient  été 
ainsi  consultés.  Saves-voas  pourquoi  ?  C'est  que  la  droit  annamite  (considérant 
an  contraire  l'autorité  de  la  chose  jugée  comme  d'un  ordre  encore  plus  absolu 
que  chet  nous),  ne  connaît  pas  la  requête  civile  et  ne  Tantorise  clans  aucune 
hypothèse. 

A  cet  égard,  nul  doute  n'est  possible; 

Le  il  août  1877,  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine  (Bulletin  officiel,  n*  131, 
p  242),  nommait  une  Commission  chargée  de  «réunir  en  nn  seul  recaeil  le^ 
divers  documents  publiés  sur  la  procédure  annamite  et  de  former  une  sorte  de 
Code  de  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  indigènes.  • 

Le  travail  de  cette  Commission  a  été  homologué  et  rendu  exécutoire  par  nn 
arrêté  du  20  novembre  1877  (Bulletin  officiel,  n""  201,  p.  340),  dont  le  préam- 
bule déclare  «qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  l'application  uniforme  des 
règles  de  procédure  devant  l<'S  tribunaux  indigènes,  de  condenser  en  un  corps 
d'insicnotion  les  dispositions  éparses  dans  les  lois  annamiteietd^ns  les  décrets, 
arrêtés  et  circulaires  en  \igueurdans  la  Colonie. 

£h  bien  t  si  nous  nous  reportoos  à  la  série  d'articles  inscrits  dans  «  cette 
sorte  de  proréduro  >,  nous  n'v  rencontrons,  pas  plus  d'ailleurs  que  dans  les 
décrets  de  1864.  1873, 1876,  18'9,  1880,  1881  et  1889,  relatifs  h  l'organisation 
jadiciaire  de  la  Cochinchine,  aucune  trace  d'une  disposition  qui,  de  près  ou 
de  loin,  directement  on  indirectement,  se  référerait  à  un  système  quelconque 
de  requête  civile  en  matière  indigène. 

Aussi  la  Cour  de  Saigon  a-t-elledit,  le  8  septembre  1892  (Journal  judiciaire 
de  rindo*Chine,  volume  de  1893,  p.  190)  :  «  Attendn  que  la  procédure  devant 
les  tribunaux  jugeant  en  matière  indigène  a  été  réglementée  notamment  par 
l'arrêté  du  20  novembre  1877,  et  par  le  décret  du  17  mai  1889;  qu'aucun 
arrêté  ou  décret  n'autorise  la  voie  de  la  requête  civile  pour  attaquer  les  juge- 
ments ou  arrêts.  » 

Toutefois,  la  Cou?  de  Saigon^  depuis  plusieurs  années  déjà,  a  pensé  qu'il 
était  équitable  el  rationnel  d'admettre  les  indigènes,  sur  ce  point,  à  se  pré- 
valoir  d<?s  art.  480  et  suivants  de  notre  Codede  procédure,  et  à  invoquer,  dans 
le  silence  de  la  loi  annamite,  la  loi  française  comme  raison  écrite. 

Nous  lisons  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Saïgon  Chambre  d'annulation  (1), 
*in  date  du  ^  décembre  1891)  (Journal  de  1891,  page  148)  : 

«  Attendu  que le  tribunal  de  Mytho  a  statué  sur  une  chose  qui  ne  lui 

«  était  pas  demandée  ; 

«  Ma is^ue  ce  n'est  pas  par  la  voie  du  recours  en  annulation  que  doit  être 
«  redressé  un  abus  de  cette  nature  ;  qu'il  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  la 
•  requête  civile; 

«  Attendu  que,  si  cette  voie  de  recours  n'est  écrite  ni  dans  le  décret  de  1889, 

<  ni  dans  le  droit  annamite,  elle  constitue  cependant  un  moyen  de  recours, 
«  dont  il  ne  faot  pas  priver  les  plaideurs,  parce  que  ce  serait  leur  enlever 

<  dans  certains  cas  un  droit,  dont   le  recours  en  annulation  serait  impuissant 
«  à  les  investir; 

•  (Jue  c'est  ainsi  qu'ils  ont  été  admis  à  s'opposer  aux  décisions  rendues 

<  pardélaut,  alors  que  ce  droit  n'est  écrit  nulle  part  en  leur  faveur  dans  leur 
«  législation; 

(1}  La  Chambre  d'annulation  statue  en  qualité  de  Cour  régulatrice  sur  les  juge- 
ineats  eu  dernier  ressort  rendus  par  les  tribuuaux  jus^eant  en  matière  indigène 
(art.  iT,%  i*",  du  décret  du  25  mai  iSSi»  art.  21  et  2.*)  du  décret  du  17  juin  1889, 
combinés  avec  le  décret  du  25  juin  1879.) 
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«  Que  d'aiilears  la  jurisprodenee  de  la  Conr  a,  josqu^à  ce  jour,  consacré 
«  en  leur  faveur  le  droit  de  recourir  à  ]a  requête  civile,  tout  aussi  bien  qu'2^ 
«  Topposition.  » 

Nous  lison»  dans  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  22  septembre  1894, 
(Journal  de  1892  p.  967)  : 

€  Attendu  que  la  Cour  a  déjà  eu  occasion  de  résoudre  affirmativement  la 
«  question  d'admissibilité  de  la  requête  civile....  en  matière  indigène; 

«  Attendu  en  effet,  qu'il  est  juste  et  utile  de  fournir  aux  parties  le  moyen 
«  d'obtenir  des  tribunaux  la  rétractation  de  leurs  propres  décisions  dans  les 
«  cas  et  avec  les  formalités  restrictives  prévues  par  noire  Code  de  procédure 
«  civile,  qui. doit  en  pareille  matière  être  invoqué  comme  raison  écrite,  la 
«  requête  civile  étant  inconnue  dans  le  droit  annamite; 

t  Que  pour  éloigner  tout  procès  téméraire,  et  opposer  une  barrière  h  cette 
«  voie  extraordinaire  de  recours,  la  loi  exige  la  consignation  préalable  d'une 
«  somme  de  300  francs  à  titre  d'amende  et  de  150  francs  de  dommages - 
«  in.'érêts  (article  494). 

«  Qu*il  y  a  lieu  d'y  soumettre  en  totalité  les  motifs ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  la  consultation  d'avocats,  (art.  495),  les  mutations 
«  fréquentes  dans  le  tiarreau  sons  ce  climat  font  une  nécessité  de  tolérer  la 
ff  signature  de  jurisconsultes  ayaut  moin<^  de  10  ans  d'exercice.  » 

Voir  également  arrêt  du  17  décembre  1^9^  (Journal  de  1893,  page  248). 

C'est  précisément,  pour  se  conformer  à  cette  jurisprudence,  que  le  deman- 
deur Nguyen-Van-Nguon,  avant  d'introduire  sa  requête  civile,  a  con^nlto 
trois  avocats  «  au  vœu  de  la  loi  >,  c'est-à-dire  au  vœu  de  l'art.  495. 

El  lorsque  l'arrêt  attaqué,  reproduisant  (vous  l'avez  dû  remarquer)^  les 
expressions  de  Tun  des  arrêts  antérieurs,  déclare  que  «  si  tutélaire  oue  soit 
«  la  présomption  légale,  absolue  d'intcnHs  publics  qui  s'attache  à  1  autorité 
«  de  la  chose  jugée,  sans  laquelle. bs  procès  courraient  risque  de  sMterniser, 
«  il  est  juste,  utile,  rationnel  de  reconnaître  aux  indigènes  la  faculté  d'user  de 
«  la  requête  civile  » ,  il  indique,  par  cela  même  nécessairement,  que  la  requête 
civile  n'est  pas  au  t  risée  par  le  droit  annamite,  car  si  elle  l'était,  les  juges 
seraient  bien  obligés  de  l'admettre,  sans  se  préoccuper  de  savoir  *  s'il  est 
juste,  utile,  rationnel,  de  reconnaître  aux  indigènes  cette  faculté.  * 

Le  silence  de  la  loi  annamite  est  donc  virtuellement  constaté  par  l'arrêt 
attaqué. 

Celui-ci,  dès  lors,  a  raison  de  décider  que  dans  l'hypothèse  où  une  partie 
trouve  bon  de  recourir  à  une  voie  extraordinaire  ouverte  par  le  Code  de  pro- 
cédure français,  elle  est  tenue  d'observer  les  prescriptions  impératives  de  ce 
Code,  lequel  dertent  par  suite,  «  applicable  aux  tarifs.  » 

Or,  si  Nguyen-Van-Nguon,  en  s'adressant  à  MM"  Ternisien,  Paris  et  Picard, 
pour  obtenir  d'eux  une  consultation  préalable  a  satisfait  au  «  vœu  •  de  l'ar- 
ticle 495,  il  a  au  contraire,  négligé  une  formalité  essentielle,  rigoureusement 
édictée  par  l'article  précédent,  qui  dispose  (494)  ; 

«  La  requête  civile  d'aucune  partie,  autre  que  celle  qui  stipule  les  intôrâtï» 
«  de  l'Etat,  ne  sera  reçue  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n'a 
•  été  consigné  une  somme  de  300  francs  pnnr  amende  et  de  150  francs  poor  le> 
<  dommages -intérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
«  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  > 
La  Cour  de  Saigon  affirme  que  la  consignation  n'a  pas  éXé  faite. 

En  tirant  de  U  cette  conséquence  «  qu'une  fin  de  non-recevoir  invincible  • 
s'élevait  contre  la  deroan^le  de  rétractation,  elle  a  exactement  appliqué  ta  loi. 
(Ch.  des  Req.,  6  août,  18f)3,  D.  63,  1,  462). 

Elle  a  ajouté,  il  est  vrai,  un  autre  motif,  sur  lequel  il  nous  paraît  ini&tile 
d'insister,  k  savoir  t  que  la  demande  de  Ngnyen-Tan-Nguon,  est  baaée  mut  la 
découverte  qu'il  aurait  faite,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  de  pièces  précédemment 
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retenaes  par  les  notables  d'An-Thaon^  et  qa'il  lui  avait  ét^,  impossible  de  pré- 
senter  ea  justice  ;  mais  qu'il  est  hors  d'état  de  prouver  qu'elles  aient  été  re- 
tenues par  le  dol  personnel  du  village  > . 

Certains  auteurs,  ea  eff^t,  par  exemple  Carré  et  Chanveau,  n"  176Î,  inter- 
prètent le  §  iO  de  Tart.  480  concernant  la  rétention  de  pièces  décisives  en  ce 
sens  que  lé  «  fait  de  la  partie  »  devrait  avoir  un  caractère  dolosif  pour  donner 
ouverture  à  la  requête  civile 

Mais  nous  n'oserions  aller  jusque  là  et  nous  estimons  avec  M.  G.irsonnet, 
tome  1$,  n*-'  1098,  que  le  §  10  n*aurait  plus  de  raison  d^ètre,  qu'il  deviendrait 
en  quelque  sorte  surabondant,  sM  fallait  ainsi  le  combiner  avec  le  §  1"^  con- 
cernant le  dol. 

Kn  résumé,  nous  nous  bornons  aux  déclarations  de  la  Cour  de  Saigon, 
d'après  lesquelles  la  consignation,  exigée  sous  peine  de  déchéance,  par  l'ar- 
ticle 494,  n'a  pas  eu  lieu.  Il  y  a  là  une  question  d'ordre  public  et  ce!a  suffit 
pour  justi6er  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  l'arrèl,  qui  a  débouté  de  la  re- 
quête civile  N^uyen  Van-Hoguon  ; 

Si  tel  est  votre  sentiment,  vous  n'aurez  pas  à  vous  prononcer  sur  le  deuxième 
moyen  dont  nous  abordons  Texamen. 

Deuxième  moyen  :  —  *  Violation  des  art.  501  et  502  du  Code  de  Procédure, 
1331  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  le?  pièces  produites, 
cojime  n'étant  pas  décisives,  sms  prétexte  que  «  les  décisions  entreprises  par 
«la  voie  de  la  r  quête  civile  se  soutiennent  par  d'une  motifs,  qu'il  ne  lui 
«  appartenait  pis  d'apprécier  et  qu'il  a,  ainsi,  d'une  part  cumulé  le  rescin- 
*  dant  et  le  rescisoire,  et  d'autre  part,  prêté  à  la  décision  entreprise  un  sens 
<  et  une  portée  qu'elle  n'avait  pas.  » 

Tl  résulte  de  l'art.  502  du  Code  de  procédure  commenté  par  votrp.  jurispru- 
dence ;  (Ch.  civ.,  26  novembre  1861,  Sir.,  6â,  1,  1053),  que  «  le  rescindant 
«  et  le  rescisoire  ne  peuvent  être  cumulés.  • 

Donc,  le  juge,  à  qui  INui  soumet  par  application  de  l'art.  481),  §  10,  des  pièces 
récemment  découvertes,  doit,  ponrstaïuer  sur  le  rescindant,  se  placer  non  pas 
au  lendemain  mais  à  la  veille  de  la  décision,  entreprise  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile  :  il  doit  S'î  demander,  non  pas,  si,  dans  les  motifs  de  la  d«;tision 
une  fois  rendue,  se  trouvent  des  arguments  qui  pertneltraient  de  ne  jias  tenir 
compte  des  piôtvs  produites.  —  non,  -  mais  uniquement,  si,  présentées  en 
temps  utile,  celles-ci  auraient  été  par  elles-mêmes  de  nature  à  créer  un  état 
nouveai  des  débats,  h  modifier  la  siiuaiion  des  parties,  k  fournir  une  ^ireuve 
importante.  Si  oui,  elles  ét;iient  -décisives»  au  sens  de  l'art.  480,  §  10,  et 
cela,  alors  môme  qu'il  serait  possible,  en  dehors  d'elles,  de  donner  au  dispo- 
sitif une  base  légale.  La  requête  civile  dans  ce  cas  est,  par  conséquent,  admis- 
sibe,  et  pour  le  ju;:e  du  resiindant  il  y  a  lieu  (art.  501)  de  «  rétracter  le  ju- 
gement »  en  «  remettant  les  parties  au  môme  état  "ù  elIe^  étaient  auparavant  *  , 
sauf  ensuite,  pour  le  juge  du  rescisoire,  (art.  502),  le  pouvoir  d  adopter  au 
foud  une  solution  identique  à  la  première. 
I^a  Cour  de  Saïgon  a  méconnu  ces  principes. 

Elle  ne  conteste  pas  que  les  registres  de  1826  et  1827,  retenues  par  les  no- 
tables du  village,  désignent  expressément  Nguyen  Van^Duyet,  l'aïeul  paternel 
du  demandeur,  comme  propriétaire  des  immeubles  litiffieux. 

Mais,  malgré  le  caractère  dé«isif  de  ces  pièces,  elle  refuse  de  rétracter  l'arrêt 
du  17  Mai  1888,  sous  prétexte  qu'il  se  soutient  par  d'autres  motifs,  par  des 
motifs  de  droit,  erronés  peut-être,  dont  la  Cour  régulatrice  aurait  pu  se  ^ 
déclarer  l'erreur. 

C'est  une  violation  manifeste  de  l'art.  502,  et  avec  une  pareille  théorie,  up 
arrêt,  comme  celui  du  17  mai  1888,  ne  serait  jamais  atUauable  utilement  ;  il 
ne  le  serait,  ni  par  la  voie  de  la  requête  civile,  à  laquelle  les  motifs  de  droit 
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feraient  obsUcIe.  ni  par  la  voie  da  reoemrs  en  cassation,  à  iâqaene  feraitivi 
obstacle  les  motifs  de  fait.  La  situation  serait  sans  issue. 

Le  mémoire  aoxpHat if  ajoute  qu'au  surplus^  la. Cour  de  SaYgon  a  égalemeoi 
Tioié  l'art.  1351  du  Coile  civil,  en  donnant^  de  l'arrêt  du  17  mai  1888, mie  in- 
terprétation inexacte  : 

Cet  arrêt,  à  proprement  parler,  n'oppose  pas  à  faction  en  rc^endicatiof)  de 
Nguvèn-Van-Ngnon,  une  preuve  contraire,  il  dit  seulement  que.  d'un  c6té, 
<le  revendiquant  ne  pr<nive  pas  sa  propriété,  et  que  d'un  autre  côté,  une  dotiblr 
présomption  favorable  aux  dérendeurs  se  dresse  contre  Ini  ; 

Il  n'y  a  donc  pas  là  de  motifs  complets  se  suffisant  à  eux-mêmes,  et  capa^ 
blés  de  protéger  les  défendeurs  contre  la  production  des  pièces  qnJh  avaient 
qre  tenues. 

Cette  production  métaimorphoeait  le  débat  ;  elle  faisait  disparaître  l*hypo- 
thèse  de  la  confiscation  ;  et  elle  mettait  la  Cour  en  demeure  de  rechercher 
soigneusement  ce  qui  s'était  passé. 

Observations  —  La  procédure  de  ta  requête  civile  comporte  devant  nn 
même  Tribunal,  ou  une  même  Cour  deux  instances  successives  et  distinctes,  le 
rescindant  et  le  reacisoire. 

Le  rescindant,  c'est  l'instance  qui  a  pour  objet  de  faire  rétracter  le  jugement 
ou  arrêt  entrepris. 

Le  rscisoire,  c'est  l'instance  qui,  une  fois  cette  rétractation  prononcée,  a 
pour  objet  di;  faire  statuer  à  nouveau  sur  le  fond  du  procès; 

Le  rescindant  et  !e  rescisoire  ne  peuvent  être  cumulés;  d'où  il  suit  qu'il  est 
Interdit  au  juge  du  rescindant,  soit  de  rendre  une  sentence,  dans  laquelle  à  la 
fois,  il  rétracterait  le  jneement  ou  arrêt,  et  statuerait  immtdiatement  au  fond, 
soit  de  rejeter  la  demande  de  rétractation  par  le  seul  motif  <]u'aa  fond  la  solu- 
tion du  jugement  ou  arrêt  devrait  être  maintenue. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Saïgon  ne  mérite  de  reproche  à  aucun  de  ces  deux 
points  de  vue  : 

En  effet,  si  elle  déclare  «  mal  fondée  »  la  demande  de  rétractation,  ce  n'est 
pas  parce  qu'à  son  avis  l'arrêt  du  17  mai  1B88  aurait  bien  jugé,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  motifs,  sur  lesquels  il  s*est  appuyr,  seraient  adoptés  par  elle- 
même,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  connaître  encore  de  l'aiTaire,  —  nullement  î 
— c'est  parce  que.  étant  donnés  ces  motifs^  qui  tombaient  sous  le  contrôle 
exclusif  de  la  Cour  de  cassation^  (*tant  donnés  ces  motifs,  qui,  bons  ou  mauvais, 
constituent  en  réalité  la  base  unique  de  l'arrêt  du  17  Mai  1888,  îa  production 
des  registres  de  i8Jt(>  et  1827,  avant  la  clôture  des  dél>ats,  n'aurait  pas  em- 
iPÔché  la  décision  d'être  la  même. 

Voilà  pourquoi  les  pièces,  récemment  découvertes,  sont  tenues  pour  noa 
décisives. 

C'est  une  appréciation,  qui,  certainement,  était  permise  à  la  Cour  de 
Saïgon  ; 

Ainsi  que  l'enseigne  Boitard  <sttr  l'article  480,  S  10),  une  pièce  est  •  dé— 
-oisive  >  lorsque  *  son  i(b«ence  a  exercé  «ne  influence  déteriainanie  sur  le 
jugement  »  (Voir  aussi  Carré  et  Ctuiuveau  n**  1762.  —  i>alio2,  répcrt., 
no  146,  etc.). 

Elle  n'est  p^as  «  décisive  •,  an  contraire^  lorsque,  —  comme  v>ms  l'avez 
dit  le  29  janvier  189 1  au  rapport  de  M  Denis,  da»s  l'affaire  Maurote,  com- 
mune de  Chantelle, -—  «  il  résulte  des  motifs  (des  précédents  juges)  qu'il  eat 
évident  que  la  décision  eût  été  la  môme  »  (corap.  Req.,  6  juillet  1875, 
Dali.  77/1,  »7). 

£h  bieni  qtiel^  éUtent  les  motifs  do  l'arrêt  da  17  mai  18^? 

Nguyen-Van-Ngiion  a  été  débouté  de  aon  action  en  revendication,  noa 
.pas  faute  d'avoir  prouvé  que  son  aïeul  paternel  fiil  propriétaire  avant  1833, 


Digitized  by  VjOOQIC 


JUIUSPftUDEi^CK  399 

mais  bien  faute  d'avoir  prouté  qae^  postérleiirefflent  à  18^,.  cette  pfopriété< 
eût  été  conservée  par  lai  on  par  ses  héritiers  : 

<  Comidérant,  fisçns-nous  danâ  fe  premier  motif,  c[ue  KÀction  en  revendi- 
((  cation  compète  &  cenx-là  ^euts  qui  peuvent  établir  l'a  preuve  du  fa[t,  qa'ils 
«  n*ont  jamais  cessé  d'être  propriétaires  de  la  chose  revendiqiiée^  soit  par  eaxi- 

•  mêmes  soit  par  leurs  ayanis  cause^  * 

Et  pins  loin  :  <  Qn'en  admettant  c|Be  Nguyen-Von-Duret  ait  été  l'nne  des 
«  victimes' de  lapersécntico  ordonnée  par  i'ÈdiV  de  Minn-Mang»  en  date  dn 

<  onziètoe  mois  lunaire  de  la  trelzièitie  année  de  son  règne  (6  janvier  i833)^  et. 
«  qu'il  fût  alors  réellement  propriétaire  des  biens  revendiqués»  on  doit  néces— 
«  sairemént  indnire  que  les  biens  en  question  ont  fait  retour  à  TËtat  par  suite 

•  de  la  fuite  dft  rancien  propriétaire  ou  de  la  mesure  de  la  confiscation  qui 
u  n'a  élé  que  la  conséquence  naturelle  des  déchéances  prononcées  par  l'E<iit> 
c  royal  ;  que  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  présumer  que,  si  les  nouveaux  dé— 
«  tenteOTs,  dont  la  possession  remonte,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par^lenrs^ 
«  auteurs,  à  plus  d'un  demi  siècle,  n*ont  pas  établi  le  fondement  de  leur  occu- 
«  palion  au-deli\  de  cette  longue  période,  ils  détiennent  des  biens  ayant  fait 
«  régulièrement  retour  à  TEtat  ;  qu'il  y  a  lieu  de  trouver  étrange,  si  Duyetet 
«  ses  descendants  avaient  pu  conserver  des  illusions  sur  la  conservation  d'un* 
«  droit  de  propriété  sur  les  biens  ainsi  abandonnés,  qu'ils  soient  récités  dans^ 

<  l'inaction  pendant  une  assez  longue  période,  alors  qu*i!  leur  était  loisible  de- 
«  faire  toute  diligences  en  vue  d'obtenir  la  restitution  depuis  la  conquête  des 
«  trois  dernières  provinces  ;  que  rintimé  n'a  donc  pu  opposer  (1)  à  la  force 
«  probante  résultant  de  cette  double  présomption,  corroborée  par  une  posses- 
a  sion  plus  que  demi  séculaire,  que  celle  qui  peut  être  atlacbée  aux  résultats 

<  toujours  incertains  d'une  enquête,  etc.  *' 

Ainsi  la  Cour  de  Saison,  le  17  mai  1888,  ne  se  prononce  pas  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  appartenait,  antérieurement  à  1833,  les  Immeubles  litigieux. 

Peu  lui  importe! 

Ce  qu'elle  décide  à  tort  ou  à  raison,  c'est  que  s'ils  appartenaient  alors  à 
Nguyen-Van-Duyet,  celui-ci  en  a,  depuis  1833,  nécessairement  perdu  la  pro:- 
priété  par  l'effet  de  son  absence  ou  par  la  confiscation. 

C  est  uniquement  ^ur  cela  que  la  revendication  est  repoussée. 

Le  motif  est-il  juridique? 

Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher  aujourd'hui. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'il  existe. 

SnpposofM  donc  qu'avant  ht  clôtarre  des  débats,  le  f  7  mai  t888,  les  rewslres- 
de  1826  et  1827  aient  été  produit». 

N'est-il  pas  •  évident  »  selon  l'expression  de  votre  airêft  du î*  janvier  189'i^. 
«  que  la  décision  eût  été  la  même  ?  » 

Dans  CCS  circonstances,  le  refus  de  rétractation  échappe  à  votre  Cfoiure. 
C'est  par  la  voie,  non  pas  de  la  requête  civile,  mais  du  recours  en  cassation 
dans  les  délais  légaux,  qu'il  aurait  fallu  procéder. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

Conformant  aux  conclusions  de  ce  rapport,  la  Cour,  après  avoir 
enietndu  M.  BoivinCbampbaux,  avocat,  en  sa  plaidoirie  et  M.  Tavocat 
général  Cruppi,  en  ses  conclusions,  a  rendu  Parrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 
Sur  le  prtmîer  moyen  ; 

Attendu  que  ni  les  divers  décrets  relatifs  à  l'organisation  judiciaire  en  Cochia- 
chine,  ni  l'arrêté  du  20  novembre  1877,  qui  a  réuni  et  condensé  en  une  série 

(1)  Au  point  de  vue,  toujours,  •  de  la  conservation  du  droit  de  propriété  » 
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d*articiea  kâ  règles  de  la  léirisJalion  locale  sur  ia  procëdare,  n  ont  prévu  l'exer- 
cice de  la  req^ièlii  civiie  en  matière  in«ligène  ; 

Aueodu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  annamite,  Tarrèt  attaqué  a  admis  que 
les  indigènes  pouvaient,  en  se  prévalant  Je  la  loi  française,  el  à  la  conditioa 
d'en  observer  les  prescriptions,  user  de  cette  voie  extraordinaire  d^  recours  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlic^e  494  Code  procédure  civile  -  la  requête 
civile  d'aucune  partie  antre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  TËtat,  ne  sera 
reçue  si  avant  que  cette  rcvjuèl«^  ait  été  présentée  il  n'a  élé  consigne  aue 
somme  de  300  francs  pour  amende  et  l«iO  francs  pour  les  dommages  iutérêls  de 
ia  partie  »  ; 

Que  Tart.  494  ajoute  :  «  la  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tôtc  de  la 
demande  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  10  ans  an 
moins  près  des  tribunaux  du  ressort  •  ; 

Mais,  attendu  que  dans  ses  qualités  et  ses  motifs,  l'arrôt  attaqué  c>mstate 
que  si  Nguyen-Van-Ns:uon  a  satisfait  au  vœu  de  l'article  425.  en  produisant 
une^n^ullatîon  de  trois  avocats,  il  n*a  consigné  aucune  somme  pour  amende 
ni' pour  dommages-intérêts; 

Attendu  dès  lors  aue  la  requête  civile  introduite  par  lui  était  irrecevable  eu 
vertu  de  l'article  494  el  que  cette  raison  suffisait  pour  Ten  débouler  ; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen, 
lequel  devient  sans  objet. 

Rejetle. 

AuTiCLB  622 
COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civile) 
Présidence  de  M.  Mazkau,  vice-président. 
Audience  du  31  juillet  1894 

CHAKTE-PARTIB,  —  ABMATBOa.  —  AFFRÉT»  UR.  —  LlVUAlSON  DU  NAVIRE.  — 
NAVIGABILITÉ.  —  EMBAKGO.  —  RKTAHD  —  SURKSTARIKS.  —  CBARGeS  DK 
l'affréteur.  —  INTERPafiTATlON  DE  LA  COiNVKNTION.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE. 

Vobligalion  prise  par  l  armateur  envers  l'affréteur  d* envoyer  le 
navire  successivement  dans  divers  ports  pour  y  prendre  un  com- 
plet chargement  et  se  rendre  ensuite  d  sa  destination  définitive  est 
remplie  dès  que  le  navire,  mis  en  jouissance  de  l'affréteur  et  entre- 
tenu en  bon  état  de  navigabilité,  est,  suivant  les  ternies  du  contrat 
d'affrètement,  prêt  d  recevoir;  c'est  d  l'affréteur  d  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  libre  sortie  des  marchandises. 

C'est  donc  d  bon  droit  que  le  retard  éprouvé  par  le  navire  au  cours 
de  sa  route  et  provenant  d'embargo  est  mis  à  la  charge  de 
Vaffréteur. 

Cette  interprétation  de  la  convention,  n'en  dénaturant  ni  le  sens  ni 
la  portée,  est  souveraine, 

(Laurent  c.  les  fils  de  Conseil.) 

Ainsi  statué  par  la  Chanibre  civile  sur  le  pourvoi  de  M.  Laurent 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  19  novembre  1891, 
rendue  au  profit  des  fils  de  Conseil. 

Le  pourvoi  invoquait  les  deux  moyens  suivants  : 
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PKBMiBR  MOTBN.  —  YiolatîoD  des  art.  273,  295,  276  c.  com.  113i  et  1135 
c.  civil,  en  ce  que  l'arrôt  aitaqaé^  considérant  le  contrat  d'affrètement  comme 
un  simple  contrat  de  loaage  de  chose,  a  déclaré  que  le  retard  éprouvé  dans 
Fespdce  par  le  navire  ap  cours  de  sa  route  et  provenant  d'un  embargo  frap- 
pant directement  ce  navire  était  imputable  à  I  affréteur,  et  que  seul  il  devait 
en  supporter  les  conséquences/ sous  prétexte  que  Taimaieur  avait,  quand  à  lai^ 
rempli  ses  engagements  en  entretenant  son  navire  en  bon  état  de  navigabilité, 
alors  pourtant  qu'il  est  certain  en  droit  que  le  contrat  d'affrètement  est  avant 
tout  un  contrat  de  transport,  et  qtie  par  suite,  tant  par  la  nature  juridique  du- 
dit  contrat  que  par  les  termes  de  la  charte  partie  intervenue  dans  la  cause, 
Varmateur  était  tenu  de  charger  et  transporter  les  marchandises  sur  le  navire 
en  vue  duquel  l'affrètear  avait  contracté  et  conformément  aux  accords  inter- 
Tenus  et  que  dès  lors  c'était  audit  armateur  qu'il  appartenait  d'assurer  la  libre 
et  légitime  circulation  de  son  navire  dans  les  ports  oh  il  était  appelé  à 
se  rendre. 

DEUXiiMB  MOYEN.  —  Yiolatiou  dcs  art.  1134  et  1135  du  Code  civil  en  ce  que 
Tarrèt  attaqué  a  déclaré  que  le  retard  éprouvé  par  le  navire  le  «  Mokta  >  au 
conrsde  sa  route  était  imputable  à  l'affréteur,  sous  prétexte,  d'une  part,  que, 
suivant  les  conventions  intervenues  entre  les  parties,  le  temps  des  staries  ne 
devait  compter  qu'à  partir  du  jour  suivant  celui  de  l'admiss.on  du  navire  en 
libre  pratique,  et  qu'il  était  établi,  d'autre  part,  en  fait,  et  non  contesté  que 
le  capitaine  du  navire  avait  toujours  rempli  toutes  les  formalités  pour  être 
admis  à  la  libre  pratique,  et  qu'il  y  avait  été  admis,  alors  pourtant  qu'il  était 
formellement  stipulé  à  la  charte  partie  que  non  seulement  le  temps  des  staries 
ne  devait  compter  qu'à  partir  du  jour  suivant  celui  de  Tadmission  du  navire 
en  libre  pratique,  mais  aussi  qu'à  partir  du  jour  suivant  celui  où  le  navire 
serait  prêt  à  recevoir  ou  à  délivrer  les  marchandises. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dorand, 
la  plaîdoierie  de  MM*'  Dumonts  et  de  Rami^l  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Petiton,  conseiller,  faisant  fonction  d'avocat  général,  a 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte  partie  intervenue  entre  eux  et  Laurent, 
les  fils  de  Th.  Conseil  s'étaient  engagés  à  envoyer  le  navire  le  <  Mokta  >  à 
Barletta,  Bari,  Gallipoli,  Riposto,  ou  autres  places  de  la  Sicile  ou  baies  de 
tapies,  pour  y  pr«  ndre  un  plein  et  complet  chargement  de  vins,  et  se  rendre 
ensuite  directemeot  à  Montevideo  et  Buenos-Ayres  ;  que  d'autre  part,  d'aprôi 
ledit  acte,  le  temps  des  staries  devait  compter  à  partir  du  jour  suivant  celui 
où  le  navire  serait  admis  à  la  libre  pratique  et  prêt  à  recevoir  ou  à  délivrer; 

Attendu  que  par  interprétation  de  cette  convention,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
ijiio  les  fils  lie  Conseil  n'avaient  contracté  que  l'obligation  de  mettre  le 
•  Mokta»  à  la  disposition  de  l'affréteur  en  lui  assurant  un  bon  état  de  naviga- 
bilité et  la  jouissance  de  la  chose  promise;  que,  cette  obligation  remplie,  le 
i.avire  était  prêt  à  recevoir  dans  les  termes  du  contrat,  et  que  c'était  aude- 
inanJeur  quTl  incombait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
]il>ri;  sortie  des  marchandises  des  ports  italiens  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  a  pu  interpréter  ainsi  la  convention  passée  entre 
L jurent  et  les  fils  de  Conseil  sans  en  dénaturer  le  sens  et  la  portée,  que  dès 
lors  en  déciaraot  que  le  relard  éprouvé  par  le  «  Mokta  »  par  suite  de  Toppo-i- 
lion  mise  au  chargement  par  la  douane  italienne  dans  le  deuxième  port  on  il 
s'était  présenté,  devait  peser  sur  l'affréteur,  et  en  condamnant,  en  conséquence, 
Laurent  à  payer    aux  défendeurs  la  somme  do  5,2o0  francs,  pour  7  jours  de 
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sarestaries,  Tarrët  attaqué  n'a  violô  aucnn  des  articles  de  loi  invoqués  par 
fô  poarvoi ; 

Par  ces  motifs  : 

Rfjelle. 

Article  623 
COUR  DE  CASSATION  (Cuambke  civile). 
Présidence  de  M.  Q.  dk  Bisauhepaiiu:,  président. 
Audience  du  26  juillet  1894. 

TUNISIE.    —  DROIT   INTERNATIONAL    PRIVÉ.    —    IMMcUBLES    ÉTRANGERS.   — 
IMPOTS.  —  LÉGISLATION  AI*1»LICABLE,  —  PRESCRIPTION. 

Les  impôts  et  charges  publiques  dont  peuvent  être  grevés  les  imtneu-- 
blés  sont,  comme  ces  immeubles,  régis  par  la  loi  du  pays  où  ifo 
sonl  situés. 

Or,  rétablissement  du  protectorat  français  en  Tunisie  n'ayant  nul- 
lement modifié,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  Tunisie  et  de 
la  France,  la  règle  de  droit  international  privé  posée  par  Vart.  '4 
Code  civil,  cest  a  h  loi  tunisienne  de  décider  si  les  annuités  de 
l'impôt  foncier,  dont  sont  grevés  les  immeubles  en  Tunisie,  sont 
prescriptibles  et  dans  quel  délai, 

(Directeur  dés  finances  tunisiennes  c.  Coutayax). 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  jugement  du   tribunal  de  paix  de 
Sfax  du. 20  déL-eral)re  1892. 
Le  pourvoi  invoquait  le  moyen  suivant  : 

Moyen  unique.  —  Violation  des  décrets  beyiicaax  approuvé  par  le  Résident 
général  de  France  à  Tunis  qui  régissent  le  recoav renient  de  l'impôt  (notam- 
ment des  décrets  des  â  septembre  1875  et  7  juin  1892),  ensemble  des  prin- 
cipes qui  régissent  le  droit  international  privé,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  appliqué  dms  l'espèce  la  législation  française  sur  la  prescription;  subsidiai- 
r^neot,  violation  de  l'article  226â  du  Code  civil  par  fausse  application  de 
VaH.  till  du  uiôme  Code  en  ce  que  la  loi  française,  étant  applicable,  la  près- 
eription  encourue  ne  pouvait  être  que  la  prescription  trentenaire. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapportdeM.  le  conseiller Dabeste, 
la  plaidoirie  de  M.  Lesage,  avocat  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Rau,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  • 

Sur  le  moyon  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  Tart.  '6  Code  civil  ; 

Attendu  quo  les  nn meubles  sont  régis  par  la  loi  du  pays  oii  ils  sont  situés  ; 
qu'il  en  est  de  môme  des  impots  et  ch  rges  pnbli(jucs  dont  ils  peuvent  ôtru 
crevés  et  des  obligations  imposées  aux  propriolairos  en  cette  qualité  ;  (jue  par 
juiîe  cVht  à  cel»e  même  loi  de  décider  si  les  annuités  de  l'impôt  foncier  sonl 
prescriptibles  et  dans  quel  délai  ; 

Attendu  qu'il  résultiî  du  jugement  attaqué,  qne  le  17  décembre  1892,  lo 
Directeur  des  finances  tunisiennes  a  fait  assigner  Coutayax  devant  le  juge  do 
p.iix  de  S  ax  en  paiement  de  la  somme  de  28  fr.  \%.  montant  des  cotes  d'î  Li 
lax^  sur  les  oliviers,  afférente  aux  années  1885 à  ISil.l;  inc  CoulayaXj  ayant 
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opposé  ia  prescrijktiaB,  le  jage  de  paix  Ta  condanotaé  à  payer  168  fr.  88,  et  a 
déclaré  ie  surplas  aUeintpar  Ja  prefcription  quinquesnale  de  l'art.  2277  Code 
civil; 

Âtteadn  que  rétabligaetneiit  du  proteictorat  Crançais  en  Tapisie  n'a  nnlle- 
ment  «àoéifle,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  Tunisie  et  de  la  France, 
ia  règle  de  droit  international  posée  par  l'art.  3  Code  civil,  susvisé; 

AltaiMÉi  4è$  &ora  f «'en  slatiutnt  ainsi  qa*il  i'a  fait  le  jagement  attaqaé  a 
fansseneot  «impliqué  l'art.  2277  Code  civil,  et  par  suile  violé  l'art.  3  du  même 
Code, 

Casie. 


Aatigi^  624 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civile) 

Préaideiioe  de  M.  tLuBA^v,  premier  président. 

Audience  du  2o  juillet  1894. 

ALtiÉRIE.  —  EAUX.  —    RlYBRAIN.  —  TITRE.  —    APPRÉCIATION   SOUVERAINE* 
—  JCWJI86ANCB.  —  PRÉCARITÉ. 

Est  souveraine,  lorsqu'elle  ne  dénature  pas  l'acte  auquel  elle  s'ap- 
plique,  F  interprétation  d'un  titre  par  les  juges  du  fond. 

Par  suite,  lorsqu'un  arrêt,  statuanl  sur  une  contestation  sur  un 
droit  de  jouissance  d'eaux  courantes  en  AlgériCy  déclare,  d'une 
part,  que  le  titre  primordial  accorde  d  VEtat  te  droit  d'user  des 
eaux  litigieuses  selon  ses  besoins,  n  accordant  que  le  surplus  aur 
riverains^  et,  d^autre  part,  que  le  riverain  contestant  n'a  joui 
des  eaux»  fut-ce  depuis  plus  d'un  siéde,  que  dans  la  mesure  de 
Vexcédent  resté  sans  emploi,  c'est  avec  ratson  qu'il  en  tire  la  con- 
séquence que  cette  jouissance  du  riverain  a  été  de  pure  tolérance 
et  qu'il  n'en  est  résulté  à  sonpro/it  aucun  droit  légalement  acjais 
dans  le  sens  de  lart.  2  de  la  loi  du  16  juin  1851. 
[Laperlier  c.  Cne  de  St«  Eugène  et  autre .  ) 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  du  pourvoi  de  Mme  veuve  Laperlier,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rendu  le  23  octobre  1890  au  profit  de  la 
commune  de  Saint-Eugène  et  de  M.  le  PréFet  d'Alger. 

Article  625 

COUR  DE  CASSATION  (Go.  crisunelle) 

Présidence  de  M.  Sau:.asis!IN,  conseiller 

Audience  du  20  juillet  1894 

INDE  .  —  DROIT  MUSULMAN.  —  KAZI  ET  MOULLAH.  —  CÉLéfiRATION  DE  MA- 
RIAGE. —  NOMINATION  DU  KAZI.  —  DÉLÉGATION.  —  DÉCÈS  OU  EMPftCUK- 
MBNT.  —  CONTRAVENTION.  —  NULLITÉ  DE  LA  POURSUITE.  —  OUJ>Hli 
TUBLtC. 

Dans  l'Inde  française,  le  droit  de  procéder  à  la  célêOralion  d'an 
mariage  musutman  appartient  au  Kazietnepeut  être  exercé  parie 
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Moullah  qu'en  vertu  dune  déléijation  expresse  du  Kazi,  ou  en  cas 
d'empêchement  (1),  ou  de  décès  de  ce  magisirat. 
Lorsqu'un  Kazi,  malade,  délègue  à  un  Moullah  ses  fondions  pour 
la  durée  de  sa  maladie,  cette  délégation  prend  fin  au  décès  dudxt 

Le  consentement  général  des  Musulmans  ne  peut  équivaloir  à  une 

nomination  ou  à  une  élection  réguUère  pour  conférer  à  un 

Moullah  le  titre  et  la  qualité  de  Kazi. 
Après  le  décès  du  Kazi  titulaire  et  à  défaut  d'une  nouvelle  noiiw- 

nation  ou  élection  régulière,  un  Moullah  peut,  sans  commettre 

une  contravention  y  procéder  à  la  célébration  de  mariage  entre 

Musulmans. 
En  tous  cas  est  nulle  la  poursuite  intentée  contre  tut  par  un  autre 

Moullah  non  investi  régulièrement  du  titre  de  Kazi  et  cette  nullité 

est  d'ordre  public  (2). 

(Mougamadoussanesabeb  c.  Ministère  public.) 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Karikal,  rapporté  dans  ce  iiîcueil  année  1894,  art.  538, 

p.  123. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Accarias,  rapporteur,  les  obser- 
vations de  M.  Sauyel,  avocat,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral DuvAL,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  4  du  décret  du  Gouverneur 
des  établissements  français  de  l'Inde,  en  date  du  li  roverabre  I8bl  ; 

Attendu  que  d'après  les  articles  1  et  3  de  cet  arrêté,  le  droit  de  procéder  à 
la  cérémonie  d'un  mariage  musulman,  qui  appartient  en  règle  générale  on 
Kazi,  peut  néanmoins  être. exercé  par  les  Moullahs  soit  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  Kazi,  soit  lorsque  celui-ci  est  empêché;  mais  au'en  debors  de  ces 
deux  cas,  et  aux  termes  de  l'article  4  sus-visé,  le  Moullah,  qui  procède  à 
une  cérémonie  de  mariage,  commet  une  contravention,  qui  toutefois  ne  peut 
être  poursuivie  et  punie  que  sur  la  dénonciation  du  Kazy  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  27  novembre  1893,  le  Moullah  Mougamadoussane- 
sabeb a  procédé  à  une  cérémonie  de  mariâee;  que,  dénoncé  pour  ce  fait  par 
le  Moullah  Seyadouagamadou,  il  a  été  condamné  à  six  francs  d'amende  et  dix 
roupies  de  dommages-intérêts  par  le  Tribunal  de  simple  police  de  Karikal, 
et  que  ces  condamnations  ont  été  confirmées  par  le  jugement  attaqué; 

Attendu  que  des  constatations  de  ce  jugement  il  résulte  que  le  dernier  Kazi 
de  Karikal  est  décédé  le  1'''  janvier  1888;  et  que  depuis  lors,  il  n'a  été  pourvu 
à  son  remplacement  ni  par  voie  d'élection,  ni  par  voie  de  nomination,  mais 
que  le  Moullah  Seyadouagamadou,  à  qui  ce  Kazi  avait  délégué  ses  fonctions 
au  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort  et  pour  toute  la  durée  de  cette 
maladie,  a  continué  en  fait  de  les  exercer  nonobstant  l'expiration  de  sa  délé- 
gation, et  cela  du  consentement  général  de  ses  coreligionnaires  ; 

Attendu  que  ce  consf^nteinent,  qui  n'équivaut  ni  à  une  élection  ni  k  une 

(1)  Nous  Tapporlerons  dan»  notre  prochain  numéro  un  arrêt  de  la  Côur  de 
Pondichéry  du  16  juin  1^94,  décidant  dans  le  même  sens,  accessoirement  n 
une  décision  très  importante  en  matière  de  droit  mu^fulman,  relative  aux  condi- 
tions de  validité  du  luariase  entre  Hindous  de  cette  religion. 

(î)C.  cas?.,  20  avriU8t57. 
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nominatioa,  n'a  pâs  pu  conférer  à  Seyadouagamadon  le  titre  et  la  qnalité  de 
Kazi  ;  qu'en  réalité  donc  les  Musulmans  de  Karikal  n'ont  pas  de  Kazi  depuis 
le  1"'  janvier  i888  ;  que  ai  Tempêchement  du  Kazi  donne  comp<^tence  aux 
ifoullahs  pour  procéder  à  une  cérémonie  de  mariaee,  le  défaut  de  Kazi  doit  à 
plus  forte  raison  produire  le  même  effet:  qu'ainsi  Mougamadou^sanesaheb  n'a 
pas  pu  <ommettre  la  contravention  qui  lui  est  imputée;  et  qu'au  f^urplua, 
cette  coniravfnlion  existât-elle,  Seyadonagaraadou,  qui  n'était  pas  léjralement 
investi  du  titre  de  Kazi,  n'avait  pas  qualité  pour  la  dénoncer;  qup  la  pour- 
suite intentfesur  ^a  dénonciation  était  donc  nulle,  et  quecettte  uullité,  étant 
d'ordre  public,  n'a  pas  pu  être  couverte  par  le  silence  que  le  demandeur  a 
gardé  tant  en  appel  qu'en  première  instance;  d'où  il  suit  (][u'en  condamnant 
Mougamadoussanesabeb,  le  Tribunal  correctionnel  de  Karikal  a  doublement 
violé  le  texte  sur  lequel  le  pourvoi  s'appuie. 

Par  ces  motifs  ; 

Casse  et  annule  et,  pour  être  à  nouveau  statué  sur  l'appel  du  M  >ullah 
Mougamadoussanesaheb,  renvoie  l'affaire  devant  le  Tribunal  corr'eciionnel  de 
Pondicbéry  à  ce  déterminé  par  délibération  spéciale  en  chambre  du  Conseil. 

Obsekvations.  —  Cet  arrêt  nous  montre,  une  fois  de  plus,  combien 
est  incomplète  et  insufiisantelalégislation  locale  de  nos  établissements 
deTInde.    ' 

La  population  de  nos  établissements  compte  de  noml>r(Mjx  musul- 
mans (environ  20,000),  encore  régis  par  les  lois  et  coutumes  de  leur 
caste  (art.  16  du  titre  II  du  règlement  du  30  décembre  17(59  et  art.  3 
de  Varrêté  du  6  janvier  1819). 

Le  Kazi  est  leur  chef  de  caste  ;  <i  c'est,  dit  l'arrêté  du  5  mars  1S49, 
«  un  magistrat  musulman  qui  juge  en  matière  civile  et  religieuse, 
t  devant  lequel  se  passent  aussi  les  contrats  et  tous  t'*crits  destinés  à 
«  devenir  authentiques  ». 

Il  célèbre  les  mariages  entre  mustilmans  (art.  l'^  et  2  de  l'arrêté 
du  H  novembre  1861)  (1)  sans  toutefois  que  sa  présence  soil  nécessaire 
à  leur  validité  (de  Langlard,  leçons  de  dr.  musulman,  p.  64  ) 

Lorsqu'il  a  célébré  un  mariage  il  e^t  tenu  d'en  donner  dans  les 
2i  heures  avis  par  écrit  à  l'officier  de  l'Etat  civil  de  la  localité  (décret 
du  24  avril  1880,  titre  1^-^  |  II,  art.  4). 

Ses  fonctions  présentent  donc  une  réelle  importance  et  il  semble 
intéressant  desavoir  par  quelle  autorité  et  en  quelle  forme  il  en  est 
investi. 

Pour  Pondichéry,  point  de  difficulté  ;  un  arrêté  local  du  3  juin  1876 
dispose  que  le  Kazi  est  élu  par  rassemblée  de  la  caste,  au  our  fixé  par 
le  directeur  de  l'Intérieur,  dans  le  local  désigné  par  celui-ci  et  sous  sa 
surveillance  (2). 

Mais  pour  Karikal,  il  n'existe  aucun  texte  réglant  le  mode  de  nomi- 
nation du  Kazi  (3). 

M.  de  Lanj^lard  rapporte,  il  est  vrai,  un  avis  de  Mouffamadou 
Abdelkader,  Kazi  de  Karikal  (celui-là  même  dont  le  décès  est  mentionné 
en  l'arrêt  sus-rapnorto).  avis  nui  se  prononce  non  pour  l'élection,  mais 
pour  la  nomination  par  le  gouverneur  de  la  ville.  (Loccit.^  p.  33.) 

(1)  V.  cet  arnUé  BhU.  off.  Jnde,  1861,  n«  98,  p.  289,   et   dans   ce  recueil  aux 
observations  à  l'nrl.  535  précité. 
(i)  V.  Tarrôlé  de  1876,  do  Longlord,  Loc.  cit.,  préface  p.  XVI 
(n)  Voir  Tribune.  Loc.  cit. 
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Cei  avis  était-il  oonforsie  à  la  doctrine  de  radiuiotstration  ?  Sans  le 
UUife  aetnel  ea  rigtoorarait  aans  doute  encore,  car  depuis  ]e  1"^  an- 
vier  iliSSf  idbide  do  décès  du  dernier  Kazi^  radministration  avait  laissé 
k«fDiis«hn!NiiM'de£ari1»l  sans  juge  de  caste  régulièrement  nommé; 
vn  simple  Moullah  en  remplissait^  parait-il,  les  fonctions  du  consen- 
tement gëniral  de  ses  corréligionnaires  ;  l'administration  se  désinté- 
ressait et  semblait  ignorer  cette  situation. 

tJii  conflit  s'est  élevé  entre  ce  MouUah,  &isant  fonction  de  Kazi,  «t 
un  antre  Moullah  qui  était  deaieuré  dans  le  rôle  plus  modeste  que  lui 
a^Muraitaon  titre  ;  le  premier  a  prétendu  se  prendre  au  sérieux  dans 
sa  «di^gniÉé  de  Kazi  ;  de  là  le  litige  actuel,  que  la  Cour  de  cassation  vîent 
de  trancher  en  déclarant  avec  raisoo  que  (e  conseMement  général  des 
corréligionnaires  ne  peut  conférer  ni  le  titre  ni  la  qualité  de  Kazi. 

Entre  temps,  l'administration  avait  senti  quMI  fallait  aviser,  et  pen- 
dant que  la  cause  se  trouvait  pendante  devant  lâCk)ur  de  cassation,  le 
gouverneur  prenait,  le  2  juin  i894  (i),  un  arrêté  qui  autorisait  les 
musulmans  de  Karikal  à  procéder  à  l'élection  d'un  Kazi,  en  remplace- 
ment de  Mougamadou  Abdelkader,  décédé  depuis  six  ans. 

Est-ce  un  arrêté  réglementaire  que  prenait  ainsi  le  gouverneur,  un 
arrêté  disposant  que  désormais,  à  Karikal,  après  le  décès  d'un  Kazi  et 
dans  tel  délai  il  serait  procédé,  de  telle  façon,  sous  telle  surveillance^ 
à  l'élection  d'un  nouveau  Kazi  ? 

En  aucune  façon  !  c'est  un  arrêté  d'espèce  statuant,  pour  cette  fois, 
non  pour  l'avenir  et  par  mesure  réglementaire;  —  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux  c'est  nue  Tauteur  de  l'arrêté  du  2  juin,  statuant  ainsi 
y)Our  une  fois,  reconnaît  lui-même  l'insuffisance  de  sa  propre  législa- 
tion, car  il  prend  soin  de  dire,  dans  les  considérants  de  l'arrêté  : 

c  Qu'aucun  règlement  n'a  déterminé  le  mode  de  nomination  du  Kazi 
«  de  Karikal  ; 

ft  Que  le  Kazi  de  Pondichéry  est  nommé  à  l'élection; 

«  Que  pour  mettre  un  terme  aux  divisions  qui  existent  depuis 
«  quelques  temps  dans  la  population  musulmane  de  Karikal,  il 
«  importe  de  recourir  à  cette  voie  pour  la  nomination  du  Kazi  de  cet 
«  établissement.  » 

Après  de  tels  considérants,  il  fallait,  pour  être  logique,  prendre  un 
arrêlé  réglementaire  ;  on  ne  Ta  pas  fait,  et,  lorsque  le  Kazi  qu'on  a 
dû  élire  le  25  août,  viendra  à  mourir,  on  pourra  encore  d'abord  laisser 
passer  quelques  années  pendant  lesquelles  un  Moullah  quelconque  se 
iionnera  le  titre  de  Kazi ensuite  sîatuer  par  un  nouvel  arrêté  d'es- 
pèce,..., peut-être  contraire  à  celui  du  2  juin  189i. 

Avouons  (Tue  l'on  aurait  pu  faire  mieux  !  C'est  le  vœu  que  nous 
formulions  par  avance  en  rapportant  le  jugement  qui  vient  d'être 
cassé,  vœu  qui,  sans  doute,  a  échappé  à  l'auleur  de  l'arrêté. 


(»)  V.  cpl  PAvHii  Moriileiir  off.  de  /7/.rfe,  î>  juin  I8P4. 
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COUR    DE    CASSATION  (Cii.  des  reouêtbs). 

Présidence  de  M.  ïanon,  Président, 

Audience  du  27  juin  1891. 

ALGÉUIE.  — AVOCATS.  —  WSCIPLINB.  —  CONSEIL  DE  L'ORDftE.    —    DÉCISION. 
—  APPEL.  —    ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  COU  H.  —  COMPOSITION. 

Pour  Vappel  formé  contre  les  décisions  d'un  conseil  de  discipline 
d^un  ordre  des  avocats,  rassemblée  générale  de  la  Cour  qui  doit 
statuer  n'est  régulièrement  constituée  que  si  le  nombre  des 
membres  présents  n'est  pas  inférieur  au  nombre  nécessaire  pour 
la  constitution  de  chaque  chambre. 

En  conséquence,  la  Cour  d'appel  d* Alger  étant,  en  conformité  du 
itableau  A  annexé  cl  la  loi  du  30  août  1883,   composée  de  quatre 
chambres,  lorsqu'elle  se  réunit  en  assemblée  générale  pour  statuer 
sur  un  appel  de  cette  nature,  celte  assemblée' générale  doit  com- 
prendre au  moins  21  membres,  à  peine  de  nullité  de  son  arrêt. 
(S...  contre  X,..) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger 
du  10  février  ISD'i  rendu  en  matière  disciplinaire  sur  un  appel  de 
M.  le  procureur  géuéral  contre  une  décision  du  Conseil  de  l'ordre  de> 
avocats  de  Conslantine. 


Article  627 

COUR   DE  CASSATION  ^Gii.  civile) 

Présidence  de  M.  Quesnay  de  Beauuepaiue,  président 

Audence  du  8  Mai  1894 

ALGÉRIE,  —  PROPilÉTÉ.  —  IMMEUBLE  DOMANIAL.  —  ACQUÉREURS  SUCCESSIFS. 
ACTE    FRANÇAIS.     —    ACTE    MUSULMAN.    —    TRA.NSCUIPTION.     — •     LOI    DU 

16  JUIN  4851.  —  LOI  DU  27  juillet  1873.  —  kon  hétroactivité. 

C/est  à  raison  de  la  qualité  des  contractants  et  non  point  de  V origine 
de  la  propriété  qu'antérieurement  à  la  loi  du  i6  juillet  1873,  la 
législation  de  l'Algérie,  notamment  l'art,  16  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  déroge  au  principe  général  de  l'art.  3  du  Code  cicil. 

En  conséquence,  bien  que  s  agissant  d'un  immeuble  d'origine  doma- 
niale,  concédé  au  début  par  VEtat  français,  un  acte  translaiif  de 
la  propriété  de  cet  immeuble  est,  antérieuremeiU  à  la  loi  du 
26  juillet  1873,  valablement  intervenu  entre  musulmans,  dans 
les  formes  de  la  loi  musulmane;  —  Et  cet  acte,  quoique  non 
transcrit,  est  opposable  à  un  second  acquéreur  par  acte  notarié  et 
transcrit. 

(Chalouin  Lebhar  e.  Belkassem  et  autres.) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Chalouni-Lehhar,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  louies  chambres  réunies,  rendu  le 
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20  juillet  1891  au  profit  des  consorts  Belkassem  (Voir  Tribune  1892. 
art.  245,  page  719). 

Faits.  —  En  1860,  un  français,  nommé  Boitelie,  acquérait  un 
immeuble  domanial  par  voie  de  concession.  Le  lo  décembre  1861, 
Boilelle  vendit  son  immeuble  à  Belkassem  et  ce  dernier  en  rétrocéda  la 
moitié  à  Fatma  Belkassem,  sa  femme,  par  acte  du  Caii  en  date  du 
22  août  1868. 

Par  acte  notarié  du  30  avril  1878,  Belkassem  vendit  sa  propriété  à 
Chaloum  Lebhar;  l'acte  fut  transcrit  le  4  mai  suivant.  Belkassem  resta 
dans  la  oropriété  en  qualité  do  fermier  ;  mais  il  ne  paya  pas  son  loyer 
et  Chaloum  Lebhar  fit  saisir  les  récoltes.  Au  moment  ou  elles  allaient 
être  vendues,  Fatma  Belkassem  en  revendiqua  la  moitié  à  titre  de 
propriétaire.  Chaloum  Lebhar  répondit  que  l'immeuble,  étant  d'origine 
domaniale,  était  régi  par  la  loi  française  seule  et  que  par  suite,  ayant 
fait  transcrire  son  acte  d'acauisition,  antérieurement  à  la  vente  faite 
par  Belkassem  à  sa  femme,  cette  vente  ne  lui  était  pas  opposable. 

Lebhar  soutint  cette  thèse  sans  succès  devant  le  Tribunal  et  devant 
la  Cour  d'Alger,  mais  la  Cour  suprême  cassa  l'arrêt  d'Alger 
pour  défaut  de  motifs,  parceque  la  Cour  d'appel  avait  négligé  de  s'ex- 
pliquer sur  une  allégation  de  fraude  produite  par  Chaloum  Lebhar 
contre  l'acte  litigieux. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Cour  d'Aixqui  rejeta  l'articulation  de 
fraude  et  confirma  par  adoption  de  motifs  le  jugeinent  du  Tribunal 
d'Alger. 

Lebhar  se  pourvut  à  nouveau  en  cassation  et  obtint,  le  21  juillet  1890, 
l'annulation  de  Tarrét  d'Aix  pai*ceque  la  Cour  avait  omis  de  s'expli- 
quer sur  le  caractère  de  domanialité  de  l'immeuble  litigieux  Ô^oir 
Tribune  1891,  art.  17,  page  52).  Enfin  la  Cour  de  Nimes,  saisie  comme 
cour  de  renvoi,  rendit  le  20  juillet  1891  un  arrêt  consacrant  la  théorie 
du  Tribunal  et  de  la  Cour  d'Alger. 

Lebhar  s'est  pourvu  pour  la  troisième  fois.  Mais  la  Chambre  civile, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Daresle  et  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Tavocat-générai  Rau,  a  prononcé  en  ces 
termes  le  renvoi  du  pourvoi  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi, 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  qne  Chaloum  Lebhar  a,  par  acte 
notarié  du  30  avril  1878^  acquis  de  Belkassem  un  domaine  rural  situé  près 
(l'Aumale.  concédé  parTEltat  en  1860  à  un  sieur  Boitelie  et  vendu  en  1861, 
devant  notaire,  par  Boitelie  à  Belkassem;  (|ue  Belkassem  étant  devenu  fermier 
dudit  domaine,  Chaloum  Lebhar  a  fait  saisir  ks  récoltes  pour  avoir  paiement 
de  fermages  arriérés,  et  qu'à  ce  moment  Falma.  femme  de  Belkassem,  a 
formé  opposition  à  la  saisie  en  invoquant  un  acte  de  ventée  elle  faite  par  son 
ijiari  devant  le  cadi  d'Aumale,  au  ihois  d'août  1868,  et  portant  sur  la  moitié 
du  domaine  dout  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  est  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  l'acte  invoqué  par 
Fatma  a  été  fait  sans  fraude,  h  la  date  sus- indiquée  et  conformément  h  la  loi 
musulmane; 

Attendu,  en  droit,  que  fart.  16  de  la  loi  du  16  juin  r5i  sur  la  propriété  en 
Algérie,  dérogeant  h  l'art.  H  C.  civ.,  et  c  nGrinant  le  principe  posé  par  les 
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règlements  intérieurs,  notamment  par  l'arrêté  de  Pintendant  civil  dn  28  miU 
1832,  et  par  l'ordonnance  royale  da  26  septembre  1842  porte  :  «  Les  trans- 
missions de  biens  de  musulman  à  musulman  continueront  à  être  régies  par  la 
loi  musulmane  »  ;  que,  par  suite,  la  vente  faite  par  Beikassem  à  Fatma  en 
1868,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1851,  a  transféré  à  Fatma  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  par  le  seul  effet  du  consentement,  et  sans  qu'il  Hit  nesoin 
de  transcription  pour  que  la  translation  de  propriété  produisit  son  effet  à 
l'égard  des, tiers; 

Attejidu,  dès  lors,  que  la  vente  faite  par  Belkas  em  à  Ghaloum  Lebhar,  en 
1878,  n'a  pu  transférer  à  ce  dernier  que  la  moitié  réservée  lors  de  la  vente  anté- 
rieure de  1868  et  n'a  pu  préjudicier  au  droit  acquis  à  Fatma  f 

Attendu  qu'il  imporie  peu  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  fût  d'origine  doma- 
niale, ni  qu  il  eût  uiit  l'oDJet  d'une  concession  administrative  et  d'une  vente 
l>ar  acte  notarié  ;  qu'en  effet,  à  l'époque  où  la  vente  à  Fatma  a  été  faite,  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'avait  dérogé  à  Tart.  16  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  qui  auraient  été  possédés  en 
vertu  d'un  titre  français;  ;  que  dès  lors  celte  loi  s'applique  à  tous  les  im- 
meubles^ quelle  qu'en  soit  l'origine  et  la  provenance  et  en  quelque  forme  qu'ils 

aient  été  transmis,  antérieurement  àia  transmission  de  musulman  à  musulman  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  la  loi  du  26  juillet  1873  a  posé  le  principe  qu'en 
Algérie  la  terre  ayant  fait  l'objet  d'un  acte  français  devient  française  par  cela 
même,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus  désormais  être  transmise  en  la  lorme  delà 
loi  musulmane  ; 

Mais  attendu  que  cette  loi  n'est  faite  que  pour  l'avenir  et  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif,  ni  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  valable  et  opposable  à  Ghaloum -Lebhar 
la  vente  faite  par  Beikassem  à  Fatma,  en  1868,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vidler 
les  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application  ; 

Rejette. 

Conclusions  du  ministère  public.  —  Nous  résumons  les  observa- 
tions présentées  par  M.  l'avocat  général  Faudans  le  sens  du  rejet. 

Le  pourvoi  défère  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nimes  parce  qu'il  a  déclaré  opposable  aux  tiers,  munis  d'un 
titre  français  transcrit,  des  actes  musulmans  non  transcrits,  concer- 
nant une  terre  d'origine  domaniale  française,  dont  la  nature  n'a  pu 
être  modifiée  par  les  transactions  qui  lont  fait  passer  entre  les  mains 
d'indigènes;  l'argumentation  par  laquelle  le  pourvoi  justifie  ce  moyen 
6st  la  ftiiivdnte  * 

Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  16  juin  1851,  (D.  51,  4,  91)  les 
«  transmissions  de  biens  de  musulman  à  musulman  continuent  à  être 
<  régies  par  la  loi  musulmane  Entre  toutes  autres  personnes,  elles 
«  sont  régies  par  la  loi  française  » .  Lors  de  la  mise  en  vigueur  en 
Algérie  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  la  question  se 
posa  de  savoir  si  les  actes  de  transmission  entre  musulmans,  quoi(|ue 
non  transcrits,  étaient  opposables  aux  tiers  Européens?  Malgré  des 
inconvénient»  graves,  l^affirmative  fut  admise,  (Dalloz.  —  V  Org.  de 
l'Algérie  1210  à  1212),  et  bien  que  cette  règle  fut  préjudiciable  au 
crédit  public,  on  l'appliqua  même  aux  immeubles  d'origine  française, 
aux  biens  domaniaux.  Certains  arrêts,  postérieurs  à  la  loi  dm 
26  juillet  1873,  ont  encore  consacré  cette  doctrine;  (Alger,  3 1  décembre 
1885;  2  février  1886.  Rev.  Alg.  1886,  p.  73  et  86.)  Mais  la  doctrine 
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contraire  a  triomphé  avec  les  arrêts  des  3  novemJ3re  7  et  14  décembre 
1885.  (Rev.  Alg.  1886,  p.  10,  19,  64);  16  Janvier  1888,  (Journal  de 
Robe,  p.  379)  ;  «juin  1891,  (Journal  de  Robe,  p.  461.) 

Cette  jurisprudence  serait,  d'après  le  pourvoi,  la  seule  conforme  aux 
principes  qui  se  dégagent  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  Il  a  été 
jugé  maintes  fois  que  les  Israélites  indigènes  d'Algérie,  avant  le  décret 
du  24  octobre  1870  aui  les  a  faits  citoyens  français,  avaient  le  droit 
d'opter  pour  la  l^islation  française.  Cette  option  peut  même  être 
implicite  et  résulter  de  Taccom plissement  des  fermalités  de  la  loi 
française.  (Civ.  cass..  15  avril  1862.  D.  1862,  1,  280;  S.,  62,  1,  577. 
—  Req.,  5  décembre  1871.  D.  72,  1,  313;  S.,  72,  1,  189.  6  juin  1883. 
D.  83, 1,369;  S.,  84,  1,99.) 

Ce  principe  serait  applicable  en  vertu  des  mêmes  textes  aux  indi- 
gènes musulmans.  Or,  ce  qui  est  vrai  des  personnes  est  vrai  des  biens. 
Ils  deviennent  français  lorsque  par  la  volonté  de  leur  maître  ils  sont 
soumis  à  la  loi  française.  Et  ceci  est  particulièrement  vra4  pour  les 
biens  domaniaux  qui,  par  leur  origine  même,  ont  acquis  le  caractère 
français.  A  supposer  qu'il  en  fut  autrement,  ils  seraient  toujmirs 
devenus  trançais  par  le  fait  de  la  concession  administrative.  Au  sur- 
plus, le  même  effet  serait  attaché  aux  transmissions  opérées  soit  par 
acte  notarié,  soit  en  vertu  de  décisions  judiciaires.  En  un  mot,  l'in- 
tervention des  fonctionnaires  français  a  iinpnmé  à  Fimmeuble  la 
nationalité  française  comnie  une  marque  indélébile. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  continue  le  pourvoi,  les  musulmans, 
qui  contractent  dans  ces  conditions,  «en  acceptent  toutes  lesconsé- 
auences.  Ils  deviennent  propriétaires  au  titre  Irançais,  (Req.,  8  bo- 
vembre  1882.  D.  83,  1,  4,  21;  S.,  85,  1,  70.);  et  il  ne  leur  est  plus 
•pos<;iM«  de  faire  recouvrer  le  statut  musulman  aux  biens  qui  en  ont 
été  ainsi  ffffra^nchis.  (Cpr.  Alaer,  14  dtKîembre  1885.  Rev.  Alg.  1886, 
p.  19.) 

La  meilleare  preuve  oite  les  principes  méconnus  par  la  Gour  d'Algai' 
cft  la  GoTir  été  mmes  sont  les  vrais  principes,  c'est  que  la  loi  du 
•26  juillet  l*87S,  qui  a  voulu  pour  l'avenir  -soumettre  les  propriétés 
tirabes  au  rérrriïe'frfmçaiB,  dS  pas  cou  pris  dans  ses  p^rescriptions  les 
immeubles  qui  .arvaient  été  déjà  Tobjat  d'actes  notariés,  évidemitteBX 
pa'(  e  qu'elle  les  considérait  comme  français. 

Le  pour\*oi  'rnA-OMell  l'appui  de  «on  argumentation.  Civ.  jrej., 
13  novembre  1888.  ©.  ««,  1, 17  ;  S.,  80, 1, 113.  —  Alger,  6  février  188». 
!9.  89,  2,  7J  ;«.,«»,  «,S7. 

Le  pour^'oi  Inveotie  'aussi  la  eireuloiredu  jgouvecneur  général  du 
fB  fé\Tier  1885  qni  iprewrit  afix  conmiissaires  enquêteurs  de  s'arrôter 
lorsqu'ils  se  trou\nenten  présence 'd '«m  immeuble  plaoésou^  lerégittie 
"de  la  loi  française  par  rni  aote  d'aecpiisiftion  notarié  ou  ajdminîstr&iir. 
Snfhi  le  pourvoi  ^apatiie  ^^nr  Pairtomté  de  Robe  (1876,  p.  30)  q\n 
«ensîd%re  k  terre 'touëhSe  pM*  le  droit  framçais  comme  définitivement 
eitlevée  au  régime  ^s  %ffb€ms  &i  aifùres  éroîts  réels  imuBitlfnai»s«ii'îl 
isîgnale,  connne  préjv^>«aftft  te  'qoestncm  ^en  sa  fiinreiut,  les  .asvétts  «m- 
Ttknts  :  Req.  S  no^mlyiie  M62.  d^à  KMé  ;(0i v.  ]»U  13  ner^mbife  i88i(,. 
««fà  cité;  Req.  4d6oei«A)i(e  18B0.1).  9tt,«,i99;£.^!91»  1/398. 
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Le  système  du  pourvoi  semble  se  heurter  aux  textes  les  p]n6  fer- 
tneh  et"  les  plus  clairs  de  la  législatioiv  spéciale  à  l'Algérie.  &'aboTrf  lia 
capitulation  d'Alger  ri^serve  aux  musulmans  rapplication-  de  leur  »ta^- 
tttt  particulier.  Ce  principe  a  été  maintenu  dans  la  suite  par  eeilavn» 
texte».  l>*abord  par  l'arrêté  de  l'intendant  civil  du  âO  mai  fSClS*  Acfnt 
l'art.  10  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent  aiTèèé  ne*  s©n4r 
«  applicables  qu'aux  transactions  entre  chrétiens,  entrd  rausurman»* 
«  et  chrétiens,  entre  isi'aéliteset chrétiens. Cestransactronssurriwmew- 
«  blesetitreniusulmans,  musulmans  et  î$raélites,israélTteseoRtiiHiereii4r 
«  à  être  régies  par  lo  droit  a:itérieur  jusqu'à  ce  qu'il  en  aoit  a^tre- 
«  ment  ordonné.  »  Enlin  l'art.  16  delà  loi  diï  16  juin  f89f ,  rendu 
applicable  aux  territoires  militaires  par  Fart.  2  du  décret  du  16' février 
l&o9,  décide  que  «  les  transactions  de  biens  de  musuTraaw  à  mus«l- 
«  mao  continueront  à  êtrerégies  parla  loi  musulmane'.., •»  ■»  Voilît 
qui  est  aussi  formel  que  possible  et  la  loi  du  23  mars  1855  sur  latrans^ 
cnp*î*>n,  promulguée  en  Algérie  le  4  juillet  1888,  ne^contienî?  acpcwnc 
dérogation  à  ces  pnncipes. 

Les  choses  se  continuèrent  ainsi  jusqu'à  la  loi  du  26  juillet  1873.  A 
cette  époque,  par  suite  d'une  mesure  générale,  la  loi  franoaiae  tut. 
appliq»:ée  en  vertu  de  Fart,  i  non  seulement  aux  immeubles,  mais  â 
tons  les  droits  immobiliers  a  quels  que  soient  les  propriétaires,  »  à  la 
condition  nu'il  s'agisse  soit  d'immeubles  compris  dans  les  territoires 
désignés  par  l'ordonnance  dii  21  îuillet  1846.  (D.  46,  3, 134)  ou  cons- 
titués par  voie  de  cantonnements,  soit  de  propriétés  dont  la  transmisr 
sion  a  été  constatée  par  actes  notariés  ou  administratifs,  soit  enfin  de 
propriétés  dont  l^  transmission  a  été  régularisée  suivant  la  procédure 
spéciale  organisée  par  la  nouvelle  loi. 

La  loi  de  1873'  devait-elle,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  avoir  un 
efifet  rétroactit?  Assurément  no»;  Tart.  2  est  ainsi  conçu  :  «f  tes  Tois 
«  françaises  et  notamment  celle  du  23  mars  18o5  sur  la  tramscriptioa 
«  seront  appliquées  :  1*  à  parlîir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
«  pour  les  conventions  qui  interviendront  entre  individus  régis  pas 
«  des  statuts  différents;  2". ,  S''  au  fur  et  à  mesure  de  Ik  déli- 
ât vrance  des  titres  de  propriété,  pour  les  conventions  rel'atives  aux. 
«  immeubles  à  consti<tuer  d'après  la  nouvelle  procédure.»  Ce  point  est 
tellement  indiscutable  que  le- pourvoi  a  dû  Tadmettre  et  il  est  du 
reste  affiru  é  encore  parla  loi  du  28  avril  188Tqui,  en  complétant  Ta 
loi  de  i873,  a  respecté  comme  elle  la  règle  de  la  non  rétroactivité. 

Toute  la  solution  du  procès  est  dans  le  rapprochement  de*  ces  textes. 
Jusqu'à'  la  loi  de  1873,  la  loi  musulmane  a  seule  régr  les  questions  de 
propriété  entre  musulmans.  Il  en  résulte  qu'une  transmission,  régu- 
gulière  suivant  la  loi  musulmane,  sera  opposable  à  tous.  Or,  comme 
il  est  constant  dans  l'espèce  qu'aucun  enregistrement  ou  transcriptTon 
n'était  nécessaire v  qu«  doHte  fraude  ou  antidate  a  été^  écartée  nar  le 
jtige  du  fond,  il  en  résulte  aue  Belkassem,  en  vendant  réj^Kèreinent 
à  sa  ferame,  par  devant  le  cadi  d'Aumale,  la  moitié  de  son  ixnmeuble, 
lan  en  a  valablement  ti*ansmis  la  propriét^^.  Fatma  B)elkassem  ou  ses 
hërifcierg  aiuronti  donc  le  droit  de  se  prévaloir  dte  cette  transmissioa 
vis  à  vis  des  acquéreurs  ultérieurs. 
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Le  pourvoi  objecte  que  cette  solution  vraie,  s'il  s'agissait  de  bieas 
restés  musulmans  îusqiî'en  1868,  cesse  d'être  exacte  parce  que  Tori- 

glne  domaniale  française  résultant  de  la  concession  faite  en  1861  à 
oitelle,  vendeur  de  Belkassem,  aurait  imprimé  à  l'immeuble  la 
nationalité  française.  Cette  distinction  ne  repose  sur  aucun  texte. 
L'arrêté  de  l'intendant  civil  du  28  mai  1832,  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1^42,  la  loi  du  16  juin  1851,  ne  s'occupent  que  de  la  qualité 
des  contractants.  Ils  visent  les  biens  ayant  fait  l'objet  d'une  oonveotîon 
entre  musulmans  sans  rechercher  comment  la  propriété  a  été  par  eux 
acquise.  Entin  la  loi  de  1B73  elle-même  qui  atteint,  à  partirde  sa  pro- 
mul{<ation,  les  immeubles  situés  dans  les  territoires  régis  par  Tordon- 
hauce  de  1846,  n'est-elle  pasla  réfutation  du  système  du  pourvoi? 

Une  hypothèse  reste  possible  :  celle  où  les  parties  auraient  renoncé 
au  sta.ut  musulman  ;  mais  il  aurait  fallu  qu'elles  en  fissent  la  décla- 
ration expresse  et  on  ne  voit  rien  de  semblable  dans  la  cause.  Une 
renonciation  implicite  aurait-elle  suffi?  Là  jurisprudence  Ta  admis 
pour  les  Israélites  ;  mais  il  importe  de  faire  remarquer  qu'ils  étaient 
soumis  à  la  loi  française  quant  au  statut  réel.  (Req.  S  décembre  1871. 
D.  7i,  1,  313;  S.,  72,  1,189).  Dans  l'espèce,  si  l'acte  litigieux  se 
plaçait  après  le  décret  du  10  septembre  1836,  on  pourrait  soutenir 

3ue  la  renonciation  implicite  résulte  de  la  passation  de  l'acte  par 
evant  notaire.  Mais  il  suffit  de  faire  observer,  pour  écarter  l'argument 
du  pourvoi,  que  Tacte  de  vente  par  Boitelle  à  Belkassem  est  de  1861 
et  que  la  revente  à  Lehbar  est  de  1878  ;  les  droits  acquis  résultant  de 
ces  actes  n'ont  pu  par  conséquent  être  modifiés  par  des  dispositions 
législatives  postérieures.  Quant  à  la  francisation  des  immeubles  par  le 
seul  fait  de  leur  transmission  par  devant  un  fonctionnaire  français, 
elle  est  de  pure  théorie  et  ne  repose  sur  aucun  fondement. 

Le  pourvoi  tire  un  dernier  argument  de  l'art.  16  de  la  loi  de  18S1. 
Il  s*agii>  dit-il,  d'une  transmission  entre  musulman  et  étranger, 
donc  la  loi  française  est  applicable.  Cet  argument  ne  serait  pas  sans 
influence  s'il  s'agissait  d'un  litige  né  d'un  contrat  passé  entre  Fatma 
Belkassem  par  exemple  et  un  français.  Mais  nous  sommes  en  présence 
de   deux  contrats    successifs,   Tun    passé  entre  deux  musulmans, 
Belkassem  et  sa  femme,  l'autre  passé  entre  un  musulman  Belkassem 
et  un  français  Chaloum,  en  admettant  comme  le  pourvoi  l'affirme,  que 
Chalotim  soit  français.  Il  n'est  pas  contesté  que  Belkassem  ait  pu 
régulièrement  transmettre  à  sa  femme  la  propriété  de  la  moitié  de 
rimmeuble  ;  dès  lors  il  n'était  plus  propriétaire  de  cette  moitié  et  il 
•st  impossible  qu'en  contractant  ultérieurement  avec  un  Européen, 
ce   nouveau  contrat  ait  eu  pour  conséquence  de   faire  tomber    le 
premier. 

La  thèse  générale  du  pourvoi  ne  saurait  donc  prévaloir  contre  les 
textes  qui  régissent  le  débat.  Elle  ne  trouve  pas  davantage  d'appui 
dans  les  arrêts  de  1882,  1888  et  1889.  Ces  arrêts,  postérieurs  à  la  loi 
de  1873,  n'ont  statué  que  sur  son  application.  Ils  prévoient  tous  plus 
ou  moins  l'hypothèse  de  transmissions  de  propriété  constatées  par 
actes  notariés  ou  administratifs  et  il  ne  faudrait  pas  étendre  leur 
portée  au-delà. 
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Article  628  ' 
COUR  DE  CASSATION  (Cu.   civile.) 
Présidence  de  M  MaZi^au,  pi*emier  président. 
Audience  du  14  février  1891. 

ALGÉRIIS.  —  DROIT  MUSULMAN.  —  INDIGÉShlS  MUSULMANS.  —  INTBROICTION 
PRONONCÉE  POUR  CAUSB  Dl£  PROOIGAUTÉ.  —  LA  PRODIGALITÉ  DOIT  ÊTRK 
NOTOIRE  BT  LE  JUGE  DOIT  EXAMINER  -CETTE  NOTORléTÉ. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  la  décision  qni^  annulant  les  actes  faits 
par  un  prodigue  musuhaan  non  encore  interdit  ne  constate  ni  que 
le  droit  musulman  exige  que  Vétat  l'esprit  du  prodigue  soit  notoire 
ni  que  cette  notoriété  existait  au  moment  où  les  actes  ont  été 
accomplis. 

n  ne  suffit  j.as  de  dire  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
le  prodigue  était  dans  un  état  de  faiblesse  d^esprit  qui  le  livrait 
sans  défense  aux  entreprises  d'aatrul. 

(M*AhmeJ  bou  Aciioar,  ès-qualilLS  c.  ïchouaSmadja.) 

Ainsi  juffé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aller, 
du  ^7  juillet  1891. 

Article  620 
CONSEIL  D'ETAT  (Statuant  au  contentieux) 
Présidence  de  M.  Lafbrriéire,  vice- président. 
Séance  duSaodt  1894. 

nouvelle*  CALÉDONIE.    —  CONSEIL    MUNICIPAL.    —    ÉLECTIONS.    —    SERVICE 
COMMUNAL.  —  LOCATAIRE  DE  DHOITS  DE  QUAI.  —  INÉLIGIBILITÈ. 

Le  locataire  des  quais  d'un  port  d'une  ville,  moyennant  une  redevance 
fi  ce  à  payer  à  la  municipalité,  autorisé  à  percevoir  d'a>rcs  un 
tarif  déterminé  des  droits  de  quai  sur  les  marchandises  embarquées 
ou  débarquées,  doit  être  considéré  comme  entrepreneur  duu  ser^ 
vice  communal  dans  le  sens  de  l'art,  33  ^  o  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Par  suite  il  est  inéligible  au  Conseil  municipal. 
(Elections  municipales  de  Nouméa.) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Blanc  électeur  dans  la  commune  de 
Nouméa  (Nouvelle-Calédonie),  tendant  à  ce  q-i'il  plaise  au  Conseil  anaulei*  un 
arrêté, en  date  du  11  juin  189i,  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux  a.lminis- 
tratif  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  rejeté  sa  protestation  contre  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  1''  mai  189i  dans  la  commune  de 
Noamëa  pour  le  renouvellement  du  Conseil  municipal  ; 

Considérant  qu/il  résulte  de  Tinstruclion  que  le  sieur  Le  Mescam,  élu 
membre  du  Conseil  municipal  de  Ncuméa  le  1-^  mai  189â,  s'élait,  le  1«^  février 
précédent,  rendu  adjudicataire,  pour  3  ans,  de  la  location  du  quai  en  pierre 
dn  port  de  Nouméa  et  du  hangar  qui  y  est  établi  ;  que  d'après  les  claus.»s  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication,  il  est  autorisé,  moyennant  une  redevance 
fixe  qu'il  paye  à  la  ville,  à,percevoir,  d'après  un  tarif  déterminé,  des  droits  de 
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quai  et  de  magasinage  sur  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  dans  le 
port  ;  qu'ainsi,  il  se  trouve^  bien  qu'à  ses  risques  et  péril»,  chargé  du  recou- 
vrement d'une  taxe  municipale  ;  que  dès  lors,  il  était  entrepreneur  d'un  service 
communal  dans  le  st^ns  de  l'article  33  §  5  de  la  loi  du  5  vrrii  IBBi  et  par 
suite  inéligible  au  Conseil  municipil  ; 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  du  contentieux  administratif  n'a  pas 
annulé  son  élection. 

Décide  : 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  du  contentieux  admînkiratif 
delà  ^Nouvelle-Calédonie  est  annulé 

Article  2.  —  Est  annulée  l'élection  du  siefur  Le  Meseam  c0oiaie  memfu'e  du 
Conseil  municipal  de  Nouméa. 


Article  630 
CO.NSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  coNTKWTigux.) 

Présidence  de  M.  Bbrgkr. 
Audience  du  3   aodt  iSOk 

GUADELOUPB.  —  CONSEIL  h'ÉTAT.  —  HLXOURS.  —  PROCÉDURK.  —  MINISTÈRE 
RlîQUIS.  —   AVOCATS  AU  CONSEIL. 

Les  requêtes  devant  le  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  être  introduites 
que  par  le  ministère  des  avocats  au  Conseil,  si  cen*est  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  {Décret  du  22  juillet  1806^. 
Ne  rentre  pas  dans  Vexception  le  recours  contre  Parrêîé  du  con- 
seil du  contentieux  administratif,  qui  a  condamné  une  commune 
à.  rembourser  à  une  autre  commune  une  somme  qui  lui  aurait  été 
attribuée  ci  tort  dans  la  répartition  du  produit  des  centimes 
additionnels  aux  droits  desortie  sur  les  sucres  exportés. 
(C°c  de  Petitbourg  c.  C"<^  de  la  Baie  Mahault). 

Le  Conseil,  statuant  sur  une  requête  en  recours  contre  un  arrêté 
du  Conseil  du  ContentfeuK  administratif  de  la  Guadeloupe,  en  date 
du  16  décembre  1892,  l'a  rejetée  dans  les  termes  suivants  : 
LE  CONSEIL: 

Considérant  qu'iiux  termes  de  l'article  U^  du  décret  du  22  juillet  1806  ;lea 
requêtes  des  parties  devant  le  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  être  introdaiies  que 
par  le  uiini^ière  d'un  avocat  audit  Conseil,  et  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
règle  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements  ; 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué^  le  Conseil  du  Contentieux  administra- 
tif de  la  Guadeloupe  a  condammé  la  coinmone  de  Petitbourg  à  rembiiiirser  à 
celle  de  la  Baie-Maliault  une  somme  de  1,071  francs  64  cent.,  qui  lui  aurait 
été  attrirjuée  à  tttrt  lors  de  la  répaitilion  du  produit  des  centimes  additionnels 
au  droit  de  sortie  sur  les  sucres  exportés; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  dispense  da 
ministère  des  avocats  au  Conseil  les  pourvois  formés  contre  des  arrêta  rendus 
en  cette  matière  ;  que,  des  lors^  la  requête  de  la  commune  de  Petitbourg,  qui 
n'a  pas  été  signée  par  un  avocat  au  Conseil  d'Etat^  n'est  pas  recevabld  ; 
Décide  : 

La  requête  de  la  commune  de  Petitbourg  est  rejelée. 
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Article  631 
CONSEIL  D'ÉTAT  (statuakt  au  contentieux). 
Présidence  de  M.  Laferrière,  vice-président. 
Séance  du  27  juillet  l^i. 

abordage.  —  NAVIRE  AU  MOUILLAGE.  —  NAVIRE  ENTRANT  DE  NUIT  DANS 
UN  PORT.  —  FEUX  REGLEMENTA IRKS.  —  RÈGLEMENT  INTERNATIONAL  DO 
l'f  SEPTEMBRE  1884.  -'  MANŒUVRES  MAUVAISES.  —  FAUTE.  —  PRliUVE. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

En  cas  d' abordage  d'un  navire,  au  mouillage  à  lui  assigné  dans 
un  pott,  par  un  navire  entrant  de  nuit  dans  ce  port^  c'est  au 
navire  abordeurà  faire  la  preuve  que  le  navire  abordé,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  Vart.  8  du  règlement  inlernaUonai 
du  V  Septembre  1884,  n'avait  pas  un  feu  visible  «  tout  autour 
de  Vhorizon  à  une  distance  d'au  moins  un  mille.  »  A  défaut  de 
cette  preuve,  Vabordage  est  imputable  aux  manœuvres  du  navire 
abordent  dont  V armateur  doit  réparation  des  dommmages  résuU 
tant  de  la  collision. 

(Dlxoa  et  fils  c.  l'Etat  français.) 
Ainsi  statué  sur  la  requête  présentée  par  les  sieui-s  Dixon  et  fils, 
armateurs  à  Liverpool,  tendant  à  Tannulation  d'une  décision  du 
11  Décembre  1891,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  Marine  avait  rejetë 
leur  demande  d'indemnité  pour  avaries  laites  à  leur  navire  «^Maui 
E.  Cox»,  en  rade  de  Colombo  par  le  transport  de  guerrre  français 
tV Annamite  ». 

MM.  Dixon  et  fils  prétendaient  que  le  trois-màts  barque  ^  MtfUi 
E.  Cox*  était  ancré  le  24  août  1891,  à  un  endroit  des  plus  sûrs,  en 
dehors  de  la  passe  ;  que  le  capitaine  avait  l'ait  allumer  le  feu  régie* 
raenlaire  et  placer  de  la  façon  la  plus  visible;  que  fiVAnnamite  i^ 
après  avoir  suivi  une  direction  incertaine  et  irrégulière,  s'est  dirigé 
sur  la  barque  et  est  venu  l'endommager  malgré  les  appels  faits  des 
que  l'accident  avait  paru  imminent  ;  que  l'abordage  était  dû  à  la  faute 
du  commandant  du  transport  oui  n'a  pas  manœuvré  de  façon  à  éviter 
la  collision  ;  qu'au  contraire  le  capitaine  de  la  barque  avait  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  par  les  règlements. 

Le  Ministre  de  la  marine  répondait  que  le  feu  du  «  Moud  E.  Cox  » 
n^était  pas  placé  le  plus  en  vue  possible  comme  l'exige  l'article  8  du 
règlement  international  du  1^'  Septembre  1884;  que  le  commandant 
de  •  V Annamite  »  a  fait  pour  prévenir  la  collision  la  seule  manœuvre 
possible  qui  présentait  des  chances  de  succès;  que  .le  capitaine  du 
«  Êlaud  E.  Cox».  n'en  laissant  partir  le  transport  sansagir  auprès  du 
commandant  a  cherché  à  éviter  une  enquête  contradictoire  qu'il 
scrpposait  devoir  lui  être  défavorable  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'était  avec  raison  que  les  armateurs  du  trois-mâts  barque  avaient 
été  déclarés  responsables  de  l'abordage. 
LE  COiNSEIL  : 

Tu  laloîdaS4mail87t; 

Vu  le  déont  dn  1*'  septembre  1884  ; 


\ 
\ 
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Vu  l'article  407  da  code  de  commerce  ; 

OqI  m.  Chapsal,  auditeur  en  son  rapport  ; 

Onï  M<  Brugnon,  avocat  des  siears  Dixon  et  fils  en  ses  obsen'ations  ; 

On!  M.  Arrivièrb^  maître  des  requêtes, commissaire  da  Goa?ernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  troia-màls  barqae  Anglais 
^MaudE.  Coxi>  se  trouvait  en  quarantaine  dans  la  rade  de  Colombo,  au 
mouillage  assigné  par  le  service  du  pilotage^  en  dehors  de  la  route  habituelle 
des  navires  entrant  dans  le  port  ;  que  dans  la  nuit  du  24  aoAt  1891,  le  trans- 

Sort  de  l'Etat  français  «  V Annamite  »  a  abordé  le  trois-màts  barque  ,  que  si  le 
linistre  de  la  Marine  allègue  aue  le  t  Maud  E.  Coxn^  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  8  du  règlement  inlennational  du  i***  septembre  t8§4, 
n'avait  pas  un  feu  visible  «tout  autour  de  l'horizon  à  une  distance  .d'an  moins 
«un  mille*  il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation:  que 
dans  ces  circonstances,  l'abordage  est  imputable  aax  manœuvres  de  «  V Anna- 
mites et  qu'ainsi  les  sieurs  Dixon  propriétaires  et  armateurs  du  •  Cox»  sont 
fondés^  par  applicaton  du  deuxième  |^  de  l'article  407  du  code  de  commerce, 
à  demander  à  TEtat  réparation  du  dommage  qui  est  résulté  pour  eux  de  cette 
collision  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  fixer  «  dès  «à 
présent,  le  montant  de  l'indemnité  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  décision  du  Ministre  de  la  Marine  en  date  du 
il  décembre  1891  est  annulée  ; 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Dixon  sont  renvoyés  devant  le  Ministre  de  la  Marine 
pour  y  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  des 
dommages  qui  sont  résultés  pour  eax  de  l'abordage  de  leur  navire  par  le 
transport  «  I  Annamite  » . 

Art.  3.  —  Les  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées  aux  sieurs  Dixon 
en  vertu  de  l'article  précédent  courront  à  leur  profit  à  partir  du  13  février  1892 
jour  où  ces  intérêts  ont  été  demandés  pour  la  première  fois. 

Art.  4.  —  Les  intérêts  échus  au  28  février  1893  seront  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  intérêts  à  5  0/0  au  profit  des  sieurs  Dixon  à  compter  de 
ladite  date. 

Art.  5.  —  Le  surplus  de  la  requête  des  sieurs  Dixon  est  rejeté. 

Art.  6.  •—  L'état  est  condamne  aux  dépens. 

Articlb  ô32 

CONSEIL  D'ETAT 

Présidence  de  M.  Tétreau. 

Audience  du  25  mai  1894. 

ALGÉRIE.  —  IMPOTS  ARABES.  —  LEZMA.  —  PERCEPTION,  —  ARRÊTÉ  GODVEB- 
NEMENTAL.    —  INCOMPÉTENCE, 

Le  gouverneur  général  de  V Algérie  n'a  pas  compétence  pour  modi- 

fier  par  des  arrêtés  le  mode  de  répartition  de  Vimpôt  Lezma. 
Cette  modification  ne  peut  être  apportée  que  par  des  décrets  rendus 
en  la  forme  des  règlements  d* administration  publique. 

(X...) 
LE  CONSEIL  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  décision  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
en  date  du  18  juin  185S,  rendu  en  exécution  de  l'article  premier  de  ToiSon- 
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oance  da  17  janvier  1845,  les  indigènes  imposables  à  la  contribution  lezma 
ont  été  divisés  en  quatre  classes,  dont  les  trois  premières  étaient  resj^ec- 
tivement  imposées  à  ane  contribution  de  15,  10  et  5  francs^  et  la  dernière 
exemptée  de  toute  taxe;  que  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  porte, 
dans  son  article  4,  que  les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  à  TËtat  par 
les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  h  être  perçues  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  des  décrets 
rendus  eo  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  que  dès  lors  il 
n'appartenait  pas  au  gouverneur  général  de  TAlfférie,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  son  arrête  sus- visé  du  9  septembre  1886,  de  modifier  la  répartition  établie 
par  la  décision  du  18  juin  1859  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  rôle  de  la  contribution 
lezma  pour  Tannée  1891  a  été  irrégulièrement  établie  ;  que  dans  ces  circons- 
tances il  y  a  lieu  d'accorder  au  requérant  décbarge  de  la  contribution  à 
laquelle  il  a  été  imposé' pour  ladite  années,  etc. 


Article  633 

CONSEIL  D'APPEL  DU  SÉNÉGAL 

Présidence  de  M.  de  Lamothe,  gouverneur 

Audience  du  23  mai  1894. 

SéliâGAL.  —  DROIT  MUSULMAH.  —  POSSESSION  DU  SOL.  —  TERRITOIRE  D'aD* 
MIHISTBATION  DIRECTE.  —  CONTESTATIONS.  —  COMPLAINTES.  —  CHEFS  DE 
VILLAGES.—  CHKFS  DE  CERCLES.  —    CADIS.    —   INCOMPÉTENCE  DES  CADIS. 

Au  Sénégal,  en  territoire  d'administration  directe  et  spécialement 
dans  Vancien  royaume  du  Cayor,  où  les  anciennes  coutumes 
loccUes,  qui  ont  continué  de  régir  V acquisition  et  l'occupation  du 
sol^  ne  reconnaissaient  que  la  possession  du  sol  d  ceux  qui  Voccu- 
paient^  le  domaine  éminent  appartenant  en  propre  aux  rois  du 
paySy  les  différends  entre  indigènes  musulmans,  relatifs  à  cette 
possession,  doivent,  à  moins  que  les  terres  en  faisant  Vobjet  n'aient 
été  converties  par  l^autorité  française  en  concessions  régulières, 
être  tranchés  conformément  à  Varrété  local  du  4  mai  1*862,  sui- 
vant la  distinction  par  lui  établie,  soit  par  les  chefs  indigènes 
avec  appel  devant  les  chefs  de  cercles  {aujourd'hui  chefs  de  can- 
ton), soit  par  les  chefs  de  cercles  avec  appel  devant  le  comman- 
dant de  V arrondissement  (aujourd'hui  l'administrateur  du  cercle). 

Les  cadis  locaux,  non  plus  que  le  tribunal  musulman  de  Saint- 
Louis  en  appel,  n'ont  compétence  en  cAte  matière. 
(Indigènes  du  canton  de  N'Diander). 

Ainsi  jugé  par  le  Conseil  d'appel  à  l'assistance  de  H.  Fays,  conseil- 
ler p.  i.  à  la  Cour  du  Sénégal,  H.  Allys,  directeur  p.  î.  des  affaires 
politiques  et  Hambt-Fall,  tanasir. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  M*'  Tuibaudkau  et  Carpot,  avocats 
conseils,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Fays,  juge,  a  prononcé 
le  jugement  suivant  : 

LE  CONSEIL  : 
En  ce  qui  concerne  l'exception  soulevée  d'office  et  tirée  de  l'arrêté  du  24 
mai  IMS. 

U 
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En  droit  :  AUiOfida  que  )e  XDiander,  antrefoi^  p9rUQi(Ué|[fj^iiU)  d)}  royaume 
du  Oayor,  fut  pUce  sons  i'adoiinistraUpa  directe  du  GpuvernQar  du  $ehégal 
par  le  traité  du  6  février  18()i  e(  doté,  ainsi  au<^  le^  autres  ç^pton^  vojsjns  qpi 
forment  encore  aujourd'hui  le  tern'toifQ  d'administratipa  direct^  ^  pakar- 
ThièS;  d'institutions  spéciales  par  i*arrèté  du  ^i  mai  1862  ; 

Attendu  que  cet  arrêté,  dans  ses  articles  7,  8  et  0  (i)|  dispos^,  pQur  l^sflits 
territoires  d'administration  directe  : 

i''  Que  les  criipes  ou  délits  de  droit  commun  seront  jug!^9  (^r  )^s  tri^paux 
français  ; 

2»  Que  toutes  les  autres  araires  seront  jugées»  soit  p^r  ]0  ç))gf  ^a  yiliase^ 

3uand  il  s*agira  de  difîérends  entre  les  hauit^pts  in  village,  pu  p^p  (^  Çjief 
u  Cercle  (aujourd'hui  chef  de  f ^nton),  s'il  s'agir  de  couieçlations  jçnjr^  ^ens 
de  villages  diiTércqrs  du  cercle,  avec  appel  LiCuUatjf  pour  t^s  parljjçs  ^ès  M^- 
.  sions  du  chef  du  village  devant  le  chef  de  canton,  QU  u^s  d^çi^lous  du  chef  du 
canton  devant  le  commandant  d'^rrpndi§3emept  (^uj,qur4'but  l'^drqjnj^tf^ieJ^r 
du  cercle)  ; 

3**  Que  néaninoins  les  mariages,  les  divorces  et  les  successions  seront  jugées 

entre  musulmans  par  des  cadis  loç^u^ ,  noinmés  par  le  chef  indigène  du  cercle, 

avec  i*asscniiment  du  commandant  de  l'arrondisseoieut,  et  entre  les  individus 

non  musulinans  qui  n'accepteraient  pas  les  décisions  dû  eadi,  par  les  chefs  ; 

Attendu  qu'il  importa  de  noter  ici,  pour  bieo  f^ire  ^isif  la  synthèse  qui  a 

Î présidé  à  la  confection  de  ('arrêté  de  i86z,  que,  d'une  part,  les  coutumes 
ocales  de  l'ancien  royaume  du  Gayor  laissaient  en  propre  aux  anciens  rois  le 
domaine  éoiinent  dn  sot  0t  pe  reconnaiftsaient  qup  la  pos^siott,  c*esH-dlre 
une  sorte  de  droit  d'usufruit,  à  ceux  qui  le  détenaieuf  ;  que,  d'autre  (i^ft,  la 
conversion  à  l'islam  des  habitants  de  cette  partie  de  |^  Bénégainbie,  q\x  est 
compris  le  N'Diander,  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  conquête  qui  eût  kit  passer 
le  soi  ea  totalité  ou  en  partie  soa«  le  régime  de  U  loi  masuimane  ^eloo  [e  rite 
particuliAr  du  conquérant,  et  que  les  anci^oues  ^u$up[ia.8  ioçal^f  pot  APtiiinaé 
k  régir  Tacquisition  et  roccupation  du  soi  j  qu'eufi^  l'^APei^ion,  qui  u'i^  pas 
abrogé  lesdites  coutumes,  a  eu  pour  ^uséqueape  4e  £4ire  pa^^^r  ^p  ^puvçrne- 
ment  français,  représenté  par  Vadministratioa  supérieure  dç  la  Cplonie  da 
Sénégal,  les  droits  et  préro^^atives  appartenant  au  Dame!  ^p  poin|  de  vue  du 
domaine  éminent  et  de  la  disposition  du  sol,  dgins  la  limite  desdîtes  eon— 
tûmes  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  ou  conçoit  ^ue  c'est  à  bon  droit  que  Tar- 
rèié  de  166Î  a  omis  de  comprendre  les  questions  relatives  à  la  posseteion  du 
sol  en  territoires  d'Administration  directe  de  Dakar-Thiës,  dans  oelles  qu'il  a 

Art  7.  ^  l«8  ûrimes  oh  Us  délits  epntic  loè  persoudes,  la  Pfooiié|4  on  Atatre 
la  sûreté  pubilqui,  Bgjront  jua^s  par  le@  tf^bnuau^i^  fi^pçais. 

Toutes  les  autres  an^irçs  B^m^  jug^e^i  sqj^  par  le  cl^éf  du  yillag^^  OU^nd  il 
s'agira  de  différends  entre  habitants  du  vilta^e.  ou  parle  cfatf  du  èercle,  eiSt s'agit 
de  contestotiouB  entre  gens  de  TiUagea  difféjsanta  iu  ûer«le. 

ArU  8.  —  Tout  affaire  jugée  en  premier  reeçort  pa^  un  chef  de  village  peut,  sur 
la  demande  de  Tane  des  purties,  6lre  portée  devant  le  ehef  du  i^erele. 

Toute  affaire  jugée  par  le  chef  dU  ^ercM  Peut  è^r^i  sur  la  Apj^^oîfi  de  ('u^e  dest 
parties,  portée  devant  le  commandant  derQrroudi>8oiu^t. 

Art.  9.  —  La  justice,  en  ce  qui  Qoncerue  les  mariages,'le8  divorces  et  les  suc- 
cet  ions  entre  musulmans,  est  rendue  par  un  cadi  uommé  par  le  chef  de  oercle, 
avec  l'asseuiimeut  du  oommandaat  de  rarsondissemeot. 

Les  individus  non  musulmans  ue  peuveut,  eu  aucune  cirçpus^^,  j^^  fpQ^s 
d'accepter  les  décisions  des  cadis  jugeant  d'après  la  loi  uiusuTmaue. 

Dans  ce  cas,  les  chefs  jugeront  eux-mêmes  s'il  s'agit  <le  fioutastsilou  entre  in- 
digènes» m&is  si  uu  individu  sonnas  ^  juridi^^pu  frapcai^ç  §s(  ^  PJ^us^*  L'aire 
sera  déférée  aux  tribunaux  compétents.  -  '  ^ 
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limîUtivement  réservées  aux  cadis  locaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits 
successibles  sur  c^s  terre-,  et  a,  de  préférence,  déféré  ces  questions,  sous  la 
rubrique  générale  de  «  différends  »,  aux  chefs  indigènes  et  aux  admini<:tra- 
teurs,  qui  sont  les  représentants  directs  de  i'autorilé  française  : 

Attendu  pourtant  que  de ■<  dérogations,  qu'il  importe  aussi  de  noter,  pour 
les  examiner  auanl  à  l'espèce  actuelle,  ont  été  apportées  dans  ta  suite  h 
l'arrêlé  de  I86z;  que  la  première  est  ceile  de  l'arrêté  du  !i  mars  1865(1), 
quand  il  est  venu  disposer  généralement  pour  tous  jes  territoires  annexés  du 
Sénégal,  que  les  ternes  possédées  d'après  fa  conlume  locale  pourront,  sur  là 
demande  de  leurs  détenteurs,  introduite  et  instruite  dans  des  formes  déter- 
minées, être  converties  par  l'autorité  française  en  concessions  régulières  : 
d  où  cette  conséquence,  que  les  questions  relatives  au  sol  dans  tout  le  Sénégal, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  portions  de  ce  sol  passées,  après  concessions 
régulières,  sous  le  régime  de  la  loi  française,  ont  passé,  par  là  aussi,  depuis 
l'arrêté  de  1865,  dans  la  compétence  des  tribunaux  français  ;  que  les  autres 
dérogations  sont  celles  apportées  par  le  décret  du  10  août  1872  portant  créa- 
tion d'institutions  municipales  au  Sénégal,  l'arrêté  du  iO  septembre  de  la 
même  année  incorporant  le  territoire  de  Dakar  dans  la  commune  de  Gorée, 
les  décrets  de  1881  et  de  1887  érigeant  Hulisque  et  Dakar  en  communes  dis- 
tinctes :  d'où  cette  conséquence  que  les  indigènes  de  ces  anciens  territoires 
d'administration  directe  sont  passés,  soit  de  la  juridiction  de  leurs  cadis,  soit 
de  celle  de  leurs  chefs  et  des  administrateurs,  sous  celle  des  tribunaux  fran- 
çais. 

Maïs  attendu  que,  hormis  ces  restriction-?,  les  dispositions  de  l'arrêté  de 
1862  conservent,  en  ce  qui  concerne  les  juridictions  qu'il  institue,  leur  pleine 
et  entière  vigueur  sur  tons  les  territoires  de  l'ancien  royaume  du  Cayor  qui 
sont  restés  territoires  d'administration  directe  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ressor- 
tir que  le  décret  du  22  septembre  1887,  notamment,  n'a  nullement  entendu 
enlever  aux  administrateurs,  en  matière  de  différends  entre  indigènes  habi> 
tant  les  pays  d'administration  directe,  la  juridiction  d'appel  que  leur  attribue 
l'arrêté  de  1862  ;  qu'en  effet,  le  décret  du  22  septembre  im7  prévoit  et  régle- 
mente les  attributions  générales  des  administrateurs,  en  tant  ^ue  fonction- 
naires administratifs  dans  les  poste^^  français,  tandis  que  l'arrête  de  1852  fixe 
leurs  pouvoirs  spéciaux  en  tant  qu'agents  politiques  auxquels  est  confiée, 
sous  la  haute  direction  du  Gouverneur,  l'administration  des  pavs  d'admi  .is- 
tration  directe  ;  et  que,  dès  lors,  se  pose  ce  principe  en  matière  de  législation  : 
que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  là  où,  dans  leurs 
contextes,  n  existe  pas  d'antinomie  ; 

En  ce  qui  concerne  l'incompétence  soulevée  par  tes  parties  aux  termes  du 
décret  du  20  mai  1857. 

En  droit:  attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  le  décret  du  20  mai  1857  a 
entendu  fixer  limitativement  et  les  questions  qui  compéteraient  au  Tribunal 
musulman  qu'il  instituait  à  Saint-Louis,  et  l'étendue  de  sa  juridiction  ;  que, 
ratione  materûe,  le  principe  est  posé  expressément  par  l'article  2  qui  dispose 

âne  le  Tribunal  musulman  connîat  entre  indigènes  musulmans  des  questions 
'état  civil,  de  mariage,  des  successions,  donations  el  testaments  ;  que,  ratione 
loci,  le  principe  se  déduit  clairement  de  la  combinaison  des  termes  formels  de 
Tarlicle.  premier  :  «  Il  est  créé  à  Saint-Louis  un  Tribunal  musulman,  »  avec 
ceux  de  larticle  5,  qui  confère  au  maire  de  Saint-Louis,  comme  juge  conci* 
liateur,  le  droit  de  déterminer,  en  cas  de  désaccord  des  parties  la  juridiction, 
française  oq  musulmane,  à  laquelle  l'affaire  doit  être  soumise  ;  que,  conformé- 
ment à  l'idée  générale  qui  se  dégage  de  cette  corabinainon  des  deux  articles, 
il  convient  d'admettre  que  le  décret  de  1857,  par  une  dérogation  arbitraire  et 

(I)  Arrêté  i>roiiialgaé  et  inséré  au  Bulletin  o/liciel  de  la  colonie  de  Taïuiée  1871, 
paffa  I. 
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illéçale^  n'a  pas  pu  permettre  au  maire  de  Saint-Louis  d'exercer,  sur  le  ter- 
ritoire d'une  auire  commune  ou  relativement  aux  droits  réels  sis  en  une  autre 
commune,  son  pouvoir  de  conciliation  au'il  tient  de  sa  qualité  élective,  indi- 
rectement depuis  1872,  et  directement  depuis  la  promulgation  partielle  au 
Sénégal  de  la  loi  municipale  métropolitaine  de  iSm;  que  si,  au  surplus,  oq 
considère  que  Gorée  et  dépendances,  qui  forment  aujourd'hui  le  deuxième 
arrondissement  du  Gouvernement  du  Sénégal,  ont  été,  par  un  décret  du  t*^  no- 
vembre 1856,  séparées  administrativement  du  Sénégal  et  placées  sous  les 
ordres  d'un  commandant  supérieur,  et  que  ce  n'est  que  par  un  autre  décret 
du  26  février  1^59  qu'elles  furent  rattachées  au  Gouvernement  du  Sénégal, 
on  ne  conçoit  pas  comment  le  décret  de  1B57  pris  dans  l'intervalle,  eût  voulu, 
sans  qu'aucune  de  ses  dispositions  le  stipule  expressément,  créer  à  Saint- 
Louis,  le  Tribunal  musulman  avec  une  juridiction  qui  eût  embrassé  l'étendue 
des  deux  colonies  distinctes  ; 

Attendu  pourtant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  ressortir  le  droit  qu'a  consacré  pour 
les  parties  l'article  4  du  décret  de  1857  de  pouvoir  porter,  d'un  commun 
accord,  leurs  contestations  devant  les  tribunaux  français  (1);  que  cette  dispo- 
sition n'est  d'ailleurs  inspirée  que  par  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  du 
décret  d'organisation  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  du  1*'  septembre  1854, 
dont  l'article  28  est  ainsi  conçu  :  <  Les  parties  peuvent  d'un  commun  accord, 

*  porter  leur  contestation  devant  les  tribunaux  français  de  leur  domicile,  qui 

<  statuent  alors  selon  les  règles  de  compétence  et  les  formes  de  la  loi  française. 
«  L'option  doit  avoir  lieu  avant  que  la  juridiction  musulmane  n'ait  été  saisie; 
«  une  fois  consentie,  elle  oblige  et  lie  les  parties  jus(}u'à  la  On  du  litige.   Le 

•  consentement  des  parties  résulte  de  la  comparution  volontaire  devant    le 

<  tribunal  français  et  de  Tacte  que  le  juge  saisi  doit  donner  du  consentement 
«  des  parties  à  procéder  devant  lui;  >  qu'il  ne  peut  être  donné  un  meilleur  et 
plus  explicite  commentaire  dudit  article  4  du  décret  de  1857  ; 

Attendu  enûn  qu'il  est  surabondant  de  déclarer  que  le  cadi  de  Saint- 
Louis,  en  tant  que  juge-président  du  Tribunal  musulman,  n'est  pas  juge 
d'appel  ; 

Mais,  attendu  que  l'extension  de  notre  domination  en  Sénégambie  et  le 
nombre  croissant  des  diflërends  qui  surgissent  dans  les  territoires  d'adminis- 
tration directe  disséminés  sur  toute  l'étendue  des  arrondissements  et  districts 
de  la  colonie,  ont  placé  souvent  l'autorité  politique  dans  la  nécessité  de  ne 
pouvoir  se  maintenir  dans  les  termes  restreints  de  l'arrêté  1862  et  du  décret 
de  1857  ;  que  si,  en  ciïet,  l'arrêté  de  1862  prévoit  deux  degrés  de  juridiction 
pour  les  dififéreods  ordinaires  sjumis  auv  chefs,  il  est  à  remarquer  qu'il  n'en 
prévoit  qu'un  pour  les  contestations  spéciales  résarvées  aux  cadis  locaux, 
créant  ainsi  une  situation  désavantageuse,  en  apparence,  aux  musulmans  des 
territoires  visés  par  cet  arrêté  au  regard  des  indigènes  musulmans  de  Saint- 
Louis  dotés  par  le  décret  du  20  mai  1857  d'une  juridiction  régulière  à  deux 
degrés  ; 

(il  Décret  du  iO  mai  lSo7  : 

Article  premier.  —  il  est  créé,  à  Suiut-Louis,  un  Tribunal  musulman  composé 
(l'uu  ca.li,  (j'uu  assesseur  qui  le  suppléera,  ^n  cas  «l'empêchement,  et  d'no 
iîref  fi  or. 

Art.  2.  —  Le  Tribunal  muFiihiiau  ..ounait  excUK'iveraent  des  affaires  entre 
iiidigëues  musulmaus  et  relatives  aux  questions  qui  intéressent  Tétat  civil,  !<> 
mariage,  les  successions,  donations  et  testaments.  Les  causes  sont  instruites 
cl  ju^'ées  (1  après  le  droit  et  suivant  les  formes  de  procéder  en  usage  c'ies  les 
uiusulmaus. 

11  connaît  de  l'exécution  de  ses  jusements. 

Art.  4.  —  Les  parties  peuvent  d'un  commun  accord,  porter  leur  contestation 
devant  tes  tribunaux  français,  qui  statuent  selon  les  règ^s  de  compétence  et  les 
formes  de  la  loi  française. 
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Attendu  alors,  que,  soit  le  cadi  de  Saint-Lonis^  soit  le  tamsir  de  cette  ville 
(quand  les deax  fonctions  se  sont  trouvées  disjointes),  jouissant  d'une  autorité 
morale  considérable,  comme  occupant  vis-à-vis  des  autres  cadis  ou  chefs  reli- 
gieux musulmans  de  la  Sénégambie  française  une  position  analogue  à  celle  qui 
est  attribuée  dans  les  divers  Etats  musuiroaos  au  fonctionnaire  désigné  sous  le 
nom  de  Cheik-uMslam,  Tautorité  politique  a  été  amenée,  dans  la  pratique, 
pour  combler  la  lacune  résultant  du  texte  de  l'arrêté  de  1863,  à  leur  déférer^  le 
cas  échéant,  l'appel  des  sentences  rendues  par  les  cadis  locaux  des  territoires 
d'adminislration  directe; 

Attendu  que  cette  pratique  de  l'autorité  politique,  n'a  d'ailleurs  rien  que  de 
très  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  musulmane;  que  si,  en  effets  en  droit  musul- 
man pur,  les  parties,  sur  la  contestation  desquelles  s'est  prononcé  un  cadi 
régulièrement  nommé  et  jugeant  dans  la  limite  de  ses  compétences^  n*ont  pas 
la  faculté  de  recourir  en  appçl,  il  en  est  tout  autrement  pour  rauloritc  sou- 
veraine qui  a  nommé  ce  cadi  et  dont  il  dépend  ;  que  celle-ci  peut  toujours 
appeler  devant  d'autres  cadis  à  ce  désignés  et  choisis  à  son  gré,  des  premières 
décisions  qu'elle  estime  mal  rendues;  que  ce  droit  d'appel,  absolu  par  le  sou- 
verain et  à  lui  réservé  uniquement,  est  consacré  par  des  commentaires  juridi- 
ques faisant  autorité  en  droit  musulman  et  constituaient  la  base  de  l'organisation 
judiciaire  indigène  en  Algérie  au  moment  de  notre  conquête^  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  d'après  le  rapport  ministériel  annexé  au  décret  de  réorganisation  ae  la 
justice  musulmane  en  Algérie  en  date  du  31  décembre  1859; 

Attendu  que  l'on  peut  même  dire  que  c'est  pour  invoquer  ce  principe 
autant  que  pour  le  consacrer  officiellement  par  une  disposition  générale  qui 
rentrât,  le  plus  possible,  dans  l'esprit  de  notre  droit  français,  que  le  décret 
de  1857  a  pris  soin  d'instituer,  à  côié  du  tribunal  du  cadi,  un  conseil  d'appel 
sous  la  présidence  du  Gouverneur,  aux  mains  duquel  sont  remis,  au  Sénégal, 
les  droits  souverains  de  la  France  ;  que  ce  conseil  d'appel,  auquel  il  peut  être 
recouru  au  second  degré  constitue  une  sorte  de  régularisation  volontaire  et 
permanente,  au  profit  des  justiciables  indigènes  musulmans,  d*un  droit  qui 
ne  pouvait  précédemment  s'exercer  que  |>ar  la  volonté  du  souverain  ; 

Mais  attendu  qu'il  convient,  pour  éviter  toute  confusion,  de  bien  préciser 
qu'en  tous  cas  ce  droit  d'appel  ne  peut  s'exercer  que  dans  la  limite  des  ques- 
tions réservées  exclusivement  à  la  connaissance  des  cadis  ;  que,  par  exemple, 
il  ne  serait  pas  loisible  à  l'autorité  politique  ou  aux  parties  de  déférer  à  la 
juridiction  d'un  cadi  les  questions  de  revendications  de  terrains  où  il  s'agirait 
soit  de  terres  possédées  suivant  les  coutumes  anciennes  du  pays,  soit  de  terres 
dev«*nues,  sur  concessions  régulières,  propriétés  aux  termes  de  la  loi  fran- 
Ç'.ise  ;  les  arrêtés  de  1862  et  186o  ayant  réservé  ces  questions,  dans  le  premier 
cas,  aux  chefs  indigènes  ou  aux  administrateurs  des  pays  désignés  dans  le 
premier  de  ces  arrêtés,  et,  dans  le  second  cas,  aux  tribunaux  français;  que  si 
donc  un  cadi  sortait  des  limites  de  sa  compétence,  il  n'y  aurait  lieu  d'admettre 
la  sentence  qui  interviendrait  que  comme  une  simple  consultation  : 

En  fait  .-attendu  que  l'immeuble  en  litige  est  situé  dans  le  canton  duN'Dîan- 
der  ;  que  les  parties  sont  toutes  deux  indigènes  musulmanes  originaires  du 
canton,  et  que  leurs  contestations,  d'après  l'examen  des  seules  pièces  versées 
an  dossier,  se  bornent  à  des  revendications  de  possession  de  terrain  selon  les 
anciennes  coutumes  locales  du  N  Diander  ; 

Le  consentement  des  parties  résulte  de  la  comparution  volontaire  devant  le 
tribunal  français. 

Art.  5  —  Eu  cas  de  désaccord  sur  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  d'une  con- 
testation entre  indijzènes  musulmans,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
le  Maire  de  Saint-Louis,  cbargè  des  conciliations  aux  termes  de  l'article  29  du 
décret  du  9  août  1854,  décidera  à  laquelle  des  juridictions  l'affaire  devra  être 
renvoyée. 
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Que  dans  c€s  conditions,  c'est  à  tort  que  le  cadi  du  canton  du  N'biander, 
saisi  de  ces  contestations  pari* Administrateur  du  cercle  de  Dakar-Thiès.  dans 
U  circonscription  administrative  et  politique  duquel  est  compris  le  cauton  du 
N'Diander I  s'e&t^  sur  ces  contestations,  prononce  par  jugement  en  date  au  2i 
iuinl893;  que  c'est  à  torique  le  cadi  de  Saint-Louis,  sur  l'initalive  du 
bureau  des  affaires  politiques,  a  cru  pouvoir,  par  jugement  en  date  du  i9  mars 
i894>  trancher  le  différend  comme  question  relevant  de  sa  compétence,  et  \v 
trancher  en  tant  quç  juridiction  d'appel  ; 

Par  ces  motifs»  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de   s'arrêter  aux  surplus  des 
conclusions  des  parti/s,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  d'appel  ; 

Dit  que  le  tribunal  musulman  de  Saint-Louis  n^avait,  à  aucun,  titre  a  con- 
naître de  la  contestation  exi.<tant  entre  les  parties  en  cause  et  relative,  à  des 
revendications  de  possession  de  terrains  selon  les  anciennes  coutumes  locales 
du  N'Diander  ; 
En  conséquence,  annule  le  jugement  dont  est  appel, 
iienvoie  les  parties^  en  Télat  primitif  de  leurs  contestations,  à  se  pourvoir 
comme  le  droit. 


Article  634 
COUR  D'APPEL  DE  PONDlCHÉhY 

Présidence  de  M.  Liontel,  président 

Audience  du  19  mai  1894 

IRDB.  —  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ.  —  JUGEMENT  ÉTRANGER.  — 
TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  EXEQUATUR,  —  FORMALITÉS  EXIGÉES  PAR  LA  LOI 
ÉTRANGÈRE.  —  INACCOMPLISSEMENT.  —  PRESCRIPTIONS  SUPPLÉTIVES. 

Les  tribunaux  français  ne  peuvent  donner  VeieqUatur  à  une  déci- 
sion judiciaire  étrangère  si  les  parties,  qui  en  réclammt  l exécu- 
tion sur  le  territoire  français,  ne  sont  pas  en  mesure  de  retnplir 
les  formalités  auxquelles  ils  sont  astreints  dans  leur  propre  pays. 

Cependant  audit  cas,  il  en  est  autrement  si  la  decisiony  ne  conte- 
fiatit  dû  reste  rien  de  contraire  d  l'ordre  public,  aux  lois  fran- 
çaises et  d  Véquité  et  étant  passée  en  force  de  chose  jugée,  ils^agil 
moins  de  texécution  de  celle  décision  que  de  la  force  exécutoire 
d  reconnaître  d  un  acle  régulièrement  reçu  par  un  officier  public 
étranger  et  si,  par  une  prescription  spéciale  du  jugement  d'cxe- 
quatur,  le  juge  français  supplée  d  ïimbsercalion  des  dispositions 
du  Code  étranger  et  aux  effets  qu'elles  auraient  produits^ 
(Alston  Law  et  C*  c.  Carouvandevallapil  Mayen  et  autres). 

Ainsi  statué  par  la  Cour,  à  l'assistance  de  MM.  Bruelle  et  Cahuzao. 
conseillers,  et  Valat,  conseiller- auditeur,  après  avoir  entendu  ll'^ 
avocats  des  parties,  MM.  G...,  pour  les  appelantset  B...,el  de  NANTEriL 
pour  les  intimés. 

LA  COUR  : 
Au  fond  : 
Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  introduite  par  les  appelants  à 
l'effet  de  rendre  exécutoire  sur  le  territoire  français  Tairôl  de  la  Cour  sulior- 
donnée  du  Nord  Malabar   de  Tellichéry  du  l**' avril  iSill,  les  inliiné»    invo- 
quent les  dispositions  des  articles  244,  i'M)  et  2.'{5  du  i'.odo  de  procpdiiro  » .. 
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vigueur  dans  l'Iode  anglaise;  (Ju*aox  ternies  de  ces  articles  les  bénéilciairôs 
d'un  arrêt,  s'ils  vpuleul  le  melire  à  exéctition  dans  Une  circonscription  judi- 
ciaire d'une  Cour  difiérenledë  celle  ejui  Ta  rendu,  Sont  téntis  de  p^odttire  ttn 
certificat  de  la  première  Coui-  consiàtànt  (Ju'il  y  èh  à  eu  ou  tioii  exétiiiion  et 
dans  quelle  proportion; 

Considérant  que  ce  certificat  n*a  pas  été  produit,  d'où  il  résulte  pour  les 
intimés  la  non  recevabilité  de  la  demande,  les  tribunaux  françan»  ne  pouvant 
dispenser  des  étrangers  de  IVconiplissement  des  formalités  auxquelles  ih  sont 
astreints  dans  leur  propre  pays; 

Mais  considérant  tjtie,  (iar  convenilori  intervèrfue  entre  les  dppelants  et  les 
intimés  ou  leurs  auteiirs  le  16  décembre  1889,  les  intimés,  ès-qnalités. 
ont  reconnu  devoir  aux  sieurs  Alston,  Law  etC"*  :  1**  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  roupies,  pour  le  remboursemeât  Immédiat  de  laquelle  ils  leur 
hypothéquèrent  ou  plutôt  cédèrent  les  immeubles  dont  ils  étaient  propriétaires 
tant  sur  le  territoire  anglais  que  sur  celui  de  Mahé  :  à'^  une  certaine  somme  à 
déterminer  après  arrêté  de  comptes  et  qui  fut  fixé  à  trente  sept  mille  quatre 
cent  sôixaftte-dii  tôtipies,  quinze  àiihas,  cinq  pal«-es  ; 

CdUsidérant  que  Tarrét  précité  de  la  Cour  d^  Tellichéry  n'a  fait  qtie  sanc- 
tionner; sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts  et  aussi  les  aépens,  la 
convention  du  16  décembre  t889,  librement  consentie  entre  les  parties;  Qu'il 
s'agit  dès  lors  moins  deTeXéculion  d'un  arrêt  étranger  que  de  la  force  exécu- 
toire à  reconnaître  ;i  un  acte  régulièrement  reçu  par  un  omcier  public  étranger; 
Considérant  que  les  pi-escriplions  invoquées  des  articles  du  Code  de  procé- 
dure pour  rinde  anglaise  ont  évidemment  pour  but  de  garantir  un  débiteur 
contre  1  exécution  frustratoire  d'une  sentence  par  un  créancier  déjà  en  toutou 
en  partie  désiniére.^-sé  par  une  précédente  exécution  du  même  arrêt  dans  tine 
autre  circonscription  ;  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  le  cas  actuel  d'eh  faire 
l'application  ; 

CdHiidé*"ant  qu'il  est  facile  cependant  d*éviter  la  conséquence  redoutée  par 
leé  iritimés  dé  1  inobserva  lidli  des  dispositions  précitées  du  Code  anglais;  qu'il 
sttiiit  dB  décider  que  la  réalisation  des  ^ages  situés  en  territoire  français  ne 
pourra  être  faite  qu'autant  qu'il  sera  justifié  par  les  appelants  que  1  exécution 
de  l'arrêt  de  Tellichéry  en  fbrriloire  anglais  ne  les  a  point  complètement  désin- 
té^cssés , 

Cbnsldératlt  que  cet  atrêt  ne  contient  ni  dans  ses  motifs  ni  dans  son  dispo- 
lif  rieh  qui  soit  contraire  â  l'ordre  public,  aux  lois  françaises  et  à  l'équité: 

Consiaél-ânt  que  c'est  h  bon  droit  toutefois  que  le  premier  juge  a  refusé  de 
rendre  ëitécutoire  ledit  arrêt,  dont  it  n'avait  été  produit  devant  lui  que  copie 
incomplète,  aloi'S  surtout  qu'appel  avait  été  interjeté  devant  la  Haute  Cour  de 
Madt^s  ; 

Considé^int  que  par  arrêt  définitif  de  la  Haute  Cour  de  Madras  du  3  fé- 
vrier 1893,  l'arrêt  dé  la  Cottt-  subordonnée  du  Nord  Malabar  de  Tellichéry  a 
été  confirmé  sauf  en  ce  qui  cuncerne  le  thillre  de  condamnations  de  trente- 
sept  mille  roupies  réduit  à  seize  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  roupies^ 
neuf  annas,  sept  païccs. 
Par  ces  motifs  : 

fteçoltles  sieurs  Alston,  Law  etC%  dans  leur  appel  contre   le  jugement  du 
Tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  de  Mahé  du  17  août  1892  ; 
L*lnfîrmè  et  statuant  à  nouveau  ; 

Déclare  exécutoire  sur  le  territoire  français  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tellichéry 
du  1*'  avril  1891,  entra  les  sieurs  Alston,  Law  et  G'  et  Garouvandevallapil 
Mayen  et  consorts; 

Donne  acte  auxdits  sieurs  Alston,  Law  et  C",  de  ce  qu'ils  reconnaissent 
que  les  trente  sept  mille  cent  quarante  neuf  roupies,  onze  annas  dix  païces, 
montant  d'un  des  chefs  dé  condamnation  doivent  ôtra   ramenés  à  seice  milla 
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sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  roupies  neuf  annas  sept  paîces  conformémeut 
à  Varrèt  de  la  Haute  Cour  de  Madras; 
Dit  toutefois  que  la  réalisation  des  ^ages  situés  en  territoire  français  ne 

Sourra  être  faite  qu'autant  qu'il  sera  justifie  parles  appelants  que   l'exécution 
e  Tarrôt  de  Tellichéry  en  territoire  anglais  ne  les  a  pas  complètement  désin- 
téressés ; 


Article  63B 

COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2-  Chambre) 

Présidence  de  M.  Lbchellb,  vice-président  p.  i. 

Audience  du  12  avril   i894. 

COCHINCHINB.     —    DUONG-HOA.    —     DÉTENTION    DBS    BIENS    DB    CULTE.  — 
DESCENDANCE   DIRECTE   DU  CONSTITUANT.  —  AYANT  DROIT. 

Sont  sans  droit  pour  détenir  le  HUONG-HOA,  {biens  de  culte)  et  d 
remplir  les  cérémonies  dues  aux  mânes  des  ancêtres  les  parents 
appartenant  d  une  autre  branche  que  celle  de  V auteur  qui  a  cons- 
titîAé  le  Huong-hoa,  Ce  droit  n'appartient  qu'au  descendant  direct 
de  mâle  en  mâle. 

(Ho-van-Giao  c.  Ho-van  Manh  et  autres). 

MM*'  GuESCO  et  Paris,  avocats  défenseurs,  MM.  Despax  et  Fuynel, 

conseillers  p.  i.  et  Tillet,  substitut  p.  i.  du  Procureur  général. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  deux  généalogies  .certifiées^  produites  au  procès^  sous  les 
n'''  2  et  3  de  l'inventaire,  il  n'y  a  lieu  d'accepter  comme  devant  faire  foi  en 
justice  que  celle  classée  à  Tinventaire  du  dosssier  sous  le  n"  2  ;  au'outre  la 
nistification  régulière  du  maire,  du  Huong-Thanet  du  Hnong-Haoau  village 
Truong-Khauh,  la  dite  généalogie  est  en  effet  revôtue  du  cachet  des  dits 
notables  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  dernière  généaloffie  Ho-van-Miuh  et  Ho- 
van  Manh,  intimés,  appartiennent  à  une  autre  branche  que  celle  issue  de  Ho- 
van-Lam  ;  qu'ils  sont  donc  sans  droits,  pour  détenir  des  terres  inscrites  au 
nom  de  Hovan-Lam,  depuis  1836  et  ensuite,  au  nom  de  Ho-van-Hien^  sixième 
enfant  de  Ho  van-Lam  ;  que  Tincapacité  des  intimés  est  encore  plus  manifeste, 
pour  détenir  un  huong-hoa  et  rendre  le  culte;  qu'en  effet  suivant  la  généalogie 
(pièce  n*  2)  acceptée  par  la  Cour,  Ho- van-Lam  a  eu  six  enfants  et  que  parmi 
ces  six  enfants,  ayant  eu  une  postérité  mâle,  issue  de  mâle,  ne  ngure  que 
Ho-van-Tho  dont  Ho-van- Giao  l'appelant  est  le  iils;  que  ce  dernier  est  doue 
le  seul  des  héritiers  mâles  de  Ho-van-Lam  en  droit  de  détenir  le  huong-hoa, 
provenant  du  dit  ascendant. 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  (1). 

Et  statuant  par  décibion  nouvelle  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire. 

Condamne  Ho-van-Hiuh  et  Ho-vau-Manh  à  restituer  à  Ho-van-Giao,  la  par- 
celle de  terre  dont  s'agit  ; 

Dit  que  la  dite  parcelle  sera  inscrite  au  bô  au  nom  de  Ho-van-Giao  à  la 
place  de  Ho-van-Hien,  avec  mention  spéciale,  au  bô,  de  raiïectation  de  la 
terre  et  coudamne  les  intimés  aux  dépens. 

(i)  Jugement  du  Tribunal  de  Tanan  du  6  octobre  1892. 
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ARTICLE  636 

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DE  PAPEETE 

Présidence  de  M.  Brunaud 

Audience  du  24  mars  1892 

TAHITI.— «  I.  AVARIES.  — -  CARACTÈRE  ORIGINAIRE.  —  TRANSFORMATION  d'aVA- 
RIBS  PARTICULIÈRES  EN  AVARIES  COMMUNES.  —  BCHOUEMENT.  —  PÉRIL 
IMMINENT.  —  SACRIFICES  VOLONTAIRES.  —  11.  PILOTE.  —  FAUTE.  — 
ARMEMENT.  —  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  *—  ACTION  RECURSQIRE. 

/.  —  Si  les  avaries  primitives^  particulières  d  Vorigine,  peuvent 
dégénérer  en  avaries  communes  par  suite  du  péril  imminent  pour 
le  navire  et  la  cargaison^  notamment,  en  cas  cTéchouement  fortuit, 
lorsque  des,  sacrifices  volontaires  deviennent  nécessaires  pour  le 
salut  commun,  c-est  à  la  condition  quHl  n'y  aity  à  Vorigine,  au- 
cune faute  du  capitaine  ou  du  pilote,  faute  qui  entraine  VappU- 
cation  de  Fart.  405  c  corn,  qui  répute  avaries  simples  les  dom- 
mages causés  en  pareil  cas. 

IL  —  La  faute  du  pilote,  comme  celle  du  capitaine  ou  de  Véquipagei 
retombe  sur  Varmement.  Par  suite,  si  Véehouement  est  dû  d  tim- 
péritie  du  pilote  et  que  le  jet  d  la  mer  soit  la  conséquence  de  cette 
faute,  les  dommages  en  résultaîit  doivent  être  classés  en  avaries 
particulières  pour  lesquelles  le  recours  petU  s'exercer  contre  le 
capitaine  y  le  navire  et  le  fret,  et  ce  sauf  recours  de  ceux- ci  contre 
le  pilote,  le  fonctionnaire  dont  il  relève  et  r administration  au 
profit  de  laquelle  se  perçoivent  les  droits  de  pilotage. 
(L'Administration  de  la  marine  c.  St-Martin.) 

Ainsi  statué  par  le  tribunal  supérieur  de  Tahiti  sur  Tappel  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  à  Tahiti  contre  un  jugement  au  Tribunal 
de  première  instance  de  Papeete  du  9  octobre  i8&l,  que  nous  avons 
rapporté  dans  La  Tribune,  année  1892,  art.  139,  p.  392,  où  nous 
avons  énoncé  les  faits  de  la  cause. 

Sur  la  signification  de  ce  jugement,  TAdministration  de  la  marine  à 
Tahiti,  représentée  par  le  sieur  Hébert,  sous-commissaire,  en  a  relevé 
appeL 

Le  sieur  Saint-Martin,  capitaine  du  navire  échoué  le  Colbert,  in- 
timé, a,  sur  cet  appel,  présenté  au  Tribunal  supérieur,  par  son  défen- 
seur, M*  GouPïL,  des  conclusions  précédées  de  la  discussion  ci-après  : 

Discussion 


Premier  moyen.  —  L'Administration  de  la  marine  prétend  que  les 
avaries  constatées  et  évaluées  par  les  experts  sont  particulières  parce 
que  l'avarie  était  constituée  par  l'échoueraent  et  non  par  le  jet  à  la 
mer^  et  cet  échouement,  ayant  été  involontaire,  tous  les  dommages  qui 
l'ont  suivi  sont  des  avaries  particulières,  le  fait  générateur  de  1  avarie 
première  imprimant  son  caractère  à  celles  subséquentes,  quelle  qu'en 
soit  la  cause. 

Le  jugement  dont  est  appel  a  rejeté  ce  moyen  : 
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Son  opinion  est  la  seule  admissible.  Elle  se  résume  à  dire  que,  quel- 
que soit  le  caractère  originaire  du  fait  qui  a  donné  lieu  aux  avaries, 
ces  avaries  sont  communes,  dès  qu'elles  ont  été  volontairement  subies 
en  présence  d'un  péril  imminent  pour  le  navire  et  la  cargaison. 

Avant  d'établir  juridiijuemèiit  que  ctitle  appréciation  est  ibndée,  îl 
contient  ici  de  réltiter  cet  argument  invoqué  par  l'AdininisèratiOii, 
que  les  avftMes  existaient  dtl  fait  de  Téthouênient  par  Ibrtune  de  mer 
et  que  lorsque  la  délibération  de  l'équipage  est  irtter?enue,.clle  n'a  pu 
porter  (Jue  sur  les  itioyenë  de  1^^  réparer.  Il  y  a  16  une  contusion  évi- 
dente^ l'échoueraent  est  uft  fait,  mais  il  ti'est  pas  riécessai rement  une 
avarici  La  preuve  de  cette  confusion  est  que^  si  le  succès  relatil  des 
premières  manœuvres  faites  pour  dégager  le  Co/è^l  n'avait  pas  été 
annihilé  par  la  rupture  des  aussières,  ni  ce  navire,  ni  sa  cargaison, 
n  auraient  éproiivé  de  dommages  et  il  n'y  aurait  eu  lieu  de  procédera 
aucun  règlement  d'avaries.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  navire  échoue 
et  se  renfloue  sans  que  ce  fait  produise  une  avarie.  Il  faut  donc  dis- 
tinguer. 

On  petit  a  priori  s'étoniier  qu'il  puisse  exister  sur  le  point  litigieux 
et  en  prWfertce  des  termes  si  clairs  du  Code  de  tîommei'ce  (art.  400  et 
403)  deut  Jutisprudetices  contradictoires.  L'étonnetnènt  cesse  après 
uti  exàmefi  attentif  des  décisions  judiciaires  ou  des  théories  doctri- 
nalfes  et  Ton  voit  que  la  cotitradictloti  n'est  qu'apparente»  L'opinion 
d'Alau^et  elle-mêraei  citée  pût  rAdministrationde  la  marine  bien  tjue 
trop  gétiérale,  ne  s  écarte  pas  de  ëelle  soutenue  par  le  ^.apitalneSaiiH- 
Martin,  puisque  celui-ci  i^ecoHnait  que  si  hColbert  ne  s'était  pasj  à  un 
certain  moment  et  par  suite  de  la  rupture  des  aussières  au  moyen 
desquelles  il  avait  presque  réussi  à  se  dégager,  trouvé  en  face  d'un 
péril  immifient  —  le  navibb  talonnant  et  MtNAçÀNt  de  chkveh  — 
toutes  les  dépenses  laites  et  les  dommages  subis,  s'il  y  eh  avait  eu, 
incomberaient  aux  propriétaires  des  choses  perdues  ou  endommagées 
et  constitueraient  des  avaries  particulières.  L'arrêt  de  là  Cour  de  cas- 
sation du  .'^  février  1874,  cité  à  l'appui  de  la  doctrine  d*Alauzet,  et 
toute  la  Jurisprudence  et  la  doctrine  indiquées  au  soutien  dé  cet 
arrêt,  né  sont  pas  plus  concluants  sur  le  point  en  discussion  puisijiie, 
dans  ces  espèces,  l'existence  d'un  péril  imminent,  quelqu'en  fut  l'oH- 
gine,  qui  seule  pouvait  légitimer  le  sacrifice  volontaire  à  charge  de 
contribution,  n'est  pas  même  mentionnée  II  est  bien  vrai  ijùe  la  for- 
malité d'une  délibération  préalable  de  l'équipage  sur  la  nécessité  du 
sacrifice  ne  saurait,  à  elle  seule,  modifier  le  caractère  de  l'avarie;  que. 
s'il  en  était  ainsi  le  procédé  serait  on  ne  peut  plus  commode  et  serait 
fréquemment  employé  par  les  capitaines  pour  faire  réparer  leurs 
navires  aux  frais  de  la  marchandise,  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
cetle  délibération  constate  Vlmminence  d'un  danger  menaçant  le 
navire  et  sa  cargaison  et  la  possibilité  de  les  soustraire  à  ce  péril  par 
des  sacrifices  volontaires.  G  est  ce  qu'aucun  des  documents  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  invoqués  ne  dément. 

Mais  le  capitaine  Saint-Martin  ne  saurait  se  contenter  d'établir  que 
la  jurisprudence  et  ladoctrine  invoquées  contre  lui  ne  déiiienlent  pas 
la  théorie  qu*il   expose;  il  veut  éhcore  démontrer  qu'il  en   existe 
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d^autres,  d'ailleurs  semblables  aux  premières  dans  la  fixation  des 
ptincipes,  mais  les  complétant»  par  la  nécessité  où  juges  oii  docteurs 
se  sont  trouvés  d'opiner  sur  des  espèces  différente^,  et  offrant  avec  le 
<îas  aujourd'hui  souhiis  au  Tribunal  Une  frappante  analogie. 

Avant  d'examiner  ces  espères,  citons  ici  l'opinion  de  M.  Tatocat 
général  à  la  Cour  de  cassation  Desjardins,  qui  fait  autorité  en  matière 
de  droit  commercial  maritime.  Après  avoir  déclaré  que  dans  Cette 
matière  on  pourrait  dire  avec  une  égale  exactitude  :  «Le  caractère  ori- 
ginaire de  Favarie  réagit  ou  ne  réagit  pas  sur  les  dommages  et  les 
dépenses  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire,  »  l'éminent  juriste 
fait  remarquer  que  le  Code  n'a  dit  nulle  part  d'une  manière  expresse 
que  le  caractère  originaire  de  l'avarie  réagit  sur  les  dommages  issus 
directement  de  cette  avarie  et  qu'il  est,  au  contrairejforttiellementdit 
dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  400  que  les  dommages  soufferts  et 
les  dépenses  volontairement  faites  pour  le  bien  et  le -salut  commun 
sont  «  en  général;  avaries  communes.  »  Il  ajoute  qu'il  faudrait  démon* 
trer  qu'après  avoir  posé  la  règle  législative,  les  rédacteurs  du  Gode 
ont  entendu  la  faire  fléchir^  dans  tous  les  casoiila  causfe  originaire  du 
sacrifice  est  une  avarie  particulière  (1).  L'auteur  dit  encore  que  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  adopté  le  système  qui  con- 
siste à  tenir  compte,  dans  Tappréciatioli  à  faire  des  avaries^  du  danger 
doilt  navire  et  cargaison  sont  menacés^  quelle  que  soit  la  cause  pri- 
mordiale de  ces  avaries* 

Indépendamment  des  deux  arrêts  invoqués  par  M.  Desjardins  (â) 
qui  ont  statué  dans  des  espèces  où  l'avarie  particulière  avait  dégénéré 
en  avarie  commune  par  suite  de  l'existence  d'un  péril  reconnu  par 
délibération  de  l'équipage,  il  faut  citer  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
d'Oms  sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion 
du  31  août  i86îà  et  l'arrêt  de  la  Gôur  de  cassation  qui  a  statué  sur  ce 
pourvoi  (3).  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  les  avaries  de  Y  Amiral  Cosff 
avaient  été  subies  dans  l'intérêt  seul  du  navire  et  non  dans  celui  de 
la  marchandise  qu'aucun  péril  imminent  ne  menaçait.  Il  faut  encore 
citer  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  dé  Bordeaux  du  19  février.  Dans  ce 
rapport,  le  plus  complet  qui  parait  avoir  été  fait  sur  la  matière, 
M.  Féraud-Giraud  explique  les  dissidences  apparentes  que  l'on  avait 
cru  voir  entre  la  Jurisprudence  de  la  Chambre  des  réquêtes  et  celle 
de  la  Chambre  civile,  concilie  leurs  décisions,  et  constate  que  la  Cour 
de  cassation  a,  quelque  soit  le  caractère  de  l'avarie  primordiale,  classé 
comme  avaries  communes  toutes  les  dépenses  faites  dans  l'inlérèt  du 
navire  et  de  la  cargaison  places  en  présence  d'un  péril  immihentet 
qu'il  a  considérées  comme  avaries  particulières  celles  qui,  n'ayant  pas 
ce  péril  pour  justification,  ne  pouvaient  avoir  été  faites  que  dans  l'in- 
térêt du  navire  La  Cour  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rappoM  (4). 

Cette  jurisprudence  ne  s'est  jamais  démentie  et  on  ne  comprendrait 

(1)  DesjaHlns.  Dr.  (îom.  mnr..  édlt. ■^88o,  t.  4,  p.  <97  et  199. 

(2)  Ca?.,  «6  Juillet  1861,  D.,  1801,  1,  31G  et  9  novembre  1868,  1,  +80. 

(3)  Cas.,  a  fév.  18(54.  0.  1804.  1,  61  ;  v.  ù^NilenieiU  Cns.  19  février  1834^  D.  P.  34, 
4,  li9. 

(4)  Cas,  10  HO»U  1880.  D.  P.  1880,  |,  4rv), 
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pas  que  la  question  qu'elle  tranche^  examinée  sous  toutes  ses  faces,  en 
maintes  occasions,  et  qui  était  solutionnée  de  la  même  manière  dès 
avant  le  Code,  puisse  être  l'objet  d'une  appréciation  nouvelle  el  diffé- 
rente par  la  Cour  Suprême.  Les  principes  posés  ont  encore  été  confir- 
més depuis  ces  arrêts  par  des  décisions  récentes  dont  la  substance  est 
que  les  dépenses  faites  n'ayant  pas  été  motivées  par  la  nécessité  de 
pourvoir  au  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  qu*aucun 

f^éril  ne  menaçait,  elles  devaient  être  classées  comme  avaries  particu- 
ières  (1). 

Ces  principes  ne  permettent  pas  de  classer  les  avaries  du  Colbert 
autrement  que  l'ont  fait  les  experts  et  le  Tribunal  de  1'*  instance, 
puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  navire  et  cargaison  se  soient  trouvés 
en  péril  imminent,  toute  la  contestation  portant  sur  le  point  de  savoir 
si  le  fait  de  l'échouement  involontaire  du  navire,  classé  par  Tact.  403 
comme  avarie  particulière,  peut  ou  ne  peut  pas  produire  une  avarie 
commune  par  suite  du  jet  à  la  mer  intervenu  dans  les  conditions  plus 
haut  décrites.  La  délibération  de  l'équipage  n'est  pas  attaquée  comme 
contenant  des  énonciations  contraires  ts  la  vérité.  Elle  a  eu  lieu  alors 
que  les  autorités  maritimes,  ainsi  que  des  intéressés  au  chargement 
venus  pour  apporter  leur  concours  à  l'œuvre  de  sauvetage,  se  trou- 
vaient à  bord.  Sa  sincérité  est  donc  établie. 

Le  fait  de  l'échouement  involontaire,  dans  le  système  de  l'appelant, 
domine  toute  la  situation,  alors  qu'en  réalité  il  faut  se  borner  à  l'as- 
similer &  une  tempête  ou  à  une  chasse  de  l'ennemi,  qui  sont,  comme 
lui,  des  causes  involontaires,  des  fortunes  de  mer,  génératrices  d'ava- 
ries communes,  dès  que,  pour  échapper  au  pêhil  qui  en  est  la  consé- 
quence, DES  sacrifices  VOLONTAIRES  SONT  DÉLIBÉRÉS  OU  SIMPLEMENT  EXÉ- 
CUTÉS SANS  DÉLIBÉRATION  PRÉALABLE,  AU  CAS  OU  l'URGBNCE  DES  MESURES  A 

PRENDRE  NE  PERMET  PAS  CETTE  DÉLIBÉRATION.  Un  échoucmeut  n'entraiDc 
pas  nécessairement  un  jet.  Il  est  des  cas  où  cette  ressource  suprême 
serait  elle-même  inutile.  Lorsqu'elle  est  possible,  il  est  inadmissible 
qu'elle  n'ait  pas  en  vue  le  sauvetage  du  corps  et  des  facultés,  ei  ne 
parviendrait-on  qu'à  sauver  le  navire,  toutes  les  marchandises  ayant 
dû  être  jetées  à  la  mer,  l'avarie  serait  encore  commune,  bien  que,  dans 
ce  cas,  on  ne  pourrait  dire  que  le  jet  a  sauvé  les  marchandises,  puisqu'il 
aurait  fait  précisément  le  contraire  (2).  Les  auteurs  réclament  l'exis- 
tence de  diverses  conditions  pour  préciser  l'avarie  commune.  Les  uns 
en  indiquent  deux  ;  d'autres  trois  et  quatre,  enfin  les  plus  exigeants 
en  réclament  cinq,  qui  existent  toutes  dans  l'espèce  actuelle.  Ce  sont 
les  suivantes  :  Il  faut  —  1'  Qu'il  y  ait  eu  sacrifice  ;  2*  Que  ce  sacrifice 
ait  été  volontaire  ;  3**  Qu'il  ait  été  fait  en  face  d'un  péril  imminent  ; 
4"  Qu'il  ait  été  consenti  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises ;  3°  Qu'il  ait  eu  pour  effet  de  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison. 
Or,  il  n'est  pas  nié  que  l'allégement  du  Colbert,  résultant  du  jet 

(1)  Cas.  15  avriU885.  D.  P.  1883  1,  468;  Rouen,  26  janv.  1887.  D.  P.  1888,  t 
876  et  même  Cour,  25  mai  1891,  dans  la  Tribune  des  Colontes  ei  des  Protecioratt, 
année  1881,  p.  120. 

(3)  Deejapdins,  t.  4,  p.  185. 
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volontaire  d'une  partie  de  sa  cargaison  en  face  du  péril  imminent, 
n'ait  eu  pour  conséquence  directe  le  sauvetage  du  navire  et  de  sa  car- 
gaison qui  doivent  ainsi  contribuer  à  former  la  masse  payante. 

La  décision  attaquée  est  donc,  sur  ce  chef,  conforme  au  droit  et  à 
toute  la  Jurisprudence»  et  doit  être  maintenue. 

DeuxiÈMB  MOYBN.  —  Les  avaries,  dit  Tadministration  de  la  marine, 
doivent  être  déclarées  particulières  parce  qu'elles  auraient  été  causées 
par  un  échouement  dû  à  Tirapéritie  du  pilote,  dont  le  capitaine  serait 
responsable,  pour  ne  s'être  pas  opposé  à  une  manœuvre  qui  a  amené 
cet  échouement. 

Sur  ce  moyen,  le  jugement  dont  est  appel  a  statué  par  une  démons- 
tration complète  du  mal  fondé  de  la  demande  et  l'on  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  y  être  ajouté. 

L'Âdmmistration  de  la  marine  commet  d'ailleurs  une  erreur  de 
droit,  si  elle  considère  le  capitaine  comme  responsable  d'une  faute  du 
pilote.  Si  faute  il  y  a,  ce  n'est  pas  le  capitaine  personnellement  qui 
peut  être  poursuivi  à  raison  de  cette  faute,  mais  bien  l'armateur,  et 
si  le  capitaine  est  actionné  pour  ce  fait,  ce  n  est  qu'en  qualité  de  repré- 
sentant de  l'armement  (1).  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  dans  le 
système  adopté  par  l'Administration,  il  y  aurait  eu  tau  te,  non-seule- 
ment du  pilote  qui  a  ordonné  la  manœuvre,  mais  aussi  du  capitaine 
qui  l'a  fait  exécuter,  et  qu'à  raison  de  sa  faute  le  capitaine  peut  tou- 
jours être  actionné  personnellement  par  les  chargeurs. 

Constatons  d'abord  qu'il  ne  l'est  pas.  Et  prouvons  qu'il  ne  peut 
rêtre. 

Il  ne  peut  être  contesté  que  l'acte  duquel  on  prétend  faire  résulter 
la  faute  du  pilote  concerne  l'essence  même  du  pilotage  et  çue  si  le 
capitaine  avait  personnellement  commandé  la  manœuvre  critiauée,  il 
se  fut  fait  pilote  lui-même  et  eût  été  «responsable  des  événements,  » 
comme  le  dit  le  'écret  du  12  décembre  1806.  N'y  a-t-il  donc  aucune 
différence  entre  le  cas  oii  le  pilote  commande,  et  celui  où  c'est  le  capi- 
taine qui  a  la  directfon  du  bâtiment  ?  Faut-il  dire  que  la  responsabi- 
lité est  la  même  dans  les  deux  cas?  Evidemment  non.  Tout  ce  que 
l'on  peut  légalement  et  raisonnablement  demander  au  capitaine  c'est 
d'opérer  une  surveillance  et  de  prévenir  au  besoin  le  pilote  des  dan- 
gers auxquels  il  lui  semble  qu'il  expose  le  navire,  mais  jamais,  à 
moins  que  le  pilote  ne  soit  manifestement  privé  de  sa  raison,  le  capi- 
taine ne  voudra  agir  autrement  que  par  conseil  ou  par  avertissement 
et  enlever  à  ce  pilote  la  direction  du  navire.  M.  Desjardins  dit  avec 
beaucoup  de  raison  :  a  En  fait,  le  capitaine  commettra  souvent  une 
sottise  quand  il  préférera  son  propre  avis  à  celui  du  pilote.  En  droit, 
il  reste  maître  de  le  préférer.  »  Et  plus  loin  :  «  Mais,  que  le  capitaine 
y  prenne  garde  I  S'il  se  trompe  en  usant  de  ce  droit  extrême  et  si  son 
erreur  cause  un  préjudice  au  navire,  il  sera  gravement  compromis  et 
les  tribunaux  lui  imputeront  souvent  une  faute  lourde .  »  On  recon- 
naîtra que,  si  le  capitaine  est  aussi  responsable  des  fautes  du  pilote» 

(I)  DetjardiDB,  t.  2,  p.  89  et  60  et  Jurisprudence  citée.  V.  aufti  Dalloi,  1881,  S, 
169  et  la  note. 
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riiêrne  après  qu'il  a  pu  lui  faire,  comme  dans  l'espèce,  de  «judicieuses 
observations,  »  cette  responsabilité  n'a  plus  délimites,  et  si,  quoiqu'il 
tasse  ou  qu'il  ne  fasse  pas,  le  capitaine  doit  être  toujours  responsable 
de  ce  qui  arrive  au  navire  lorsque  le  pilote  est  à  bord,  il  est  bien 
inutile  d'en  prendre. 

Mais  encore,  pourrait-il  n'en  pas  prendre  et  éviter  ainsi  la  respon- 
sabilité qu'il  encourt  ?  Nullement.  Cette  resopnsabilité  serait  au  con- 
traire plus  sûrement  et  plus  gravement  engagé^  1  Ainsi  le  veulent  le 
décret  du  12  décembre  1806,  l'arrêté  local  du  20  septembre  iSo3  et 
celui  plus  récent  du  0  mars  1887  qui,  après  avoir  prescrit  aux  capi- 
taines de  «  s'abstenir  particulièrement  d'entraver  le§  pilotes  dans 
lexercicede  leurs  fonctions,  p  ajoute  :  «  S'il  arrivait  cependant  que 
les  capitaines  agissent  autrement  que  d'après  les  indicatior^s  dq  pilote, 
du  moment  que  celui-ci  aura  déclaré,  le  cas  échéant,  ne  pouvoir 
répondre  plus  longtemps  dd  la  sûreté  in  navire,  tous  dangers  qi^el- 
connues  seront  aux  risquas  et  périls  du  c^pitaina.  p 

Od  ne  saurait  dire  plus  explicitement  que  si  le  pilote  n'est  pas 
entravé  dans  ses  indications,  la  responsabilité  de  ces  indications  p^se 
exclusivement  sur  lui-même. 

Il  faut  pourtant  sortir  dis  ce$  apparentes  contradictions,  et  il  nous 
semble  que  la  véritable  solution  est  doni)ée  daps  un  arrêt,  de  h  Cour 
de  Caen,  adoptant  les  motifs  d'un  jugement  dans  lequel  )a  qt^iBStipu  a 
été  traitée  avec  nn  soin  «xtrème,  spécialement  dansle^aote^  cpnformes 
fournies  sur  cet  arrêt  par  M.  Levillain  (i).  Il  s'agissait,  4^^&  yasçkce, 
d'un  accident  causé  par  une  fausse  manoeuvre  du  pilote,  etqi|iavait 
occasionné  la  mort  de  trois  hommes  et  les  blessures  d'un  quatrièn^e. 
A  raison  da  la  gravité  du  cas,  la  question  de  la  re^onsabilité  du  capi- 
taine a  été  soigneusement  examinée.  Foici  les  c^nsidér^n^^  de  Tarrét 
sur  ce  point  : 

<  Attendu,  en  ve  qui  concefpe  les  capitaines  Lefèvre  et  Passavant,  qne  le 
«  capitaine  qui  a  pria  on  pilote  à  bord,  conserve  évidemment  la  supériorité 
A  Kiorarchiqae,  I  autorité  disciplinaire;  de  même  qa'it  ne  o<isse  jamais  de 
«  représenter  l'armateur,  mais  «n  ce  qui  eoacerna  la  dirûctloD  n^uliaue,  il 
a  abdique  le  comaiandenant  effectif  ;  qu'il  n^est  pai,  par  le  ^euf  fait  le  la 
a  prëaeflC6  du  pilote,  affranchi  ia  toute  responsabilité  ;  qu*i|  doit,  générale- 
«  qaent  parlaol,  s^  vigilance,   n^ais  qu^,  tonXefoii,  poi^r  ce  qui  concerne 

*  l'essance  fnèm»  du  pilotage,  i|  est  dépossédé  du  commandenient,  et  n'est 

*  plu$  flue  rinler/nécpàîre,  la  yoix  en  qijelque  sorte  da'pilote  ;  qu'il  reste  en 
«  t^nt  que  maître  de  la  nau,  tenu  de   la    surveillance   du  pilote,    libre  de 

*  reprendre  le  commandement,  en  cas  de  nécessité,  sous  sa  responsabilité 
«  personnelle,  mais  seulement  s'il  y  a  faute  ou  incapacité  manifeste  du  pilote; 
«  qu'en  dehors  de  là,  et  sauf  le  cas  de  témérité  ou  d'erreur  évidentan,  il  peut 
<  et  doit,  en  ce  qui  est  da  la  compétence  spéciale  du  pilote,  s'en  rapporter  à 
«  Texpérience  de  celui-ci  ; 

Voil.à,  il  nous  semble,  une  appréciation  saine  et  qui  concilie  les 
opinipns  jippareramfint  contradictoires  émises  sur  la  question. 

n  convient. d'appliquer  ces  principes  aux  faits  de  la  cause.  En  eflet, 
si  l*on  admet  au  débat  le  procès- verbal  de  l'enquête  faite  par  l'Admi- 

(1)  Dallos,  i8Si;  t,  m. 
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liistr^ipiî  de  1^  n»arine,  poini.  3ur  l^wel  le  c^pjtaipe  S^int-ftfartin 
fait  iopte*  968  réwrves,  pn  vpif,  que  Je  pjlptà  a  fait  exécuter  la 
inanœuiTf'equL  acaiisé  récbouenoeiit,  aprèa  que  le  capitaine  lui  avait 
conseillé  de  tir^^r  une  bordée  au  lar^e,  ce  à  quoi  il  s'était  rallié  d'abord, 
^  que  e'sftl  en  voyant  la  brise  bien  établie  qu'il  s'est  décidé  k  pénétrer 
dans  la  pa$se  sans  tirer  cette  bordée  (1).  On  y  voit  encore  que  la 
manpeuvro  ordonnée  était  possible  mais  doutoii^p  et  même  dange- 
reuse ^  çaq^e4es  dimensions  du  Colbfirt}  in^is,  coipme  toujours  dans 
ces  §itu4tipn5,  ce  n'est  qu'après  Ta^cident  qu  elle^  pu  ê(re  ^ipsl  appré- 
ciée. Le  Colberf,  4t4pt  un  n&vire  k  voil^s,  n§  p/^ut  manceuyref  avi^  la 
précision  que  lui  imprimerait  une  machine,  et  avec  ce  genre  de  b^ti- 
ment^  une  fois  engagé  ilans  une  voie,  il  est  pgLrfpis  moins  darigerenx 
dS'  persister,  même  si  on  la  juge  mauvaise,  que  de  chercher  à  revenir 
en  arrière.  Charybde  çt  Scylla  ne  sonj.  pas  seulement  dans  le  détroit 
de  Mesçine  et  si,  au  moment  (Je  pénétrer  dans  la  passe,  une  manœuvre 
nouvelle  ^vait  été  ordonnée  pour  éviter  le  banc  d'ouest,  écueil  pos- 
sible raaif  encore  évitable,  la  situation  du  navire  à  ce  iqomQut  l'eût 
probablement  fait  toucher  le  banc  d'Est,  écueil  aussi  périlleux.  La 
manœuvre  d'un  navire  à  voile  est  beaucoup  plus  facile  k  la  barre  du 
Tribunal  que  le  gouvernail  en  main,  et  il  est  généralement  aisé  d'indi- 

?uer  dans  un  mémoire,  longtemps  après  l'accideut,  ce  qui  aqrait  dû 
tre  fait  poqr  l'éviter. 
L'accusation  d'impéritie,  portée  contre  le  capitaine  Saint-Martin, 
n'est  pas  sans  jeter  qnelaue  trouble  dans  son  esprit  en  présence  des 
constatations  du  rapport  établi  par  le  Commissaire  de  la  n^arine  après 
l'enquête  et  duquel  il  extrait  le  passage  suiv^pt  : 

«  Ji  résuU»  4es  déposilioos  que  nous  avons  soccfi^sivenaant  re^atidi^s  tant 
dp.  Capitaii^  4a  Coi^^rf,  d^  aocomes  do  Téqaip^gd,  quA  4^  f>ilote  qui  diri- 
geait i^  in^n(94yre,  qjia  rv'ciiQ^ament  d(j  Ùolbert  ^gr  Le  récif  P9^st  4q  h 
p^sse  de  Papeete,  est  a<^  à  rjmpéritie  di;  f'nol^  Bosqj)jer  qai,  ac.cQSt^n(  |^ 
passe  venant  de  l'Est,  aurait  dû  tenir  le  navire  à  aiie  distance  suffisante  à^s 
T^ih  pour  se  ménager  l'espace  nécessaire  poar  aae  )e  navire  pût  suffisam- 
ment venir  au  loi  de  plus  de  90  degrés,  afin  de  aonner  en  sécilrité  dans  ia 
passe.  Le  pilote  a  exécuté  la  manœuvre  contrairameni  à  l'avis  d«  eapitaide 
M.  iSaiot- Martin,  qai  recommandait  àê  faire  um  pointa  au  larga  pour  se 
mettre  au  direction,  «atimant  qu'avec  sa  vitesse  aiMivi^e,  le  enamol  portât 
I  i'0ii#8l,  1^  longfie^r  de  #pn  ï^y'm  ol  le  ppa  49  l»rgAar  4^  Ym^é^,  le 

r  Colb^rt  }M  pourrait  yenip  du  Ipf  as^^  rapidement  fojir  éviter  les  daof9rd  iB 

f  des!^n4  U  vent  (Banc  Onest). 

Qettd  a£Ou^tiondUmpéritid  tombe  évidemment  d'ella^mèoie  en  nré- 
aenee  40la  coa^tataiiiHiqui  préoàde,  maia  pourquoi  soit  bifO  dén^oa- 
tré  qui^  ridminiatriition  dé  la  Hariae  a  BSovÊai  j.b  CAïiff4i9«  de 
Tpuirs  FAUI7K,  il  n'est  paa  inutila  de  doan»  iei  la  diiclarati/)n  du  Com- 
missaire de  la  marine  Léonce,  sur  ce  point  spéaiaU 

(1)  Il  est  inexact  de  préten  Ire,  comme  le  fait  rArii9iAiitr«JUDa  4e  la  marine, 
que  le  pilote  Bosqaier  aurait  dit  au  capitaine  :  «  Je  guii  tout  diffioff  q  ^^^Hf'rtfr 
comme  wuê  indiquerez.  »  C'est  ,l,e  contraire  qjai  est  vrai.  Voir  au  procèa-ver* 
bal  d'enquête  la  dépositiou'  du  eapitaîne,  où  se  trouvent  ces  mots  :   «  ^  toiM 

■ind^uerez,  » 
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«  Après  avoir  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  circulaires  minia- 

<  térielles  du  3  juin  i863, 48  mai  1860  et  24  janvier  1870,  le  Commissaire  de 

>  l'Inscription  maritime,  assisté  da  lieatenant  de  port,  a  constaté  qae  le  capi- 

>  taine  du  Coiberi  est  irresponsable  de  l'echouement  sans  bris  de  son  navire, 
«  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  contre  lui,  à  une  action  disciplinaire 

<  quelconque. 

«  Le  rapport  d'enquête  attribue  entièrement  à  Timpéritie  du  pilote  Bosquier 
«  récbonement  du  Colber^;  il  a  été  établi  par  les  témoins  entendus  à  l'en- 
«  quête  que  le  capitaine  a  fait  de  judicieuses  observations  au  pilote  Bosquier 
«  au  moment  où  il  le  voyait  faire  une  manosuvre  qu'il  considérait  comme 
«  dangereuse  et  qui  a,  en  effet,  conduit  le  Colbert  sur  le  récif.  » 

Cette  attestation  de  la  marine  a  été  fournie  au  capitaine  Saint- 
Martin  le  20  juillet  1890,  alors  que  le  litige  soulevé  par  elle  n'était 
pas  encore  ne,  ce  qui  ajoute  à  sa  sincérité.  La  pensée  de  faire  déclarer 
le  capitaine  responsable  de  l'echouement  ne  lui  est  pas  venue  lors- 
qu'elle est  intervenue  au  débat  le  19  août  t890,  ce  n'est  que  plus  d'un 
an  après  l'événement,  alors  que,  sans  cloute,  elle  avait  perdu  le  sou- 
venir des  faits,  que  cet  argument  lui  semble  présentable  comme 
moyen  subsidiaire. 

Le  Tribunal  supérieur  ne  voudra  sans  doute  pas  accepter  cette 
deuxième  manière,  et  reconnaîtra  vraisemblablement  que  si,  contrai- 
rement à  l'axiome  légal,  «  on  ne  peut  se  créer  de  titre  à  soi-même  », 
l'enquête  tàite  par  la  marine  peut  être  apportée  au  débat,  les  conclu- 
sions de  cette  enquête  doivent  nécessairement  y  être  retenues. 
Or,  ces  conclusions  sont  tout  à  fait  exclusives  d'une  faute  quelconque 
de  la  part  du  capitaine  et  lorsque  la  marine  elle«-même  l'a  dit,  elle  ne 
saurait  être  admise  à  alléguer  le  contraire. 

L'airgument  tiré  de  la  faute  du  capitaine  étant  ainsi  détruit  en  fait, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  ses  conséquences  en  droit.  Tou- 
tefois, il  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  connaître  que  la  règle  qui  a 
jusqu'à  ce  jour  prévalu  et  qui  veut  qu'aucun  événement  postérieur  au 
fait  qui  constitue  la  faute  du  capitaine,  même  s'il  y  a  péril  imminent, 

f fuisse  créer  l'avarie  commune,  a  reçu  récemment' des  atteintes.  Déjà 
'on  s'aperçoit  que  pour  le  chargeur,  qui  a  perdu  sa  marchandise,  la 
situation  est  sensiblement  la  même,  que  la  perte  soit  causée  par  la 
force  majeure  ou  par  la  faute  du  capitaine,  cette  faute  étant  roua  lui 
une  véritable  force  majeure,  ou  en  produisant  au  moins  tous  les  effets. 
S'il  est  vrai  qu'il  ait,  dans  ce  cas,  un  recours  exerçable  contre  le 
capitaine  et  l'armateur,  il  neut  se  faire  que  le  capitaine  soit  insolvable 
et  que,  par  suite  de  l'abandon  du  navire  permis  à  l'armateur  (Aï  t. 
216.  C.  Com.),  ce  recours  soit  illusoire.  Il  parait  donc  équitable  de 
faire  contribuer  au  dommage,  navire,  fret  et  marchandises,  sauf,  au 
besoin,  à  faire  procéder  à  un  règlement  définitif  entre  tous  les  char- 
geurs et  le  capitaine  (I). 

Le  Tribunal  supérieur  a  statué  comme  suit  : 
LE  TRIBUNAL  : 

£n  la  forme  : 

Considérant  que  Tappel  dont  s'agit  est  régulier. 

(I)  Dalles,  1883,  1,  2^5.  V.  note  de  M.  Levillain,  où  est  relatée  l'opinion  de 
M.  Lyon-Caen  ;  Desjardine,  t.  4,  p.  316. 
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Le  reçoit. 

Aa  foQtl  : 

Considérant  que  le  2  juillet  1890  le  trois-nnàts  français  <  Colbert  n,  venant 
de  Bordeaux,  ayant  à  bord  le  pilote  Bosquier,  au  moment  où  il  donnait  dans 
la  grande  passe  de  Papeete  s'est  échoué  à  l'entrée  même  de  cette  passe  sur  le 
récif  Ouest  ;  que  les  efforts  faits  pour  le  renflouer^  soit  au  moyen  d'ancres  à 
jet  et  d*aus8ières,  soit  avec  les  secours  des  navires  de  TEtat,  alors  sur  rade, 
soit  enfin  à  l'aide  des  remorques  offertes  par  l'aviso  le  «  Volage  »,  étant  restés 
infructueux  «et  le  talonnement  h  coups  violents  du  navire  sur  le  récif  faisant 
craiodre  p  >ur  la  carène  et  la  mâture,  le  capitaine,  après  délibération  de  Téqui- 
nage,  pour  diminuer  les  chocs  du  navire  sur  le  récif,  qui  d'un  moment  à 
ranlre  pouvaient  le  crever,  procéda  à  son  allégement,  tant  par  un  jet  à  la 
mer  d^une  partie  de  sa  cargaison,  aue  par  un  transbordement  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises  sur  des  chalands  ;  que  ce  jet  et  ce  transbordement 
effectués,  le  «  Colberi  >  put  se  dégager  et  entrer  au  port  sans  autre  accidents  ; 

Considérant  qu'à  la  diligence  du  sieur  Saint-Martin,  capitaine  dudit  navire, 
il  a  été  procédé  par  des  experts  commis  à  cet  effet  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  céans,  en  date  du  4  juillet  i890>  à  la  visite  dudit  navire  et 
de  la  cargaison,  à  l'appréciation  du  dommage  et  des  avaries,  et  enfin  au  règle- 
ment de  ces  avaries  par  contribution  ;  que  ce  rapport,  fait  et  déposé  réguliè- 
rement, fedit  Saint-Martin  en  demanda  l'homologation  pure  et  simple,  les 
experts  estimant  que  toutes  les  avaries  ayant  été  faites  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison,  devaient  être  réputées  avaries  grosses  ; 

Considérant  que,  sur  cette  demande,  l'Administration  de  la  Marine,  inter- 
venante, s^est  opposée  à  l'homologation  demandée  en  alléguant  que  c'était  à 
tort  que  les  experts  avaient  qualifié  d'avaries  communes  les  dommages  éprou- 
vés^ lesquels  devaient  être  réputées  avaries  particulières,  ayant  été  causées 
soit  par  i'échouement  fortuit  du  «  Colbert  »,  soit  par  un  écbouement  dû  à  la 
faute  du  capitaine  et  à  l'impéritie  du  pilote  dont  le  capitaine  était  res- 
ponsable; 

Considérant  d'autre  part,  qu'aussitôt  I'échouement  dont  s'agit,  il  a  été  pro- 
cédé, par  les  soins  de  r^dministration  de  la  Marine,  à  une  enquête  adminis- 
trative sur  les  faits  et  causes  du  sinistre,  et  qu'il  résulte  des  proçès-verbaux 
d'enquête,  le  dernier  en  date  du  22  juillet  1890,  produitsaji/^tîssTer^  de  l'attes- 
tation délivrée  par  l'inscription  manlime,  suiv^j;gç|i^;^[f{eat  en  date  du  20  juil- 
let même  mois,  également  produit,  et  {^^^iftfffSdocuments de  la  cause  >eisé3 
au  procès,  que,  dans  ce  sinistre,  ,^,^e  faute-  n'est  imputable  au  capitaine 
BÔsJuy       ^"'  '"'  ^^'^^.SSSfiènT^?  Luiement  dû  à  ï'impéritie  du  pilote 

Sc^nsiïj^lontaires  devie^idraient  nécessa^^^^^^^^^^^      ^^eeuf d^^Turn^ 
saurait  .^M<es  qui  se  rencontrent  dans    ?,  ^\^*?  S^Se  f^^^^^^ 
ou  du  Mire  admise  quand  il  est  établi  qu'il  y  a,  ^.J^^Îf^'V^'^®^^^^^^        de 
rarti<«.iote;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  Tapolicat  un  ^e»  di»^^^^^^^^^ 
simpfle  405  du  Ce  de  de  commerce,  aux  termes  duquel  sunt  réputées  avaries 
cSfes  les  dommages  causés  en  pareille  circonslan^^^^  j.^ 

rcJBnsidérant  qu'aucune  faute  n'est  imputable  ^^.'''^l'^^^^^  It  que 

VmKnnn  le  nreniier  iuge  et  que    e  reconnaît  le  Tribunal  ?»P^^»®"V^. .  Ji-^ 
'  ThreilernWû   u'à  nâpéritie  du  pilote  (Enquêt^^^^^^^^^  qj{^> 

fait  établi,  il  y  a  lieu  d'examiner  quelles  sont  les  conséquence» 


Cc^isidérant  que  s'il  est  de  jurisprudence  douteuse  q^^^^^^ 

U8  les  cas  responsable  des  fautes  du  pilote,  il  est  au  contraire  ^^'''^^^ 
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an  leurs  aue  la  faute  du  pilote  retomba  sur  I  armement  comme  celle  do  capi- 
taine el  de  Téquipage  dans  les  conditions  de  l'article  405  du  Code  de  com- 
merce (Desjardin»,  t.  2,  p.  274;'—  t.  4,  p.  329,  n"  4021  ;  —  Bédarrides,  t.  i, 
281  ;  —  Laurin  surCresp,  p.  621,  52)  ; 

Considérant  que  Téchonement  du  «  CoWert  »  étant  dû  à  rimf»éntie  dn 
pilote  Bosquier,  et  que  le  j*ît  étant  la  conséquence  directe  de  cette  faute,  il  y  a 
lieu  de  classer  les  avaries  survenues  dans  ce  sinistre  comme  avaries  particu- 
lières ; 

En  ce  qui  concerne  les  réserves  formulées  par  le  capitaine  SainUMariin: 

1«  De  se  pourvoir  ultérieurement  en  réparation  des  dommages  soufferts  p-r 
la  contestation  soulevée  ; 

2«  De  ce  qu'il  entend  exercer  des  poursuites  contre  le  pilote  Bosqoier,  le 
lieutenant  de  port  Garnier^  commf^  étant  chargé  du  service  du  cilotage  et  le 
service  local  au  profit  duquel  se  perçoivent  les  droits  de  pilotage,  pour  le  cas 
où  le  Tribunal  retiendrait  le  moyen  tiré  de  la  faute  du  pilote  comme  pouvant 
engager  sa  responsabilité  ou  celle  de  l'armement  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'acte  demandé  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  réserves  concernant  l'action  que  Saint-Martin  entend  exercer 
contre  le  piiote  Bosquier,  le  lieutenant  de  port  Garnier  et  le  «enioe  local  ; 
qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  premières,  lesquelles  se  trouvent  être -sans 
objet,  sa  demande  étant  rejetée. 

Par  ce»  motifs  : 

Infirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  9  octobre  1891^  dont 
est  appel; 

Dit  que  les  avaries  dont  il  s'agit  et  les  dépenses  occasionnées  par  Téchone- 
ment  du  «  Colkert  »  sont  des  avaries  particulières  ;  que,  pa^r  suite,  ri  n'y  a 
lieu  à  l'homologation  demandée  dn  rapport  d'experts  en  date  du  il  août  1890, 
aux  termes  du^^uel  les  dites  avaries  >out  repliées  avaries  communes; 

Déclare  le  sieur  Saint-Martin  mal  fondé  en  tontes  ses  demandes,  fins, 
moyens  et  conclusions  et  l'en  déboute  ; 

Lui  donne  acte  de  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  quM! 
entend  exercer  contre  le  pilote  Bosquie)r,  le  lieutenant  de  port  Garnier  et  le 
service  local; 

Dit  qu'il  a'y  a  lieu  d'accorder  Tacte  demandé  en  ce  qui  eoncerne  les  réserves 
relatives  au  dommage  que  peut  hii  causer  la  présente  instance; 

Déboute  l'Administration  de4aJiarine  du  surplus  et  ses  demaDdeSy  fias, 
moyens  et  conclusions  ;  '  x,^ 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consî^A^e; 

Et  condamne  le  dit  sieur  Saint-Martin  en  touKies  frais  et  dépens  Ae  pre- 
mière instance  et  d'appel.  v 

OBShRVATiONS.  —  L'arrêt  que  nous  rapportons  it-éié  lobjet  d'un 
pourvoi  actuellement  pendant  devant  la  Cour  de  cassation.  Ladécî- 
«ioD  de  la  Cour  suprême»  que  nous  nous  empresserons  dè^rapporter 
aussitôt  qu'elle  aura  été  rendue,  ne  peut  manquer  d'être  intefessante; 
cette  affaire  en  effet  a  ceci  de  particulier  qu  erte  pertDctrra  de  ftxer  un 
point  de  jurisprudence  oui  ne  nous  paraît  pas  encore  très  bien  $trf>li, 
celui  fixant  la  responsabilité  de  l'armement  pour  ce  qui  coocerâe  les 
actes  du  pilote.  ^. 
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Article   637 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PONMCHÉRY 
Présidence  de  M.  Sorg,    président. 
Audience  dn  2  avril  1894. 

i:«DE.     —    DROIT     HINDOU.    —  PARCELLE     LAISSÉE    DANS    L'iNDIViaiON.    — 
VALIDITÉ.  —  LE  DUARMA.  —  SON  ACCROISSEMENT, 

En  matière  de  partage  de  communauté  Hindoue^  la  législation 
indigène  est  seule  applicable  ;  elle  permet  la  stipuUUion  d'indi- 
vision partielle.  La  communauté  n*en  étant  pas  moins  dissoute, 
est  accompli  le  vœu  de  la  loi  qui  préconise  les  partages  parce 
qu'ils  ont  pour  effet  d'accroître  le  dharma^  c'est-à-dire  la 
vertu  et  l'observation  de  la  loi  en  multipltant  les  cérémonies 
religieuses  que  célèbrent  dès  lors  chacun  de  leur  côté  des  ménages 
séparés, 

(Tacgaveloupoullé  c.  Pourouchatemapoullé  et  autres). 

Ainsi  statué  après  plaidoirie  de  M*  Naraya  Massamy  et  de  M«  G..,, 
conseils  agréés. 

LE  TRIBUNAL  : 

Onï  les  parties  par  rorgane  de  leurs  oonseils,  et  M  lorre^  procureur  de 
la  République,  en  i>es  conclusions. 

Attendu  que  par  act^  auhe  itique  eu  date  du  28  juillet  1892,  les  parties  ont 
procédé  au  partage  des  bi-'ns  de  la  communauté  existanlft  entre  eux.  en  lais- 
sant dans  rindivision  une  parcelle  de  terrains  à  menus  grains  spécifiée  audit 
acte; 

Attendu  que,  cette  dernière  clause,  attaquée  de  nullité  par  le  demandeur, 
doit  ètre^  comme  il  le  soutient  avec  raism,  appréciée  d'après  la  législation 
indigène,  stule  applicable  en  matière  de  partage  de  communauté  Hindoue 
(Cour  d'appel  de  Pondichéry  20  Mars  i8W). 

Attendu  qu'une  telle  siipulation  est  très  usitée  dans  Tlnde,  ainsi  que  \e 

Ï)roave  le  gran  l  nombre  de  conventions  de  ce  genre  qui  ont  éto  soumises  à 
"appréciation  des  Cotrrs  anglaises,  lesquelles  en  ont  constamment  reconnu  la 
validité  (Appels  indiens  par  Moore  IV,  168,  t:i7-X1.75.—  Heruei  désarrois  do 
la  Cour  di'  Madras  III  289.  —  La  loi  et  l'usage  Hindous  par  Mayne.  P.  561)  ; 
que  d'antre  pari  elle.  n*est  nullement  prohibée  par  la  loi  Brahmanique  ; 

Attendu  en  effet  que,  si  les  auteurs  sanscrits  ont  unanimement  préconisé 
le  partage,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  pour  effet  d'accroître  te  Dharma, 
'C'est  à  dire  la  vertu  et  l'observation  de  la  loi,  en  multipliant  les  cérémonies 
religieuses,  ainsi  quil  appert  du  texte  suivant  de  Pradjapati  ;  «  Si  l'on  vit 
sépare,  le  Dharma  augmente,  c'est  pourquoi  la  séparation  est  recommanaable  » 
et  de  cet  autre  texte  de  Brihaspati  *  <  Le  culte  des  mAnes  des  ancêtres,  des 
dévas  et  dés  brahmanes  est  unique  dans  le  cas  où  l'on  vit  ensemble,  mais 
lorsque  les  membres  d'une  même  famille  partagent,  il  a  lieu  dans  chaque 
ménage  séparé,  (Dàya  Vibbàga,  traduit  par  Burnill.  P.  8). 

Attendu  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  des  communs  en  biens  opèrent 
le  partage  en  laissaat  un  ou  plusieurs  immeubles  indivis,  la  communauté, 
qui  existait  entre  eux,  n'en  est  pas  moins  dissoute  ;  qu  ils  font  dès  lors  des 
méoâges  sépares  et  colébreut  chacun  de  leur  côté  les  cérémonies  religieuses  ; 
que  par  suite  le  \œu  de  la  loi  est  satisfait  ; 

Atleadu  en  conséquence  que  la  convention  dont  s*agit  étant  parfaitement 
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licite,  les  défendeurs  sonl  d  fortiori  bien  fondés  à  en  denuuider  le  maintien 
pendant  une  durée  de  cinq  années  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort  : 

Déboute  le  demandeur  de  toutes  ses  prétentions,  fins,  et  conclusions  ;  dit 

3ae  la  slipuiation  insérée  dans  J'acte  de  partage  du  28  juillet  1892  de  laisser 
ans  rindivision  Timmeuble  dont  s'agit  est  valable  pour  une  période  de  cinq 
ans  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 


Article  638 

TRIBUNAL  DE  PREMIEttE  INSTANCE  DE  TAMATAVE 

Présidence  de  M.  Dubreuil,  juge-président 

Audience  du.i2  février  1894. 

MADAGASCAR.  —  DOMAINE  PUBLIC.  —  BIVAGES  DK  LA  MER.  —  CHOSe  COM- 
MUNE. —  DROIT  NATUREL,  —  DROIT  DES  GENS.  —  DROIT  DI5S  TRAITÉS.  — 
TRAITÉ  OB  LA  FRANCE  AVEC  MADAGASCAR.  —  INALIÉNABILÏTÉ.  —  PRE- 
MUR  OCCUPANT.  —  éDlFlCATlON  DE  CONSTRUCTION.  —  DESTRUCTION  PAR 
LA  MKR.  —  DISPARITION  DES  DROITS  ACQUIS. 

Si  des  constructions  élevées  sur  le  rivage  de  la  mer  peuvent  devenir 
propriétés  privées  en  vertu  du  principe  d^occupqCton  et  si  les 
droits  qiie  peuvent  y  acquérir  les  particuliers  sont  parfois  soumis 
de  la  part  de  l'autorité  à  une  certaine  réglementation  dans  rin- 
térét  général,  ne  peut  en  être  atteint  le  principe  de  droit  naturel  et 
de  droit  des  gens  que  le  rivage  de  la  mer  est  chose  commune  d 
tous  Comme  n'appartenant  d  personne. 
Ce  principe  reprend  toUit  son  empire  dès  que  lesd.  constructions 
viennent  d  disparaître  en  cas  de  destruction  par  la  mer,  le  rivage 
sur  lequel  elles  seraient  assises  redevenant  alors  chose  commune 
dont  la  propriété  n'appartient  d  personne,  sur  laquelle  un  tiers 
peut  d  nouveau  faire  acte  de  pre^nier  occupant  sans  violer  le  droit 
de  Personne. 
Les  aliénations  du  rivage  de  la  mer  ne  peuvent  donc  avoir  lieu;  il 
en  est  ainsi  spécialement  dans  les  dépendances  de  Tamatave  d 
Madagascar  où  les  aliénations  en  faveur  de  particuliers  dans 
un  intérêt  privé  auraient  pour  effet  déporter  atteinte  aux  droits 
de  faire  le  commerce  dam  VVe  reconnue  aux  Français  par 
traité, 

(Richard  c.  Sutter) 
Ainsi  statué  par  le  mîîeraent  ci-après  qui  fait  connaître  suffisam- 
ment les  faits  de  la  cause  : 

LE  TKIB'UNAL  : 

Attendu  que  Richard  a,  suivant  exploit  de  M*  Marmier,  en  date  du  19  jan- 
vier 1894,  donné  assignation  à  Sulter  devant  le  Tribunal  de  Tamaiave  pour 
8'enten«ire  condamner  à  lui  paye.r  la  somme  de  onze  cent  quatre-vingt-deux 
francs  à  titre  d'indemnité  pour  ToccupatioQ  d'un  terrain  sis  à  Tamattve  au 
bord  de  la  mer  lieu  dit  «  La  Douane  »  qu'il  tiendrait  en  location  depuis  le 
4  mars  1893; 

Attendu  qu'il  représente  à  Tappui  de  sa  prétention  un  acte  aux  termesduquel 
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le  eommaa^ant  Rainidriamampandry  deTamatave  lui  aurait  donné  en  location 
pour  Qoe  darée  de  vingt  et  nne  années  le  terrain  qui  fait  l'objet  dn  procès 
acluel  moyennant  un  prix  de  trois  cents  cinquante  francs  une  fois  payés; 

Attendu  que  Sntter  ne  conteste  pas  les  faits  sur  lesquels  Richard  (^le^esa  récla- 
mation et  reconnait  qu'il  a  l'habitude  d'attacher  ses  embarcations  sur  la  partie 
du  rivage  de  la  mer  dont  Richard  se  dit  locataire,  mais  allègue  que  le  titre  qui 
lui  est  opposé  est  irrégulier  et  sans  valeur  et  conclut  à  ce  que  le  demandeur 
soit  débouté  de  ses  prétentions  ; 

Attendu  que  Sutter  a  conclu  subsidialrement  à  ce  que  l'indemnité  réclamée 
par  Richard  soit  réduite  dans  une  très  forte  proportion  ; 

£n  la  forme  : 

Attendu  que  le  titre  représenta  par  Richard  ne  fait  pas  connaître  en  quelle 
qualité  interviennent  à  la  location  dont  s'agit  le  commandant  Rainidriamam- 
pandry et  ses  officiers;  crue  la  traduction  qui  en  est  fournie  et  qui  est  acceptée 
par  les  deux  parties  parle  des  propriétaires  sans  indiquer  quels  sont  ces  pro- 
priétaires et  d'où  vient  leur  droit,  ne  dit  pas  à  qui  et  pour  le  comjite  de  qii  le 
prix  de  location,  soit  trois  cent  cinquante  francs,  a  été  payé; 

Attendu  eu  outre  que  ce  titre  ne  porte  pas  sa  véritable  date;  qu'il  résulte 
en  effet  des  renseignements  fournis  au  tribunal  par  Richard  lui-même  que  c'est 
à  la  suite  de  démarches  faites  par  les  agents  du  commandant  Rainidriimam- 
pandry  près  du  Résident  Chaloin  que  Richard  s*est  rendu  à  la  batterie  pour 
traiter  tandis  qu'il  est  établi  d'autre  part  que  le  Résident  Chaloin  n'est  entré 
en  fonctions  que  postérieurement  au  2o  mars  1893;  que,  cependant,  le 
titre  est  daté  du  4  mars  de  la  même  année . 

Attendu  qu'il  est  encore  de  notoriété  qu'à  la  date  du  4  mars  1893,  c'»ist-à- 
dire  quelques  jours  après  le  cyclone  du  ^4  février  dernier,  Richard,  dont 
rinstallation  avait  été  renversée,  avait  quitté  Tamatave;  qu'il  a  été  très  malade 
pendant  plusieurs  semaines  et  hors  d'état  de  s'occuper  de  ses  affaires;  que 
c'est  seulement  il  y  a  quelques  mois^  lorsqu'il  a  manifesté  par  un  commencement 
d'exécution  son  intention  de  relever  sa  case  que  les  agents  de  Rainidriamam- 

Sandry  ont  voulu  s'y  opposer;  Qu'il  est  bien  certain, comme  le  dit  Richard 
ans  ses  conclusions,  que  le  commandant  Rainidriamampandry  ne  relève  en 
aucune  façon,  ni  disciplinairement  ni  autrement,  du  Tribunal  de  Tamatave  ; 
que  le  tribunal  n'a  ni  renseigne menos  ni  explications  à  lui  demander,  mais 
qu'il  a  cependant  le  devoir  d  examiner  les  titres  qui  sont  produits  devant  lui 
et  de  repousser  ceux  qui  manquent  des  qualités  de  forme  que  les  principes 
généraux  du  droit  reconnaissent  comme  indispensables;  que  s'il  en  était 
autrement  le  commandant  Rainidriamampandry  serait  l'arbitre  et  'e  véritable 
iuge  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  justiciables  du  Tri- 
ounal  français  puisque  sa  seule  signature  mise  à  la  suite  d'énonciatioas  vagues 
constituerait  un  tiire  qui  échapperait  à  l'examen  du  Tribunal. 

Sur  la  question  de  fond.  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contestable  que  le  terrain 
actuellement  occu}»é  par  Richard  tient  à  la  mer  qui  le  couvre  et  le  découvre 
en  partie  suivant  l'importance  de  la  marée  ;  qu'il  appartient  en  conséquence, 
au  moins,  pour  une  portion,  au  rivage  de  la  mer.  suivant  les  expressions  de 
Justinien  aux  Institutes,  liv.  2,  t.I,  §  3  :  «  Le  rivage  delà  mer  com,»rend  tout 
Tespaçe  que  couvre  la  plus  forte  marée  d'hiver  »  ; 

Attendu  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps,  de  tous  les  piys  ont  tou- 
jours déclaré  que  le  rivage  de  la  mer  est  chose  commune,  c'està-Jire  n'ap- 
partenant à  personne  ; 

Attendu  qu'on  lit  dans  les  Inslitutes  de  Justinien,  liv.  2,  t.  I,  §  1  : 
t  Sont  communs  à  tous  d'après  le  droit  naturel,  l'air,  l'eau  courante,  la  mer 
et  par  suite  ses  rivages  » .  Et  encore  au  §  5  :  •  L'usage  des  rivages  est  public 
et  du  droit  des  gens  comme  celui  de  la  mer  elle-même,  aussi  chacun  est  libre 
d'y  poser  une  cabane  pour  s'abriter  et  d'y  sécher  et  haler  des  filets  ; 
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Attendu,,  à  la  vérité^,  en  ce  qpr  cioncerne  îem^  tfe>  la*  mer^  qa»  le»  Aroitsr 
que  peirvent  y  aci^aérir  Tes  particuîiers  sont  parfois  soumis  àet  h  part  d^  Tau- 
ton  té  â  une  certaine  r^glemeotation  dbans  Tinfiérât  général;  que  Faicte  éaïaaasit 
de  Rainidnamampandry  q%  pas  le  caractère,  dfiine  râ^^tt^menta^Ofitte  oe^genr»; 

Attendu  que  tons  les  jarisconsnltes  reconnaiflsent  qne.  sv  des'  comifnctUùn» 
élevées  sur  le  rivage  de  la  mer  peuvent  devenir  propriétés  prff^»  e»  vcnnads 
principe  d'occupation^  ils* reconnaissent  aussi' (fue;  ces  constmcfinifs  venait  k 
être  détruites  par  1a  mer,  le  rivage  delà  mersttrllBqufflelto  étaient  assise» 
redevient  chose  commune  dont  la  proj^riété  n'appartient  à  personm  (PbCiiîer, 
tome  IX,  page  158,  Du  droit  de  proprtétê)  ;  que  drans  ^espèce,  les  elôtures  îns^ 

tailées  par  Richud  sar  le  rivage  même  de  Ut  mes  sans  autre  droit  q/ie  ceToi  de 
premier  oecupaat,.  a^funt  ëlé  détruites  par  le  cyclone  du  21  février  dernier^ 
SultiBF  a  pu  dès  le  mois  dft  mars  1893  attacker  ses  embarcations  sur  remplace- 
ment, des  dilss  clôtaices  sans  vider  le  droit  de  Bicbard,,  sans  yiokr  la  droit  de 
personne:. 

Attendu  au  surplus  que  les  Français  •at.acqjuis  par  traité  le  dcoit  de  faire  Lq 
commerce  en  Tile  de  Madagascar  et  q^  lés  aliénations  du  riva^  de.  la  mer 
consenties  à^  de»  pavtieuliers  dans  lesr  dépendances  de  la  radede  Tamata«eet 
dans  un  intérêt  privé  seraient  de  nature  à  porter  atteinte  k  ce  droit  ;. 

Attendu  que  le  droit  de»  gens  dont  les  manifestations  sont  toujours  con- 
formes à  celle  de  la  nature  et  le  droit  des  traités  sont  d'accord  pour  repousser 
la  prétention  de  Richard;  que  SuUer  est  recevable  à  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que  Richard  ne  produit  pas  contre  Sutter  d'autres  griefque  celui 
d'avoir  déposé  ses  embarcations  sur  la  partie  qui  teuche  àla  mer  d'un  terrain 
dont  il  serait  locataire;   qu'il  ne  lui  reproche  ancua  fait  de  violence  sur  sa 
personne  ou  son  habitation  ; 
Par  ces  motifs  : 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  Hudemnlté  réclamée 
pa^ï  Richard  n'est  pas  exagérée. 

Dit  que  le  titire  de  Richard  est  incomplet,  informe^,  qji'il  n'est  jpas  opposable 
à  Sutier  et  ne  peut  pas  servir  à.  une  réclamation  en  justice  ;  qu'if  n'exclut  pas,, 
au  surplus,  le  droit  que  Sutter  tient  du  droit  des  gens  et  des  traités. 

Déboute  Richard  de  toutes  ses  demandes  lins  et  conclusions  et  le  condamne 
aus  dépenSi 

Ahtlclk  639 

TRIBUNAL  DE  PBEMIÈRE  INSTAMCR  DE  FONDlGHÉftY 

Présidence  de  SL  Léon  Sobg,  Président. 

Audience  du  13  nôven^re  1893. 

1ND£.  —  DBOIT  HINDOU.  —  SUCCESSION.  —  DU  CUIOS  INDIGÉN?  frENON^ANT. 
—  LOI  FRANÇAISE  APPLICABLIS.  —  VKUVB  KT  SGEUB  ftU  Dfi  CUJUS  INDIENS 
NON  RENONÇA^TKS.  ^  DROITS  MEHBDITAiaES^.  —  LQt  MINDOVË» 

La  succession  de  V indigène 9.  qui  a  renoncé  à  son  sêoHff  persatmei, 

est  dévolue  et  régie  par  le  ^oit  français. 
En  conséquence,  la  veuve  et  la  sœur  du  de  cujus»  bien  qu^mâHjènes 

non  renonçantes  y  succèdent  diaprés  la  loi  française. 
La  veuve,  qui  se  trouve  eu  fiQucour»  avec  une  sœnr  du  de  cu;ii«»»'a 

droit  qu'à  l'usufruit  de  la  modié  de  la  smeessiù». 
En  dro't  hindou,  Im  sœwr  reanUle  la  succession  de  sên  frète  d 

défaut  de  tous  parents  mâles  e$  de  fille»  de  frères 
(Ammallesamy  c.  Iffad'au). 
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Ainsi  statut  après  plaidoiries  des  conseils  agréés  des  parties,  H*"  P..., 
pour  Ammallesamy,  veuve  Isi'aël  Perral,  M"  G...,  pour  Madau,  fille  de 
Simassamy  et  après  eouclusioDs  de  M.  Cauve,  substitut. du  Procureur 
de  la  R^ubliqoe. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  fue  le  sieur  Israël  Perrat,  ayant  renoncé  à  son  statut  personuet  tant 
pour  lui  fue  pour  la  dame  Ammaliesamy.  son  épouse,  sa  succession  doit  fttre 
régie  et  dévolue  d'après  le  droit  civil  français  ; 

Attendu  que  suivant  les  principes  généraux  de  ce  droit,  la  vocation  des  héii- 
tiers  est  déterminée^  non  d'après  leur  statut  personnel,  mais  d'après  la  loi  fran- 
cise ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  14  juillet  1819  a  disposé  que  les  étrangers 
auront  le  droit  de  succéder  de  la  même  manière  nue  les  français  dans  toute 
rétendue  de  nôtre  territoire;  d'où  il  suit  que  l'étranger  succède  en  France 
4ors  même  qu'il  ne  pourrait  pas  succéder  d'après  la  toi  de  son  pays,  et  il  suc- 
cède d'ai)f  es  la  loi  françatee,  s^ns  ascune  distinction^  par  conséquent,  de  sexe, 
ni  de  pnniegéniture,  ni  de  i'origine  ou  de  la  nature  des  biens.  (Demolombe. 
Tr.  des  saocessions.  T-  I.  N"  196)  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  traiter  moins  favorabiemenl  qu'un  étranger  l'hé- 
ritier indigène  qui  a  conservé  son  statut  personnel  ; 

Attendu  ^a'aux  termes  de  l'art.  750  du  Code  civil,  en  cas  de  prédéoés  des 
père  et  mère  d'ane  personne  morte  sans  postérité,  ses  frères  et  sœurs  sont 
aippelés  à  la  succession  ;  nue,  d'autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du  9  mars  1891, 
^ui  ainodifié  l'art.  7b7  au  Code  civil,  »a  veuve,  quaud  le  mari  a  laissé  des 
paren4s  au  d^ré  surceasible,  n'a  droit  qu'à  rusufruit  de  la  moitié  des  biens 
^e  la  «ueceasioB  de  son  dit  nari  ; 

Attendu  d'ailteon  qoe^  suivant  le  droit  hindou,  les  sœurs  recueillent  la  suc- 
ceasiofi  de  leurs  frères  \  défaat  de  tous  parents  mâles  et  de  filles  de  frères  du 
àecujiis,  aiusi  ^u'il  résulte  de  deux  avis  du  comité  consultatif  de  Juri^yru- 
deuce  hiadûue«i  dale  des  â7  novembre  et  4  décembre  1850,  basés  sur  Tnsage 
«t  sur  le  texte  suivant  de  Maoau  :  >  au  plus  proche  parent  (Sapinda)  mâle  ou 
lemeMe  appartient  l'ht^ritage  de  la  personne  oéoédée  ;  > 

Attendu  que  cette  doctrine,  appliquée  depuis  longtemps  et  d'une  façon  cens- 
lante,  par  la  Cour  de  Bombay,  a  été  adoptée  également  dans  un  arrêt  récent 

Îar  la  Cour  de  Madras  (Madras,  higb  court  reports  8-88  ;  —  Bombay  :  6,  152. 
.  388;  —  5.110.9.30. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort. 

Déclare  Ammaliesamy,  autant  bob  recevahie  que  mal  fondéa  en  sadeadande  ; 
l'eu  déboute  ;  dit  qu'elle  u'a  droit  qu'à  ttsufruit  de  la  moitié  des  bieas  de  la 
auccession  de  K>a  mari  Israël  Perrat,  deoiare  Madau  héritière  dudit  Israël 
Perrat,  aoa  frère;  renvoie  les  parties  devant  M**  de  la  Barre  de  I^ani^iil, 
notaire^  pour  le  partage  et  la  liquidati(»n  de  cette  succession,  conformément 
aux  dispoeitiom  du  Code  civil  et  de  la  toi  du  9  mars  1891. 

Condamua  la  demanderesse  aux  dépens. 
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QUESTIONS  ALGÉRIENNES 

(Suite  et  fin.) 


(1) 


Instruction  publique. 

loi  encore^  il  y  a  une  distiaction  à  faire  eatre  le  Kab^rle  et  l'Arabe.  En 
Kabylie,  on  a  organisé  des  écoles  qui  ont  donné  avec  peine  qneqaes  résul- 
tats ;  on  a  été  obligé  d'asir  par  voie  de  pression  en  menaçant  les  indigènes 
de  fermer  les  zaouias  (2)  si  les  enfants  ne  fréquentaient  pas  l'école  fran- 
çaise ;  à  la  suite  de  ces  menaces^  ils  se  sont  décidés  à  envoyer  les  garçons,  en 
petit  nombre  il  est  vrai  ;  quant  aux  filles,  ils  n'ont  pu  s'y  résoudre. 

Chez  les  Arabes,  on  ne  s'est  pas  heurté  seulement  a  une  mauvaise  volonté 
manifeste  comme  chez  lesKabyles^  on  a  rencontré  presque  partout  une  oppo- 
sition absolue  et  une  résistance  systématique. 

Les  médiocres  résultats  produits  jusqu  à  ce  jour  ne  doivent  pis  être  une 
raison  de  se  décourager  ;  il  faut  au  contraire  persister  dans  la  voie  où  Ton 
s'est  engagé,  car' l'instruction,  donnée  avec  tact  dans  un  certain  sens,  peut-èlre 
un  grand  auxiliaire  dans  l'œuvre  entreprise  en  Algérie.  Seulement,  il  faut 
que  cette  instruction  soit  dirigée  avec  intelligence  :  il  serait  inutile,  par  exem- 
ple, comme  on  l'a  fait  plusieurs  fois,  d*apprendre  aux  enfants  arabes  les 
détails  de  notre  histoire  nationale.  Il  n'y  a  aucu  i  avantage  à  ce  qu'ils  connais- 
sent la  liste  des  rois  ihérovingiens  ou  le  récit  de  nos  guerrefi  de  religion  : 
(Ju'on  leur  apprenne  la  langue  française  et  les  principes  généraux  de  tontes 
choses  ;  qu'on  inculque  à  leurs  esprits  les  règles  générales  de  la  morale  et  du 
droit  naturel,  les  autres  connaissances  viendront  ensuite  en  leur  temps  :  «  Je 
ne  partage  pas,  disait  dernièrement  M.  Cambon,  le  sentiment  de  ceux  qui  esti- 
ment que  tous  nos  efforts  pour  attirer  à  nous  la  population  indigène  aumo^en 
de  l'instruction  resteront  stériles.  Je  crois  au  contraire  que  ces  efforts,  bien 
dirigés  et  bien  compris,  nous  donneront  de  bons  résultats...  Mais  il  faut  que 
i'enseipement  des  enfants  indigènes  ait  un  caractère  paternel,  qu'il  soit 
davantage  à  la  portée  de  leur  intelligence,  mieux  approprié  à  la  nature  de 
lenr  esprit  et  à  ce  que  la  vie  leur  réserve.  Ce  ne  sont  pas  des  enfants  euro- 
péens; il  faut  leur  donner  un  autre  enseignement*  (3)  (4). 

Ces  paroles  résument  les  vues  de  l'éminent  gouverneur  de  l'Algérie  sur  l'en- 
seignement ;  on  ne  peut  que  s'y  associer  en  tout  point. 

VI 
Considérations  générales. 

Les  progrés  accomplis  jusqu'ici  ne  sont  pas  à  dédaigner,  mais  l'Algérie  est 
encore  dans  une  période  lente  de  tranformation,  et  cette  transformation  ne 
peut  avoir  lieu  sans  tâtonnements. 

(1)  Note  omise  au  bas  de  la  page  37i  d  la  /l>i  de  la  première  partie  de  cette  étude, 
au  numéro  d*aoûl  189'».  D'aprî'S  les  divers  es  proposi  lions  qui  ont  été  déposées  à 
ce  sujets  le  Budget  général  coutiauaiL  à  uftecter  50,000,000  fr.  à  T Algérie  pour 
Teutretien  des  troupes  et  les  garanties  d'intérêt  des  chemins  de  fer. 

(i)  Ecoles  arat>es  où  l'on  apprend  le  Coran. 

(3)  Procès-verbaux  du  Conseil  le  Gouvernement  de  rAl?érie  (Dec.  I8d3). 

(i)  N.de  ton.  —  (/honorable  Gouverneur  de  KAlgérie,  dans  un  remarquable 
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C'est  pourquoi  il  arrive  souveol  qu'on  est  obligé  de  renoncer  à  certaines  me- 
sures qui  sont  pourtant  bonnes  e»eileâ<-nifemes,  raaiar  qui  sont  prématurdes. 
Au  point  de  rue  politique,  il  es9  bon.  que  TÂlgérie  soit  admiAistrée  par  ua 

disoours  qu'il  a  prononça  comme  commissaire  dti  Gouvernement,  à  l'occasion  de 
la  digcussion^  qui  a  en  lieu  devant  la  Sénat  le  18  juin  i8M.  des  conclusions  du 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  sur  l'enseignement  supérieur  musulman, 
a  de  nouveau  émis  son  opinion  sur  la  question  traitée  dans  cette  étude^  écrite 
quelque  temps  auparavant  : 

Voici  quelques  passaizes  Im  plufl  MtUants  de  ce  discoors  en  communauté  d*idée 
avec  celles  de  notre  collaborateur,  auxquelles  nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  : 

Je  ne  suis  pas  du  toiiW  disait  M.  CamboD,  Tadvenaira  du  déreloppeuiant  de 
rinstruG tien  primaire  cfaea  las  iadiirëQes.  Ja  vais  pLua  loin  :  je  croîs  que  c'est  uue 
ceuYre  qu'il  fondra  aceoaiplir  peu  à  peu,  progpst^sivement  et  à  son  heure.  Mais 
n'avons-nous  pas  pris  le  problème  à  rebours? 

Aujourd'hui  qu'il  nous  est  proposé  de  couronner  riustructîon  primaire  par  le 
développement  de  l'enseifînement  supérieur,  demandons-nous  si  nous  n'aurions 

Ï^as  dû  commencer  par  orjsraniser  fortement  Tensei^ement  supérieur  pour  en  faire 
a  base  de  TédlQce  scolaire  qae  nous  voulons  élerar  on  Algérie... 

Je  suis  avec  M.  le  recteur  de  rAcadémie  d'Alger  et  avec  les  membres  de  Tum- 
versité  placés  sous  ses  ordres,  en  parfaite  communauté  d'esprit:  mais  je  dois 
dire  qu  il  y  a  parfois  dans  le  corps  en-^ignaut  des  habitudes  pédagogiques  (|ui 
peuvent  faire  peut-être  dévier  l'instruction  de  son  véritable  objet.  Dans  les  écoles 
primaires,  il  semble  qu'on  n'ait  qu'un  objectit,  former  des  instituteurs,  et  on 
oublie  que  le  but  de  Tinstruction  n^est  pas  l'instruction,  mais  que  c'est  la  vie  elie- 
môme.  Il  m'est  arrivé  de  visiter  des  écoles,  d'interroger  les  meilleures  élèves,  de 
voir  ces  enfants,  à  qui  on  ne  donnait  pas  un  enseignement  professionnel  sulllsant, 
à  qui  on  n'apprenait  même  pas  les  notions  de  TasTiculture^  de  voir,  dis-je*  ces  en- 
fants mo  réciter  sans  hésitation  l'histoire  de  Frédégonde. 

le  leur  ai  demandé  à  quoi  ils  se  destinaient^  et  ils  m'ont  répondu  qu'ils  vou- 
laient être  instituteurs. 

Je  voudrais  que  les  proj^rammes  concernant  les  indigènes  fussent  inspirés  de 
nécessités  dont  le  gouvernement  sénéral  peut  seul  se  rendre  compte.  Je  voudrais 
qtie  ce<«  programmes  fussent  rédigés  de  façon  h  répondre  à  nos  idées  et  à  nos 
préoccupations  politiques.  J'ai  visité  des  écoles  au  moment  od  l'dn  y  fUsait  le 
cours  d  histoire,  et  j^entendais  exalter  Vercingétorix  ou  quelque  autre  hteos  de 
notre  histoire  nationale  ;  ce  qui  est  très  hon  à  enseigner  sur  les  bancs  de  nos 
écoles  ffançaises  peut  être  moins  approprié  à  l'euseignement  donné  par  des  con- 
quérants au  peuple  conquis.  Je  vais  plus  loin  :  on  pousse  l'enseignement  de  la 
grammaire  quelquefois  dans  des  voies  qui  me  paraissent  inutiles. 

Il  me  souvient  qu'un  jour,  visitant  en  Kabylie  une  école  avec  M.  le  ministre  de 
rînstruclipn  publique,  qui  était  alors  M.  Bourgeois,  nous  entrâmes  dans  la  salle 
pendant  qu'on  faisait  une  leçon  de  lecture.  Les  élèves  tenaient  dans  leurs  maius 
uu  volume  qui  était  le  même  que  celui  donné  aux  élèves  des  écoles  de  Paris.  Ou 
lisait  un  passade  sur  Bernard  Palissy.  Nous  fîmes  continuer  la  lecture  et  je  me 
souviens  qu'il  s'y  trouvait  cette  phrase  :  «  Bernard  Palissy  s'est  illustré  en  faisant 
sur  des  plats  de  terre  la  «  pourtraicture  »  des  animaux  et  des  plantes  ».  Et  le 
maître,  qui  est  uu  très  bon  mettre,  très  dévoué,  très  intelligent,  voukut  montrer 
à  M.  le  ministre  et  à  moi  combien  ses  élèves  étaient  instruits,  s'adres^^a  à  l'un 
d^eux  et  lui  dit  :  «  Mon  enfant,  qu'est-ce  que  veut  dire  le  mot  pourtraicture  ?  *» 
.l'avoue  que  U.  le  ministre  et  moi  nous  ne  pûmes  nous  empêcher  de  penser  qn*\\ 
était  peut  être  inutile  d'enseigner  aux  jeunes  Kabyles  le  français  du  seiaiéme 
siècle. 

Eh  bien,  c'est  là  un  courant  contre  lequel  je  voudrais  réagir,  et  c'est  pour  cela 
que  je  profite  de  ce  que  j*ai  l'honneur  et  la  bonne  fortune  dêtre  à  cette  tribune, 
pour  demander  que  non  seulement  l'emplacement  des  écoles,  la  discipline  des 
professeurs,  mais  que  même  les  programmes,  dans  une  œuvre  politique  comme 
celle  de  l'instruction  des  indigènes,  soient  laissés  à  l'autorité  du  gouverneur 
général. 

L'autorité  locale  universitaire  n'est  pas  assez  libre  pour  modifier  les  programmes 
qui  lui  viennent  de  France,  et  l'autorité  universitaire  de  Paris  n'est  peut-être  pas 
suffisamment  compétente  pour  connaitre  cette  délicate  question. 
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gouverneur.  On  avait  proposé  d'établir  à  la  place  de  celui-ci  un  ministre, 
mais  il  faut  écarter  ce  projet^  car  ce  serait  exposer  TAlgérie  à  ane  instabilité 
perpétuelle  et  ànne  médioore  admiiistration  ;  chaque  ministre,  par  suite  des 
crises  ipinistétielles  si  fréqnentet,  avait  sftunetft  à  peine  le  temps  de  se  mettre 
au  courant  des  affaires. 

Une  autre  question  est  de  savoir  si  Von  doit  accorder  aux  indigènes  une  re- 
présentation au  Parlement;  oela  êerrelt  jnste^ mnis  «cette  réforme  n'est  pas  en- 
core mûre.  Une  mesure  semblable  pourrait  ce^ndant  être  appliquée  progres- 
sivement en  adjoignant  aux  électeurs  fiançais  les  Tndrgènes  ijui  présentent 
les  plus  grandes  garanties,  oeux  qw  se  sont  diatiii^vésd'une  façon  quelconque, 
on  qui  ont  reiiif)li  certaines  f^actioBs.  OniMMurait  également  donner  auK  in- 
digènes le  suffrage  universel  mais  au  second  de|;re  seulement,  et  ceux-là  seuls 
présentant  des  gnranties  de  capacité  seraient  éHgibles  au  premier  degré  ;  ce  se- 
rait là  une  satimction  donnée  à  ropinionn  paMi<]ue  sans  présemar  aucun  in- 
convénient. Enfin  il  faudrait  aussi  étendre  ta  participation  4e&  indigènes  itans 
tes  élections  locales. 

Les  personnes  qui  se  sont  ocf'upées  des  questions  aïgërieitttfis  se  sont  divisées 
en  deux  partis  :  d'un  côté  les  partisans^  rMSfmilation  (i),(ie  Taulre  les  par- 
tisans de  l'autonomie  ;  ce  sont  là  deux  systèmes  absolus  qui  ne  sontposflibies 
ni  Fnu  ni  l'autre.  D'une  part,  Tassimilation  complète  est  un  kurre  pour  une 
colonie' (mî  renferme  tant  d'éléments  cosmopolites  (Espagnols,  Italiens,  Mal- 
tnis,  Arabes,  Turcs.  Kabyles,  Mozabites  et  beaucoup  d  autres),  nais  si  une  as- 
similation absolue  est  impraticable,  l'assimilation  poussée  jusqu'à  un  certain 
point  est  tout  à  fait  possible  et  mèn^e  nécessaire.  De  nr^me  rantooonUe  com- 
plète aboutirait  à  la  suppression  de  rii^floence  française,  tandis  qu'une  dé- 
centralisation bien  entenaue  serait  très  utile  à  TAlgérie.  Le  système  du  ratta- 
chement des  services  algériens  aux  différents  ministères  n'a  pas  produit  de  très 
Loos  résultats,  et  il  serait  utile  d&  revenir  à  Tancien  système  et  de  créer  un 
budget  colonial.  Le  système  qui  semble  le  meilleur  semble  donc  un  système 
mixte  qui  n'est  ni  l'assimilation,  ni  Tautononrie,  mais  qui  tient  à  la  fois  de 
Vnn  et  de  l'autre. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  continuer,  en  tenant  compte  des  données  de  l'expérience, 
Fceuvre  commencée;  de  nouveaux  progrès  suivront  les  progrès  déjà  réalisés, 
et,  malgré  les  légères  désillusions  de  certains  esprits  trop  vifs  à  s'entbousias- 
mer,  les  résultats  définitifs  donneront  certainement  satisfaction  aux  espérances 
de  tous  ceux  qui  s'intére.«»sent  à  la  prospérité  de  l'Algérie. 

J.  RdGNIBR, 
Avocat,  aneîea  é\kw  diplômé  de  l'£cole  des  seiencei  poHUqaes. 

(1)  L'heure  n'est  pas  encore  propice  pour  faire  une  naturalisation  en  masse  ; 
iiiiiis  ïï  faut  autant  que  possible  favoriser  les  naturalisations  iudtyiilueUes,  accor- 
der (1  ceux  qui  en  sout  dignes  tous  les  droits  des  citoyens  français. 
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COCHINCHINE 


ETUDES   COMPARÉES    SUH    LE    DROIT    PÉNAL    FRANÇAIS   ET 
ANNAMITE    D'APRÈS   LE    DÉCRET   DU    16    MARS   1880 


En  écrivant  cette  ëtade  élémentaire,  je.  ne  me  fais  aucune  iflusioa  sur  sa 
valeur.  Je  n'ai  pas,  en  effet,  la  prétentiçn  de  faire  œuvre  de  droit.  Mon  bat 
est  beaucoup  plus  modeste,  et  il  sera  pleinemeot  atteints!  je  puis  me  faire  lire 
par  mes  jeunes  collè|^ues  oui  débutent  dans  la  carrière  judiciaire  de  la  colonie, 
et  leur  donner  une  idée  des  coutumes  de  ce  pays,  si  différent,  du  nôtre  et 
cependant  si  attachant. 

Un  séjour  de  quatorze  années  en  Cochinchine  m'a  appris  à  connaître  uu 
peu,  à  aimer  beaucoup  la  terre  annamite.  Je  crois  que  c  est  à  ces  conditions 
seulement  que  Ton  peut  lui  rendre  quelques  services,  et  je  voudrais  voir  mes 
collègues  s'y  attacher  comme  je  m'y  suis  attaché  moi-mômè  ;  y  revenir  comme 
j'y  reviendrai  tant  que  ma  santé  me  le  permettra.  Nous  sommes  les  représen- 
duu  des  plus  importants  services  de  la  colonie^  de  celui  auquel  sont  confiés 
les  intérêts  ies  plus  intimes  des  indigènes.  Définitivement  installée  en  Cochin- 
chine depuis  quelques  années  seulement,  la  nouvelle  administration  de  la 
Justice  a  eu  des  débuts  un  peu  pénibles^  une  croissance  maladive.  Elle  a 
atteint  aujourd'hui  son  entier  développement^  et,  pour  la  faire  aimer  et  fran- 
chement accepter  par  tous,  il  suffira,  je  crois,  de  la  composer  des  magistrats 
décidés  à  faire  carrière  dans  le  pavs,  et  à  s'attacher  à  Tétude  de  la  lan|i[ue  et 
de  ses  coutumes.  Si  je  puis,  en  publiant  ce  modeste  recueil/y  contribuer  pour 
une  faible  part,  je  serai  pleinement  satisfait , 

Cette  étude  se  borne  à  un  examen  comparé  du  code  pénal  métropolitain 
avec  celui  que  le  décret  du  16  mars  1880  a  rendu  applicable  aux  indigènes  en 
lui  faisant  subir  quelques  modifications.  J'ai  recherché  autant  qu'il  m'était 
possible,  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  pu  guider  les  rédacteurs  de  ce  décret, 
et  leur  dicter  des  mesures  souvent  fort  graves.  J'ai  été  ainsi  appelé  i^  exami- 
ner sommairement  divers  points  de  Tancien  droit  annamite. 

J'ai  divisé  le  sujet  en  cinq  chapitres  : 

L  —  Des  suppressions  prévues  et  édictées  par  le  décret  du  16  mars  1880. 

II.  —  lies  modifications  apportées  par  le  décret  à  la  loi  pénale  applicable 
aux  indigènes.  , 

III.  —  De  certains  crimes  et  délits  particuliers  non  prévus  par  notre  code 
pénal.  —  Indigénat. 

IV.  —  Des  personnes  auxquelles  les  dispositions  du  code  pénal  modifié  sont 
applicables. 

V.  —  Des  peines  en  droit  annamite  et  de  leur  mode  d'application. 

Instructions  relatives  au  décret  du  16  mars  1880.  portant 
application  du  code  pénal  finançais  aux  Annamites  et 
Asiatiques  étrangers. 


Monsieur  le  Gouverneur,  vous  trou \ei 07.,  au  Journal  officiel  du   18  de  va 
mois,  le  décret  du  16  mars  courant,  rendu  sur  ma  proposition,  et  port«i»l 
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application  aux  annamites  et  aux  asiatiques  étrangers  du  code  pénal  français 
sauf  (M*ttaines  modifications  nécessitées  par  la  situation  particulière  de  ces 
populations. 

Je  vous  prie  de  promulguer  cet  acte  dans  la  colonie. 

L'article  premier  pose  le  principe  de  l'application  du  code  pénal  métropo- 
litain. 

L'article  i  énumère  les  articles  de  ce  code  qne  les  moeurs  locales  ou  la 
constitution  de  la  famille  annamite  ne  permettent  pas  d'appliquer.  Je  n*ai 
modifié  sur  ce  point  vos  propositions  qu'en  maintenant  le  ^,  4  de  l'article  386^ 
punissant  le  \ol  commis  par  des  aubergistes,  hôteliers  et  voituriers  qui  auront 
détourné  tout  on  partie  des  objets  à  eux  confiés. 

D'autre  part,  j'ai  pensé  comme  vous  que  Ton  pouvait  provisoirement  su[)- 
primer  pour  le  vol  ta  circonstance  aggravante  de  Teffraction,  afin  de  tenir 
compte  de  la  différence  fondamentale  qui  existe  à  cet  égard  entre  la* législation 
française  et  la  législation  annamite.  J'espère  qu'avec  le  temps  on  pourra  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  des  populations  la  notion  des  circonstances  aggravantes 
d'après  lesauelles  la  loi  française  a  échelonné.  les  peines^  et  que,  dès  lors,  il 
sera  possible  de  rentrer  dans  le  droit  commun  en  cette  matière. 

L'article  3  énonce  les  articles  qu'il  s*agit  de  modifier  en  raison,  soit  des 
mœurs  ou  des  règles  constitutives  de  la  famille  annamite,  soit  de  la  nécessité 
de  ménager,  en  ce  qui  touche  la  répression  du  vo),  une  transition  entre  la  loi 
annamite  et  la  loi  française.  Les  articles  20,  7i  et  355  méritent  particulière- 
ment de  fixer  votre  attention. 

La  modification  une  vous  avez  introduite  dans  le  texte  de  l'article  20  con- 
siste en  ce  que  Tindividu  condamné  à  la  détention  est  renfermé  dans  un  des 
établissements  pénitentiaires  de  la  colonie,  et  qu'il  est  assujetti  aux  règle- 
ments intérieurs  concernant  la  police  de  ces  établissements.  Sans  doute^  en 
l'absence  de  forteresses  pouvant  servir  de  lieu  de  détention  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  française,  les  condamnés  à  cette  peine  devront  être  renfer- 
més dans  un  établissement  pénitentiaire;  mais  en  disant  que  ces  condamnés 
seront  assujettis  au  règlement  intérieur  de  l'établissement,  vous  vous  êtes  servi 
d'une  formule  qui  peut  prêter  à  l'ambiguïté,  et  faire  perdre  son  véritable 
caractère  à  la  détention,  peine  essentiellement  politique.  La  rédaction  du 
décret  ne  s'écarte  du  texte  métropolitain  que  dins  l'injonction  de  séparer 
absolument  les  détentionnaires  des  condamnes  de  droit  commun. 

En  modifiant  Tarticle  71,  vous  avez  perdu  de  vue  que  l'article  70  prévoit 
non  «eulement  des  peines  de  droit  commun,  telles  que  les  travaux  forcés,  mais 
encore  une  peine  politique,  celle  de  la  déportation'.  Pour  rester  fidèle  an  prio- 
cipe^c  la  division  de  ces  peines,  le  décret  conserve  le  texte  de  rarticle  métro- 

{mlitain  qui  substitue  pour  les  sexagénaires  la  peine  de  la  détention  à  celle  de 
a  déportation. 

L'article  355  applique  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  en  cas  de  détour- 
nement d'une  fille  mineure  de  seize  ans.  J'ai  pensé  que,  dans  un  pays  où  la 
femme  atteint  rapidement  l'état  nubile,  il  'serait  trop  rigoureux  d'appliquer 
celle  disposition  du  Code,  surtout  si  l'on  considère  que  l'article  3oG  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  môme  en  cas  où  la  fille  mineure 
de  seize  ans  aura  volontairement  suivi  son  ravisseur. 

Pour  ces  motifs,  le  décret  modifie  cet  article,  en  fixant  la  limite  d'âge  à 
quatorze  ans.. 

J'appelle  surtout  voire  attention  sur  l'article  4.  du  décret  (]ui  laisse  subsis- 
ter dans  certains  cas  des  peines  annamitees.  Bien  que  cette  disposition  déroge 
à  notre  principe  d'assimilation  pénale,  je  l'ai,  maintenue  provisoirement 
parce  que  mon  département  n'est  pas  suffisamment  fixé  sur  ces  infractions 
spéciales  pour  établir  un  rapport  exact  entre  elles  et  les  peines  du  droit  fran- 
çais qiv'il  conviendrait  de  leur  appliquer.  Je  vous  prie,    d«>s  lors,  de  donner 
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àe%  ordres  pour  qu'une  classincatio»  de  ces  infractions  et  des  paines  ap{ili  - 
cabltis  soit  laite  sans  retard  ;  ce  travail  devra  servir  de  base  .à  un  furqjfil  de 
décret  pour  U  substitution  des  peines  françaises  k  toutes  les  ioIrjciioDB  de 
cette  catégorie,  et  qui  ne  sont  pas  prévues  par  le  Code  pénal  okétMpoittaiîn. 

Je  vuus  prie  de  me  rendre  compte  des  mesures  qae  voas  aurez  preacrttes  eo 
eiécution  de  la  présente  dépèche. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  Marine  et  des  ColantM, 
Signé  :  JAvajfcouuutaBT. 

Déeret  (I) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  le  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  Ia  Justice  ; 

Vu  Tarticte  18  du  sénatus-con&ulte  du  3  mai  i85fc  ; 

Vu  le  décret  da  25  juillet  1864,  portant  organisation  de  la  justice  en 
Cocbinchine  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  rendant  applicable  en  Qocbîncbine  Je  oode 
pénal  métropolitain, 

Décrète  : 

Art.  premier.  —  Sont  rendues  applicables  en  Cocbinchine,  en  oe  qui  con- 
cerne les  crimes  et  délits  commis  par  les  indigènes  ou  asiatiques^  les  disposi- 
tions du  code  pénal  métropolitain,  sons  les  modifications  portées  ci-après. 

Art.  2.  —  Sont  supprimés  les  articles  suivants  :  115,  il 6,  339,  38^  386 
(paragraphes  1,  t  et  3),  390,  391,  392,  393.  394,  395,  396.  397,  398  et  399. 

Art  3.  — Les  articles  ci-après  soot  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  13 17,    20,  29,  32,  33,  35,  44,  70.  71,  73,  74,  75, 110, 117, 153, 

154,  194, 273,  340,  344,  346,  347,  355,  356,  380,  381,  385. 

(Voir  pour  les  modt/lcatton^  les  cammeutaires  cir^iprés,  ckap.  II.) 

j^ft,  4.  —  Pour  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  des  indigènes  on 
asiatiques  non  prévus  par  le  présent  code,  les  tribunaux  continueront  d'appli- 
quer les  lois,  règlements  et  coutumes  annamites,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

j^rt.  :>.  —  Le  code  pénal,  tel  qu'il  a  été  promulgué  en  Cocbinchine  en 
vertu  du  décret  du  6  mars  1877,  continuera  à  régir  les  Européens  et  tous  les 
autres  justiciables  des  tribunaux  français. 

Art.  6.  —  Est  déclarée  applicable  aux  annamites  la  loi  du  17  mai  1819, 
sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moven  de  publication,  déjà  promulguée  dans  la  colonie  le 
20  février  1874. 

Art.  7  *  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  soeaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  au  bulletin  ofil- 
ciel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  Je  16  mars  1880. 

Signé  :  Jules  Grévy. 
Le  garde  des  soaaQz,  miDlitre  Le  miolstre  de  U  iha.Im 

de  la  jwlioe  «t  det  oolooiei. 

Signé  :  Joies  Cazot.  Signé  :  JAUitictiBrKir. 

(1)  Promulgué  par  arrôté  du  gouverneur  delà  colonie  du  2i  avril  Ï880i 
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CHAPITRE  PREMIER 


Des  suppressions  prévues  et  édictées  par  le  décret  du 
16  mars  1880. 


An.  2.  — .  Sont  supprimés  les  art  suivants  ;  il:),  116,  :]3Î),  384,  386,  g  1, 
2,  3  ;  390,  391,  392,  393,  31)4,  3.^3,  396,  397,  39i,  3  )9.  • 

Art.  115  et  116.  —  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  ces  deux 
articles  ne  pouvaient  trouver  aucano  application  dans  la  colonie  :  elles  con- 
cernent,  en  effet,  les  attentats  à  la  liberté  commis  par  les  ministres.  Leur 
suppression  s'imposait  donc  d'elle-même,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous  y 
arrêter. 

Art.  339.  —  «  />  mari,  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale el  qui  aura  été  conoaincu  sur  la  plainte  de  la  {emme.  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  frams  d  deux  mille  francs.  » 

La  suppression  de  cet  article  était  commandée  par  la  constitution  de  la 
famille  annamite,  qui  admet  la  présence  simultanée  au  foyer  domestique  d'une 
épouse  proprement  dite  (vô  I6n)ei  de  concubines.  La  seconde  femme  (rô  bé) 
n  est  autre  chose  qu'une  concubine  dont  notre  loi  a  reconnu  officiel. ement 
l'existence  :  nous  la  trouvons,  en  effet,  mentionnée  dans  l'article  340  modifié, 
qui  prévoit  les  unions  du  deuxième  degré,  ainsi  que  dans  l'organisation  des 
actes  de  l'état  civil  qui  établit  une  distinction  entre  les  mariages  du  premier 
et  du  deuxième^  degré. 

Art.  384.  —  Sera  puni  des  travaux  forcés  d  temps  tout  indiridu  coupable  de 
vol  commis  d  l*aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  «"  4  de  l'art.  381,  même 
quoique  V^effraction,  Vescalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édi' 
fiées,  parcs  ou  enclos  non  servant  d  l'habitation  et  non  dépendant  de  maisons  ha- 
bitées, et  lors  même  que  l'effraclion  n'aurait  été  qu'intérieure. 

Art.  386  {§  1,  2  et  3  supprimés)  :  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  Vun  des  cas  ci-après  : 

1*>  Si  le  Oui  a  été  commis  la  nuit  et  par  deu.r  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a 
été  commis  avec  l'une  ds  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  d  l  habitation,  ou  dans' les  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  étc^lis  en  France; 

2**  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  ctait  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  >r  fût  ni  habité  ni  serrant  d 
l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  ou  par  une  seule 
personne  ; 

3*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  d  Qnffes,  même  lorsqu'il 
aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu  il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient, 
soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  on  il  l'accompagnait  ;  ou,  si  c'est 
un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de 
son  maître;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  V habitation  où  il 
aura  volé  ; 

L'art.  384,  qui  renvoie  aux  disposition  du  §  4  de  l'art.  381,  prévoit  le  vol 
commis  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs.  Le  législateur  de 
1880  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'écarter  du  code  adapté,  k  l'usage  des  indi- 
|?ônes,  ces  diverses  circonstances  aggravantes  et  n'y  a  pas  inséré  cet  article  : 
il  aé^'alement  modifié  dans  le  même  sens  le  §^  4  de  l'art.  381. 
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Deux  questions  se  posent  tout  naturellement  à  ce  propos  :  Quelle  est  la 
pensée  qui  a  pu  dicter  une  mesure  aussi  radicale  ?  Cette  mesure  ne  constitue- 
t  elle  pas  un  véritable  danger  pour  la  propriété  indigène,  en  enlevant  aux  jaa- 
liciables  un  important  élément  de  sécurité  et  de  protection  ?  Nous  allons  les 
examiner  brièvement. 

Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  les  faits  qui  constituent,  au  point  de 
vue  strictement  légal,  FefTraction  ou  l'escalade,  ne  peuvent  se  produire  aussi 
fréquemment  dans  notre  colonie  que  dans  la  métropole.    L'indigène  y  Tit 

Sresaue  en  plein  air,  dans  des  cases  en  patllottes  qui  ouvrent  le  plus  souvent 
e  plein  pied  sur  la  chaussée,  sans  clôtures  bien  définies;  et  I accès  deises 
demeures,  beaucoup  plus  facile  que  celui  de  nos  maisons  européennes,  nécessite 
moins  l'usage  des  moyens  violents  que  la  loi  prévoit. 

Nous  croyons  voir  cependant  dans  ces  conditions  mêmes  d'existence,  une 
raison  de  plus  pour  protéger  avec  une  sollicitude  toute  particulière  ceux 
qu'elles  livrent  plus  facilement  aux  attaques  des  malfaiteurs.  Il  convient  d*é  - 
carter  naturellement,  pour  la  généralité  des  cas,  les  circonstances  d'escalade 
et  d'usage  de  fausses  clefs;  mais  lefTr^iction,  soit  intérieure,  soit  extérieure, 
n'ost-clle  pas  nettement  constituée  par  le  fait  de  couper  une  cloison  en  pail- 
lettes ,  de  forcer  la  barre  qui  retient  une  porte  en  bambou  ;  ou  encore  par 
celui  de  briser  le  cadenas  annamite  qui  ferme  le  grand  coffre  que  chaque  indi- 
gène possède  dans  sa  case,  et  dans  lequel  il  a  coutume  de  mettre  tous  ses  objets 
précieux  ?  Dans  tous  ces  cas,  Teffraclion,  quoique  plus  facile,  n'en  existe  pas 
moins,  et  le  préjudice  qu'elle  cause  est  proportionnellement  le  même. 

Il  y  a  plus  :  notre  civilisation  a  pénétré  peu  à  peu  dans  le  pays;  et  actuelle- 
ment, outre  Saigon  et  Chulon,  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  de  l'inté- 
rieur, tous  les  marchés,  sont  devenus  de  véritables  petites  villes  dans  lesquelles 
les  maisons  des  riches  annamites  et  les  habitations  chinoises  sont  bâties  en 
briques  et  couvertes  en  tuiles.  Elles  ont  donc  droit  à  la  même  protection  que 
les  nôtres. 

En  supprimant  ces  diverses  circonstances  aggravantes,  le  législateur  s'est 
évidemment  inspiré  des  règles  uiêmes  de  la  loi  pénale  indigène  qui  ne  les  pré? 
voit  pas  d'une  façon  spéciale  et  les  considère  seulement  comme  des  actes  cons- 
tituant la  tentative  de  vol  furtif.  On  pourrait,  croyons-nous,  revenir  aujour- 
d'hui sur  cette  mesure,  et  insérera  nouveau  dans  le  Code  indigène  l'article  384 
ainsi  que  la  disposition  du  premier  paragraphe  de  l'article  381. 

Article  386,  ^  i.—  Ce  paragraphe  prévoit  la  réunion  des  deux  circonstances 
aggravantes  de  nuit  et  du  pluralité  d'auteurs,  ou  celle  de  Tune  de  ces  deux 
circonstances  au  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  lieu  habité  ou  dans  un 
édifice  consacré  au  culte.  Ici  encore  nous  ne  nous  rendons  pas  exa'^tement 
compte  du  motif  qui  a  guidé  le  rédacteur  du  code  de  1880,  en  ce  qui  concerne 
tout  au  moins  la  circonstance  aggravante  de  nuii  jointe  à  celle  du  lieu  habité. 
L'ancien  code  annamite,  dans  son  article  2^6,  prévoit.,  en  effet,  le  simple  fait 
de  (  Vintroduclion  la  nuit  et  sans  motif  dans  Ikabitation  d' autrui,  dégagée  de 
toute  idée  de  vol  > ,  et  le  punit  de  80  coups  de  trûong,  peine  supérieure  à  celle 
qui  est  prononcée  contre  l'auteur  d'une  tentative  avortée  de  vul  furtif.  Il  y  a 
plus  :  dans  l'idée  du  législateur  indigène  ce  fait  se  rapproche  tellement  de  celai 
de  vol,  qu'il  l'annexe  aux  lois  sur  le  vol  et  le  comprend  dans  la  même  section. 
Il  existe  évidemment  entre  ce  cas  prévu  par  la  loi  annamite  et  celui  que  notre 
premier  paragraphe  supprimé  introduit  dans  la  loi  pénale  française,  une  étroite 
analogie,  en  présence  de  laquelle  cette  suppression  ne  se  justifie  pas 

§  11. —  Aux  termes  de  ce  paragraphe,  le  simple  fait  de  p  >rt  d'armes  consti- 
tue par  lui-même  une  circonstance  aggravante  qui  fait  appliquer  au  vol  qu'elle 
accompagne  la  peine  de  la  réclusion. 

En  droit  annamite  ancien,  le  législateur  supposait  toujours,  pour  donner 
une  qualification  dilTérenle  au  vol  commis,  l'usage  même  des  armes. 
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%  III. —  Ce  Iroisième  paragraphe,  doQt  la  snppressioa  a  été  également  jugée 
tiéce:  saire,  vise  les  vols  commis  par  les  domestiques  ou  hommes  de  service  à 
gage,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  au  préjudice  de  leurs  maîtres  ou 
patrons  ;  et  voit  dans  ces  diverses  qualités  uno  circonstance  aggravante.  YoyoQis 
coque  disait,  à  ce  sujet,  la  loi  indigène.  Dans  son  article  241,  relatif  aux 
vols  commh  mr  les  parents  entre  eux,  le  code  annamite  prévoit  le  vol  domes- 
tique, et  déclare  que  <  la  soustraction  candesline  commise  par  un  esclave  ou 
une  personne  louée  &  gages,  habitant  le  nièmje  domicile,  nu  préjudice  du  chef 
de  famille, sera  punie  selon  la  loi  ordinaire  concernant  le  vol  furtif  (art.  t,iS)  »  ; 
«t  la  peine,  appliquée  eii  ce  cas,  sera  diminuée  d'un  degré,  avec  dispense  de 
la  marçiue.  La  loi  considérait,  en  effet,  les  personnes  de  cette  qualité  comme 
de  véritables  membres  de  la  famille  et  faisait  en  leur  faveur,  les  même^  dis- 
tinctions que  pour  les  vols  commis  entre  parents.  Dans  un  cas  seulement,  le 
domestique  (ou  esclave)  pouvait  encourir  une  peine  plus  sévère  :  c'était  celui 
dans  lequel,  auteur  de  l'idée  du  vol,  il  amenait  et  conduisait,  pour  le  com- 
mettre, dans  le  domicile  de  son  maître,  de.<  personnes  du  dehors.  Le  vol  à 
force  ouverte  était  d'ailleurs  toujours  régi  par  les  lois  de  droit  commun 
(art  22S). 

Pour  résumer  notre  opinion  au  sujet  de  ces  diverses  suppressions,  nous 
croyons  que  l'article  3Sï,  et  tout  au  moins  le  premier  paragraphe  de  Tarticle 
386,  pourraient,  sans  aucun  inconvénient,  être  rendus  applicables  aux  indi- 
gènes et  aux  asiatique.^.  Le  vol,  sous  toutes  ses  formes,  avec  toutes  ses  circons- 
tances, est  le  délit  le  plus  commun  de  ce  pays;  il  est,  par  conséquent,  celui 
que  la  loi  doit  pouvoir  atteindre  de  la  façon  la  pluseUective.  Nous  ne  doutons 
pas  que  ce- souhait  ne  soit  réalisé  un  jour. 

La  suppression  des  articles  39)  et  suivants,  jusqu'à  l'article  399 n'est  qu'une 
conséquence  des  modifications- une  nous  venons  de  menti«>nner.  Tous  ces  textes 
de  loi  ont,  en  effet,  pour  objet  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  *  mai- 
son habitée  ou  enclos  »,  par  <  efifraclton  intérieure  ou  extérieure,  escalade  et 
usage  de  fausses  clefs.  •  L*.  dernier  de  ces  articles,  3i)9,  qui  édicté  des  pr^ines 
spéciales  contre  ceux  qui  auront  altéré  ou  contrefait  des  clefs,  n*a,  pas  plus  que 
les  autres,  de  raison  d'être  dans  le  nouveau  ode. 

DunwELL. 
Procureur  de  la  Itépubtique  à  Saigon. 

(.1  suivre.) 
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V>OV  POUTAIfT  KODiriCATroif  ETES  mSPOSITTOlVS  DU  C0D1S  CIYIL  RELATITES 
A  CBHTAiRS  ACTES  DE  t'ÊTAT  CIVIL  ET  AUX  TESTAMENTS  FAITS  SOIT  AUX 
AEVÉES,  SOIT  AU  COURS  d'UN  VOYAGE  MARITIME.  (OfflC.  dU  9  jflllll  1894). 

.     {suiU  9t  fin)  V.  numéro  d^août  1994. 

Art.  96.  —  Les  registres  seront  cotés  et  naraphés  :  T  par  le  chef  d*é1at- 
roajor,  potir  les  noités  mobilisées  qui  dépenaent  du  commandement  anqoel  U 
est  attache  ;  2»  par  l'ofOicier  commandant,  pour  les  unités  qui  ne  dépendent 
d*aucnn  étot-major  ;  3'  dans  les  placer  forteis  ou  forts,  par  le  gonvemeitr  de  U 
place  on  le  commandant  du  fort;  4°  dans  les  hôpitaux  on  formations  sani- 
taire dépendant  des  armées,  par  le  médecin-chef  de  Tbôpital  ou  de  la  formation 
sanitaire;  5**  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux  et  pour  les  unités  opérant 
isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  et  en  cas  d'expédition 
d'ontre-mer,  par  le  chef  d'état-major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

Art.  97.—  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  circonstances  pré- 
vues à  1  article  93^  les  publications  seront  faites  au  lieu  du  dernier  domicile 
du  futur  époux  ;  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt  cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tien- 
nent à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée^  pour  les  officiers 
sans  troupes  et  pour  les  employés  qui  en  font  partie.  » 

Art.  V)8  — Les  dispositions  des  articles  93  et  91  seront  applicables  aux 
reconnaissances  d'enfants  naturels. 

Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes  sera  faite,  à  la  diligence  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  les  registres  de  l'état  civil  où  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit;  et,  s'il  n'y  en  a  pas  en  ou  si  le 
lieu  est  inconnu,  sur  les  registres  indiqués  en  Tarticle  94  pour  la  transcription 
des  actes  de  naissance. 

Art.  2.  —  Les  articles  99  et  101,  concernant  la  recliflcation  des  actes  de 
l'état  civil,  sont  modifies  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  99.  —  Lorsque  la  reclifuation  d'un  acte  de  Tétat  civil  sera  demandée, 
il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au 
greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'étal  civil  dressés  au  cours  d'un  voyage 
maritime,  aux  armées  ou  à  l'étranger  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément  à  la  loi  ;  il  en  sera  de  môme 
pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les  colonies  et  dont  la  trans- 
cription est  ordonnée  par  l'article  80. 

La  rectification  des  jugements  déciaratifs  des  décès  sera  demandée  au  tri- 
bunal qui  aura  déclaré  le  décès  ;  toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura  pas  été 
rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole,  la  rectilication  en  sera  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  déclaration  de  décès  aura  été  transcrite  ~con« 
foi  mémi  nt  à  Tarticle  9!â. 

Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  conclusions. 

Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  101.  —  Les  jugements  de  rectiûcation  seront  transmis  immédiatement 
par  le  procureur  de  la  République  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se 
trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  transcrits  sur  les  registres,  et  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rtfotmé. 

Art.  3.  —  Les  articles  981  à  984  et  988  à  998,  concernant  les  règles  parti- 
cutière>  à  la  forme  de  certains  testaments,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  981.  —  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  l'Etal  et  des  per- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMKNTS  LÉGISLATIFS  451 

donnes  employées  à  U  suite  des  arméts  pourront  être  reçus  dans  les  os  et 
icooditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un  officier  supérieur  en  présence  de 
detrx  téiiKtiiis^  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers  du 
t^ommissaHat,  aoit  par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  ofGciers  en  présence  de 
deux  témoins,  soit  enfin^  dans  un  détachement  isolé^  par  l'officier  comman- 
dait «e  détachement  assisté  de  denK  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  déta- 
ch«B8ent  d'officier  supérieur,  de  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  4'officier  du 
conirnssariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra  être 
reçu  par  celui  qui  vient  après  loi  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  982.  —  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent  pourront  encore, 
fti  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  et  e  reçus  dans  les  hôpitaux  ou  les  for- 
mations sanitaires  militaires,  par  le  médecin  chef  assisté  de  l'officier  d'admi- 
niatralion  f^stionnaire. 

A  défaut  de  cet  ofûcier  d'administration,  la  présence  de  deux  témoins  sera 
utotssaire.  , 

Art.  983.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments 
mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testa- 
tMir,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second  ori- 
ginal ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  instra- 
mentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des  causes  qui  ont  empoché  de  dresser  le 
second  original. 

D^s  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref  délai,  les 
deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du  testament  seront  adressés, 
séparément  et  par  ccnriers  différents,  sotis  plis  clos  et  cacheté,  au  ministre  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être  déposés  chez  le  notaire  indiqué  par  le 
testateur  ou,  à  défaut  d'indication,  chez  le  président  de  la  chambre  des  notaires 
dé  l'arrondissement  du  dernier  domicile. 

Art.  98^  —  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul  six 
mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'em- 
ployer le-i  formes  ordinaires,  à  moins  que,  avant  Texpiralion  de  ce  délai,  il 
n'ait  été  de  nouveau  placé  dans  une  des  situations  spéciales  prévues  à  l'ar- 
ticle 93.  Le  testament  sera  alors  valable  pendant  la  durée  de  celte  situation 
spéciale  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  son  expiration. 

Art.  988.  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime^  soit  en  route,  soit  pendant  un 
arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer  av»'C  la 
terre  ou  lorsqu'il  n'existera  |»a^  dans  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger^  d'agent 
diplortiatique  ou  consulaire  français  investi  des  fonctions  de  notaire,  les  testa 
ments  des  personnes  présentes  à  bord  seront  reçus  en  présence  de  deux 
témoins  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'olficier  d'administration  ou,  à  son 
défaut^  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les 
affres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  assisté  du  second  du 
navire,  ou,  à  leur  défaut  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celte  de»  circonstances  ci-dessus  prévues  dans  laquelle  il 
aura  été  rpçu. 

Art,  989.  —  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  tesUment  de  l'officier  d'admi- 
nistration sera,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  précédent,  reçu  par 
le  comnian^tant  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'officier  d'administration,  le  testament  du  commandant  sera  reçu  par  celui 
qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  on  patron,  ou 
celui  du  second^  .seront,  dans  les  mêmes  circoui^tanceSy  reçus  par  les  personnes 
qui  vienneul  après  eux  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  990.  —  Dans  tous  le.^  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testaments 
mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 
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Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  &  raison  de  l'état  de  santé  da  testa- 
teur, il  sera  dressé  une  eipédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second 
original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  ins- 
trumentaires.  Il  y  sera  lait  mention  dés  caused  qui  ont  empêché  de  dresser  le 
second  original. 

Art.  991 .  —  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  tk*onve  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  français^  il  sera  fait  remise,  sous  pli  clos  et 
cacheté,  de  Tun  des  originaux  ou  de  l'expédition  du  testament  entre  les  mains 
de  ce  fonctionna  ire,  q:ii  l'adressera  au  ministre  de  la  marine  afin  que  le  dépôt 
puisse  en  être  effectué  comme  il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  93:2.  —  A  l'arrivée  du  b&Ument  dans  un  port  de  France;  les  deux 
originaux  du  testament,  ou  Toriginal  et  son  expédition,  où  Toriginat  qui  reste, 
en  cas  de  transmission  ou  de  rem:se  effectuée  pendant  le  cours  du  voyage, 
seront  déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté,  pour  les  bâtiments  de  TËtat,  au  bu- 
reau d(  s  armements,  et  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime.  Chacune  de  ces  pièces  sera  adressée,  s^arémt  nt  et  par  courriers 
différents,  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  opérera  la  transmission  comme  il 
est  dit  à  l'article  983. 

Art.  993.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard  du  nom 
du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expédition  du  testament  faite, 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  précédents,  au  consulat, au  bureau 
des  armements  ou  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Art.  994.. —  Le  testament  fait  au  cours  d  un  voyage  maritime,  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  998  et  suivants,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  tes- 
tateur mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après  qa  il  sera  débarqué  dans 
un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  testamt^nt  sera  valable  pendant  la  durée  de  ce  voyage 
et  fendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  que  le  testateur  sera  de  nouveau 
débarqué. 

Art.  995.  —  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au  cours  d'nn 
voyage  maritime,  au  profit  des  oflSciers  du  bâtiment  autres  que  ceux  qui 
seraient  parents  ou  alliés  du  testateur,  seront  nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  forme  olographe  ou  qu'il  soit 
reyu  conformément  aux  articles  988  et  suivants. 

Art.  996.  —  11  sera  donué  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins, 
des  dispositions  de  l'article  984,  987  ou  1>94,  suivant  les  cas,  et  mention  de 
cette  kctupe  sera  faite  dans  le  testament. 

Art.  997,  —  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
sente section  seront  signés  parle  testateur,  parceux^^jM  les  auront  reçus  et 
par  les  témoins.  ^^v.1,^ 

Art.  998.  —  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sîïMkMgner,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empN^de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  teJJittent  sera 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  c9^  V^^^ 
laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé.  ^h 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamb\^^ 
députés,  sera  exécutée  c^mme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  18^3.  Carkot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine,  Le  miniitre  de  la  guerre 

RiBUNiBR.  Général  Loizillon. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Ë.  GuÉRiN,  U  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Jules  Dbvbllb 
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I^OI  RELATIVE   A    LA    LÉGISLATION  FORESTIÈRE  DANS  l'iLG  UE   LA  RÉUNION 

(Off.  da  28  jaillet  1894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  : 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*'.  —  L'art.  47  du  régleme  t  forestier  de  l'île  de  la  Réunion  du  25  fé- 
vrier 1874  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

An.  47.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal  seront  applicables 
aux  délits  et  aux  contraventions  prévus  par  le  présent  règlement.  « 

La  présente  loi^  délibérée  <  t  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1894.  Casimir-Périer. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Dblcassé. 

L.OI  AYA^T  POUR  ORJET  DE  RÉPRIMER  LKS  MENÉES  ANARCHISTES, 

(OIT.  du  29  octob-e  1894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  iiépublique  promulfi:ue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

An.  V\  — ^^Les  infractions  prévues  par  les  articl<*s  24,  paragraphes  1  et  3^ 
et  35  de  la  loi  du  39  juillet  188i,  modifiés  par  la  \u\  du   13  décembre  1893, 
~    sont  déférées  aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  lorsque  ces  infrac(ions 
ont  pour  but  un  acte  de  prop;igande  anarchiste. 

Art.  t.  —  Sera  déféré  aux  Tribunaux  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un 
emprisonnement  de  Ir.iis  mois  à  deux  ans  et  d'une  .imende  de  100  à  2,000  fr. 
tout  individu  qui,  en  dehors  des  cas  visés  par  l'article  précédent,  sera  con- 
vaincu d'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste  : 

l«  Soit  par  provocation,  soit  par  apologie  des  faits  spécifii's  auxdils  article^, 
incité  une  ou  plusieurs  personnes  à  commettre  soit  un  vol,  soit  les  crimes  de 
menrtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes  punis  par  l'article  435  du  Code 
pénal  ; 

2*  Ou  adressé  une  provocation  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  robeissanci> 
,  Qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements  militaires  et  la  défenï^o  de  la  constitution  républicaine. 
Les  pénalités  prévues  au  paragraphe  W  seront  appliquées  même  dans  le  cas 
où  la  provocation  adressée  à  dos  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  n'au- 
rait pas  le  caractère  d'un  acte  de  propagande  anarchiste  ;  mais,  dans  ce  ras, 
la  pénalité  accessoire  de  la  relégation  édictée  par  I  article  3  de  la  présente  loi 
ne  poiirra  être  prononcée. 

La  condamnation  ne  pomra  è«rc  prononcée  sur  Tunique  déclaration  d'une 
personne  affirmant  avoir  été  l'objet  des  incitations  ci-dessus  spécifiées,  si  cette 
déclaration  n'est  pas  corroborée  par  un  ensemble  de  charges  démontrant  la 
culpabilité  et  expressément  visées  dans  le  jugement  de  condamnation. 

Art.  3.  —  La  peine  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  prononcée  contre 
les  individus  condamnés  en  \erlu  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  à  une 
peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement  et  ayant  encouru  dans  une 
période  de  moins  de  dix  ans,  soit  une  condamnation  à  plue  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  faits  spécifiés  auxdits  articles,  soit  une  condamna- 
tion à  la  peine  de^  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 

Art.  4.  —  Les  individus  condamnés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  sou- 
mis à  l'emprisonnement  individuel,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  celte  mesure 
une  diminution  de  la  durée  de  la  peine. 
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Ij68  dispositions  da  présent  article  seront  applicables  poar  l'exécution  de  la 
peine  de  la  réclnsion  ou  de  l'empriaorinemen^t  prononcée  en  verla  des  lois  da 
là  décembre  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs  et  la  détention  illégitime 
d'engins  explosifs. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  dans  tous  ceux  où  le 
fait  incriminé  a  un  caractère  anarchiste^  les  cours  et  tribunaux  pourront  inter- 
dire  en  tout  ou  partie,  la  reproduction  des  débats,  en  tant  que  cette  reprodac- 
tion  pourrait  présenter  un  danger  pour  Tordre  public 

Toute  infraction  à  cette  défense  sera  poursuivie  conformément  aux  près— 
criptions  des  articles  42,  43,  44  et  49  de  la  loi  dni9  juillet  i88!^et  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  une  amende  de  1^000  & 
10,00U  fr. 

Sera  poursuivie  dans  les  mêmes  conditions  et  passibles  des  mêmes  peines 
toute  publication  ou  divulgation,  dans  les  cas  prévus  du  paragraphe  premier 
du  présent  article,  de  documents  on  actes  de  procédure  spécifia  à  l'article  38 
de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  Tari.  463  C.  pén.  sont  applicables  à  la  pré- 
sente lui. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  €hambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1894. 

CASISfUt-PBRIBU. 

Par  le  Président  de  la  République^ 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ch.  Dupuy. 

Le  garde  des  sceaux,  minifire  de  la  justice, 

R.    GUÉRIN. 
DÊCRETT  Ofi^îNISANT  LA  JUSTICE  DANS  LA  COLONIE  DU  DAHOMEY  ET  SES 

DÉPENDANCES.  (Otï.  du  1*'  août  1894). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  dés  sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1S54; 

Vu  le  décret  du  15  mai  188^J,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice 
au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  1"  août  1889,  réglant  l'organisation  politique  et  administra- 
tive des  Rivières  du  Sud,  des  établissements  français  do  la  Côte-d'Or  et  des 
établissements  français  du  golfe  du  Bénin  , 

^  Vu  le  décret  du  17  décembre  1891,  portant  organisation  de  la  colonie  de  la 
Guinée  française  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893,  constituant  en  trois  colonies  dininctes  les 
possessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la  Cote  d'Ivoire  et  du  Bénin; 

Vu  le  décret  du  il  juin  1894,  porUnt  réorganisation  de  la  colonie  du  Daho- 
mey et  dépendances. 
Décrète  : 

TITRE  r^ 

DISPOSITIONS  PRâLlMINAIRtS 

Article  premier.  -*•  La  colonie  du  Dahomey  et  dépendances  cesse  de  relever, 
au  point  de  vue  judiciaire^  du  conseil  d'appel  de  la  Guinée  Irançaîse. 
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TITRE  lî 

DES  JURIDICTIONS  DE  PRBMIÈRB  IFSTANCB 

Art.  t.  —  Il  est  inslilutë  étn»  la  colmie  do  Dahomey  et  dépeAdanec»  deux 
jusiioM  de  paix  à  eompéterice  éiendue  doni  let  st^es  9<mt  ûxés,  savoif  : 

1*  A  Porto-Novo;  ^ 

2»  A  Ouidah. 

Art.  3.  —  F^es  fonctions  de  jug«  de  paix,  de  greilier  et  d'huiseier  sont  rem- 
plies par  des  officiera,  fonctionnaires  ou  agents  désignés  par  le  gouverneur. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police 
ou  à  déia«t,  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  goaTerneiir. 

Les  greffiers  remplissent,  en  outre  des  attributs  de  leurcbarge,  les  fonction» 
de  noiaire. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  paix  de  Porto-Novo  et  Ouidah  connaissent  : 

4"  En  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  aAaiies  attribuées  aux  juges 
de  paix  en  France,  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à 
100  fr.  de  revenu  déterminé,  soil  en  ronte,  soit  par  prix  de  bail; 

2*"  Eu  premier  ressort  sfulement.  et  à  cl)arge  d'appel  devant  le  conseil  d'appel 
dont  il  sera  parlé  plus  ioin;,  de  toutes  les  autres  affaires. 

En  matière  commerciale,  leuf  compétence  est  celle  des  Tribunaux  de  com- 
merce de  la 'métropole. 

Art.  o.  —  La  procédure  dans  les  affaires  énumérée»  à  l'article  précédent 
est,  k  moins  d'impossibilité  reconnue,  celle  déterminée  pour  les  justices  de 
paix  en  France. 

Art.  6.  —  Les  affaires  civiles  portées  devafit  les  tribunaux  de  paix  du 
Dahomey  et  dépendances  ^ont  dispensées  du  préliminaires  de  conciliation. 

Toutefois,  dans  toutes  les  causes,  excepté  dans  celles  qui  requièrent  célérité 
ou  celles  où  le  défenseur  est  domicilié  hors  du  ressort  des  nouveaux  tribunaux,, 
aucune  citation  ne  peut-être  donnée  sans  qu'au  préalable  les  juges  de  paix  aient 
apjieîé  devant  eux  les  parties  par  un  avertissement,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1"'  de  la  loi  du  2  mai  185o. 

Art.  7.  —  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  paix  par 
le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  commerce,  les  juges 
de  paix  de  Porto  Novo  et  de  Ouidah  ont  les  aUribulions  dévolues  aux  prési- 
dents des  Tribunaux  de  première  instance. 

Ils  surveillent  spécialement  l'administration  des  successions  vacantes. 

Art.  8.  —  Les  Tribunaux  de  paix  du  Dahomey  et  dépendances  connaissent^ 
en  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  est 
d'origine  européenne  ou  assimilée  : 

1°  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  déférées  par 
les  lois  et  règleaients  aux  Tribunaux  de  simple  police,  lorsque  la  peine  con- 
siste! a  seulement  en  une  amende^  ou^  s'il  y  a  condamnation  à  Temprisonne- 
ment,  lorsque  le  temps  pour  lequel  celte  peine  est  prononcée  n'excédera  pas 
deux  mois; 

2»  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  le  conseil 
d'appel  dont  il  sera  pario  plus  loin,  des  délits  à  loccasion  desquels  aura  été 
prononcée  une  peine  supérieure  à  celles  indiquées  par  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  9.  — En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les  juges  de  paix 
suivront  la  procédure  des  Tribunaux  de  simple  police  en  France. 

Toutefois,  ils  seront  investis,  en  tous  cas,  des  pouvoirs  conférés  par  les 
articles  268  et  269  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  les  jugements  pourront 
être  ex«icutés  sans  signification  préalable. 

Art.  10.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les  fonctions 
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du  ministère  public  seront  remplies  par  les  titulaires  de  ces  emplois  prévus  k 
i'articie  3  ci-dessus. 

.    Les  juges  de  paix  sont  saisis  par  le  ministère  public  on  directement  à  la 
requête  ae  la  partie  civile, 

Ar|.  il.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  Axeront  la  compétence  territoriale 
des  justices  de  paix  du  Dahomey  et  dépendances. 

Art.  12.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  pourront  autoriser  ou  ordonner  la 
tenue  d'audiences  foraines.  ^ 

TITRE  m 

DR   LA   JURIDICTION   D*APPJSL 

Art.  13.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  Tribu- 
naux de  paix  du  Dahomey  et  dépendances  est  porté  devant  un  Conseil  d'appel 
siégeant  au  chef-lieu  et  composé  du  gouverneur  ou  de  son  délégué,  président, 
et  de  deux  assesseurs  choisis  au  comroencemeut  de  chaque  anuée  par  le  gou- 
verneur, parmi  les  foncliounaires  ou  offi<-iers  en  service  dans  la  colonie. 
Lorsqu'un  des  assesseurs  sera  absent  ou  empêché,  il  sera  pourvu  d'office,  par 
le  gouverneur^  à  son  remplacement. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  les  titulaires  dési- 
gnés à  Tarticie  3  ci-dessus. 

Art.  .14.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier  re^isort  par  les  tribunaux  de 
paix  du  Dahomey  it  dépendances  pnurront  être  attaqués  par  la  vbie  de  l'annu- 
lation (levant  le  Conseil  d'appel  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 
Lorsque  celui-ci  annulera  un  jugement  rendu  par  une  des  justices  de  paix,  il 
prononcera  le  ren\oi  de  l'an'aire  devant  le  même  tribunal^  qui  devra  se 
conformer,  |  onr  le  point  de  droit,  à  la  doctrine  adupiée  par  le  Conseil  d'appel. 

TITRE  IV 

DR   LA   JURIDICTION  CHIMINBLLB 

Art  15.  —  Le  Conseil  d'appel,  constitué  en  tribunal  criminef,  connaît  des 
crime.s  commis  sur  les  territoires  dépendant  du  gouvernement  du  Dahomey  et 
dépendunctt,  et  de  toutes  les  affaires  qui  sont  déférées  en  France  aux  cours 
d'assise*. 

An.  16.  —  Lorsque  le  Tribunal  criminel  devra  procéder  au  jugement  d'une 
affaire  dans  laquelle  seront  impliqués  comme  accusés  des  Européens  ou  assi- 
milés, il  s'adjoindra  le  concours  de  deux  assesseurs  supplém*'ntaires. 

Art.  17.  — Ceux-ci  ont  voix  délibéralive  sur  la  question  de  culpabilité 
seulement. 

La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité  de  trois  voix  contre  deux. 

An.  i8.  —  Les  deux  assesseurs  suppléuientaires  prévus  à  l'article  16  sont 
désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  douze  fonctionnaires  ou  notables 
de  nationalité  française,  dressée  chaque  année,  dans  la  seconde  quinzaine  de 
décembre,  par  le  si  crétaire  général,  et  approuvée  par  le  gouverneur. 

Art.  19.  —  Les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  magistrat  ins- 
tructeur. Les  fonctions  du  ministère  public  et  celles  de  greffier  seront  exercées 
par  les  titulaires  de  ces  emplois  prévu-;  à  Tartii  le  3  du  présent  décret. 

I^e  Tribunal  criminel  est  saisi  par  le  ministère  public. 

Art.  20.  —  Les  formes  de  la  procédure  ainsi  que  celles  de  l'opposition 
devant  le  Tribunal  criminel,  sont,  à  moins  d'impossibilité  constatée,  celles 
qui  sont  suivies  en  matière  correctionnelle  en  France. 

Art.  21.  —  Les  décisions  du  Tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appel 
Elles  sont  susceptibles  du  recours  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  con- 
formément aux  articles  441  et  4^2  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Art.  22.  —  Les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  (|ui  i 
de  nature  à  compromettre  raction  de  l'autorité  française  seront  jufrë 


i  seraient 

^ ijugésparle 

Tribunal  criminel  sans  le  concours  des  asses^euj'ssupplémeni aires. 


TITRE  V 

LÉGISLATION 

Art.  23.  —  En  toute  matière,  les  tribunaux  du  Dahomey  et  dépendances  se 
conforment  à  la  législation  civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal,  eo 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  i^.  ^—  Les  administrateurs,  résidents  et  chefs  de  poste  sont  officiers  de 
police  judiciaire. 

Ils  peuvent  procéder  à  Tarrestation  du  délinquant  en  cas  de  cri  oie  ou  de 
flagrant  délit. 

An.  28.  —  Toutes  les  fois  qu'un  indigène  de  leur  ressort  se  sera  rendu 
coupable  d*uu  crime  ou  d'un  délit  nécessitant  une  instruction,  ils  pourront, 
sans  attendre  un  réquisitoire  du  magistrat  compétent,  se  livrer  à  cette  instruc- 
tion et  détenir  les  prévenus  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

Art.  26  —  L'instruction  terminée,  ils  dirigeront,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu 
sur  le  tribunal  correctionnel  du  ressort,  en  le  faisant  accompagner  des  pièces 
de  l'enquête. 

S'ils  jugent  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  ils  mettront  le  prévenu  en  liberté^ 
sans  pouvoir  pour  cela  rendre  une  ordonnance  d<^  non-lieu. 

Les  pièctsde  l'instruction  seront  envoyées  au  magistrat  du  ressort  qui,  sui- 
vant les  circonstances,  classera  l'affaire,  demandera  un  supplément  d'enquête, 
prononcera  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  en  fera 
saisir  le  tribunal  criminel. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  27.  —  Sont  maintenues  les  juridictions  indigènes  actuellement  exis- 
tantes, tant  pour  le  jugement  des  affaires  civiles/  entre  indigènes  que  pour  la 
poursuite  des  contraventions  et  délits  commis  par  ceux-ci  envers  leurs  con- 
génères. 

Art.  28.  —  Les  indigènes  pourront,  en  tout  étal  de  cause,  saisir  de  leur 
procès  les  Tribunaux  français. 

Art.  29.  —  Le  secrétaire  général  au  chef-lieu  du  gouvernement,  on,  en  cas 
d'absence,  fô  fonctionnaire  qui  le  remplace,  ainsi  que  les  administrateurs  dans 
leurs  cercles  et  les  résidents  ou  chef  de  poste  rempliront  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil. 

Ils  tiendront  en  triple  expédition  les  registres,  dont  un  exemplaire  restera 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dn  rsssort,  un  autre  au  greffe  du  con- 
seil  d'appel  ;  le  troisième  sera  envoyé  au  ministère  des  colonies  pour  être 
classé  aux  archives  coloniales,  conformément  à  l'édil  do  juin  1776. 

Art.  30  — Les  juges  de  paix  du  Dahomey  et  dépendances  prêtent  serment 
verbalement  on  par  écrit  devant  le  conseil  d'appel. 

Les  juges  de  paix  reçoivent  le  serment  de  leur  greffier. 

Le  conseil  d'appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres. 

Alt.  31.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  administrateurs,  résidents  et 
chefs  de  poste,  qui  sont  officiers  de  police  judiciaire,  prêtent   verbalement  ou 
par  écrjf,  devant  le  Tribunal  de  paix  du  ressort,  le  serment  prescrit  pour  les* 
magistrats  de  Tordre  judiciaire. 

Art.  32.  —  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 
K'8  dispositions  d.u  décret  du  15  mai  18S9;  portant  organisation   de  la  justice 


Digitized  by  VjOOQIC 


yJ3  DJCtJMENTS   LÉGISLATIFS 

au  Sénégal,  el  c^les  du  décret  du  1 1  mai  1892,  organisant  le  service  judiciaire 
dans  la  Gainée  française  et  dépenrfauees.  •  .  .        ^ 

Art.  33.  —  Le  ministre  des  ook»iea  et  Je  garde  des  84)«miz,  niintftr»  de 
la  justice,  sont  charge»,  chacun  en  ce  qui  l«  concerne,  d^j  rexéontioa  du  i^ré- 
seni  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  an 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  dw  colonies 

Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1894. 

Casimir-Périer. 

Par  le  Préaident  de  La  République  : 
Le  ministre  des  coldnies, 

DELCASSÊ. 

Le  gurdi  tks  sceaux,  mmstr>$  de  la  ju^ice^ 

E     GUKRIN. 

I^ECREV  RKKeAKT  APPUCABLf:  A  L*ALG&Rn<:  LA  LOI  OU  SS  JUlUfiT  18M» 
RKI.AÏIVB  A  LA  HEPHBSSiON     l>K8   MIlNÉES  AMAUCBISTWB  (1). 

(Off.  du  l-^^^  août  1894  ) 

Le  Pré.-iJent  de  la  République  française, 
Vu  ravis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  laproposilion  du  président  du  conseil,  mi  nislro  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrèle  : 
;yrl,  l«j  -^  La  loi  du  28  juillet  1894  sur  la  répres&ion  des  menées  anar- 
chistes est  iléclarée  applicable  k  l'Algérie. 

Arl,  2.  _  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'iméneur  et  des  cultes,  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  gouverneur  général  de  TAigérie, 
sont  char^jcs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret. 
Fait  i\  Paris,  le  30  juillet  1894. 

Casimir- Perteh. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil^ 
Ministre  du  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ch.  Dlpuv. 

Le  ijarde  de^  scj'anx,  ministre  de  la  justice, 

E.   GUKRÎN. 

I>EdtEX  MODIFIANT  Llî  nÉGHKT   DU  27  JUIN   18^7  PORTANT  HKGLEÎtKNT 
GKNÉRAL  SUR    LA  PI-RCErriON    DK    l'OCTROI    Di-    MKR  KN  ALGÉRIE    (Oflf.  du 

(7  août  1894). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  cl  de  l'inlérieur  et  des  cultes; 

Vu  rarlicie  4  de  l'ordonnanco  du  22  juillet  1834,  Tarlicle  5  de  la  loi  du 
4  août  1844,  les  articles  41  et  42  de  roidonnancc  du  28  septembre  18W  et  l'ar- 
ticle 166  de  la  loi  du  5  avril  188i  ; 

Vu  rordonnance  du  21  décembre  1884,  insliluant  en  Algérie  un  octroi  de 
mer  ; 

Vu  les  décrets  des  2G  décembre  1884,  30  dêcembro  1886,  27  }uin  el  22 
décembre  1887.  i9  décembie  1888,  28  décembre  1889,  23  décembre  18:10  cl 
19  septembre  i89i,  relatifs  audit  octroi  ; 

(1)  Voir  cette  loi  ci-:les<us  pipe  5o]. 
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Vu  rarIJcie  32  de  la  loi  de  fioances  dn  26  janvier  1892^  établissant  nn  droil 
de  consommation  au  profit  da  Trésor  public,  additionne!  au  droit  sur  Talcool 
perçu  à  l'oclroi  de  mer  en  Algérie  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  dn  ia  métropole  ; 

Vu  le  décret  do  26  août  1881  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrête  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  27  juin  1887  portant  règlement  général  sur 
la  perception  de  Toclroi  en  mer  en  Algérie  est  modifié  par  Tintroduction  des 
dispositions  suivantes  : 

t  Art.  24  bis.  —  Les  viticulteurs  qui  réclament  le  bénéfice  de  l'entrepôt 
industriel  prévu  au  premier  paragraphe  de  l'article  18  du  présent  décret,  pour 
les  alcools  qu'ils  emploient  au  mutage  de  leurs  vins  destinés  à  l'exportation 
en  France  ou  à  l'étranger^  et  les  fabricants  de  liqueurs,  essences  ou  parfums  h 
base  d'alcool,  qui  réclament  la  même  faculté  pour  les  produits  de  leur  fabrica- 
tiondestinés  à  l'exportation,  doivent  en  faire  la  demande  au  préfet,  qui  statue 
sur  l'avis  du  directeur  des  contributions  diverses. 

c  La  décision  du  préfet  détermine  le  maximum  des  quantités  d'alcool  ad- 
mises à  l'entrepôt,  ainsi  que  la  durée  de  cet  entrepôt,  laquelle  ne  peut  excé- 
der une  année,  sauf  renouvellement  de  rautorisation. 

«  L'enlrepositaire  est  tenu,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'autorisation  préfec- 
torale, de  faire  agréer  par  l'administration  des  contributions  dive^es  une 
caution  solvable  s'enijageant  solidairement  avec  lui  au  payement  des  droits 
afiFérent>  aux  quanti  lés  d'alcool  dont  la  sortie  de  l'entrepôt  ne  serait  pas  régu- 
lièrement justifiée. 

((  Les  alcools  en  entrepôt  doivi  nt  ê  re  emmagasinés  à  part,  sous  la  clef  ou 
sou$  le  scellé  du  service. 

*  Art.  24  ter.  —  Le  mutage  est  efiV  ctué  en  présence  d'un  agent  du  service 
des  contributions  diverses  qui  constate  les  quantités  d'alcool  employées  et  le 
degré  alcoolique  de-  vins  avant  et  après  l'opération.  L'addition  d'alcool  doit 
porter  le  titre  des- moûts  à  11  degrés  au  minimum. 

«  Art.  24  qiiater.  —  Les  vins  mutés,  les  liqueurs,  essences  ou  parfums  des- 
tinés a  l'exportation,  circulent  entre  les  lieux  de  production  et  leurs  points  de 
sortie  de  l'Algérie  sous  le  lien  de  l'acquit  à-caution  tel  qu'il  est  spécifié  à  l'ar- 
ticle 5.  Les  titres  de  mouvement  délivrés,  après  reconnaissance,  par  le  service 
des  contributions  diverses  mentionnent  la  nature  des  liquides,  leur  degré 
alcoolique,  ainsi  que  la  nature,  le  nombre  et  les  marques  des  récipients. 

•  Les  acquits-à-caution  sont  déchargés  sur  le  vu  des  certificats  délivrés  par 
le  service  des  douanes  et  constatant  la  sortie  de  l'Algérie  des  liquides  qu'ils 
accompagnaient.  Les  quantités  d'alcool  ainsi  constatées  à  la  sortie  sont  portées 
au  crédit  du  compte  de  l'entrepôt. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  auquel  il  n'est  pas  expressément  dérogé 
demeurent  applicables  aux  producteurs  de  vins  mutés,  de  liqueurs,  parfums 
et  essences  à  base  d'alcool.  » 

Art.  2  —  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  BulleUn  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  publié  au  Jonrml  officiel. 

Fait  h  Pont-sur- Seine,  le  16  août  1894.       Gasimir-Pbrier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances, 

PoiNCARÉ.  LetjiU'de  des  sccau.v,  ministre  de  la  justice, 

charfji'  par  intérim 
du  minii^tère  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

E.    GUKKIN. 
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»ÉCR£X  l'OHTANT  ORGANISATION  DU  SCRVICR  JUDICIAIRE  DANS  L\i  PRO- 
TISCTORAT  FRANÇAIS  DS  LA  COTE    DKS    SOMALIS,  PRÉCÉDÉ  d'UN  RA1»P0RT  AU 

PRÉSIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE;  (Off.  du  10  septembre  1894.) 

Parîs^  )e  4  septembre  1894. 

Le  développement  de  Djiboatî,  chef-lieu  du  protectorat  de  la  République 
sur  la  côte  des  S(»malis,  rend  nécessaire  aujourd'hui  d'y  organiser  réguliè- 
remeot  le  service  de  la  justice  française. 

Les  engagements  que  nous  avons  pris  vi^-à-vis  des  indigènes,  dont  nous 
(levons  respecter  les  coutumes  et  les  institutions,  ne  comportent  pas  le  fonc- 
tionnement de  tribunaux  invei^tis  d*une  compétence  générale;  aussi  les  juri- 
dictions françaises,  ne  seront-elles  saisies  que  des  affaires  concernant  les  Fran- 
çais, Européens  ou  assimilés.  Dans  tous  les  cas,  aucun  indigène  n'y  sera 
intéressé. 

Par  application  des  mêmes  principes  et  pour  répondre  aux  mêmes  exigences, 
les  Français,  Européens  et  assimilés,  relevant  directement  de  la  jusiice  fran- 
çnis<\  seront  sei^ls  touchés  par  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  règlements 
^'énéranx  émanant  de  la  métropole. 

La  création  d'un  conseil  d'appel  assurera  aux  justiciables  la  garantie  des 
dcnx  degrés  rie  juridiction. 

Ce  même  conseil,  constitué  en  tribunal  criminel  spécial,  connaîtra  des 
crimes  commis  sur  les  territoires  du  protectorat  par  des  Français,  Européens 
ou  assimilés. 

Quant  h,  la  procédure  qu'il  serait  impraticable  d'assujettir  à  toutes  les  for- 
malités prévues  par  nos  c  des,  elle  se  rapprochera  autant  que  possible  de  celle 
des  justices  de  paix  de  France. 

Le  projet  de  décret  inclus  a  donc  pour  objet  de  doter  notre  protectorat  de  la 
côte  des  Somalis  d'un  service  judiciaire  autonome,  en  harmonie  avec  sa 
situation  actuelle,  tout  en  respectant  les  jurid^ictions  spéciales^  mixte  ou  indi- 
gènes, conformes  aux  usage.>  du  pays. 

Les  fonctions  judiciaires  étant  dévolues  à  des  fonctionnaires  en  service  dans 
le  protectorat,  l'organisation  n'entraînera  aucune  dépense  nouvelle  de  per- 
sonnel aux  frais  du  budget  colonial  ou  du  budget  local  du  protectorat. 

Dans  ces  conditions,  cl  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justicf^,  j'ni  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret 
ci  joint. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Delcassê. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-ronsulle  du  3  m.ii  ISoi; 

Vu  les  décrets  dc.^  2  septembre  1887  et  22  juin   1889/  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  h  Obock, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Un  fonctionnaire  délégué  par  le  chef  du  protectorat  de 
la  côte  des  Somalis  remplira  fi  Djibouti  les  fonctions  déjuge  de  paix  à  com- 
pétence étendue. 

Il  connaîtra  uniquement  dos  causes  intéressant  les  Français,  Européens  ou 
assimilés. 

Art.  2.  —  En  matière  civile  et  en  premier  ressort,  le  juge  de  paix  du  pro- 
tectorat statue  sur  toutes  les  affaires  soumises,  en  France,  aux  juges  de  paix, 
et  aux  tribunaux  civils. 

En  matière  commerciale,  sa  conipélence  est  celle  dos  tribunaux  de  com- 
merce de  la  métropole. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  paix  connaît  en  matière  de  simple   police  corrcclioii- 
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nelle,  en  premier  ressort,  des  contraventions  et  délits  commis  sar  le  terri- 
toire du  protectorat  par  des  Français,  Européens  ou  assimilés. 

Art.  4.  —  L'appel  des  jugements  rendus  parle  juge  de  paix  est  porté  devant 
un  Conseil  d*appel  siégeant  à  Djibouti  et  composé  du  cheC  du  protectorat  et  de 
deux  assesseurs. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'appel,  constitué  en  tribunal  criminel  spécial,  connaît 
de<  crimes  commis  sur  le  territoire  du  protectorat  par  des  Français,  Européens 
ou  assimilés. 

Art.  6.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  et  de  greffier  devant  le  Conseil 
d'appel  jugeant,  sot  en  cette  qualité,  soit  à  titre  de  tribunal  criminel  spécial, 
sont  exercées  par  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  par  le  chef  du 
protectorat. 

Le  juge  de  paix  remplit  les  fonctions  de  magistrat  instructeur. 

Art.  7.  —  Les  jugements  prononcés  par  le  Conseil  d*appel  ou  par  le  tribunal 
criminel  spécial  ne  peuvent  être  attaaués  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation^  dans  l'intérAt  de  la  loi  et  conformément  aux  articles  Ht  et  4ii  du 
Code  d'instruction  crimmelle 

Art.  8.  —  En  toute  matière,  le  juge  de  paix,  le  Con-eil  d'app»  l  et  le  Iribinàl 
criminel  spécial  se  conformeront  aux  lois^  décrets  et  règlements  pronjulgués 
dans  le  protectorat,  lesquels  toucheront  les  seuls  Franc  lis,  Kuropcens  on 
assimilés  relevant  directement  de  la  justice  française. 

En  tonte  matière  également,  la  procédure  k  suivre  dc\ant  ces  mêmes  juri- 
dictions est,  autant  que  possible,  celle  des  justices  de  paix.  Toutefois  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  spécial  est  investi  des  pouvoirs  qui  sont  conf  rés 
auï  présidents  des  Cours  d'assises,  en  France,  par  les  articles  268,269  et  2  0 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art  9.  —  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de  paix  par  le 
Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  et-  le  Code  de  commerce,  le  juge  de 
paix  du  protectorat  exerce  les  attributions  dont  se  trouvent  investis  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance.  Il  surveille  spécialement  Tadmi- 
ni>tration  des  successions  vacantes. 

Art.  10.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  juge  de  paix  prête  serment  ver- 
balement ou  par  écrit,  s'i4  y  a  lieu,  devant  le  chef  du  protectorat. 

Le  Conseil  d'appel  recuit  le  serment  de  ses  membres. 

Art.  il.  —  11  n'est  nen  modilié  au  régime  des  juridictions  mixtes  ou  indi- 
digènes,  institué  dans  le  protectorat  pour  le  règlement  ou  le  jugement  des 
aÛ'aires  administratives,  civiles,  commerciales  ou  pénales  intéressant,  soit  les 
indigènes  entre  eux,  soit  les  indigènes  conjointement  avec  des  Français,  Euro- 
péens ou  assimilés. 

Art.  12.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  Ja 
ju>tice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fraiicaiso,  au  Jinlle- 
tin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Pont-sur-Seine,  le  4  septembre  1894. 

Casimiu-Pkuieh. 
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Momlnatton» 

Par  décret  da  Président  de  la  RépubHque  en  date  da  31  jojUel  i8d4  otit  été 
nommés  : 

Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Régnier,  pré- 
sident du  siège  de  Sidi-bel-Abbô^. 

Président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Sibi-bel-'Abbès,M.  Cardot^ 
juge  au  siège  d'Alger. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Lecointe,  juge  d'instrac- 
lion  au  siège  de  Bône. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bône,  M.  David,  juge  au  siège  d& 
Mûsta^'anem. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  M.  Aobcrt,  juge  de 
paix  de  Guelma. 

Juge  de  paix  à  Guelma,  M.  Mare,  juge  de  paix  de  Coléa. 

Juge  de  paix  à  Coléa,M.  Truc, sappléaat  rétribué  du  juge  de  paix  de  Boalra. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  dé  Bouïra,  M.  Nores  (Edmond- Charles- 
Ernest),  licencié  en  dnnl. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Roguetjugede 
paix  d'Aumate. 

Juge  de  paix  à  Anmale,  M.  Favella,  juge  de  paix  de  Fedj-M'zala. 

Juge  depaix  à  Fedj-M'zala,  M.  Le  Blond,  juge  de  paix  d'Aïn-Bessem. 

Juge  de  pain  i  Aïn-Bessem,  M.  Ferrier,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix. 
d'Akbou. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d'Akbou,  M.  Gouîc  (Jean-Pierre-Euiile),. 
avocat. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bou-Kanéfîs,  M.  Guttfreint  (Jean). 

Par  décret  du  2ï  septembre  1894,  ont  été  nommés  : 

Procureur  delà  République  près  le  tribunal  de  1'"  instance  de  Saint-Pierre 
(Martinique),  M.  Daurand-Forgues,  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  i"  instance  de  la  Pointe- à-Pître  (Guadeloupe),  en  remplacement  de 
M.  Hcbert-Suffrin,  décédé; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  f*  instance  de  la  Pointe- 
iVPitrc,  M.  Gou^'oul,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  l^»  instance  de 
Sainl-Pierre  (Martinique)  en  remplacement  de  M.  Daur.ind-Forgues,  nommé 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l'"  instance  de  Saint-Pierre 
(Martinique)  ; 

Juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  1""  instance  de  Saint-Pierre  (Marti- 
nique), M.  Ingouf,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  1'*  instance 
de  Karikal,  en  remplacement  de  M.  Cougoul,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  1^'  instance  de  Pointe-à-Pltre  (Guadeloupe)  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l"-*  instance  de  Karikal^ 
M.  Landrodie,  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  Canali  (Nouvelle-Calé- 
donie), en  remplacement  de  M.  Ingouf,  nommé  juge  d'instruction  près  le  tri- 
bunal do  i""-  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique)  ; 

Jui-c  de  paix  i\  compétence  étendue  de  Canala  (Nouvelle-Calédonie), 
M.  George,  juge  de  paix  à  compétence  étendue  du  Maroni,  en  remplacement 
de  M.  Landrodie,  nommé  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  !'•  ins- 
tance de  Karikal. 

Jij/c  de  paix  à  compétence  étendue  du  Maroni,  M.  Rey,  conseiller  à  la  Cour 
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V d'appel  de  Noaai<  a,  en  remplaremeat  de  M.  George*  àomnvé  jn^c  de  paix  à 
compétence  élendae  de  CaoaUi. 

Conseil ier  à  la  Cour  d'appel  deaCoMi&éa«  M.  Valal,  conseiller  asdiboar  à  la 
cour  d'appel  d^  Potulicbéry,  en  reœplacemeat  de  H.  Hey,  iioiniiiéi«ig«<le  paâx 
à  compétence  étendue  de  Marononi^ 

Conseiller  auditeur  ii  la  Cour  d'appeJ  de  Pondichéry^  M.  Moulin,  ticenoié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.'  Valat,  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Nouméa. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  i'^  instance  do  Saint-Pierre  (Martinique), 
M.  Lubifl^  )Qge  suppléant  au  trilKinal  de  1'"  instance  d«  ta  Poinie-à- Pitre,  en 
remplacement  de  M.  Herbert,  4oftt  la  démission  est  aoceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  i^**  instance  de  la  Pdiaie-à-PlUe,  M;  Duval  de 
Sainte-Claire^  licaucié  en  droit,  eu  remplaœoienjt  de  Ji.  LvAÂa,  noomié  juge 
suppléant  au-lribunal  de  i""^  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique). 

Juge  président  du  tribunal  de  i*^"  instance  de  Libreville  (Gabon),  II.  Vaissié, 
jugii  président  du  tribunal  do  '*  i4istanoc  de  Mayotie,  c»  rempiacement  de 
M .  Boudoule,  nommé  ju^^e  président  dn  tribnuai  de*  i"''  instance  de  Mayolte  ; 

Juge  président  du  tribunal  de  V  instaiice  de  Mayolte,  M.  Boudoitle,  juge 
président  du  tribunal  de  i"  instance  de  LilireviUc  (Gabon),  en  remplacement 
de  M.  Vaissié,  nommé  ju^e  président  du  tribunal  de  i'^  instance  k  LibreviNe 
(Gabon). 

Juge  de  paix  h  compétence  étendue  do  Chandernagor,  M.  le  Varat,  conseil- 
ler auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Noumca,en  remplace::: en t  de  M. Fenard, décédé. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Nouméa,  M.  Gleizcs,  lieutenant  de 
Juge  au  tribunal  de  i*^*  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal),  en  reuiplacement 
de  M.  Le  Varat,  nommé  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  Chandernagor. 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  i''  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
M.  Micbel  (Saturnin-Jean -Baptiste-Etienne),  liienciéen  droit,  en  remplacement 
de  M.  Gleizes,  nommé  conseiller  auditeur  à  la  cmr  d'appel  de  Nouméa. 

Juge  au  tribunal  de  1""  instance  de  la  Pointe-à-Pitre,  M  Michaux,  conseiller 
auditeur  k  la  Cour  d'a{>pel  du  S<jnégal,  en  remplacement  de  M.  Boulanger^ 
décédé. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Saint-Louis  (S;inégal),  M.  Costa, 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Michaux,  nommé  juge  an  tribunal 
.de  1"^  instani:o  de  la  Pointe-ù-Pitre. 

■Ont  obtenu  des  congés  Ws  m  igistrats  dont  K>s  noms  suivent  : 

M.  Caperon,  procureur  à  Saint- Pierre-el-Miquelon,  du  16  septcni're  iSîli 
au  15  mars  1895. 

M.  Boucbé,  juge-présidenl  à  Vlnh-Long,  dn  8  septembre  1894  au  7  mars  1895. 

M.  Fays,  juge-président,  îi  Dakar,  dn  6  septembre  au  5  décembre. 

M.  Meyer,  juge-suppléant  à  Haïphong,  du  28  août  au  27  novembre. 

M.  Eggiraann,  conseiller  à  la  Martinique,  et  M.  Madre^  procureur  général  h 
la  Guadeloupe,  du  17  août  an  16  novembre. 

M.  .Mondot,  préiident  de  la  Cour  d'appel  do  Hanoi,  du  2'J  juillet  au 
28  octobre. 

M.  Baffié,  conseiller  au  Sénégal,  du  3  août  au  2  octobre. 

M.  Hoaran,  procureur  à  Saint-Pierre  <^I\êunion),  du  25  ju'Ilet  au  24  octobre. 

M.  Lacourné,  conseiller  lï  la  Martinique,  du  22  juillet  189i  au  21  jan- 
vier 1895. 

M.  CanoUe,  conseiller  à  la  Marlinique,  et  M.  Sicé,  conseiller  à  la  Guade- 
loupe, du  15  juillet  1894  an  14  janvier  1895. 
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Des  prorogations  de  congé  ont  été  accordées  : 

A  M.  Gongoul  du,  Î4  septembre  an  23  décembre. 

A  M.  de  Mérona,  du  3  septembre  au  2  novembre. 

A  M.  Ferjns  et  k  M.  Boyer  de  Sainte- Suzanne,  du  27  juillet  au  26  octobre. 

A  M.  Le  Varat,  du  31  août  au  1*^  octobre. 

A  M.  Avril,  du  f  7  septembre  an  24  novembre. 


DECRET   RELATIF  AU  aKMPLACEMBNT   DU  IfOTAIRB  DE  SAIIIT- 

BARTHKLKMY  (Guadeloupe). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministxe  des  colonies  et  du  garde  dés  sceaux,  ministre  de 
la  justice. 

Vu  Tarticle  6  du  sénatus-consnUe  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  14  juin  1864  sar  Torganisaiion  du  notariat  aux  Antilles; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1878,  portant  modification  au  <!écret  susvisé  du 
14  juin  1864; 

Vu  le  décret  du  17  avril  1884,  portant  organisation  de  la  justice  à  Saint 
Martin  et  à  Saint-Barthélémy  ; 

liC  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  En  cas  de  décès  du  notaire  de  Saint-Bartliélemy  ou  dans 
le  cas  où  le  notaire  serait  empêche  de  recevoir  les  actes  de  son  ministère  pour 
cause  de  parente,  de  maladie  ou  d'absence  de  l'Ile  icgalement  constatée,  il  sera 
pourvu  h  son  remplacement  par  le  greftier  en  exercice  près  le  tribunal  de  paix 
il  compétence  étendue  et,  en  cas  d'cn)pêchenient  du  greffier,  par  la  personne 
qui  sera  nommée  par  le  juge  de  paix  qui  rendra,  à  cet  effet,  une  ordonnance 
sans  frais. 

Art.  2.  —  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'acte  reçu  par  le  remplaçant  du  notaire 
.sera  annexé  aux  minutes  de  ce  dernier  et  mentionnera  l'obstacle  qui  1  a  empêché 
d'agir. 

Art.  3.  —  Les  articles  8,  47,  10,  20,  32,  49,  50  du  décret  du  14  juin  1864 
sur  le  notariat  sont  applicables  aux  greffiers  ou  à  la  personne  qui  remplacera  le 
notaire. 

Art.  4.  — Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  pas  le  droit  réservé 
au  notaire  par  Tarticle  64  du  décret  du  14  juin  1864. 

Ar».  5.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  rainislrii  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  Un  ministère  des 
colonies  et  aux  journaux  officiels  deia  Métropole  et  de  la  Guadeloupe. 
Fait  à  Pont-sur  Seine,  le  12  août  1894. 

Casimir-Pkribr. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ittinislre  des  colonies, 

Delgassh. 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 
GuÉrtiN 


U  Gérant  :  PENANT 

ABBK\ILI.E,    IVP.     El    SÏKR,    A.    UETAUX.    —    lvS94. 
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Ahticlr  6i0 
CODR  DE  CASSATION  (Ch.  crcminelu-.) 
Présidence  de  M.  ^llantin,  eoBseiller.  .  -, 

Audience  du  30  ami  1884. 

COCUlNCfllSB.  —  COO»S  CRIMINELLES.  —  DÉBATS.—  IHTERPRÊTIS.  —  TÉMOINS 
ANNAMITES.  --  DéPOSITIOHS.  —  TRADUCTION.  —  NON  CONSTATATION.  — 
PRÉSOMPTION  d'omission.  —  ART.  33i  G.  INST.  CRIM.  —  VIOLATIOW.  — 
CASSATION. 

Lès  lors  que  le  procès  verbal  des  débals  devant  une  cour  criminelle 
de  rindO'Chine  ne  constate  ni  d'une  manière  générale  que  Vinter- 
prête  désigné  pour  la  langue  annamite  ait  frété  son  ministère 
dans  toits  les  cas  où  cela  était  Utile,  ni  spécialement  que  cet  inter- 
prète ait  traduit  en  français  les  dispositions  des  témoins  annamites, 
il  y  a  présomption  que  cette  traduction,  indùpensable  pour  les 
magistrats,  a  été  omise.  Par  suite  l'art.  332  C.  inst.  crim.se  trou- 
vant violéf  doit  être  cassé  V arrêt  de  condamnation, 
(Thach-KmaDn  et  autre  c.  pinistôrepablic.) 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  des  sieur  Thack^Kman  et  Kim-Inh, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Hytho  du  26  mai  1894,  con- 
damnant les  sus-nommés  à  cinq  aos  de  réclusion  pour  faux. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rap  K)rtde  M.  le  conseiller  Accarias, 
et  sur  les  conclusions  conformesdeM.  T avocat-général  HELCOT,arendu 
Tarrêt  suivant  : 
LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  d'office  pris  de  la  violation  de  rarticle  33â  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  les  dépositions  des  témoins,  tous  annamites^  n'au- 
raient point  été  traduites  en  français; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  constate  ni  d'une  manière 
générale  que  l'interprète  désigné  pour  la  langue  annamite  ait  prêté  son  mmis- 
tère  dans  tous  les  cas  oti  cela  était  utile,  ni  spécialement  que  cet  interprète 
ail  traduit  en  français  les  dépositions  des  témoins  annamites  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  traduction,  qui  était  indispensable  pour  les  ma- 
gistrats^ composant  la  Cour  criminelle,  doit  être  présumée  avoir  été  omise,  ce 
qui  constitue  une  violation  manifeste  de  l'article  332  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

.\rticie  641 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  criminelle) 

l*ivsi(l(Mir('  de  M,  Sallantin,  conseiller. 

Andience  du  23  aoid  18y4. 

COCUIHCBINE.  —  CRIMES  ET  DKLITS,  —  CONCUSSION.  —  ;DÉNO^'ClATION  A 
l'autorité  JUDICIAIRE.  —  FONCTIONNAIRE  INDIGENE.  —  ACTION  EN 
DÉMONCIATION  CALOMNIEUSE.  —  PREUVE  PRÉJUDICIELLE.  —  DÉPLACEMENT 
HB  COMPÉTENCE.  —  CASSATION. 

Ne  peut  légalement  donner  ouverture  à  une  action  en  dénonciation 
calomnieuse  la  dénonciffiiou  comme  concussionnaire  d'un  fonc- 

^7 
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tionnaire  indigène  en  Cochinchine  faite  en  due  forme  à  VatUorite 
judiciaire  qu'autant  que  celle  autorité  en  a  préjudiciellement 
établi  la  fausseté.  Par  suile,  encourt  cassation  Varrêt  qui,  dêpla- 
çant  les  compétences,  prononce  condamnation  de  piano  par  cela 
seul  que  Vauloriié  administralive  juge  c^te  dénonciation  calom- 
nieuse. 

(Tran-van-Tien  c.  ministère  public). 

Ainsi  statué,  conformément  à  un  jugement  du  tribunal  de  Chaudor. 
par  cassation  d'un  arrêt  de  la  Chambre  correctionnelle  de  la  Cuur 
d'appel  de  Saigon,  infirmatif  de  ce  jugement,  en  da,te  du  17  février 
1894,  condamnant  le  sus-nommé  à  un  mois  de  prison  et  c^nt  francs 
d'amende  pour  dénonciation  calomnieuse  contre  un  maire    indigène. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Paul  Dui^rjî,  copseiilar  en  sonrayp- 
pprt  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat-général  JlkLCOT,  a 
rendu  Tf^rrêt  ci-après. 

LAl  cour  : 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  373  dti  Gode 
pénal. 

Vu  les  dits  articles  ; 

Atleiidu  que  le  demandear  Tran- van-Tien  était  poursuivi  devant  le  tribunal 
cotreolionnei  de  Chaudcc  comme  prévenu  di^  dénonciation  calomnieuse  envers 
le  maire  anuamite  Troog,  à  raison  n'une  plainte  régulière  déposée  entre  les 
mains  de  Tautonté  judiciaire  et  dénonçant  ce  fonctionnaire  indigène  comme 
concussionnaire  ;  que  s'agissant  ainsi,  non  de  simples  faits  de  g«>tion  adaujiis- 
trative,  mais  dMniraction  à  la  loi  pénale^  dénoncée  en  due  forme  à  Taotorité 
constituée  pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  la  dite  dénouciation  ae 
pc^vait  légalemeut  donner  iouvariure  à  une  action  en  dénonciation  calom- 
UriQii^e  ^*à  charge  par  celte  autorité  même  d'en  établir  préjudicielleoient  la 
fausseté  ; 

iQn'ainsi  Tavait  sainement  jugé  le  tribunal  de  Ghandoc,  surse/ant  à  statuer 
3£^r  le  délit  qui  lui  était  déféré  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  se  fût  pro- 
npt^oée  sur  le  mérite  de  la  dénonciation  ;  et  qu'en  réformant  cette  déc^ion  et 
en  condamnant  de  piano  le  demandeur  comme  coupable  de  dénonciation 
calomnieuse^  par  cela  seul  que  l'autorité  administrative  en  jugeait  aîasi,  la 
Cour  de  Saison  a  méconnu  les  .principes  de  la  matière  et,  par  ce  déplace- 
m^t  d9scompétences>  violé  l^atrt.  373  sas-visé. 

Casse  ..  et,  pour  être  statué  sur  l'appei  formé  par  le  Ministère  pulilic  du 
jugement  de  sursis  du  tribunal  de  Chaudoc,  renvoie  devant  la  Cour  de  Saigon 
composée  d'autres  juges. 

Observations.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  février  1860 
a  déjà  décidé  que  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  constitue 
une  exception  préjudicielle  au  jugement  sur  l'action  en  dénonciation 
calomnieuse;  oes  faits  doivent  être  préalablement  appréciés  par 
Tauiorité  compétente. 

Non-seulement  les  juges  saisis  d'une  plainte  en  dcuionciatioD-CftloBi- 
nieuse  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  inl^rMeoue  une 
décision  de  lautorité  compétente  sur  l'existence  et  4e  «ardpclër^  des 
laits  dénoncés.  (Cass.  17  avril  1846;  28  novembre  1881),  maïs  eticorv 
il  faut  que  la  décision  sur  les  faits  soit  définitive  (Gass.  13  févriir 
t86i.)  Ce  dernier  arrêt  a  déaidé  en  effet  que  le  juge  correctionnel  ne 
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peut  passer  oiUie  ai*  :  jugt^meut  d'une  prévention  de  dénonciation 
calomnieuse  lorsque  Tarn)  qui  déclare  la  fausset^  des  faHs  est  frapfpé 
d'un  pourvoi  r<>î<cilier.  

Ahticl^  6W 
COim  m  GAi>SATlON  (Gbambr»  civile). 
Prësidenoe  de  M.  Qr.  dk  Braubepaihc:, 
Audience  du  7  méi  180Su 

I.  MAKCUli;.  —  l'OUHNITCaES.  —  EXÉCUTION.  —  llKTAROS.  —  AdTlON 
EN  RÉSIUAinON  BT  EN  DOMMAÔBS-raTÉHÊTS.  —  POUVOIR  OU  JUGIt.  —  il. 
DEGRÉS  DR  JURIDICTION.  —  CONCLUSIONS  SDCCBSSIYES.  —  DEMAN OB'  SUBSI- 
DIAIRE ABANDONNl^^E  EN  PREMIÈRE  INSTANCE.  -^  IMPOSSIBILITÉ  DE  LA 
HLPRBNDRB  EN   AMPEL.   —  IRRBCKVABILITK. 

/.  En  présence  d'un  marché  de  fournitures  admettant  réventualiié 
de  certains  retards  dans  les  livraisons^  sous  la  seule  condition 
d'une  clause  pénale  déterminée,  si  le  juge,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  eslime  que  le  retard  imputé  au  fournisseur 
n'a  pa^  étéassez  considérable  pour  motiver  une  au4re  sanction^  c'est 
à  bon  droit  qu'if  se  refuse  d  prononcer  ta  résiliation  dudit  marché, 
et^  par  suile,  là  condamnation  atéx  dommages-intérêts  demandés 
comme  Conséquence  d^  cette  résiliation  (A). 

//.  Lorsque  dans  des  conclusions  par  elle  qualifiées  de  rectificatives 
et  setUes  soumises  au  juge  de  première  instance,  une  partie  a, 
négligé  de  reproduire  une^  demande  subsidiaire  dont  elle  avait  fait 
suiwe  sa  demanda  principtUe  dans  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, etie  -ne  saurait  (pas  plus  en  matière  commerciale,  qu'en 
matière  civUe),  être  attmise  à  reprendre  en  appel,  cette  demande 
sabsidimre. 

Cest  donc  d  bon  droit,  quen  pareille  hypothèse  la  Cour  d  appel 
déclare  une  telle  demande  irrecevable,  comme  n'anant  pas  sub%  le 
premier  degré  de  juridiction. 

(La  Gom^gnie  du  PofI  àe  Bizerte,  c.  MM.  Satre  et  aulres). 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  de  la  Compagnie  du  Pof  t  de  Bizerte 
contre  un  arr^t  de  la  Cour  de  Lyon  du  22  juin  1892,  rendu  au  profit 
de  M.  Henri  Satre,  ingénieur-constructeur  à  Lyon,  MM.  Hubert  frères, 
industriels  à  St*GhainoQd,  appelés  en  garantie,  avec  lesijuels  M.  Satre 
avait  soas-*traité,  et  la  Sécieié  belge  Manrinelle  et  GouiUet,  appelés 
eux-aussi  en  garantie  par  MM.  Hubert. 

Le  pourvoi  invoquait  les  moyens  suivants  : 

FfimiBft  M»Tui.  -^  Vk>tolioii4eB  an.  ii3ft,  iitô,  U84,  iUlOet  16il  G(^e 
civil,  el  7  de  la  lai  d«  29  avhl  ISM^,  egiods  4e  poa voira  et  déni  de  jastice,  en 
ee  que  h'sKt^  allafié  a  déelapé  la  G<»o^mA^  expoaame  m^l  fondée  en  sa 
demande  an  réBÉMatioa  du  naarché  da  i5  octabiie  ia90  et  an  d<^miBa(;es-ioté- 
rets,  so»  le  Mol  forétexia  que  le'  lettre  ao^isafév  soit  an  jotr  de  raasicaation, 
soit  att  jiMir'âe  ïw^Ai,  n'étais  j^oîol  ^l^é  la  i^iliatioa  do  jpnarobé  dût  être 
proaonoéa  alors  fM,  d^an»4]*i*t,  «n  «ce  (fui  çonoevae  la  résifiatloa,  l'arrêt 
attaqtië  ne  devait  pas  se  born^^r  ^  apprécier  t'ëteadue  dn  retard,  en  refasant 
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comme  il  Ta  fait,  de  rechercher  les  causes  de  ce  têtard  et  à  qui  en  incorabail 
la  responsabilité,  et  que,  d'autre  furt^  aucune  espèce  de  motifs  ne  jostifie  le 
rejet  de  la  demande  de  dommages-intérêts. 

DBuxikMB  MOYEN.  —  Yiolation  des  art.  4i4^  415  et  464  du  Code  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non 
recevaldes  en  Cour  d'appel  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  expo- 
sante, tendant  à  l'application  de  la  pénalité  prévue  pour  chaque  semaine  de 
retard  (lar  Tart.  13  du  marché  du.  15  octobre  1890,  par  le  motir  que  cette 
demande,  foi  mulée  dans  l'assignation  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  n'aurait  point  été  renouvelée  dans  les  conclasions  prises  devant  le 
Tribunal  qui  n'avait  pas  eu,  dès  lors,  à  y  statuer  et  n'y  avait  pas  statué, 
alors  que,  s'agissant  d  un  litige  pendant  devant  un  Tribunal  de  commerce, 
l'assignation  devait  seule  être  considérée  comme  ayant  saisi  le  juge  de  tous 
les  cbefsde  demande  qu'elle  contenait. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Faure-Biôuet,  con- 
seiller, les  plaidoieries  de  MM.  Sabatier,  Barry  et  Pérouse,  avocats,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  DkSJARDiNs^  a  rejeté  le  pourvoi 
en  les  termes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  la  Cour  d'appel  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation  puur 
cause  d'inexécution  du  marché  passé  entre  Satre  et  la  Compagnie  du  Port  de 
Bizerte,  clle^a  motivé  sa  décision,  d'une  part,  sur  ce  que  les  parties  éfaieut 
convenues^  dans  le  marché  lui-même,  que  les  livraisons  seraient  susceptibles 
de  subir  certains  retards,  sous  la  seule  condition  d'une  clause  pénale  déter- 
minée, et  d'autre  part,  sur  ce  que  ce  retard,  qui  s'est  effectivement  produit^ 
n'a  pas  été  assez  considérable  pour  entraîner  une  autre  sanction  ;  qu  en  sta~ 
tuant  ainsi,  les  juges  du  fond  n  ont  fait  qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui 
leur  appartenait;  que,  par  suite,  la  Cour  a  refusé  à  bon  droit  de  condamner 
Satre  à  payer  les  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  que  la  Compagnie  deman- 
dait par  ses  conclusions  principales,  comme  conséquence  de  la  résiliation  dn 
marché  ; 

Atteiniu  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  clause  pénale,  la  Cour  a'a 
nullement  décidé  qu'aucune  mdemnité  ne  fût  due  de  ce  chef;  qu'elle  s'est 
bornée  à  déclarer  non  recevable  la  demande  formée  devant  elle  par  la  Com- 
pagnie sur  ce  point,  par  le  motif  qoe  cette  dernière  demande  n'avait  pas 
encore  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué^  outre  qu'il  est  suffisamment  motivé,  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  qu'à  la  vérité,  dans  l'exploit 
introduclif  d'instance  signifié  à  Satre  le  II  juillet  1891,  la  Compagnie  dn  port 
de  Dizerte  a\ait  demandé  à  litre  snbsidiaire  pour  le  cas  où  le  marché  ne  serait 
pas  résilié,  que  Satre  fût  tout  au  moins  condamné  à  lui  payer  :  1**  pour  le 
passé,  les  pénalités  de  retard  stipulées  par  Iç  marché  ;  S»  pour  l'avt^nir,  2,0<K) 
francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  somme  à  laquelle  les 
pénalités  prévues  au  marché  seraient  désormais  portées  ;  mais  que  par  nu 
nouvel  exploit  signifié  à  la  personne  de  Satre,  le  9  décembre  suivant,  auaiiliê 
de  modifîcatif  du  premier  par  la  Compagnie  elle-même,  celle-ci  s'est  bornée 
à  demander  au  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché  ainsi  que  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  pour  le  préjudice 
résultant  de  cette  résiliation  ;  que  c'est  sur  les  conclusions  contenues  dans  ce 
^v^^     second  exploit,  les  seules  qui  lui  aient  été  soumises,  que  le  Tribunal  de  coin- 
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TTierce  a  stataé  le  19  janvier  1892^  ea  décidaat  qa*il  n'y  avait  pas  lien  à  la 
résiliation  quant  à  présent  ; 

Attendu  qne,  statuant  sur  l'appel  de  ce  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  à 
l>on  droit  que  la  demande  subsidiaire  de  la  Compagnie,  tendant  à  faire  appli- 
cation des  clauses  du  marché  relatives  aux  indemnités  de  retard,  n'avait  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction,  et,  par  suite,  que  cette  demande  n'était 
pas  recevable  ;  ou  en  décidant  ainsi  l'arrêt  qui,  d'ailleurs,  est  suffisamment 
motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Observations  (A.).  —  En  principe,  il  appartient  au  juge  de  repous- 
ser la  demande  en  résolution.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  aioBi 
lorsque  le  contrat  synallagmatique,  ne  contenant  aucune  clause  ex- 
presse de  résolution,  contient  une  convention  permettant  certains 
retards  dans  l'ex^^cution.  La  Cour  de  cassation,  datis  re4>èceque  nous 
rapportons,  s'est  conformée  à  sa  jurisprudence.  Le  14  avril  1891,  elle  a 
décidé  que,  lorsque  le  contrat  ne  contient  aucune  clause  expresse,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  en  cas  d'exécution  partielle,  si 
la  résolution  doit-être  prononcée  ou  s'il  suffit  d'allouer  des  dommage.s- 
intérèls.  Ici,  les  dommages-intérêts  n'ont  même  pas  été  alloués,  par  la 
raison  sans  doute  que  le  retard  avait  été  prévu.  Conf.  cass.  8  octobre 
1807  ;  15  avril  1845.  

Articlb  643 

COLR  DE  CASSATION  (Chambre  crimihbllb) 

Présidence  de  M.  Sallantin,  conseiller. 

Audience  du  1  aodt  1894. 

VlSlSIi:.  —  TRIBUNAUX  l•BA^ÇilS.  —  COMPÉTENCE.    —    SUJETS    TUMISIENS. 
—   CONTRAVENTIONS 

Les  Tribunaiu  français  en  Tunisie  ne  connaissent  des  contraven- 
tions commises  pur  les  sujets  tunisiens  que  lorsqu'elles  le  sont  à 
{'audience  des  magistrats  ou  dans  les  lieux  où  ceux-ci  procèdent 
d  un  acte  de  leurs  fonctions  on  contre  l'exécution  des  décisions 
de  la  justice  française. 

(Ministère  public  c.  Mohamed  Seghic. ) 

Ainsi  statué  par  la  Chambre  criminelle  sur  le  rapport  de  M.  !«• 
conseiller  Pradinks  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Duval,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  Tribunal 
de  simple  police  de  Sfax  du  22  février  1894. 
LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  fausse  application  de  l'article  t 
du  décret  du  H  septembre  1885,  en  ce  (]ue  le  jugement  attaqué  aurait  à  tort 
déclaré  l'incompétence  du  juge  de  police  en  Tunisie  pour  statuer  sur  une 
contravention  commise  par  un  sujet  Tunisien; 

Attendu  que  Tariicle  2  du  décr3t  beyiical  du  2  septembre  !88l>  ne  confère 
juridiction  aux  Tribunaux  Français  en  Tunisie  à  rencontre  des  sujets  Tuni- 
Aiens,  •  que  pour  les  contraventions  commises  par  eux  ou  avec  leur  compli- 
cité à  l'audience  des  magistrats  ou  ('ans  tes  lieux  où  les  magistrats  procèdent 
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i'  u(i  acie  de  leurs  fonctioas  ou  enfin  pour  celles  commises  contre  l'exécutioi. 
ries  arrêts,  jugements,  sentences,  ord< •nuances  ou  mandats  de  la  justice  fran- 
çaise -  ;  que  si  l'article  premier  du  njôme  discret  déclare,  que  les  Tribuniux 
Français  connaissent  des  faits  imputes  aux  sujets  Tunisiens,  ior.^qa'ils  sont 
compiices  de  sujets  français,  c'est  uniquement  dans  le  can  où  il  s'agit  de  crimes 
et  de  délits;  que  les  contraventions  sont  au  contraire  régies  par  rarti«-le  â  ; 
que  les  faits  ci  raitton  desquels  Mohamed  hen  Mohamed  Seghir,  était  poursuivi 
ne  rentrent  pas  dans  la  citégorie  de  ceux  indiqués  par  l'artiole  2  du  décret 
lieylical  ci-dessus  énoncé,  et  que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
paix  de  Sfax  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Attendu  au  surplus  que  cette  dispos  tion  pst  conforme  aux  principes  formu- 
le^.cIm»s  Tartiele  2  de  la  loi  du  27  juin  4866,  lequel  refuse  au  ;juge  français  le 
tiroit  de  connaître  des  simples  contraventions  commises  en  ternioire  étranger. 
^.iut'  lians  les  cas  par  iui  expressément  déterminés  ; 

i;>fjelte. 

Article  044 

GOra  DE  GASSAÏIOiN'  {Cbamiwk  dus  kl\»li>tes.) 

PrrsidcMUv  (le  M.  Tanob,  Président. 

Aiidience  du  18  juillet  1894. 

AVAUIKS.  —  NAVlkB,  —  l'IvRIL  IMMINENT.  —  SALUT  COMliUK.  —  KËLACU4-:. 
—  FUAIS.  —  AVARIES  COMMUNKS.  —  ARMKHKNT.  —  CAFlTAlNK.  —  FAl'TE 
(AliSUKCE  DE\  —  MOTIFS.  —  CONSTATATION  SOUVERAINE. 

Imceni  vire  classées  en  avaries  commîmes  les  frais  de  relâche  dans 
un  port  y  alors  ^ue  cette  mesure  a  été  causée  par  une  circonstance 
extraordinaire  qui  Va  rendue  nécessaire  pour  le  salut  commun^ 
alors  surtout  que  le  cas  a  été  prévu  par  la  charte  partie. 

C  est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  refuse  de  rendre  VarmemetU  respon- 
sable des  conséquences  de  la  relâche  quand,  dûment  motivé,  if 
ronclut  des  faits  qu'il  constate  qu^aucune  faute  n'est  imputable  au 
capitaine.  Cette  constatation  est  souveraine. 

(Gollot-Tâverne  fils,  c.  J.-WDakin). 

Ainsi  décidé,  par  rejet  du  pourvoi  des  sieurs  Gollot-Taverne  fils» 
contre  un  arrêt  de  la  Gour  de  Douai  du  14  décembre  1893,  rendu  au 
profit  du  capitaine  J.-W,  Dakin.  Le  pourvoi  invoquait  les  moyens  sui- 
vants : 

Pbem»b  moybn.  —  Violation  des  art.  400^  403  G.  coin.;  1134  C.  civ.,  de 
la  rêgée  dixième  des  statuts  d*York  et  d'Anvers  et  aussi  de  Tart.  7  de  la  loi  dn 
â()  avrîMSlO,  en  ce  que  l^arrèt  attaqué  a  considéré  comme  avaries  communes 
les  frais  d'une  relâche  qui  n'avait  ^int  été  causée  par  un  péi:il  imminent 
menaçant  à  la  fois  le  navire  et  la  carf<aison. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  221  et  405^  C.  com.  et  7  de  la  loi  du 
2ii  avril  1810,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué,  en  présence  des  concltisions  qui  in. 
«Ti^ninaieat  directement  la  conduite  dn  capitaine,  a  omis  de  constater  <^o'au- 
(  iiae  fouie  ëe  ce  dernier  n'avait  influé  sur  le  développement  de  la  maladie  qui 
n  «léterminé  la  relAche  du  navire  ; 

La.  Gour,  apves  avoir  entendu  le  rapport  de  H.  Lëtelush^  conseiller. 
l.<*  plaidoirie'  de  M  Mohillot,  avocat,  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'o'voeat  génénal  Sabbut,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
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LA  COUR  : 

Sar  le  premier  moyen'; 

'AtienJii  qae  le  trois-mâts  anglais,  «  le  Parkdale  •  était  par  sa  charte  partie 
soumis  aux  règles  d'York  «l  d*Aiivers,  <lont  l'art.  10  porte  que  «  quand  un 
navire  sera  entré  dans  un  port  on  lieu  de  relâche  par  suite  d*acci  «ent,  de 
sacrifices  ou  d'autres  cirronstanres  extraordinaires  qui  auront  rendu  cela  ué- 
cessiiire  pour  le  s^lut  commun,  les  dépenses  seront  admises  en  avaries  com- 
munes »,  -  . 

Qu'il  rf^sulte  des  constatations  de  l'arriH  a^ttaqué  qu'a[irèsavoirq\iiHéj  le 
14  juillet  lSy2,  le  port  de  Sancla-Rosalia  (Californie)  pour  se  rendra  n  Qu«s- 
town  et  à  Dunkerque,  le  capitaine  Dakin  vit,  à  .-on  entrée  d'*ns  TAtlanlique, 
son  équipage  atteint  tlu  scorbut  ;  qu«î  sur  vingt-trois  hommes  il  ne  restait  de 
valides  que  trois  matelots  et  trois  mousse?>  ;  que  ia  maladie  suivait  une  marche 
progressive  et  continue  qui  exposait  le  capitaine  à  n'avoir  bientôt  plus  per- 
sonne pour  manaœvrer  les  voiles;  que  ce  dernier  résolut  par  suite,  après  avoir 
consulte  les  olficiers  du  bord,  de  relâchera  Rio  où  il  séjourna  du  29  octobre  au 
23  novembre; 

Allcmiu  que  Tarrêt  constate  encore  qu'il  y  aurait  eu  un  très  grand  danger 
et  que  c'eût  été  s'expost^r  à  la  perte  totale  du  bâtiment  et  de  sa  cargaisoti  que 
d*eutrepr«  ndre.  dans  la  saison  n 'hiver,  la  traversée  de  l'Atlantique  du  sad  au 
nord  ;  que  le  Parkdale,  hors  d'état  de  se  diriger,  eût  été  en  danger  de  périr  et 
que  la  relâche  a  été  causée  par  une  circonstance  extraordinaire,  rendant  cette 
mesure  nécessaire  pour  le  salut  commun  ; 

Attendu  qu'en  cla>sanl  les  frais  de  la  relâche  en  avaries  communes,  Tarrèt 
attaqué,  loin  de  violer  la  convention,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  souverainement  constaté  par  Tarrôt,  d'une  part,  que  le 
capitaine  Dakm  s*est  conformé  aux  presrri plions  de  l'acteanglais  du  20  août  1867, 
d'autre  part,  que  les  hommes  malades  avait  été  traités  par  le  jus  de  citron  et 
les  hommes  valides  soumis  au  môme  régime;  que  la  Cour  aco^lolu  de  ces  faits 
qu'aucune  faute  n'était  constatée  k  la  charge  du  capitaine; 

Qu'elle  a,  à  bon  droit,  refusé  de  rendre  l'armement  responsable  des  consé- 
quences de  la  relâche  et  que  son  arrêt,  dûment  motivé,  répond  aux  exigences 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Art.  645 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  criminelle). 

Présidence  de  M.  Lokw,  président. 

Aîidience  duQjuiilfH  1894. 

IKDE.    —    COURS    CRIMINELLES.   —   QUESTIONS  POSÉES.    —  COMPLEXITÉ.   — 
AARÈT.    —   VALIDITÉ. 

Les  art  337  et  338  G.  inst  crim.  des  établissements  français  de  VInde, 
étant  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  ces  articles  du  Codp-  métro- 
politain et  ne  reproduisant  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mai 
1836  sur  la  complexité^  n'entraînent  pas  niMité  de  l'arrêt  de  con- 
damnation les  questions  complexes  posées  aux  cours  criminelles. 
(Papounalk  et  autres  6.  ministère  public.) 
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Ainsi  statué  par  Tarrél  de  rejet  ci-après,  intervenu  sur  le  pourvoi  du 
du  sieor  Papounaïk  et  26  autres  accusés  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
criminelle  de  Pondichéry  du  4  mai  1894. 

La  Ck)ur,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vbtelat 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat-général  Duval,  a  rendu  cd 
arrêt  dans  les  termes  suivants  : 

LAGODR: 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  337  et  338  Code  Inst.  Criou 
des  établiftseQient^  français  de  l*lnde,  en  ce  qae  toutes  les  questions  posées  et 
résolues  affirmativement  seraient  complexes,  sauf  la  41^  et  celles  relatives  aux 
circonstances  atténuantes  parce  que  chacun  des  faits  principaux  aaxqsels 
ces  questions  se  référaient,  étant  imputé  à  plusieurs  accusés,  la  Cour  crimi- 
nelle aurait  été  interrogée  en  premier  lieu  par  une  question  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé  qu*eile  visait  spécialement,  laquelle  faisait  mention  de  la  coopëra- 
tion  des  autres  accusés  compris  dans  le  même  clmf  et  successivement  par 
d'autres  questions  relatives  à  la  culpabilité  de  chacun  des  accusés  de  la  m^me 
série  et  énonçant  également  la  coopération  des  autres  ; 

Attendu  qu'il  irexi>tc  dans  la  législation  pénale  des  établissements  français 
de  riode  aucune  disposition  prohibant  à  peine  de  nullité  les  questions  com- 
plexes; que  les  art.  ôM  et  338  du  Coded'inst.  crim.  de  ces  établissements  sont 
conçus  dans  les  mâmes  termes  que  les  articles  du  Coded'iost.  cnm.  métropo- 
litain portant  les  mêmes  numéros  et  ne  reproduisent  pas  les  dispositions  de  la 
loi  du  13  mai  1836  sur  la  complexité; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  réponse  affirmative  à  la  question  concernan 
le  premier  accusé  de  chaque  série  de  faits  n'entraînait  pas  nécessairement  une 
réponse  identique  sur  ces  questions  spécialement  posées  à  l'égard  de  chacun 
des  accusés  de  la  môme  série  ;  que  d'ailleurs  les  réponses  consignées  en  face 
de  chaque  question  et  délibérées  par  la  Cour  criminelle  réunie  aux  assesseurs 
ne  contiennent^aucune  contradiction; 

Attendu  enfin  que  la  procédure  est  régulière  et  que  la  peine  a  été  légalemen 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  la  cour  criminelle  ; 

Par  ces  motits  : 

Rejette. 

Article  646 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  reçuétes... 

Présidence  de  M.  Démangeât,  Conseiller. 

Audience  du  5  juillet  1894. 

INDE.  —  1.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. —  AVOUÉS.  —  CESSATION  DK  FONCTIONS. 
—  CONSTITUTION  NOUVELLE.  —ART.  162  C,  PHOC.  —  APPLICATION  AUX 
JUGEMENTS  CONTRE  AVOUÉS.  —  OPPOSITION.  —  RENOUVELLEMENT.  — 
Jl.  AVOUÉS  DANS  l'iNDE.  —  MINISTÈRE  FACULTATIF.  —  LA  CONSTITUTION 
EMPORTE  SOUMISSION  AUX  PRESCRIPTIONS  DE  LA  LOI. 

Le  ^2  de  Vart,  162  C.  proc.  dv.  qui,  en  cas  de  cessation  de  fonctiotn^ 
de  Vavoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défatu^ 
oblige  cette  partie  à  signifier  une  nouvelle  constitution  d  avoué  au 
défaillajîty  «  lequel  sera  tenu  de  réitérer  son  opposition  par  requê$e  »». 
efit  applicable  aux  jugements  par  défaut  contre  avoué  comme  d 
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cetix  par  défaut  cantre  partie  ;  cette  disposition  est  applicable 
dans  VInde  française. 
Bien  quele  ministère  des  avoués  ne  soit  pas  obligatoire  dans  llnde 
française  et  que  pour  le  cas,  où  elles  n'ont  pois  requis  leur  mmiK- 
tère^  lesparties  peuvent  pour  leur  opposition  se  contenter  d'actes 
extrajudiciaires,  elles  ne  doivent  fas  moins,  dans  le  cas  on 
elles  en  constituent,  se  soumettre  d  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi. 

(Gadersaib  et  autre  c.  Moogamadoaabderkarderlevé) 

Les  sieurs  Cadersaïb  et  Seyadoumamousaïb  ont  forax'^  opposition  à 
Vexécution  d'un  jugement  *par  défaut  rendu  le  10  Mai  181)0  pari»? 
Tribunal  de  première  instance  de  Karikal  entre  eux  et  les  sieuis 
Mougamadou  et  autres;  mais  Tavoué  de  leur  adversaire  ayant  été  à 
ce  moment  nommé  conseil  agréé  à  Pondichéry.  ils  ne  renouvelèrent 
pas  leur  opposition,  bien  nu'il  leur  eut  été  notifié  constitution  d'un 
noavel  avoué!  Intervint  alors  le  jugement  ci-après  dudit  tribunal  de 
Karikal. 

LE  TRIBUNAL: 

Attendu  que  ropposition  a  été  formée  par  acte  extra  judiciaire  ;  que  dans 
ces  conditions  elle  devait  être  réitérée  par  requête  dans  les  délais  de  rarticic 
162  du  Code  de  procédure  civile,  après  la  uotifleation  de  constitution  de 
nouvel  avoué  ; 

Attendu  que  celte  formalité  exigée  à  peine  de  nullité  n*a  pas  été  accomplie 
par  les  opposants; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort  ; 

Déclare  nulle  et  de  nulle  valeur  Topposition  faite  le  17  juin  1890  àl'exé- 
station  du  jugement  par  défaut  du  10  mai  même  année,  et,  par  voie  de 
conséquence,  maintient  purement  et  simplement  leMit  ju;i(emdnt  pour  sortir 
son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  Cadarsaîb  et  Seyadoumamousaïb  auv 
dépens. 

Le  sieurs  Cadersaïb  et  Seyadoumamousaïb  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement  ;  sur  lequel  appel  la  cour  de  Pondichéry,  présidée  par 
M.  BauKLLB,  conseiller,  à  l'assistance  de  MM.  Bahbé,G(JY  dg  Fbrbiêrbs 
et  GoANADicoN,  conseillers,  a,  sur  les  conclusions  de  M.  Madrb,  procu- 
reur général,  rendu  le  23  avril  I89i  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  affaires  incrites  au  rôle  sous  les  n°'  87  et  88  sont  appels 
d'on  même  jugement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

Attendu  que  les  appels  interjetés  tint  par  Cadersaïb  le  29  avril  i891  à 
l'eooontre  du  jugement  rendu  contradictoirement  entre  eux  et  les  sieurs 
Mougamadouabdelkarderlevé  et  Maudjamsaïb  le  6  Mai  181)1  par  le  Tribunal  de 
l'*  instance  de  Karilcal,  qui  n'a  pas  encore  été  signifié,  ont  été  faits  dans  les 
délais  utiles  et  selon  les  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  recevoir 
en  la  forpe. 

Au  fond; 

Attendu  que  lorsque  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut 
esi  décédé  ou  ne  peut  plus  postuler,  cette  partie  doit  faire  notifier  une  nouvelle 
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coiisliiiilion  d'avoué  au  défaillant,  It^quei  est  dès  lors  tenu  dans  le  délai  de 
huitaine  de  réitérer  son  opposition  par  requête  avec  constitution  d'avo'té  ; 

Attendu  en  l'espèce queM«  de  Naiileuil,  consed  de  Mougama<iouabdelcaderleve 
obtvnllo  10  Mai  i890  un  jugement  par  défaut  ronue  M"^  Allil»erl, conseil  de 
Cadersaïb  et  <ie  Seyadoumamous«'»ib,  demandeur;  que  M"-'  de^'anteui!,  avant  ou 
nommé  à  celte  époque  cons-  il  à  Pondichéry,  ne  pouvait  plus  postuler  àKari- 
kal  ;  qiieMO'ijjamad<»uabdr  Icaderlevé  sVbt  conforma  aux  pres«Tipfioiis  de  l'art. 
162  g  2  du  :o-!e  de  procédure  civiU^  et  a,  le  27  juinifi90.  c-nstilué  M«  Raoul 
Bay«'Ud,  pour  conseil  et  notifié  celte  constitution  aux  d-  faillants; 

Attendu  qu'à  partir  de  cette  notification  les  d«'faitlants  élai- nt  tenus  de 
réiiererpar  requête  l'opposition  signifiée  au  sieur Moujîamadoual»de'caderle\él:' 
19  juin  1890,  suivant  exploit  de  Reassapanaiker^  huissier  à  Karikal  ;  qut 
Ciulersaïb  ei  Seyadoumnmonsaïb,  n'ayant  fias  fait  celte  réité«alion,  leur 
t.ppositioM  n'ctaiî  pas  recevablô  et  que  cest  à  bon  droit  que  le  premier  juff<? 
I*a  ainsi  déclaré  : 

A'tendn  que  c'est  en  vain  que  les  appelants  prétendent  que  le  g  2  de  Tar- 
ticle  1H2  n'est  applicable  que  dans  le  cas  de  l'opposition  à  un  jugenieut  pa^^ 
défaut c»ntre  partie; 

Aliendu  en  effet  que  ce  ^  s'applique  à  la  fois  à  l'opposition  à  un  jufxenienî 
par  défaut  «ontre  partie  et  à  un  jugemeni  par  défaut  tonire  avoué;  que,  dans 
un  cas  comme  dans  f'autn*,  si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement 
est  décédé  ou  ne  peut  postuler,  il  faut  forcément  recourir  à  ce  mode  de 
procédé  ; 

Attendu  que  le  s<'Cond  motif  invoque  par  les  appelants^  à  savoir  que  ces 
dispositioI*^  deviennent  inapplicables  drins  rinde,  où  le  ministère  de  ravoaë 
li'est  pas  obligatoire,  n'est  pas  mieux  Onde  et  doit  être  rejeté  ; 

Attendu,  en  eilet,  que  si  le  ministère  de  l'avoué  n'est  pas  obligatoire  dani 
l'Inde,  il  esi  tout  au  moins  facultiitif  ainsi  que  le  reconnai>sent  du  reste  ie^ 
appelants  dans  leurs  conclusions;  que  la  conséquence  est  évidemment  qu aus- 
sitôt que  l«s  parties  ont  manifeste  leur  inienli-'U  d'user  de  ce  ministère, 
immedintemenl  toutes  les  règles  du  Code  de  procédure  civile  y  relatives  doi- 
vent reci'voir  leur  application  ; 

Attendu  en  'a  cause  que  Mougamadouabdcicaderlevé,  représenté  parMajcroc- 
manda  Zomeliaoummaile  el  Mougamadalimarécar  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
a  clairement  manifesté  ses  intentions  à  ce  su  et,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plu? 
baut  et  que  les  opposants  au  jugement  devaient  se  confoinier  aux  ^'ègies  édic- 
tées par  le  Code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  le  sieur  Mandjoursaïb  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  1^- 
mérit^des  dits  appels;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ; 

Joint  les  cau-es  inscrites  au  rôle  sous  les  n**'  87  et  88  ; 

Keçoit  en  la  forme  les  sieurs  Cider  aïb  et  Seyadoumamousaîb  appelants  di: 
jugement  contradicloiremeut  rendu  parle  Tribunal  de  première  instance  d» 
Kankal  le  6  mars  1891; 

Au  fond  ; 

Donne  acte  au  sieur  Mandjour^aib  de  ce  qu'il  dt^clare  s'en  rapporter  à 
justice; 

Déclare  les  dits  sieurs  Cadersaïb  et  Seyadoumamousaïb  mal  fondés  en  leni 
appel,  les  en  déboute  ;  en  couséquence  cunfirme  pur*  ment  et  simplement  le 
jugement  dont  est  appel,  pour  surtir  son  plein  et  entier  effet  ; 

Oi  donne  la  conûscation  des  amendes  consignées  et  Condamne  les  appefant; 
en  tous  les  dépens  ; 

Les  sieurs  Cadersaïb  et  consorts  se  sont  pourvus  en  eassation  eii 
invoquant  le  moyen  suivant  : 
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Moyen  unique.  —  Violalion  de  l'art.  157  du  (lo<le  de  procédure  criminelle 
f  l  fausse  application  des  articles  160  et  162  du  thème  code,  eu  ce  (jiie  la 
Cour  a  déclaré  non  r^cevalde  Topposition  formée  par  les  deujAodeorsen  casr- 
sation  dans  ia  huita  ne  de  la  signitication  faite  à  leur  avoué  du  jageinent  par 
défant,  du  iO  mai  1890,  et  cela  sous  prétexte  que  cerie  oppaMlion  n'avait  pas 
été  r.'itérée  par  requAie,  contorménieiit  au  §  2  de  l'article  162  précité,  alers 
que  la  signification  du  jugement  avait  été  faite  par  l'adversaire  personne*! li- 
ment qui,  aiosi  qu'il  «n  axait  le  droit,  d'après  la  législation  cloniale,  a\ait 
la  faculté  de  ne  pas  consliiner  un  uouvei  avoué,  après  que  celui  qu'il  av.ijt 
îont  d'abord  employé  avait  cessé  ses  ionciious. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Leviîl- 
UEB  et  la  plaidoierie  de  M**  LKbUKOH,  avocat,  et  les  conclusions  <\r. 
M.  ravocat-pfénéral  i.RUPY,  a  rendu  l'arrêt  suivant  ; 
LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  157  *-0'!e 
proc.  ûiv.  ct'^de  la  fausse  application  des  art.  i^  et  162  du  même  code; 

Attendu  que  le  §  2  «te  l'article  162  qui,  en  cas  de  ceitsation  de  fonctions  lie 
l'avoué  de  ia  partie  qui  a  ootenu  un  jugement  par  défaut,  oblige  cette  partie  t 
signifier  une  nou>elie  coDsiituliun  d'avoué  au  défaillant  «  lequel  seratt  lena 
de  réitérer  son  opposition  par  requête  •,  est  applicable  aux  jugements  par  dé- 
faut contre  avoue  comme  au  jugtment  par  défaut  contre  parti»?  ;  Qu'on  a  tir*^ 
vainement  un  argument  contraire  dans  la  place  qu'occupe  dans  le  code 
cette  disposition  ;  qi  en  effet,  après  avoir  fixé  les  délais  de  l'opposition  aux 
jugements  p^r  défaut  conire  avoué  dans  l'art.  157  et  ceux  de  T  pposiùon  aux 
jn<!ements  contre  partie  dans  les  art.  158  et  159,  le  léjfislateur  s  occupe  d^  la 
forme  à  donner  à  ces  opp« imitions  ;  que  les  art.  i>0  et  161  posent  les  lèglés^ 
suivre  pour  ropposition  ai,x  jugements  contre  avoue  et  le  g  l*r  de  i'arï  ii)t 
celles  relatives  à  ropposiiion  aux  jugements  contre  partie;  que  prévoy<mt 
ensuite  le  ras  qui  peut  se  produire  oaiib  les  deux  hypothèses,  uù  l'avoué  de 
fa  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  pourrait  plus  postuler,  il  a,  par  une 
disposition  commune,  prescrit  ce  qui  devrait  êtref.  it  tant  par  cette  partie  que 
par  ie  défaillant  ;  qu'il  a  agi  de  même  dans  le  3*  §  en  écartant  de  la  taxe  les 
moyens  d'opposition  fournis  pi 'Ste  ri  eu  renient  à  la  requête;  qu'en  présence  d'-s 
termes  généraux  de  ces  paragraphes  on  ne  peut  établir  de  distinction  ; 

Attendu  qu'il  imp(»rte  peu  que  le  (nmistère  des  avoues  ne  soit  pas  obligatoire 
dans  l'Inde  ;  que,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  d'avoué,  elles  pourront  évi- 
demineni  se  contenter  pour  leurs  oppo.-^itious  d  actes  extra-jndtci.iies,  mais 
que,  quand  el  es  en  auront  un,  elles  devr  ut  se  souiuettre  à  toutes  les  presorip- 
tions  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  fait  r>»pposition  formée  par  les  demandeurs  en  cassation  gui 
avaient  un  avou*-  et  signifiée  p.r  acte  exlra-judiciiiire  à  l'auteur  des  défen- 
deurs éventuels  dont  l'avoué  avait  ces  é  ses  (onctions,  n'a  pas  été,  après  la 
constiiuiion  du  nt.uvel  avoué,  reitérée  par  requête  dans  les  ternies  de  l'an. 
162,  g  2  ;  qu'à  bon  droit  la  Cour  l'a  déclarée  non  recevable. 

Par  ces  motifs; 

ft^etie. 

Ahtillb  647 

CONSEIL  D'ETAT  (statuant  au  contentieux 

Présidence  de  M.  Bbrgbr 

Séance  du  1""-  juin  189'k 

COCniNCniNK.  —  SEBYICES  publics.  —  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  CIVILS. 
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—    BUDGET    LOCAL.    —    PORTEURS   DE   CONTRAINTE.    —  COMPTE    DE  PRÉ- 
VOYANCE. —  EXCLUSION  DKS  FONCTIONNAIRES  d'oRIGINE  ASUTIOUE. 

Ont  seuls  droit  au  compte  de  prévoyance  ouvert  aux  fonctionnaires 
et  employés  civils  des  services  publics  de  Cochinchine  entretenus 
par  le  budget  local,  ceux  d'origine  non-asiatique  {Dec.  du  4  mai 
1881.)  Par  cette  eicpression  «  asiatique  »  il  faut  entendre  non 
seulement  les  fonctionnaires  d'origine  Indo-Chinoise,  mais  tous 
ceux  nés  en  Asie,  et  spécialement  ceux  originaires  des  établisse^ 
ments  français  de  VInde,  lors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à 
leur  statut  j^ersonneL 

(Mary  Dassou  et  autres  contre  le  Ministre  des  coloDies.) 

Faits.  —  MM.  Mary- Dassou,  Salomon  et  Lesage,  porteurs  de 
contrainte,  -le  premier  à  Cholon.  les  deux  autres  à  Saïuonsesoni 
adressés  à  l'administration  de  la  Cochinchioe  pour  obtenir  la  liquida- 
tion de  leur  compte  de  prévoyance  (décret  du  4  mai  1881);  cette 
demande  a  été  rejetée  le  30  août  1889  par  la  commission  spéciale, 
dont  la  décision  a  été  confirmée,  en  conseil  privé,  par  M.  le  Lieuienani" 
Gouverneur  de  la  Cochinchine,  \e  16  octobre  1889. 

Ils  3e  sont  alors  adressés  à  M.  le  Sous- Secrétaire  d'Etaîdes  colo- 
nies, lui  demandant  de  réformer  cette  décision  (5  mai  1890). 

En  même  temps  et  pour  éviter  toute  espèce  de  difficulté,  celle 
même  décision  avait  élé  déférée  à  M.  le  Gouvernetér  général  de  Vlnéo- 
Chine  (9  mai  1890)  ;  ce  dernier  recours  a  été  rejeté  par  M.  le  Gouver^ 
neur  général  de  V Indo-Chine,  le  26  juillet  1890. 

Ils  ont  alors  déféré  cette  np'ivelle  décision  à  M  le  Ministre  des  colo- 
nies, lui  demandant  de  l'annuler  en  même  temps  aue  la  décision  de 
M.  le  Lieutenant-Gouverneur  du  16  octobre  1889. 

Ce  double  recours  a  été  rejeté  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  le 
^  mars  1891  dont  la  décision  a  été  ainsi  motivée  : 

«  Aux  termes  d'une  dépôclie  ministérielle  en  date  du  1"  avril  1889» 
«  les  Indiens  nommés  au  titre  asiatique  ne  sauraient  prétendit»  à 
«  louverture  d'un  compte  de  prévoyance  ;  or,  les  emplois  occupés 
«  à  Saigon  par  les  exposants  ne  comportent  aucune  solde  d'Europeel 
«  ne  peuvent  ouvrir  à  leurs  titulaires  les  droits  l'éservés  aux  seuls 
«  fonctionnaires  Européens.  Il  en  est  de  même  pour  les  Indiens,  inter- 
«  prêtes  pour  le  Tamoul  et  oour  les  plantons  des  divers  services.  » 

G*est  contre  cette  dernière  décision  de  même  que  contre  les  deux 
décisions  qui  avaient  été  déférées  à  la  censure  ministérielle  que  les. 
sus-nommés  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  requérants,  natifs  de  l'Inde,  exposaient  que  les  Indiens,  em- 
ployés en  Cochinchme  et  rétribués  sur  le  budget  local  avaient  droit 
au  compte  de  prévoyance,  qu'il  en  était  ainsi  à  plus  forte  raison  lors- 
qu'ils ont  renoncé  à  leur  statut  personnel,  nu'il  n'y  avait  pas  à  recher- 
cher si  les  fonctions  remplies  par  eux  avaient  été  ordinairement  réser- 
^s  aux  indigènes,  que  spécialement  les  fonctions  de  porteurs  de 
crontrainte  ne  font  pas  partie  de  ce  prétendu  cadre  asiatique,  qu'il  sui- 
vait de  là  que  les  requérants,  ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel, 
avaient  droit  au  bénéfice  du  compte  de  prévoyance. 
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1  de  l'administration 


Hejetant  cette  prétention  et  admettant  l'opinion  de  1  administration 
.les  coffes,  d'après  laquelle  l'origine  seule  du  fonctionnaire  doit  être 

•isJen  iîlératio..  Jour  apprécier  s'il  a  droit  ou  non  au  compte  de 
IlSoyïn^  te  Conseil  Sï:u.t  a  statué  sur  le  recoursa  lui  soumis  dans 

les  termes  suivants  : 
LE  CONSEIL  : 
Vu  la  loi  du  24  mai  i87î  ; 

yu%Ï8  dSulîrêi^oc'tobre  1887. 19noveinbre  1887,  et  Î6  août  1889; 
8„1  fr  fr^tâvS^'^r-ï  Sattissou  et  autres  et  M»  D.«co»oirtc, 

*^*pS'?«n?™e  Bonr  demander  l'annulation  de»  décisions  ci-dessus  visées, 

sonne?  wÛrassimilés  à  dM  Européeo»  et  ont  par  suite  droit  au  bénéfice  du 

Tn^'SiraWaux  termes  de  l'article  premier  du  décret  du  4  mai  1831,  il 
^,^?^^rt  In  nrofild^s  fonctionnaires  et  employés  civils  des  service»  public» 

?e"Œc^nee^.S.etîVl^budg^^^^^  -"  -'•'"«'•  "" 

'"ffidliSift^^u'-nsXT'S^^^^^  les  sieurs  Mary-Dassou.  Salo- 

.„„^  «î  iSrl  WÎr»  de  contrainte».  »ont  originaire»  de»  établi»»ements 
mon  f»  •i«f*,ff'l°.  aivmsi  ils  ne  remplis»aient  pas  les  condition»  exigées  par 
r?S  J^i  tépou?p^  tW^r  au  compte  de  prévoyance;  que.  dès  Ion..  Us  ne 
,ont  ^Œ  rdenmder Vannulation  des  décision»  attaquées  ; 

LaÏÏuMe  des  sieur»  M.ry-Dassou.  Salomon  et  Lesage  est  rejatée 

;  K.pP«i»l»°»»*-  '^  '""f*^  »'esl.cq».5q»e  pourfe  temps  de 
•  C  «^'ùsSr'u'4;5é«'àXTp;&.ntée,  le  Conseil  d'Ettt  .« 


OTiginaires  de  iinae,  le  ^ouso  .  "  r;"-,X'.88r 

n/^a^^tHetKïïïr  ^^^^^^^  iovoqn/  par 

.  "."fi^Sf  «m??rDDUvant  sur  une  dépêche  de  M.  le  sous-secréiaire 
L*'p*'S«X;Wui"  avril  1889,  faisait  une  distinction  entre  les 
***^w?f.môusSr  les  Indiens  au  même  tUre  que  par  les  Européens 
rittmjSXa^ment  réservés  aux  indigènes  et  prétendait  ainsi 
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que  le  décret  de  1881  sur  le  cotnpHe  de  frivoyanu  s  appliqua»  aux 
tonctionnaires  de  ce  que  M.  le  sonB-secrélaire  d'Ëiat  appeiait  le  cadre 
Européen  et  non  à  (^u\  du  cadre  (ma$i^,  auouel  appartiendraient 
exclusivement  suivant  la  défense  les  porteurs  de  owitrainie. 

Dans  la  critique  que  nous  croyons  devoir  élever  contre  leTejet  de  la 
requête  des  sieurs  Mary-Dassou  et  autres,  nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  arrêter  non  plus  à  ce  moyen  subsidiaire  onll  aurait  été  bien 
difficile  au  Conseil  d'Etat  d'admettre  :  en  effet  depuis  t«73,  date  de  la 
création  de  TeHaplei  de  porteurs  de  xion  train  te  en  Cochinehine  jusqu'en 
1882,  ces  fonctions,  loin  d'être  r<'.>ervées  à  des  indigènes,  ont  étr 
e.vckisivement  confiées  à  des  europécins  et  depuis  1882  à  des  indiens. 

C'est  à  tort  selon  nous  que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  sie\ii-s 
Marv-Dassou,  Salonioti  et  Lesage  n'étalent  pas  fondés  à  demander 
l'annulation  des  décisions  par  eux  attaquées  par  le  seul  motif  qu'ils 
étaient  originaires  de  l'Inde  :  son  inteihprétation  ne  iioos  parait  pas 
fondée. 

Si  le  décret  du  4  mai  1881,  qui  a  institué  le  compté  de  pré^t)yance, 
a  «xcïu  du  bénéfice  de  ce  comnte  le  personnel  asiatique,  il  n'a  'Kt-îu 
que  ce  personnel  asiatique,  expression  qui  doit  être  entendue  non 
dans  l'acception  que  lui  a  donnw  le  tribunal  supérieur  administratif, 
mais  dans  le  sens  restrictif  que  lui  a  dV:)iUié  l'article  premier  du  décret 


appliqij 

Les  Indiens  de  Pondickéry  Ou  de  Karikal^  lors  môme  qu'ils  n'ont 
pas  renoncé  à  leur  statut  personnel,  ne  sont  donc  pas  des  Asiatiques, 
et  à  ce  titre  seul  les  reqU'-rant^?  auraient  dû  être  admis  au  bênétire 
du  décret' du  4  mat  1881. 

Mais  il  y  a  plus. 

Dana  noV  hlabiissements  de  (Inde,i\  a  toujours  été  de  jnHspru- 
denoe  que  le  respect  des  lois  et  coutumes  hindoues  n'est  qn  une  pnre 
tolérance  qui  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  cfiie,  renoncent  à  cette  faveur, 
les  Indiewi  viennent  se  ranger  sous  la  loi  française  (Gass.  16  iuin  1852  et 
îjanvier  1878,  S.52.  1,417  et  78, 1.314)  et  oue»  une  fois  accomplie,  cette 
renonciation  au  statut  personnel  est  irrévocable  (arrêt  précité  de  1878). 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  uj  texte  législatif  formel,  le 
décmtdu.21  septembre  1881  (I). 

L'effet  de  la  renonciation,  au  statut  personnel  est  tel,  que  Vindien 
renvnçanl&e  trouve  a^similé  k  un  Français  d'Europe,  au  point  nu'il 
n'est  plus  apte  à  remplirdans  Y  Inde  les  fonctions  réservées  artx  natifs, 
et  d<^vient,  au  contraire,  apte  à  r(?mplir  celles  réservées  aux  Eafop€tn<i 

(i)  Décret  du  21  septembre  IPdl. 

Aii^  l*^  Ddos  les  ëiablisi<em  Dts  français  de  rinîé,  les  natifs  des  dpur  ^exes, 
de  toutes  casteB,  de  loules  reli'^îons,  majeurs  de  viu^t  et  an  ans,  fiimrronl. 
renoiiC«r  a  leur  statut  personnel  dans  les  fortte»  et  anx  conditions  ti-après 
dètertKii>éê9. 

Parierait  de  cette  renonciation,  qui  sera  définitive  et  irrévocable,  Hi  seront 
r^9t£.,ain%i  que  leur»  feiuinet  et  icor?  enfants  inii*eur»«  par  <e$  toêt  ti^iUiêt 
poliU^Kêt  appltcables  aux  Français  dau^  ia  cotante. 
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(Avis  du  Gonsoil  d'Etat,  21  novembre  1882(1);  Cass.,  7  rtovétrfbre 
i»83.(2)  et  16  février  1885  (3),  Sfrey,  83,  1.  38:)  et  88,  i,  479),  et  à 
jouir  sur  tout  le  territoire  français  des  droits  appartenant  «m: 
citoyens  français  ^Gass.,  29  juillet  18S9,  Sir.,  91,  1,  30)  (4). 

0)  Avis  dû  Coiï«6U  d'Etat  (sections  deâ  finamcus,  t)Ostes-télégraphes,  marîflô  et 
eoionie:')»  du  ii  uoveinbTé  iHai. 

Le  CousieiK 

ConsidôraDt  que  le  natif,  qui  renonce  à  ton  statut  personne),  doit  être  considéré 
comme  un  frdnÇ'iU  au  pbiut  de  vue  dé  rapplicalion  do  Tor  lonnance  du  7  février 
1841,  etqu*!/  ne  pounatt  plus  déi  tors^  à  purUr  de  sa  renonciation^  être  itotntfié 
conseil  agréé  qu*at$  titre  Européen..,  est  -l'avis,  etc. 

(2)  Arrêt  du  7  novembre  ifc83. 

La  Cour...,  attendu  que  le  décret  du  21  septembre  1881,  après  avoir  établi  les 
formalités  que  les  iudiîrènes  des  élablissemeuti  français  de  l'Inde  devraient 
•bserver  a  l'aveuir  pour  renoncer  aux  usages  et  aux  coutumes  de  leurs  oautes, 
dispose  que,  parle  fait  de  cette  renonciation  quf  se  a  li^fiuilive  et  irrévocable, les 
Indiens  seront  repris,  oiuii  qoe  ienrs  femmes  et  leurs  enfantât  mineurs,  par  les  lois 
civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la  colonie. 

Attendu  qu'on  ne  «auruit  c^nte^tHr  quf*,  parmi  les  droits  politiques  anplicabWs 
aux  français  non  indiî^'èue s,  rési  iant  dans  la  e*  lonie»''se  irouve  compris  le  droit 
d'être  mscritâ  sur  celles  der^  1  stas  électorales  et  municipales  qui  coui prennent  les 
Européens  et  dcëceu  tants  d'Européens;  que,  par  c^n^équeut,  rindii^èua  qui, par 
le  fait  de  sa  renonciation  à  son  statut  perf>onnel,  s'est  créé  un  état  civil  et  des 
intérêts  nouveaux  sembiab'es  en  tous  points  a  ceu&  des  Frau^ai^  européens,  et 
se  trouve,  d'après  les  termes  formels  du^iécret  du  ^1  septembre  (881  réyiparles 
lois  ci r lien  et  pultquesdes  Français  dan%  ta  colonie  e.yi  fondé  d  réclamer  son 
inscription  s nr  la  liste  électorale  qui  comprend  les  Français  ou  descendants  d^Eu- 
ropéeus  ;  qu'eu  ju^ireaut  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  méconnu,  etc..  Casse... 

Chambre  civile.  —  MM.  Cazol.preiuier  présiiieut;  GrefHer, rapporteur;  Charrins,' 
premier  avocat  céuéral  (Conclusions  conformée);  Sauvel,  avocat. 

(3)  Arrêt  du  16  février  1885. 
La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  premier  du  décret  du  21  septembre  1881  les 
Indiens  natifs  des  étabdssements  français  de  l'Inde,  qui  ont  renoncé,  etc.. 

Attendu  que  parmi  les  droits  dont  jouissent  les  Frauçain  dans  les  établissements 
de  rindCy^e  trouve  inconletstablemeul  celui  d'être  nomuié  Conseil  airréé  ou  com- 
missiouné  au  titre  europt^ea  près  la  Cour  d'appel  de  Pondiciiéry  et  les  tribunaux 
du  re^iï^ort;  que,  par  conséquent,  Tindiï^ëue  qui,  en  renonçant  à  son  sulut  per- 
sonneU  ^'esl  créé  un  étal  civil  et  des  intérêts  nouveau  c  semblatftfs  en  tous  points 
d  ceux  dps  Français,  Européens  ou  descetufanis  d'Eu»  opéens,  peut  être  nommée  ak 
même  titre  qu'eux,  conseil  agréé  derant  tes  Juridictions  de  it  cotonte. 

Attendu  que  Laporte  a  été  nomuié.  par  arrêté  du  eouverneur  du  14  avril  1883, 
et  sur  le  vu  d'un  avis  du  Couseil  d'Etat,  section  de  la  marine  «*t  des  colonies,  du 
21  noveuibre  1882,  conseil  aaréé  du  cadre  européen  ;  qu'il  a  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  par  l'ordonnance  lu  8  févrinr  1x42,  ef  notamment  versé  U 
cautionnement  spécial  à  son  no  »veuu  titre,  et  prûtA  serment  d.-vaut  la  «'.our 
d'appel  à  Pondichèry;  q'.e,  dès  lors,  il  avait  Iroit  1  exirer  le  paiement  des  frais 
compris  dans  Texecutoire  de  dépens  à  lui  délivré  d'après  la  taxe  opérée  confor- 
mément au  tarif  propre  des  Conseils  européens  ;  qu'eu  jugeanl  le  contraire,  etc.. 
Casse. 

Chambre  civile.  —  MM.  Barbier,  premier  pré^dent;  Greffier,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (Concli  sions  conformes);  Sauvel  et  Le  Sueur,  avocats. 

(4)  Arrôt  du  29  juillet  1889, 
La  Cour..., 

Attendu  que  la  renonciation  opérée  en  conformité  de  ce  décret  qui  crée  pont 
les  Indiens  un  ét'it  civit  et  du  intérêts  noureaux,  semhUshles  en  tous  jmhU  a  cmx 
des  Français  d'oritjine,  a,  en  réalité,  les  mêmes  effets  que  la  naturahs/itiou  dont 
le  mode  et  Ips  conditions  ont  été  réglées  pour  les  Annamites  de  la  Cochmcmae 
par  le  lécretdu  25  mai  188 1  ; 

Qu'en  effet,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  premier  de  ce  décret  porte  en  des 
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Les  demandeurs  au  recours  qui,  nés  dans  Vlnàe,  ool  renMcé  a 
leur  statut  personnel  (Prod.,  4,  5  el  6),  avaient  donc,  à  plus  forte 
raison,  droit  au  k^Défice  du  compte  de  prévoyance. 

Ce  bénéfice  leur  a  cependant  été  refusé. 

Nous  ne  pouvons  voir  dans  cette  décision  qu'une  violation  regret- 
table du  décret  de  1881,  en  nous  demandant  qu'elle  aurait  bien  pu 
être  la  décision  du  Conseil  d^Etat  si,  au  lieu  d'Indiens  renonçants,  il 
se  fut  agi  de  créoles  originaires  de  l'Inde.  Logiquement  ils  auraieàt 
dû  être  traités  de  même.  En  effet,  pu'est-ce  au'dlre  originaire  "i  A 
quelle  génération  s'arrêterait  la  qualité?  L'erreur  de  la  sentence 
sauterait  alors  aux  yeux. 

Abticlb  648 
COUR  D'APPEL  DE  FONDICHERY 
Présidence  de  H«  Liontel,  président. 
^  Au^ence  du  16  juin  1894. 

mDE.  —  DROIT  MUSULMAN.  —  MARIAGB.  —  CAZI.  —  MOULLAU*  —  VAUDITÉ 
DU  MARUGB.  —  CÉLÉBRATION.  —  REFUS  DU  CAZI.  —  AFFAIRE    DB    CASTE 

ou  DB  RELIGION.  —  HBPÉRÉS.  —  MAGISTRAT  FRANÇAIS.  —  INCOMPÉTENCE. 

« 

Entre  musulmans,  le  mariage  est  parfait  par  le  seul  consentement 
des  parties;  IHntervpulion  du  Cazipour  la  célébration  du  mariage 
est  facultative. 

Le  refus  par  le  Cazi  d'intervenir  dans  cette  célébration  constitue  une 
affaire  de  caste  ou  de  religion;  les  trtbunaux  ordinaires  sont  donc 
incompétents  pour  réformer  la  décision  du  Cazi  à  ce  sujet. 

Le  moullah  peut  suppléer  le  Cazi  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci  à 
lui  notifié  ou  en  vertu  d'une  délégation  d  lui  donnée  par  le  Cazi, 
mais  non  en  cas  de  refus  par  celui-ci  de  procédera  la  célébration. 

^Seyaduuagamadbu  c.  Paqairy). 

Ainsi  statué  par  la  Cour  de  Pondichéry,  à  l'assistance  de  MM.  Le  ' 
CLERC,  conseiller  et  Valat,  conseiller  auditeur,  après  conclusions  dv 
M.  Fruteau,  substitut  du  procureur  général. 

termes  identiqaes  à  ceux  «lu  décret  du  21  septembre  iS81,  que  l'Annamite,  aprèe 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  naturalisation,  est  réfri  ainsi 
que  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs  par  les  lois  civiles  et  poUtques  des  Franc^iis 
dans  la  colonie  ; 

Qu'il  en  faut  oonelure  que  par  une  disposition  spéciale  et  toute  favorable  aux 
indigènes  des  établissements  français  de  Tin  de,  l'Indien  après  sa  renoncioiion, 
eomme  l'Annamite  après  sa  naturalisation,  étant  soumis  au  statut  civil  et  aux  - 
lois  politiques  des  Frauçais»  n'est  plus  seulement  un  simple  sujet  /rauçais  protégé 
par  les  traités  ou  les  décrets  locaux,  mais  un  citoyen  français,  et  qu'en  cette 
c[ualité  défluitivement  et  irrévocablemeut  acquise^  U  a  le  droit  de  réclamer  son 
inscription  sur  les  listes  électorales  dans  tous  les  pays  de  France,  où  la  lôgislatioii 
accorle  les  dro'ts  électoraux  aux  citoyens  français  ou  naturalisés. 

D'oà  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  etc.. 

Casse... 

Chambre  civile.  —  MM.  Mazeau,  président  ;  Greffier,  rapporteur;  Desjardins, 
avocat  général  (Conclusions  conforniey)    —  S'-iuvel,  avocat. 
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Voici  les  conclusions  du  ministère  public  dans  cette  affaire  intéres- 
sante lesquelles  expliquent  nettement  les  faits  iel:i  cause. 

Atteiida  qae  le  siear  Seyadou.igaraailoa^  Cazi  de  Karikal,  aurait  à  la  date 
du  23  novembre  1^93,  refusi^  de  procéder  à  la  célébralion  du  mariage  du  sieur 
Paqniry;  que  ce  dernier  l*assiçnaen  référé  devant  le  Président  du  tribunal  de 
Karikal  pour  se  voir  dire  qu'il  sera  tenu  dti  célébrer  le  mariage  du  requérant 
et  en  cas  de  refus^  être  remplacé  par  le  moullah,  sous  toutes  réserves  d'être 
actionné,  le  Cazi,  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  même  jour  le  Président  rendit  une  ordonnance  conforme  à 
Ja  demande  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  i2  décembre  le  Cazi  a  relevé  appel  de  cette  ordon- 
nance prétendant  gae  c'éuit  là  une  affaire  de  religion  on  de  caste  dont  la  con- 
naissance échappait  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

Sur  la  recevabiliié  de  l* appel. 

Attendu  que  le  sieur  Seyadouagamadou  est  sans  droit  ni  qualité  pour  relever 
appel  de  ladite  ordonnance  ; 

Que  Tarrêté  du  2  juin  1894,  se  basant  sur  la  réclamation  des  musulmans  de 
Karikal,  a  formellement  reconnu  en  ses  considérants  que  depuis  1887,  époque 
de  la  mort  du  dernier  Cazi  à  Karikal,  il  n*a  point  été  nommé  de  Ca/.i  à  sa 
place  et  que  le  siear  Seyadouagamadou  qui  remplissait,  lesdites  fonctions  par 
délégation  du  cazy,  du  vivant  de  ce  dernier,  n'a  jamais  reçu  d'inves- 
ti torq  administrative  depuis  la  mort  du  sieur  Mougamadouabdelcader  ;  qu'il  est 
certain  gne  ladite  délégation  valable  du  vivant  du  cazi  devenait  caduque  à  sa 
mort  suivant  les  règles  tracées  par  l'article  2003  du  Code  civil  ;  qu'en  consé- 
quence ledit  arrêté  a  prescrit  une  élection  à  Karikal  pour  la  nomination  d'un 
cazi;  que  le  sieur  Seyadouagamadou  jnstiâe  non  plus  d'aucun  intérêt,  le 
mariage  de  Paquiry  ayant  été  célébré  le  23  novembre  1893  et  étant  parfaite- 
ment valable  ;  que  le  lait  de  la  célébration  du  mariage  sans  aucune  réserve  de 
la  part  de  Seyadouagamadou  rend  l'appel  irrecevable;  qu'il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  l'appel  n  était  pas  recevable  lorsqu'une  ordonnance  a  été  exécutée 
sans  réserves  (Paris,  10  juin  1830,  21  avril  1841). 

Au  fond  : 

Dans  le  cas  où  à  rencontre  de  l'arrêté  du  2  juin  la  Cour  reconoattrait  un 
cazy  dans  la  personne  de  Seyadouagamadou  ; 

Attendu  que  Paquiry  a  requis  l'assistance  du  cazi  à  son  mariage,  lui  repré- 
sentant^ comme  le  veut  la  coutume  musulmane^,  l'autorisation  du  chef  de  caste, 
administrateur  de  la  mosquée  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  a  toujours  été  suffisante  selon  les  us  et  cou- 
tumes et  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  difficulté  ; 

Mais  attendu  qu'à  ce  moment  quatre  administrateurs  nouvellement  nommés 
à  la  mosquée  de  Karikal  décidèrent  qu'eux  aussi  devaient  donner  leur  autori- 
sation aux  mariages,  moyennant  argent,  bien  entendu,  et  insinuèrent  au  cazi 
de  ne  pas  célébrer  le  mariage  sans  leur  autorisation  collective  ;  que  c'était  là. 
sinon  un  fait  de  concussion  on  d'usurpation  de  fonctions,  du  moins  un  usage 
nouveau  non  compris  dans  ceux  que  nous  avions  promis  de  respecter  dans 
l'acte  du  6  janvier  1819  ;  que  la  tendance  de  la  civilisation  française  dans 
l'Inde,  les  us  et  coutumes  existantes  respectées,  doit  être  le  progrès  incessant, 
le  rapprochement  de  l'unité  de  législation  et  non  le  retour  en  arrière  par  la 
création  de  nouveaux  usages,  des  abus  en  l'espèce  : 

Attendu  que  le  cazi  répondit  donc  par  un  refus  à  la  réquisition  de  Paquiry  ; 

Attendu  que  le  requérant  se  trouva  en  présence  du  texte  de  l'arrêté  de  1861 
qui  confère  au  cazi  seul  le  droit  de  célébrer  les  mariages  lorsqu'il  en  est 
re(]uis,  le  moullah  ne  pouvant  le  faire  qu'exceptionnellement,  en  cas  de  délé- 
gation expresse  du  cazi  ou  en  cas  d'empêchement  dûment  constaté  ;   que   ce 
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texte  06  prévoit  point  le  refus  da  cazy  ;  qa'il  appartenait  alors  à  Pa(rairy 
d'aviser  ;  qu'après  examina  de  la  question,  il  prit  la  voie  du  référé,  laquelle  ne 
spuleva  aucun  doute  en  Tesprit  du  juge  ; 

Attendu  (en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  cas  limités  auquel  rappelant  vou- 
drait restreindre  la  compétence  des  juges  de  référés)  que  la  jurisprudence  pst 
unanime  à  recoonaîire  que  les  dispositions  du  Coded«î  procédure  ne  sont  piè 
limitatives;  que  l'article  806  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux: 
«  dans  tous  les  cas  dUngencejOn  lorsqull  s'agira  de  statuer  Iprovjsoir'ement  sar 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugéméhlVil 
va  être  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après;  »  '  ' 

Attendu  qu'il  faut  reronnaîtreavec  l'usage  le  plus  constant  quç  les  faits  cons- 
titutifs dé  l'urgence  sont  abandonnés  k  Tappréciatiôn  du  juge  '  (Rouen, 
25  avril  1826)  ; 

Attendu  que  dans  l'Inde  les  dépenses  faites  pour  un  mariage  sont  considérables; 
qu'il  est  de  style  que  des  gens  ayant  une  solde  6  à  7  Roupies '[)àr  mois  fori^en 
pareille  occarfence  des  dépenses  de  quatre  à  cinq  cents  roupies  ;  que  dansTes- 
pèce  Paquiry  avait  fait  toutes  les  dépenses  du  mariage,  la  mai-îon  ornée  à 
grands  irais,  le  festin  préparé,  les  invités  venns  de  loin  ,  que  le  j'i:.e  s'est 
rendu  compte  que  le  moindre  retard  à  la  célébration  du  hiariàgé  occasiorinerart 
au  requérant  un  véritable  désastre; 

Attendu  que  le  cazi  allègue  que  le  différend  survenu  entre  Paqniry  et  lui 
n'evSt  point  une  question  de  la  compétence  des  tribunaux  ordir^irés,  mais  bien 
une  affiirè  dé  relijjion  ou  de  caste;  «      •       •     x»        r      » 

Attendu  que,  saisi  de  la  question,  le  juge  avait  à  se  demander  q^«l  était  le 
caractère  du  mariage  en  droit  musulman,  quelle  était  la  compétenc\dû  caiy 
eh  fa  mntJArc  .  \ 

Aitenda  que,  dans  la  loi  musulmane,  le  mariage  est  un  contrat  piflMaent 
civil,  parfait  par  le'  ^eul  consentement   (Jes  parties,  donné   en  "^resën^r  d? 
témoins,  avec  ou  sans  Tàssistaiice  du  cazi;  que  la  rérîtatioh  Hes -prières  n 
toijbàs  n'est  pas  un  élément  substantiel  du  mariage  p  is  plus  qiié  là  cônsec 
tïoû  il  l'eglise  n'est  un  élément  du  mariage  en  droit  clvil'fra'nçàis  ; 

Attendu  qu'en  même  temps  que  le  mariage  peut  être  constitué  un  douairf*^ 
contrat  dont  la  rédaction  appartient  au  cazi  de  môme  qu'il  lui  appartient,  par 
un  certificat  délivré  dans  les  24  heures  au  bureau  île  l'état  civil,  de  donntr  avis  , 
de  la  célébration  du  mariage  (décret  avril  1880j  ;  que,  l'élément  religieux  \ 
écarté,  il  ne  reste  plus  au  cazy  que  la  réda*  tion  du  contrat  de  dosairé  et  l'avis 
au  bnreata  de  l  état  civil  ;  que  pour  la  question  de  savoir  si  ce  sont  là*  des 
questions  donnant  ouverture  à  de«  affaires  de  religion  ou  de  caste,  c  est  la 
résoudre;  que  l'airôié  du  2  juin  189i  considère  le  cazy  comme  un  magistrat 
mahométan  et  en  même  temps  comme  un  ofiîi:ier  publ.c;  que,  lors  donc  que 
le  cazi,  requis  par  les  parties,  se  refuse  à  célébrer  un  mariage,  on  doit  h  con- 
sidérer comme  un  officier  public  refusant  de  prêter  son  ministère;  que.  pour 
vaincre  sa  résistance,  il  nest  pas  douteux  que  Ion  doive  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ou  au  juge  de  réléré  en  cas  d'urgence  comme  en  l'es 
pèce,  eu  e^ard   aux  préparatifs  si  dispendieux  d'un  mariage  dans  f  Inde  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  Gouverneur,  ju^^e  suprême  en  matière  d'attirés  de 
religion  ou  de  caste,  saisi  incidemment  et  ofliciellement  delaquestioh  au  mois 
de  décembre  18^3  par  le  conseil  de  Paquiry,  a  décimé  sa  compéleuce,  procla- 
mant celle  des  tribunaux  ordinaires. 

Par  ces  motifs  : 

Concluons  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  et  au  cas  où  la  Cour   passerait     ^ 
outre,  au  rejet  de  la  demande  et  au  maintien  de  I  ordonnance  de  référé  da       \ 
23  novembre  1893.  ^ 

Co^iiraireinent  à  ces  conclusions,  Ja  Cour  a  >tal,ué  cpffin^e  si^it  : 
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LA  GDUH  : 

§HC  ttrrec«i?a6i7*(<?  de  Rappel,  fondée  sur  Vexécntion  de  Vordonnanee  du 
13  novembre  {S93èï  le  d(éfàUt  d'intérêt  de  rappelant:  '  .... 

•  Cûnsi(|érant  que  nen  dans  les  documents  versés  au  procès  n'indique  que 
Seyàdoùigamâdoii  ait  en  'ati -nn^  façon  acquiescé  II  romonnance  du  ♦jdgff  de 
Karikal,qull  n'avait  pas  (faflleurs  qualité  pour ex^rut^;**  ""    '" 

Considérant  que 'cette  ordonnance  fen  donnant  acte  fl  Paquiry  de  ses  réserves 
apK  fins  if  d'iinmages-intérels  à  réclamer  de  Seyadoua^s'amadoil, 'jusfUifie  de 
unlér^l  de  ce  fermer  à  ï'é'ni reprendre  ;  *  '  '        •  "'   ' 

Considérant  an  surplus  'qu'il  s*àgit  d'iocompétence  et  vu  l'article  454  du 
code  de  procédure  civile;  *' '     '       *  .    ,   / 

Au  f'-nd  : 


civî 

procèife  ^  l 

(rn^me  article  I  3);  -  w  .    ..  ,. 

Considérant  qofe  les  fondions  religieuses  du  Cazi  consistent  à  lire  les  prières 
dans  les  mosquée^;  &  liYe  les  prières  d'dsage  'iites  Cotloubas&i  autres  dans  \e^ 
céfébràtions  de  maria$re,  lorsque  son  minisière  est  requis  par  les  parties 
(article  f  du  fnème  arrêté)  ; 

'  '  Consi'térant  qu'il  est  difficile  d'induire  de  ces  textes  que  le  Cazi  soit  un  oQi- 
ciiT  de  I  élal  civil  ;  que  le  «-onlraire  semhie  résulter  de  l'article  (  du  décret  du 
24  avril  iSSQ,  relatif  à  Tétnt  civil  cjes  fn  lions  ainsi  conçus  :  «  Ijî  'hrahme,  le 
«  pandaromouk  Caziy(fui  célébrera  un  mariaqe,  sera  tenu  d'en  donner 'ar'i$  par 
t  écrit,  dans  le»  2'*  heures,  d  l'officier  de  l'état  ciril de  la  localit/'  »  ;. 

Considérant'  que  les  auteurs  ei  la  j  irispraJencii  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  ma  iâgë  musulman  est  parfait  par  U  nubilité  des' contraèlants, 
]é\ir  coiist^ntement,  celui  des  ascendants^,  s*il  y  a  lieu,  et  la  prétience"  des 
(fiémoiDs;  que  Ifa  prés  nce  du  Cazi  n'est  pas  exigée  pour  sa  validité  : 
*'  C»insidéi*ant  qu*».  Tarrôlé  précité  du  M  novembre  4861  confirme  ces  prin- 
cipes, puis|Ut»  Ias  parlies  ne  sont  pas  tenues  de  requérir  la  présence  du  Cazî  ; 
qu'il  senible  des  lors  qu'on  pourrait  assimiler  la  situation  du  Cdzi,  qû^nt  à  la 
céréfunnie  du  mariage,  à  celle  d'un  ministre  du  culte:  que  «tôtte  interprél'ation 
sembe  résuit»  r  du  p  s<age  suivant  de  Pharaon  et  Duian;  «  tek  iriiniHM  du 
^jj  I  •  culte  n'interviennent  que  pour  constater  Vnnion  conjugale.  » 
]ps    l  C'-msidérant  «lu'aufun  texre  ne  donne  au  tribunal  civil  de  Karikal  compé- 

1^  \  teAce  pour  héfornier  les  décisions  du  magistraft  mahométaii  jugeant  en  matière 
,^j  4  ëîvife  tet  religieuse  ;  que,  sans  rechercher  au  point ae  vue  doctrinal  le  véritable 
^g  ~  icaràcière  du  Cazi,  en  nui  certaines  fonctions  civiles  et  religieuses  semblent  se 
\  confondre,  il  est  évident  que  son  refuf?  de  procéder  'c  aux  P'itt'»ubas  et  autres 
'  \  prières  »  dans  une  célébration  du  m  «ri âge,  constitue  une  décision  qui  échappe 
.j_  \à  lasancl.on  ()n  tribunal  civil  d'arrondi-sement,  aucun  texte' ne  donnant  a  co 

Vibunal  compétence  pour  en  connaître  ;  '  ••<.•]«  / 

S]  Considérant  que,  mAme  en  ce  quî  concerne  le  divorce  prononcé  par  le  C-izi 
ji.  <f  s'a  aualUé  de  magistrat,  1a  Cour   d'appel  qui  i  statue  sinivéraineme:it  sur 

■j^  'rappel  d'S  ju'jeraent*  rendues  en  preniiôre  instance' par  les  iHIranaux  civils 

(article  34.  «irdonnance  de  \Sïi)  »  n'a  point  compétence  p-mr  en  Connaître, 
fin  lextr  ne  préviïyani  lesos  où  les  décisions  des  Cazis  ser.uent  frappées 
^cel;  1)1  né  désignant  la  juridiction  qui  en  connaîtrait  au  deuxième  degré. 
waioiï»2]  juin  m  ). 

onsi  lérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  |*arrc>té  du  1}  novembre  1861, 
non)|ali8  n'ex- rcenl  aucune  aut^ntc  civile  ou  relii:ipns'o,  sauf  certain!^' (?as 
rminés,  (ju'en  v^^tu  do  la  dél^iration  expresse 'du  C.i/.i  ou  ^^i'ca^  d>m{)t'- 
X  constat*^"  ;         '      '  '  '      '•  r  .      , -.  a  •     .. 
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Considérant  que  de  ce  qui  précède  résalte  que  c'est  à  tort  que  le  jage  de 
Kartkal  a  cru  devoir,  malgré  le  refas  du  Cazi,  ordonner  au  moullah  de  pro- 
céder à  une  cérémonie  que  seal  le  premier  ponvail  accomplir  ;'qa'on  ne  saurait 
assimiler  ce  refus  à  ierrpêehement  prévu  par  le  législateur  ; 

Par  ces  motifs,  et  san><  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  l'ordonnance  de 
référé  du  23  novembre  1893  ne  faisait  point  préjudice  au  principal; 

Reçoit  Seyadouagamadou  appelant  de  ladite  ordonnance. 

Et  statuant  au  fond  : 

Dit  que  le  juge  de  première  instance  de  Karikal  était  incompétent  poar 
statuer  sur  le  refus  du  Gazi  de  célébrer  le  mariage  de  Paquiry  et  pour  désigner 
le  Moullah  en  son  lieu  et  place. 

Observations.  —  Un  simple  moullah,  disions-nous  dans  la  note  que 
nous  avons  présentée  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  du  20  juillet  1894,  rapporté  dans  «  La  Tri- 
hune  »  sous  l'art.  645,  p.  403  et  suivantes,  un  simple  moullah,  depuis 
le  I*'  janvier  1888,  date  du  décès  du  dernier  cazi  de  Karikal,  en  rem- 
plissait les  fonctions  fiu  consentement  général  des  musulmans  de  réta- 
blissement, ses  corelifrionnaires.  Ce  moullah,  Seyadouagamadou,  qui 
ne  permettait  pas,  comme  l'affaire,  objet  de  cet  arrêt,  Ta  prouvé,  que, 
des  confrères  empiétassent  sur  ses  fonctions  usurpées,  ne  permettait 
pas  davantaaje  ([u'on  discutât  les  conditions  qu'il  mettait  à  l'exercice 
de  ces  fonctions  ni  qu'on  ne  le  prit  pas  au  sérieux. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'affaire  soumise  à  la  Cour  de  Pondichéry,  on  le 
voit  d'abord,  bien  qu'il  lui  eut  été  produit  comme  le  veut  la  coutume 
musulmane  l'autorisation  du  chef  de  Caste,  se  refuser  de  procéder  à  la 
célébration  d'un  mariage  et  ce  à  Tinstigation  de  nouveaux  administra- 
teurs de  la  mosquée  qui  prétendaient  à  un  salaire,  puis  faire  appel  de 
l'ordonnance  du  juge  président  de  Karikal  qui  autorisait  l'intéressé 
à  s'adresser  à  un  autre  Moullah. 

La  Cour  de  Pondichéry  avait  à  se  prononcer  sur  deux  questions. 

L'appel  était-il  récevable? 

En  l'accueillant,  c'est-à-dire  en  reconnaissant  un  casy  en  la  per^ 
sonne  du  moullah  Seyadouagamadou,  la  Cour  devait-elle  dérider  que 
le  refus  par  lui  d'assister  à  un  mariage  de  musulmans,  «  parfait  par 

<  la  nubilité  des  contractants,  leur  consentement,  celui  des  ascendants 

<  et  la  présence  des  témoins  »  constituait  une  affaire  de  caste  ou  de 
religion  et  que  par  suite  les  tribunaux  français  étaient  incompétents 
pour  en  connaître  ? 

Sur  le  premier  point,  la  Cour,  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  oublie,  s'est  prononcée  affirmativement  sans  vouloir  s'arrêter 
à  cette  considération  que  l'appel  était  formé  par  une  personne  «  sans 
droit  ni  qualité  »  pour  relever  appel  de  l'ordonnance  du  juge  Prési- 
dent de  Karikal  ;  et  cependant  cette  incapacité  venait  d'être  constatée 
irréfrapfablement  par  l'arrêté  du  Gouverneur  des  établissements  fran- 
çais de  rinde  du  2  juin  1894,  que  nous  avons  déjà  énoncé  {lO(%  df.j, 
pris  à  l'effet  d'  «  élire  un  Kasy  en  remplacement  du  sieur  Mougama- 
douabdelcader  décidé  »  en  1^88. 

Il  est  à  croire  que,  si  la  Cour  de  Pondichéry  eut  pressenti  l'ar- 
j'êt  précité,  que  la  Chambre  criminelle  de  la'  Cour  de  cassation 
devait  rendre  quelques  jours  plus   tard,    elle  eut  hésité  à  ne  pas 
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repousser  cet  appel.  Dans  cet  arrêt  la  Cour  suprême  déclare  en  effet 
nulle,  de  nullité  d'ordre  public,  une  poursuite  intentée  contre  un 
Moullah  par  un  autre  Moullah,  le  même  Seyadouagamadou,  du  procès 
actuel,  non  investi  régulièrement  du  titre  de  cazi  :  l'appel  par  ce 
Moullah  en  une  qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas  n'avait  pas  plus  de 
valeur  légale. 

La  question  de  fond  était  de  beaucoup  la  plus  importante. 

Certains  des  arguments,  invoqués  par  le  ministère  public  pour  con- 
clure à  la  reconnaissance  dans  le  Kazi  d'un  officier  public  dont  le 
décisions  peuvent  être  soumises  à  la  censure  des  tribunaux  français, 
ne  sont  pas  sans  valeur.  Cette  opinion  a  notamment  pour  elle  la 
re<;onnaissance  que  l'arrêté  précité  fait  de  cette  qualité  en  la  personne 
du  cazi.  «Considérant,  dit  cet  arrêté,  que  le  cazi  est  un  magistrat 
mahométan  et  en  même  temps  un  officier  public  ». 

Néanmoins,  malgré  les  hésitations  que  la  Cour  d'appel  laisse  entre- 
voir dans  les  motifs  de  son  arrêt,  dont  les  termes  tendraient  à 
laisser  supposer  qu'elle  n'était  pas  absolument  fixée  sur  la  question, 
(Il  semble, est  ûdiiy  qu'on  pourrait  assimiler  etc.;  cette  interprétation 
semble  résulter  etc...,  semblent  se  confondre  etc.),  nous  n'hésite- 
rions pas  à  approuver  sa  décision,  conforme  à  l'esprit  de  l'arrêt  de 
cassation  du  23  juin  1890  (1),  qui,  pour  docider  que  la  Cour  de  Pon- 
dichéry  était  incompétente  sur  l'appel  des  décisions  des  cazis  en 
matière  de  divorce,  a  dit  qu'  «  aucun  texte  ne  prévoit  les  casoii  leurs 
«  décisions  pourraient  être  frappés  d'appel  et  ne  désigne  la  juridiction 
«  qui  en  connaîtrait  au  second  degré  »  - 

Mais  on  peut  se  demander  si  l'argumentation  tirée  de  cet  arrêt 
devait  trouver  ici  son  application.  La  Cour  de  Pondichéry,  pas  plus 
que  le  ministère  public,  ne  paraissent  avoir  remarqué  que  le  procès 
manquait  de  base,  que  le  magistrat  mahométan  n'avait  rendu  aucune 
décision  :1e  refus  du  pseudo-cazi  ne  saurait  constituer  en  l'espèce  ce 
que  l'on  entend  par  une  décision,  c'est-à-dire  un  jugement. 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  arrêt  d'incompétence  démontre  une  fois  encore 
combien  il  serait  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  populations  musul- 
manes de  nos  établissements  de  l'Inde,  et  c'est  le  vœu  que  nous  avons 
déjà  formulé,  qu'une  législation  intervint  et  iixàt  les  tergiversations 
de  la  jurisprudence  permettant  aux  justiciables  des  cazis  de  pouvoir 
appeler  de  leurs  sentences  dans  la  limite  de  leurs  attributions  à  un 
tribunal  de  second  degré,  par  exemple  devant  les  tribunaux  français 
ordinaires;  les  musulmans  de  l'Inde  n'ont-ils  pas  sur  ce  point  autant 
de  droits  que  ceux  d'Algérie  et  du  Sénégal,  à  qui  cette  garantie  a  et»' 
depuis  longtemps  donnée  par  la  France  ? 

(I)  Vuip  cet  arrAt  dans  La  Tribune,  aunée  1891,  art.  67.  p.  193. 
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AuTicLe  (i49 
COUR  D^ÂPPÈL  DU  SEXECÎAL 
Présidence  de  M.  Gnai»klynck,  président. 
Audience  du  i*'  juin  1894. 
Sénégal.  —  acte  d'appfl.  —  signification-  —  intimé  et  peIiSON^b  in- 
connue. —   INDIVISIBILITÉ.  —  SIGNIFICATION    VALABLE. 

La  si^m/ication  d'un,  acte  d'apprA,  par  un  seul,  et  'même. acte,  Hi^J^ 
intimés  et. à  une  personne  inconnue^  mais  dont  je  nqm  figure,  cuu 
qualités  du  jugement  frappé  d'appel^  ne  constitue ,  pas  .mte,  fin  d^ 
mn  recevoir  à  Cappet,  alors  suroui  que  I^Hnttné  et  la  persàufte 
inconnue  ou  ineXtstante  ont  un  intérêt  commuta  et  indivisible. 
(Bettencourt  frères,  J.-B.  Duraas.) 

pAirs.  —Le  tribunal  de  Libreville  (fiabon)  ii  prdiioneé  le  2^  oc- 
tobre 1802  la  dissolution  de  la  société  tonnée  entre  MM.  BettédcôuH 
frères  et  M.  J.-B.  Diimas. 

Les  îliti niés  prit  soulevé  avant  tout  débat  iiiié  fin  cié  iiôn  recevoir 
tii'ée  de  ce  (jue  l'acte  d*appel  aurait  été  notifié  à  MM,  Beltèiicodrt  et 
«  trriiaô  ».  .  ,  ■  m,    j      ,  .      ^ 

La  Cour  (l'appel,  à])rès  avoir  entendu  MM"*  C.  et  Arnaud,  avocate, 
â,  sûr  les  côiicliisioris  de  M.  Olivier,  substitut  du  t)rocureur  gëhei^I, 
rejeté  celte  lin  de  niiii  recevoir  en  ces  termes  : 

LA  COUR:  .._,.. 

.  Attendu  que  Bptlencourl  frères^  intimés,  demandent  avaDti,toiit  déba^lJa 

coi^r  de:^écl^rer,  l'appel  irrecevable  et  de  pronqncer  leqr  foi^e  hprs.de.  ('a|^9e)^ 

se.îpbdâiit  ,su''  ce  qu^  l'acte  d'appel  aurait  élé  siguifijDODàBetieucourt  IrehïS, 

mais  a  Belteucpurt  et  Innao.  .  »     .    t. .-  , ,  >.. 

Attendu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  ce  vocable  â,lrrhao  «.se 
rappbi*tè,  ainsi  que  semblent  le  supposer  les  iulniiés, aune  indivlJiiaiit^  À"?'" 
conque  ou  s'il  n'est,  conime  l'affi me  Trippelam,  que  la  tràdurtioh  [)ortn|.ii$ë 
du  mut  «Frères  »  ;  qu'il  cori\ient  de  remarquer  que  le  jûjsemeiit  rend  il  Je 
!2â  oclobi'c  18 'i  par  te  tribunal  civil  de  Libreville  dont  est  appel,  à  hien  râel* 
lemeut.elé  rendu  aitre  les  Irères  Belleurourt  et  l'.ippelant  J,.-B.  Duiii^s  i.qçCi 
1.1  vérité, on. trouve  en  lôte  des  qualités  de  ce  jugemeul  ces  mots  ;|«.eBlje  les 
sieurs  Bettencourt  et  Irmao  »,  ujais  qu'en  f.it  il  n'est  pas  possit»J<?-, d'y  voir 
autre  chose  qu'une  erreur  ou  une  négligence  de  rédaction,;  qu'eu  elîeVon  ne 
retrouve  cette  expression  dans  aucune  autre  partie  du  jugement  j  qii^  les  iii<^- 
til's  et  le  dispositif  notaui ment  ne  le  reproduisent  pas  et  que  c'est  dâlis  les 
•(fialités  seuleiiienl,  auxquelles  le  juge  est  vraisemblablement  liemeuré  étranger, 
qu'on  la  voit  substiluéeà  l'expression  «  Beltencouit  frères  »  dout  il  est  uès 
lors  higique  de  penser  qu'elle  peut  être  l'équivalenl;  i 

Attendu  que  l'expression  dont  il  s'a^'it  ne  se  retrouve  pas  davantage  dans 
l'acte  du  23  février  1894  qui  constate  l'associatiim  formée  entre  les  intimés  et 
J.-B.  Dumas,  association  qui  fiiit  l'objet  du  litige  et  dont  Je  jugement  frappe 
d'appel  a  prononcé  la  <1iss  >lution  sur  la  dt^mande  des  intimés;  qu'il  ne  saurait 
dès  lors  y  avoir  aucune  équivoque  sur  le  jugeimut  frappe  d'appel  ; 

Alteudu  au  surplus  qu'  •  Irmao  ».  fnt-il  une  personnalité  distincte  de  Bet- 
tencourt frère-,  l'appelant  n'eiaii  pas  nécessairement  tenu  de  lui  faire  signi- 
liersou  appel;  qu'il  a  été  ju^éen  eiïet  que  lorsque  [)lusieurs  individus  oinien- 
ucnt   un  jugement  de  condamnation   commune  et  indivisible,    l'appel  dirigé 
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contre  l'un  d'eux  est  valable  contre  toiisj  sans  que  ceux  qui  n'ont  pas  été 
directeiDent  inlimés  puissenl  opposer  une  fin  de  non  recevoir; 

Attendu  quon  ne  petit  contester  que  le  jugement  du  2  i  octobre  ^892,  dont 
l'objet  est  indivisible,  ne  doive  être  également  indivisible  dans  ses  effets  ;  que 
dès  lors  rappel  interjeté  de  ce  jugement  est  indistinctement  opposable  à  tous 
ceBx qui  y  oo^  été  parties.  • 

Par  ces  motifs: 

Déclare  mai  fondée  la  fin  de  non  recevoir  élevée  par  les  intimés  Béttenconrt 
frères  à  Tencpntre  de  l*appel.  formé  par  Dumas;  en  conséquence  Ten  déboute 
et  ordonne  qu'il  sera  passe  oiitîre  aux  débats^  dépens  à  la  charge  des  intimes. 

Obskrvations.  —  En  dehors  des  considérations  de  tond. déduites  par 
l'arrêt  et  qbl  le  justifiait  pleiiien^eiit,  on  petit  se  demander  si  les  in- 
timés podvàiëiit  se  prévaloir  de  la  nullité  d'ijnê  signification  faite  à 
Betiencourt  et  Irmao,  alors  qu'ils  étaient  aussi  désijçnés  dàlis  les  (tUa- 
l|jês  dii  j%eni(eht  frappé  (l'appel.  L'appelant  ne  pouvait-il  pas  leur 
répondre .c|.^'ils  apuraient  dû  veiller  à  ce  que  les  qualités  du  ju^eriient 
qwi  ox>nstituait  leilr  titre  fussent  correctement  rédigées  et  qiipjjj'abs 
tous  les  cas,  il  éiait  tenu  de  dénoncer  Tappel  à  toutes  les  persoïih^s 
dénomméps  dans  ladécision  déférée  1  Conf.  Gass.  civ.  rej.  3  février  1835. 
Dalioz,  T  exploit  175,70  et  V»  Cassât.  H47.  Adde. 

Article  6o0 
COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2-  Cuambre) 
Présidence  de  M.  Chemazv,  vice-président. 

COCHlNCniNE.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.  —  LK  DUONG-LAO.  —  PAItt  HK 
vIëLLESSE.  —  LE  UÎJONG-IIOA.  —  LE  TUYKT-TU.  —  ANALOGIE  E'IniFFr^:- 
RENCKS. —  BIENS  DE  CULTE.  —  LEUR  MODE  DE  PUBLICITÉ. 

Le  duonî?-lao  est  une  part  d'héritage  dont  les  revenus  sont  affectés  à 
^entretien  d'an  ascendant  durant  sa  vieillesse. 

Comme  /é?huong-hoa  et  leiuyel-m  (biens  de  culte),  il  est  inaliénable; 
mais  il  est  partageable  entre  tous  les  fiérUiers  au  décès  de  la  béné- 
ficiaire  (U' e>[)hce).      , 

L"ari.  87,  décret  t\  C.  A.  prescrit  un  double  mode  de  pubiicilé  des- 
tiné â  révéler  aux  tiers  l'instilulion  religieuse  d'un  buong-hoa 
(2''  e's[)4*'Ccj. 

['      ESPÈCE. 

Àuâiencc  du  Irt   novembre  I8lij. 
(Lé-lhi-Tac  c.  Hu^nh-van-Vo). 

MM.  tiiÀMBÂun  et  Camatti.;,  conseillers  et  31.  Michel,  substiliit. 
MM''  PÀKis  et  (iuAbCO,  avocats-délcnseurs. 
LA  COCn  : 

Attendu  que  dans  l'acte  de  partajre  de  187S  (1,')  du  i^"  mois  de  Mo-Van)-, 
qui  doit  êlre  réputé  la  loi  de  la  famille,  il  a  été  blipulé  qiie  deux  parcelles  de 
rizière  seraient  àllribûées  à  Le-lhi-Tac,  à  titre   de  duonij-  lao  (i)  ^  -^  pour 

(1    Trad.  lilt«%rule  :  duong,  nourrir  ,  lao,  vieux. 
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le  soutit^n  de  sa  vieillesse,  sa  vie  durant,  av«c  défense  à  la  bénéficiaire  de  les 
vendre  on  constitaer  en  nantissement  ;  qne  le  truong-toc^  Vo- van-Tri,  an  nom 
de  son  pupille  Huyiih-van-Vo  e>X  fonde  à  se  plaindre  de  l'aliénation  «mi  a  été 
fnite  de  ces  biens  en  886  par  Lé-thi  Tac  à  Pharo-van-Haé  ;  que  le  duong-lao, 
dont  les  revenus  n'ont  pas  la  destination  pieuse  d'un  huong-hoa  ^  ^  oo  d'un 
iuyet-iu  j^  ^  offre  cette  analogie  ^vec  les  biens  du  culte,  à  savoir  que» 
comme  eux,  il  est  frappé  d'indisponibilité,  mais  en  diffère  en  ce  qn*au  décès 
de  rasoendantj  cette  part,  temporairement  distraite  du  patrimoine,  y  fait 
retour  pour  être  partagée  avec  Tactif  héréditaire;  que  les  descendants  de 
Tran-van-La  ont  donc  un  intérêt  manifeste  k  exiger  le  rapport,  en  nature^  du 
duong-lao  k  l'hérédité  ;  mais  que  le  tniony-toc  excède  ses  droits  en  concluant 
hic  etnunc  à  un  partage  dont  l'effet  immédiat  serait  de  priver  Lé-thi-Tac  de 
toute  ressource  pécuniaire  qui  lui  permit  de  snb^eni^  à  ses  besoins  et  à  son 
entretien  dans  ses  vieux  jours  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  d'exécution  du  partage,  portant  la  date  du 
11  septembre  1893,  n'est  pas  opposable  à  Lé-thi-Tac,  qui  n'y  a  pas  figuré  ;  que 
ce  document  doit,  du  reste,  être  rejeté  pour  avoir  été  produit  tardivement, 
en  cours  de  délibéré  et  au  dernier  moment,  les  débats  ayant  été  clos  sans 
rémission  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  (1)  : 

i*"  Quand  k  l'annulation  de  la  vente  du  dtiong-tao  ; 

t°  Quant  au  rejet  delà  demande,  non  jnstifiée,  de  dommages-intérêts  récla- 
més par  Lé-thi-Tac; 

3»  Quant  au  recours  de  Phaïu-van-Hué  contre  la  venderesse  ; 

Infirmant  pour  le  surplus. 

Dit  à  tort  ordonné  le  partage  immédiat  du  duonglao  entre  les  héritiers  de 
Iran- van- La  ; 

Dit  que  Lé-lhi-Tac  reprendra  sa  jouissance  «le  part  de  vieillesse,  pourvu 
qu'elle  respecte  son  veuvage  ; 

La  condamne  en  l'auiende  et  aux  dépens. 

2"   ESI'IXK. 

A  Hdience  dWii)  juillet  1893. 

Mafristrats  :  MM.  Ciiambaud,  Michel. 

(Vo»van-Chi  c.  Lé-van-Haï). 
L\  COUR  : 

Attendu  qu'il  faut  n'accepter  au'avec  unee.\lr(:me  réserve,  en  égard  à  Ufra 
gilité  de  la  preuve  testimoniale  dans  ce  pays,  les  témoignages  produits  à  l'e 
quête  en  vue  d'établir  la  mauvaise  foi  de  Vo-van-Chi,  acquéreur  de  Lé-van. 
Long,  suivant  actes  de  ventes  passés  en  1869  et  en  1871  ;  qu'il  est  plus  ratio- 
nel  de  s'en  tenir  aux  principes  du  droit,  quoique  méconnus  dans  la  pratique, 
en  ce  qui  touche  la  détention  des  biens  de  huong-hoa  ou  de  tuyet-tu^  et  l'obli- 
gation d'une  double  publicité  imposée  au  béuéliciaire  de  ces  biens  de  culte  : 
en  révéler  l'affectation  religieuse  et  l'inaliénabilité  aux  tiers  par  un  signe 
matériel  placé  dans  le  champ  ;  en  faire  la  déclaration  au  village,  qui  l'inscrit 
au  dia-bô  (art.  87  décret  i"^  du  Code)  ;  qu'aucune  de  ces  deux  conditions 
n'ayant  été  observée  par  Lé-van-Long,  l'acheteur  est  présumé  de  bonne  foi. 
et  la  vente  doit  être  déclarée  valable  , 

D'où  suit  que  Lé-van-Long  a  manqué  aux  devoirs  de  la  piété  filiale,  en  alié- 
nant un  bien  dont  les  revenus  devaient  servir  à  rendre  le  culte  en  l'honneur 
de  sa  grand'lante  Lé-lhi-Si; 

f\    JuîTcment  du  Tribunal  de  Tannn  dn  2*>  juillet  1893. 
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Par  ces  motifs  : 

[nQrriie  (i),  dans  là  disposition  qui  annale  la  vente  consentie  par  Lé-van< 
Long  à  Vo-van-Chi  ; 

Continue,  quant  à  Tindignité  prononcée  contre  Lé-van-Long  ; 

Condamne  Lé-van-Haï  et  Lé-van-Theu  aux  dépens  de  i'*  instance  et 
d*appel  ; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Yo<van-Chi. 
« 

.'{*  ESPÈCE 

Audience  du  22  juin  4893. 

(Nguyen-van-Thu  c.  Nguyen-van-Thoaï). 

MM.  Chambauo,  Raynaud,  conseillers,  Michel,  substitut. 
MM*'  Paris  et  L...,  avocats-défenseurs. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  conventions  librement  formées  sont  la  loi  des  contractants^ 
si  elles  ne  contiennent  aucune  clause  contraire  à  Tordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs  ;  que  d'après  Tacte  de  partage  de  1873  (^26  du  4"  mois  de  Qui-Dau) 
signé  de  iNguy en-van -Thu,  ont  été  faites  les  attributions  suivantes  des  biens 
patrimoniaux  dépendant  de  la  succession  de  Nguyen<-van^Bang,  l'auteur 
commun  : 

a)  A  Nguyen  thi-Viet,  tante  de  Thu,  une  part  de  duong-lao  (entretien  de 
la  vieillesse)  ; 

6)  A  Nguyen-van-Thu  deux  parts  de  tuyet-iu,  que  l'écrit  qualifie  impropre- 
ment de  biens  d'absents,  vu  que  le  tuyettu,  d'une  destination  essentiellement 
religieuse,  permet  de  rendre  te  culte  aux  parents  morts  sans  postérité  ; 

f)  A  Nguyen-van-Thoaï  cousin  de  Thu,  la  part  de  huong-hoa  et  la  part  de 
Nguyen-van-Thanh,  alors  en  fuite  ; 

Attendu  que  ce  partage  est  définitif,  Nguyen-van-Thanh  ne  s'éuut  pas  pré- 
senté pour  réclamer  sa  part  d'héritage  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Confirme  (2)  ; 

Amende  et  dépens  h  la  charge  de  Nguyen-van-Thu. 

Article  651 
COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2-  Chambre.) 
Présidence  de  M.  Crëmazy.  vice-président. 

COCHINCfllNE.  —  DROIT  ANNAMITE.  —  INSCRIPTION  AU  BO.  —  PREUVE 
DU  PARTAGE.  —  FILS  KT  FILLES.  —  VOCATION  HÉRÉDITAIRK.  — 
LUAN-PHIEN.  —  DKTTES  PATKHNELLKS.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — 
TBRRB  INDIVISE.  —  DHOIT  DE  RACHAT.  —  ACTE  DK  PARTAGE,  —  LES 
DICH-MCC.  —  CERTIFICATION.  —  VENTE  A  RÉMÉRÉ.  —  CONTRAT  DE  LOUAGE 
CONSÉCUTIF. 


(\)  Jugement  du  tribunal  de  Saison  du  17  avril  1893. 
«i*>  Jnsement  du  tribunal  de-  Rentré  du  27  décembre  1892. 
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L'inscription  séparée  des  enfants  au  dia-bôeçf  la  preuve  irréfragable 
du  partage  des  hiens  patrimoniaux,  (art.  82  C  A.) 

Les  fils  et  lès  filles  du  défunt  ont  droit  à  prendre  pari  égale  de  l'hé- 
ritage de  eur  auteur.  . .   ,      . .    ,  *    , 

On  appelle  Luan-phîen  l'admission  des  cohéritiers  d  jouir  a  tour  3e 
rôle  (ordinairement  une  année  chacun)  d'une  terre  indivis^. 

Par  suite  de  la  vocation  héréditaire  des  filles  elles  sont  tenues  y  con- 
curremment avec  les  fils,  d  supporter  les  charges  de  la  succession 
paternelles. 

Mais  C  héritier  qui  n'est  recherché  qu'à  Voccasion  d'une  dette  du  de 
en  jus  nest  pas  contraigmil  par  corp^. 

Le  droit  de  rachat  d'une  terre  patrimonale  indivise  est  une  dette  de 
l'héteditéy  sauf  règlement  ultérieur  d  établir  ehtre  successibies. 

Un  acte  ne  partage,  ûntrefois  certifié  par  deux  dich-muc  {employés 
de  mairie,  mais  émané  du  grand^père^  est  obligatoire  pour  te 
petit-fils. 

L'existence  d'un  contrat  de  louage  consécutif  d  un  nantissement 
immolnlier,  que  le  p^re  a  constitué  sur  son  propre  bien,  engendre 

*  Une  douhie  obligation  correspondante  jwur  le  fils. 


V*  lispfcci-:. 

Audience  du  Q  juin  1893. 
(Hoynh-lKi-Qui  c.  Uuynh-vah-So.  et  autre) 

Magistrats  :  MIM.  Cqambaup  et.RAYiNAui),  conseillers  et  Michel,  substitut 
....    ,     au  procureur  général. 
MM"'  T...  et  H...  avocais-délenseurs. 

LÀ  cduEt  : 

Attendi;  que,  malgré  les  réticences  des  intimés  et  en  dc^pit  des  énoQciatioos 
de  complaisance  poitt^es  au  dia-bâ  du  village  de  Binh-phu-Dong,  la  terre  de 
6  hect.  donl  s'agit  est  patritnoniaie,  provenant  de  la  succession  d'Iiuynh- 
\an-Y,  Tancètre  rominun;  que  pour  s'en  convaincre,  il  faut  lire  la  déciara- 
ti*>n  d'Huynh-lhi-Mieu,  qui,  ajjpeiée  <^  fun  ni r  t.les  explications  personnelles 
di'vani  le  «hef  de  can  on  U*Hoa-dong-Thuong,  prétend  que  la  rizièrf^  «  a  été 
déjà  partagée  î^ar  son  père  Huynh-van  Nghi  et  son  oncle  paternel  iluynh-van- 
Van  *  ;  t)ue,  si  elle  était  sincère  dans  son  allégation,  elle  eût  été  inscrite  au 
bô  au  même  titre  que  son  frère  iiuynh-van-So,  puisque  les.  fils  et  les  tilles  ont 
UQ  droit  égal  au  partage  dé  i  hérédité  paternelle;  qiie  d'après  le  dire  de  So, 
*  ses  titres  sont  tous  perdus  •  ei  qu  il  ne  se  rappelle  pa^  la  date  du  partage  — 
comoQe  s'il    était  possible   d'admettre   cette  version,  alors   qu'il  ^e  rappelle  , 

exactement  âvulr  l'émis  la  terre  en  nanlisseinent  en   1890  à  Than-lhi-Tliinh  ;  ' 

que  cette  terre,  reritrant  dans  la  comuiunaiiié  de  biens  familiale,  doit  recevoir  \ 

la  môme  atrectalion   qd'une  autre  tt-rre  de  môme  origine,  dont  les  enfants  \ 

d'Huynh  -van-Nghi  percevaient  les  revenus  à  tour  de  rôle  ;  ( 

Par  ces  motifs,  j 

Intirme  (1)  ;  ) 

Statuant  par  décision  nouvelle,  t 

(1)  Jugement  du  tribunal  de  Tn<:$:an  du  12  janvier  18t):i. 
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^  OU  qu.é  la  pkrcellê  dé  flîiê^e  de  6  héct.  dont  est  cas  feh  retour  à  l'hëré- 
dîle  d'HôyiiK-vàh^T  ; 

Dit  que'  lès  héritiers  sùrvivàrils  en  joùirofil  chacun  à  tour  de   rôle  {luan- 

Dèboate  les  appelants  comme  mal  foddés  en  leur  demande  en  restitutiun  de 
fruits  perçus  depuis  I880  ; 

Condamne  les  intimes  en  tous  les  dépens; 
Restitution  de  l'amende  confisquée  par  les  appelants. 

Observations.  (A)  Loan-phIen.  -t  Ce  mot  de  la  langue  mandarine 
annamite  s'exprime  par  les  caractères  chinois  :  H  S  Luan,  en  cir- 
cuit; Phien,  retour. 

2*  ESPÈCE. 
•>  .    «  «  •,„.../>. 

Audience  du  2  février  1893. 
(Nguyen-vaii-biiông  c  Lê-vani  Sang). 

Mêmes  magistrats. 
M«  R...  de  6....  avocat  défenseur. 

LA  COUR:  . 

^ttéhdà  (îue.la  vocatiorij  héréditaire  des  filles;  roftcurreirimèni  avec,  les  lilg 


àndeciiii^s^  et   par  portions  ëg^les^.â   pbtt  cunséqaence  d'exigé**  qu'elles 


Ngâfen  van-6ut;  que  Ngayen-van-Duoiig  lui  demande  A.  juste  titre  de  le 
relevei-,  garantir  et  indemniser  de  l'évictioii  qd'il  a  dû  ëubii".  à  là  soîl<>.  d'un 
arrêt  souverain  de  justice  ayant  annulé  la  vente  par  lui  consentie  en  1881  par 
Ngiiyen-yanTBut  ; 

PslT  tes  motifs  ; 

Infirme  (1)  ; 

Statuant  à  nouveau,  '^    '  . 

Condamné  par  loutes  les  voies  de  droit,  mèiné  bit  cdrpâ,  NJuJ^en-jthi-Kieti 
à  payer  i  Nguyon-van-Oûong  la  sort^me  lé  iB(J  p;,  pour orix  de  vênte*'d'une 
pai-celle  d«  rizière  achetée  de  Nguyen-ian-biit  ëii  1881  (ISda  4"  rhôis  de  l'an- 
née Tan-Ti); 

Réduit  ^à  100  p  le  chiffre  des  dominages-intèrôls  dus  à  Ngayeli-Vàti- 
Drionj?,  â  litre  de  réparation  dri  préjudice  que  liii  biit  causé  (|es  friis  de  <lëpû- 
cement  et  des  d«'bours  extraordinaires  oc:A-iohnés  J)ar  iie  iioihbredx  procès; 

i'bndârhne  Nguyen-thi-Kien  ëii  tous  les  déiieiis. 

3e  Espèce. 

Audience  du  9  février  1893. 

(Nguyen-tam-.Nen  c.  Tian-vail-Tay.  ) 

Mêmes  rtiâgistrats. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Tran-van-Tay,  dépo^isédé,  «suivant  arrêt  du  27  août  1891,  de 

ia  rizière  qu'il  avait  acquise  de  iNguyen-lan-Doug,  en  1879  (le  li  du  neu- 

vieiue  mois  de  Tannée  Ky-Méo)  pour  le  prix  de  lUO  Ir.,  demaude  aux   héii- 

fl)  Jugement  du  tribunal  de  Travinh  dii  IG  iiovenib  e  4892. 
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tiew  de  son  vendeur,  à  Nguyen-ton-Nen  et  Ngnyen-Un-Tan,  de  le  dédoi»- 
maffer  de  cette  éviction  qu'il  a  subie,  et  de  lui  restituer  une  quantité  de  terres 
é^ale  à  celle  qui  lui  a  été  enlevée  ;  que  Iss  fils  sont  tenus  de  supporter  les 
obligations  paternelles  ;  qu'à  bon  droit  le  tribunal  les  a  condamnés  à  remettre 
à  Tran-van-Tay  la  rizière  provenant  de  la  sucession  de  Nguyen-tan-Dong,  et 
à  lui  payer  une  somme  de  30  p.  à  titre  de  complément; 

AdoDtant  les  motifs  du  jugement, 

Connrme  ;  (i) 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Nguyen-tan-Nen. 


4*  EspèCE. 

Audience  du  9  février  1893. 

(Phai^-van-Lau  c.  Huynh-van-Co) 

Mêmes  magistrats. 

MM**  H...  et  C...  avocats-dt'fcnseurs, 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  d'après  le  contexte  des  qualités  et  des  motifs  du  jugemen^ 
dont  appel,  Phan-van-Lau  reconnaît  l'existence  d'un  acte  de  location,  consé- 
cutif à  une  vente  a  réméré  consentie  par  son  père  Phau-van-Hung,  en  1877 
ile  24  du  premier  mois)  à  Haynb-vao-Go,  à  titre  de  sûreté  réelle  aune  dette 
e  2,100  ligatures,  avec  faculté  de  retrait  à  Téchéance  de  cinq  ans  ;  que  lobli- 
gation  du  fils,  héritier  du  père,  subsiste  donc  intégralement  tant  pour  le 
paiement  des  trois  années  de  location,  dues  depuis  le  décès  d'Hung  en  1888, 
au  taux  de  120  gria  de  paddy  par  an,  que  poar  le  remboursement  du  capital 
prêté; 

Sur  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  one  le  premier  décret  complémentaire  de  l'article  23  du  Code 
(l.  p.  p.  19o  et  203)  édicté  un  principe  d'ordre  public  et  d'intérêt  général,  à 
savoir  que  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  pendant  une  année  entière 
pour  le  paiement  de  toute  dette  ;  que  cette  voie  de  rigueur  ne  peut  être 
exercée  qu'à  l'égard  d'un  débiteur  en  retard  de  satifaire  à  une  obligation  qui 
lui  soit  personoelle^  et  non  à  l'égard  d'un  héritier  recherché  pour  le  paiement 
d'une  dette  personnelle; 

Par  ces  motifs; 

Confirme,  (2)  quant  au  paiement  du  prix  de  location  de  la  rizière  et  da 
capital  avancé  par  Huynh-van-Co  ; 

Exonère  de  la  contrainte  par  corps  Phan-van-Lau,  qui  n'est  poursuivi  que 
comme  héritier  de  son  père;  - 

Modifiant  le  dispositif, 

Dit  que  faute  par  Phan-van-Lan  de  payer  la  somme  de  2,{lK)  lûjatures, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  la  rizière  donnée  en 
nantissement  sera  mise  en  vente  aux  enchères  publiques  sur  le  moulant  de 
l'engagement  considéré  comme  mise  à  prix,  pour  la  somme  à  en  provenir  être 
affectée  jusqu'à  due  concurrence  à  l'extinction  de  la  créance  d'Hayen-van-Co  ; 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Phan-van-Lan. 


(i)  Jugement  du  Tribunal  de  Travinh  du  11  octobre  1892. 
(2)  Jugement  du  tribunal  de  Saï<;on  du  1*.)  septembre  1892. 
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5"*  EspâcE. 
Aucience  du  "i  novembre  1893. 
(Dnong-vanLaat  c.  DuoDg-van^Dooc.) 
Magistrats  :  MM.  Cmambaud  et  Cahattb  conseillers,  et  Raynaud 
substitut  du  procureur  général. 
M**  D...  et  Paris,  avocats-défenseurs/ 
LA  COUR  : 
Attendu  que  Daoiif[-van-Lnat  a  racheté  de  ses  propres  dealers  en  1864  et  en 
1872  huit  mau  de  rizières  qni  avaient  été  vendus  a  réméré  par  Daong-van- 
Trong,  l'anteur  comman,  en  1841  et  en  1845  à  Chna  et  à  Duong-van-Dang^ 
créanciers  gagistes  ; 

Attendu  que  le  rachat  d'une  terre  patrimoniale  indivise  est  une  dette  de 
l'hérédité,  sauf  rôglement  ultérieur  à  établir  entre  successibies  lors  des  opéra- 
tions du  partage  ;  que  la  possession  du  cohéritier  qui  gère  la  communauté  de 
biens,  au  décès  des  père  et  mère,  étant  entaihéede  précarité  ne  (>eut  jamais  le 
conduire  à  la  prescription;  que  Duong-van-Luat,  était,  il  est  vrai,  inscrit  seul 
au  6d  —  comme  tel  est  le  droit  familial  —  non  comme  propriétaire  à  titre 
individuel,  mais  comme  continuateur  de  la  personne  juridique  de  son  père,  et 
administrateur  du  pUrimoine  dans  rintérèt,collectif  de  tons  les  héritiers,  à 
charge  de  leur  rendre  compte  de  sa  gestion  (article  82)  ; 

Attendu,  quant  aux  frais  de  défrichement  et  de  faisance-valoir,  évalués  par 
Duong-van-Luat  à  400  p.,  qu'ils  ont  été  amplement  compensés  par  la  jouis- 
sance qu'il  a  eue  des  revenus  de  la  chose  à  lui  confiée  i 
Par  ces  motifs  : 

Déboutant  Duong-van-Luat  comme  mal  fondé  en  sa  demande,  non  justi- 
tiée,  de  dommages-intérêts. 
Confirme;  (1) 
Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Duong-van-Luat. 


6^   Espèce. 
Audience  du  2  novembre  1893. 
(Do-van-Nbuc.  Do-van-Tuu.) 
Mêmes  magistrats. 
M*R...  de  G...  avocat-défenseur. 
LA  COUR  : 
Attendu  que  Do-van-Nhu  revendique  une  parcelle  de  terre  donnée  en  par- 
tage à  son  aïeul  Do-van-Tang,  voulant,  toutefois,  en  étendre  la  contenance 
qui  est  spécifiée  dans  le  titre  qu'on  lui  oppose;  que  vainement  il  le  critique 
—  acte  de  partage  de   1836  (8   du  onzième   mois  de   la  septième  année  de 
Mînh-Mang)  —  qu'il  considère  comme  irrégulier  pour  n'avoir  été  certifié  que 
par  deux  dich-mw  (A)  (employés  de  mairie)  ;  mais  que  l'acte  portant  que  son 
grand' père   Do-vân-Tang  reconnaît  avoir  reçu    sa  part  successorale^  il  est  lit 
par  cette  signature,  obligatoire  tnter  partes^  si   faible  que  puisse  être   le  loé 
dont  il  est  appelé  à  bénéficier  (8  thmc  et  fraction)  ; 
Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  du  jugement, 

(1>  Jugement  du  tribunal  de  Tanan  da  25  juiUet  1893. 
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Par  ces  motifs  : 

Confirme;  (1) 

Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Do*van-PIu. 

Obskkvations  (A)  .  —  Le  mot  hich-muc  s'exprime  ainsi  en  chinois 
4fc  18! 'iO/VA/servîce;  mwc,  argent/  ,      ur      .     . 

Article  652 
TRIBUNAL  DE  PREMIERE  INSTANCE  DE  TAM^^yÇ 

(^uajSA^T  Pqm!^e:rcu|.kmemt) 

Pr^sidepce  de  H.  Dubrkuil,  président 
Audience  du  6  avril  1891. 

MADAGASCAR.  —  OUVKIltu«lî  DK  CRÉDIT.  —  BANQUIER.  —  ÇOïfMERÇAÎIT.  -^ 
NANTlSSyMEpJT  B8  MARCBAt^piSE^.  —  DURÉE.'  '-7^  NON  WkNoCVKLLÉMENT 
?AB  écrit!  —  CONliUATION  PES  pPÉHAflpNS.  --  TÂCITE  REÇONOUCflbN'. 
—  FACULTÉ  DE  RETRAIT  DES  Mi^RGUANDISpiS.  —  SpBSTllU  riO.N  D'aUTBBS. — 
TRAITE  DOCUMKNTACHB.  —  OFFRK  ES  AMOBTISSEHIïINT  d'bFFETS  WARRANTS. 
—'KEFOS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ' 

Une  ouverture  de  crédit  cotisentie  par  \in  pq^q^ner  à  un  comn^rçani 
contre  nantissement  de  marchandises,  avec  droit  pour  le  crédité 
de  retirer  les  marchandises  warrantées  contre  substitution  (f  attires 
marchandises,  conserve  son  effet  par  tacite  reconduction  c^u-4eld 
du  term^  fi  ré  pour  sa  durée,  bien  que  non  renouveiéè  par  écrit,  si 
ié^  opérations,  auvqUelles  cette  oofvertufe  de  crédit  devait  donner 
lieu,  se  sont  continuée'^  en  fait.  • 

Ce  banquier  n^est  pas  fondé  d  refuser  de  prendre  à  teî^compte  des 
traites  documentaires  en  amortissement  deffets'  gaMfitiS  par 
dock-warrant  et  contre  restitution  de  marchandises . 

Le  préjudice  résultant  de  ce  refus  pour  le  crédité  doit  se  résoudre  en 
dommages'intéréts  tune  valeur  égale  au  profit  que  le  crédité 
aurait  retiré  du  dég'a^ê^nent  dé' ces  marchandises. 

(Rebat  et  Sarrante  contre  le  Comptoir  national  d*Escompte). 

Entre  MM.  Rebut  et  Sarrante,  négo  -iants  à  Tamatave  et  le  Comptoir 
d'Escompt'i  de  Paris  étaient  intervenues,  au  njoyen  de  lettres  adr'^ssées 
par  le  Comptoir  à  ces  Messieurs  aux  dates  des  B  mai  WiJO  et  31  jan- 
vier IS9I,  des  ouvertures  de  cr^^ lit  contre  nantis-^ement  de  produits  et 
m:irchah  lises  devant  se  ré.irler  a  Ta ^^en'*é  à  Tamatave  dii'Corttfitofr 
d'Escompte.  Ces  Jettres  expliquaient  que  les'cre.lilés  auraient  lé  drôît 
4e  substituer  en  tout  ou  en  partie  aux  raarçhanlîsies  données'  en 
garantie  de  leur  découvert  d'autres  marchandises  de  même  valeur  ël 
que  le  Comptoir  aurait  le  droit  de  feire  cesser  le  dit  crédit  en  préve- 
nant les  crélïtés  par  lettre  missive  trois  mois  k  l'avance. 

A  le^prration  de  ce  êrélit,  consenti  pour  six  mois  et  renouvelable 
pour  six  mois,  auQ  m  renouvell^^ment  par  éc^*it  'n*a  eu  lieu,  mais  les 
opérations  auxquelles  il  dortnaît  lieu  'se  soAt  côntihuCès  fftfequ^u 

(1)  Ju'Ti'ment  du  tribunal  de  Sadec  <iM  js  décembre  I8?2. 
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moment  où  se  sont  produits  Jes  faits  qui  ont  donné  ligu  à  la  cjjntes- 
tation  tranchée  par  le  juj^ement  que  nous  cJ'onoQùs,  sans  que  7e 
Comptoir  ait  jamais  manifesté  rintentioQ  de  fairç  ces^ei;  ses  rappojris 
avec  MM.  Robert  et  Sarrante. 

Désireux  d'amortir  une  partie  de  leur  dette  envers  le  Comptoir,  k 
sa  su(!cursale  de  Tamataie,  MM.  Robert  dt  §arranle  lui  ont  ôifert  une 
traite  documentaire  sur  leur  coi^réipondànt  de  ParrgJ's^élevatit  à' là 
somme  de  9,025  fr.  60  appuyée '  clés  Tactbre/coririàfssehienf^' et  \eiiv'e 
d'assurance  relatifs  aux.  marchan:fises  dont  1^  trajte  représenïàij  tfhe 
partie  de  la  valeur,  à  la  charge  ie  crMitér  dg  pupille' sofjif^é' le 
compte  de  ses  clients. 

L'ap:ence  du  Comptoir  d'Escompte  avant  refusé  cçtte  tr^'t^, 
MM  Robert  et  Sarrante,  à  ce  autorisés  par  recftiéte,  ont  assiiîné  le  dit 
Comptoir,  en  la  personne  de  son  représentant,  devâiU  fë  trtblinal  de 
première  instance  de  Tamatave,  juî2:eant  eh  matière  cômrpèrcîaleT*'    '' 

L'affaire  mise  en  délibéré,  le  (.riburial  a  rendu  le  juî?ein'èht' Suivant, 
après  plaidoieries  de  M*'  Lk  Garrkc  et  GfRAUDKAU,  av6catsl  '  '        '''"' 

LE  TRI3UNAL  : 

Allenda  que  suivant  pncès-verbal  de  M*  Xavier  Jlarmier,  greffier  finjssJCT 
près  le  l'ibunal  «ie  Tamatave,  en  date  (|«  ^  a^ril  |^94,  Peb  il  el  ï^arran^e'oôf 
offert  an  directeur  du  Comptoir  nalionai  d'Escompte  de  Paris  à  'famatave  une 
traite  documentaire  sur  leur  correspondant  de  Paris,  de  la  s  imiuç  di^  nauf  mille 
vingt-cinq  francs  soixante  centiines  appuyée  de  facture,  çpO'jm-^emint,  èl 
lettre  d'assar.mce  relatifs  aux  marchandises  dont'  la  dite  irai  Ce  représer^fé 
pariie  de  la  valeur,  l-^  tout  à  charge  de  créditer  Je  compte  des  reijuéranU  pt>u| 
phèts  siir  marchandises  ; 

Atlen'lu  .|ue  le  directeur  de  l!agence  de  Tamatave  a  refusé  de  recevoir  |es 
offres  qui  lui  étaient  faites; 

Attende  qu*à  la  suite  de  ce  refus,  Rebut  et  Sarrante  ont , en  vertu  d'une  auto- 
risation du  l^résident  de  ce  si^:.'e,  donné  assignation  à  M.  Duflau,  ès-quailités 
deva'iit  lé  tribunal  de  la  dite  ville  pour  s'entendre  condamner  a  leur  payer  la 
somme  de  vingt-cinq  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Rebut  et  Sairante  allèguent  qu'ils  ont  of)l  nu  du  Coniptoir 
national  d'lisc<»mpteaux  date>  des 5  mai  1890  et 31  jan\ier  )891  desouvertureç 
de  cr«  dit  contre  Dantissement  de  prodTiiis  et  marchandises  j  que  (Jans  les 
lettres  émanai  t  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Pari  et  aècordaril  les 
ouvertures  de  crédit,  il  est  formellement  dii  que  Bebut  et  Sarranfe  auront  le 
droit  de  retirer  I  s  marchandises  warrantées  contre  substitution  d'autres  mar- 
chandfses  de  même  valeur;  que  da»s  la  dernière  de  ces  lettres,  celle  du 
9  juil  et  1891,  signée  du  caissier  et  du  directeur,  on  lit  :  «  Voiis  aurez  la 
«  faculté  au  fur  et  à  mesure  de  leur  écoulement  de  remplacer  les  marchao- 
«  dises  engagées  par  d'autres  de  même  valeur  en  nous  avisant  >  ;  qii!(ff)  lit 
encore  :  «  Nou=^  nous  réservons  le  droit  dn  faire  cesser  ledit  crédit  en  yoiis 
«  piévenarii  par  lettre  missive  trois  mois  à  Tavance»; 

A' tendu  que  Rebut  et  Sarrante  reconnaissent  que  l'ouverture  de  crédit  dont 
il  est  question  dans  cette  lettre  était  consentie  pour  six  mois  et  Venouvelâhje 
pour  six  autres  mois;  qu'elle  ven  .il  par  conséqui  nt  à  écliéance  en  juillet  I89i  ; 
qu'ils  ajoutent  que  si  cette  ouverture  do  crédit  n'a  pas  été  réiiôiivelée  par 
écrit,  il  est  constant,  en  fait,  que  les  rapport^  ainsi  él.iU|is  eiiti'eux  e}  la 
Gumpioir  national  d'Escompte  se  sont  roni innés  jusqu'à  ces  derniers  teiups 
Comme  pendant  les  années  1890,  1891  et  1892;  qu'à  aucune  époque  le  Comp- 
toir national  d'Escompte,  avant  l'instance  acl  jelie,  ^'a  n}anjfesfé  l'injçntion 
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de  retirer  le  crédit  qa*il  avait  consenti  ni  cesser  ses  rapports  avec  eax  ;  qu'il 
est  actnellement  détenteur  d'effets  de  commerce  signés  par  Rebut  et  Sarrante 
montant  à  quatre-via^t->douze  mille  cent  vingt  francs  et  de  warrants  de  mar- 
chandises oui  garantissent  le  paiement  de  ces  effeis  ;  que  dans  une  lettre  en 
date  du  3  février  1893,  ils  ont  rappelé  au  directeur  du  Comptoir  national 
d'Escompte  les  clauses  et  conditions  des  précédentes  ouvertures  de  crédit 
qu'ils  avaient  obtenues;  qu'il  n'y  a  point  été  contredit,  et  qu'ils  étaient  dès 
lors  en  droit  de  compter  sur  le  maintien  à  leur  profit  des  dites  clauses  et 
conditions  ; 

Attendu  que  le  Comptoir,  dans  des  conclusions  qu'il  a  déposées  sur  le  bureau 
du  tribunal,  a  répondu  qu'il  n*y  avait  jamais  en  entre  les  parties  d'autres 
conventions  que  celles  résultant  des  termes  des  lettres  représentées  par  Rebut 
et  Sarrante  ;  que  ces  lettres  se  référaient  à  des  conventions  spéciales,  qu'elles 
ne  concernaient  pas  l'affaire  actuelle  et  que  le  Comptoir  ne  saurait  6tre 
contraint  de  prendre  à  l'escompte  des  traites  documentaires  en  amortissement 
d'effets  garantis  par  dock  warrant; 

Attendu  qu'il  a  prétendu  en  outre  qie  le  Comptoir,  ayant  usé  d'un  droit, 
n'avait  encouru  aucune  responsabilité;  qu'il  a  demandé  au  surplus  la  nullité 
des  offres  faites  par  Rebut  et  Sarrante  comme  n'étant  pas  régulières  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  Rebut  et 
Sarrante  étaient  fondés  à  croire  que  les  avances  nouvelles,  qui  leur  ont  été 
consenties  en  1892,  1893  et  4894,  l'étaient  sous  les  conditions  exposées  dans 
les  lettres  de  mai  1890  et  juillet  1891  ; 

Attendu  que  leur  prétention  manifestée  par  acte  d'huissier  de  faire  accepter 
par  le  Comptoir  une  traite  documentaire  représentant  une  valeur  réelle  non 
contestée'de  neuf  mille  vingt-cinq  francs  soixante  centim^'s  n'est  pas  autre 
chose  que  l'exercice  du  droit  qui  leur  avait  été  reconnu  jusqu'à  ce  jour  de 
substituer  une  marchandise  donnée  en  gage  à  une  autre  de  même  valeur;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  explications  fournies  à  l'audience  que  l'acceptation  de  la 
traite  fournie  par  Rebut  et  Sarrante  aurait  eu  pour  effet  de  jdégager  une  cer- 
taine partie  de  marchandises  warrantées  dont  ils  avaient  besoin  pour  leur 
commerce  et  de  leur  en  laisser  la  libre  dispositioo  ; 

Attendu  qu'il  résuite  encore  de<  pièces  du  dossier  et  notamment  d'une 
lettré  signée  ;  Lafont,  en  date  du  27  avril  1892,  que  le  Comptoir  a  sollicité  de 
Rebut  et  Sarrante  la  remise  d'une  traite  documentaire  ;  qu'ainsi  la  remise  de 
pareilles  traites  rentrait  dans  les  opérations  ordinaires  du  Comptoir  avec  sas 
clients;  qu'on  ne  saurait  dès  lors  s'expliquer  son  refus  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  donne  poar  unique  motif  de  ce  refus  que  Rebut 
et  Sarrante  n'ont  pas  voulu  se  reconnaître  débiteurs  d'une  somme  de  huit 
mille  francs,  montant  d'un  effet  de  commerce  tirée  sur  Rainisalako  de  Tana— 
narive  et  non  payé  à  l'échéance  ; 

Attendu  que  jusqu'à  ce  jour  !e  Comptoir  n'a  ni  pris  ni  demandé  jugement 
contre  Rebut  et  Sarrante  pour  le  paiement  de  la  dite  somme  de  huit  mille 
freines;  gue,  dès  lors,  les  motifs  mis  en  avant  par  lui  ne  sauraient  être  retenas 
par  le  tribunal  ; 

Attendu  qu^  ses  agissements  constituent  la  violation  des  engagements  pris 
par  lui  dans  les  lettres  de  mai  1890  et  juillet  '891,  engagements  qui  n  ont 
jamais  été  dénoncés  et  qui  ont  été  rappelés  par  Hebut  et  Sarrante  dans  leur 
lettre  du  31  février  1893,  savoir  :  le  droit  pour  Rebut  et  Sarrante  de  subsli— 
toer  une  marchandise  à  une  autre  et  l'obligation  pour  le  Comptoir  de  prévenir 
itoïs  mois  à  l'avance  dans  le  cas  où  il  voudrait  retirer  le  crédit  accordé; 

Attendu  que  dans  la  pensée  des  parties,  ces  conditions  devaient  évidem- 
ment présider  aux  rapports  qui  se  sont  ét^iblis  entre  Rebut  et  Sarrante  depuis 
1892  comme  elles  avaient  présidé  aux  rapports  antérieurs  ; 
Attendu  qu'en  ne  s'y  soumetunt  pas  et  en  violant  ses  engagements,  te 
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Comptoir  a  eaasé  à  Rebut  et  Sarrante  un  préjodice  dont  il  leur  doit  répara- 
tion ;  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ce  préjudice  ; 
qn'îl  ne  saurait  être  supérieur  au  profit  qu'ils  auraient  tiré  du  dégagement 
d'une  ceriame  quantité  ae  marchandises  ;  qu'il  peut  être  équitablement  fixé  à 
deux  mille  francs  ; 

Attendu  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  validité  des  offres  faites  ;  qu*il 
ne  s'agit  pas  ici  a oflres  ordinaires;  qu'il  ^a  simplement  lieu  d'autoriser 
Rebut  et  Sarrante  de  retirer  les  pièces  qu'il  a  déposées  k  la  résidence  de 
France  à  Tamatave. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  commerciale  contradictoirement  et  en  premier  ressort. 

Condamne  le  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris  à  payer  aux  sieurs 
Rebut  et  Sarrante  la  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  l'instance. 

Abticlb  653 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  LA  BASSE-TERRE. 
Présidence  de  H.  Georges  L6vy. 
Audience  du  29  aaât  1893. 

GUADELOUPE.    —    BNHKGISTRBMENT.    — ^   MUTATION    SECRI-:TE.  —    DROITS    Oi: 
MUTATION  ENTRB-YIFS  ET  PAR  DÉCÈS. 

La  mutation  d*un  immeuble  est  suffisamment  étabUe  pour  le  recou^ 
vrement  des  droits  d'enregistrement  contre  le  nouveau  possesseur, 
par  l'inscription  de  son  nom  d  la  matrice  cadastrale  et  par  les 
paiements  par  lui  faits  d'après  cette  matrice;  cette  mutation 
entraine  la  perception  d'un  double  droit  d'enregistrement  si  elle 
remonte  à  plus  de  trois  mois. 

De  plus,  l'immeuble  dont  la  mutation  est  ainsi  établie^  tombe  dans  la 
succession  du  nouveau  propriétaire  et  doit  être  compris  dans  la 
déclaration  des  biens  par  lut  laissés,  que  ses  héritiers  doivent  faire 
au  bureau  de  V enregistrement. 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  précité  qui  valide  une  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  l'administration  de  l'enregistrement  pour  avoir  paiement 
de  droits  de  mutation  secrète  et  de  droits  de  succession. 


Article  65i 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  LA  PO|NTE-A-PITRE 

Présidence  de  H.  Georges  Clayssbn. 

Audience  du  18  mars  1892. 

OUADELOUPB.  —  I.  enregistrement.  —  CESSION   DE  MARCHÉ  COMMUNAL.   — 
If.  DOUBLE  SAISIB-ABRÊT  PRATIQUÉE  EN  VUE  DU  RECOUVREMENT  DES  DROITS 

/.  —  Une  association,  faite  entre  particuliers  pour  l'exécution  de 
travaux  communaux  adjugés  à  un  des  associés,  ne  peut  bénéfi- 
cier du  tarif  de  faveur  fixé  par  F  ordonnance  du  31  décembre  1828 
sur  r enregistrement  aux  Antilles  pour  les  marchés  dont  le  prix 
doit  être  payé  sur  les  fonds  communaux.  Est  exigible  le  droit 
proportionnel  dii  sur  les  actes  entre  particuliers, 

IL  —  Les  frais  résultant  de  deur  saisies-arrûts  faites  par  VAdmi- 
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nisîralion  de  fEnregv^trement  pour  arriver  au  paiement  éun 
droit  complémentaire  reç  amé  parelle^  ne  peuvent  être  réputé» 
frais  frustratoires. 

(Adminislralion  de  rEnregisirement  c.  Maudelel  G*). 

LE  TRIBUNAL  : 

Après  en  a?oir  d^Iib'rë  : 

Al  tendu  que,  le  4  octobre  1888,  Alexandre  Lemoine  Mandel  s*  est  renda 
adjudicataire,  en  son  aom  personnel,  des  travaux  de  comblement  du  canal 
valable,  moyennant  le  prix  de  83^000  francs  payable  par  la  ville  de  Pointe- 
ù-Pilre  ; 

Attendu  que,  le  26  octobre  môme  année,  Alexandre  Lemoine  Maudet  s'est 
associé  avec  ïomy  Papin,  précisément  pour  ces  travaux  de  comblement  et 
pour  tous  aulres  travaux  qu»  Icouques  ; 

Attendu  que,  dans  cette  association,  dont  acte  enregistré  a  été  passé  par 
M*  (jraé\e,  notaire,  il  est  dit,  entre  aulres  stipulations,  que  Tomy  Papin  y 
est  (  ('mmandilaire  (oiir  une  somme  de  dix-mille  francs  et  Maudet  y  apporte, 
en  outie  de  son  industrie  et  de  ses  soins,  le  bénéfice  de  l'adjudication  tran- 
chée à  son  profit  le  4  octobre  précédent  ;  ensuite  que  la  durée  de  la  Société, 
qui  seia  de  quatn;  ou  huit  années  consécutives,  commencerai  courir  à  partir 
du  jour  i.e  I  acie,  c'esl-à-diie  du  25  octobre  1888, 

Ait'-ndu  que  le  service  de  rËnregistreuient  poursuit  aujourd'hui  contre 
Maudet,  jîéranlde  la  Société  Maudel  et  Ci-,  dont  il  vient  ti'être  parlé,  la  per- 
ception d'un  droit  s'élevanl  à  469  fr.  48,  à  Toccasion  duquel  il  a  déjà 
décerné  une  contrainte  restée  iii fructueuse,  et  pratiqué  deux  saisi^s-arrôts. 
Tune  entre  les  mains  du  Trésorier-Payeur  d»*  la  Poinle-à-Pilre,  l'autre  entra 
Jes  mains  du  Percept^mr  de  la  môme  ville,  et  dont  la  validité  est  demandée  ; 

Attendu  que  le  service  compétent  motive  sa  ponrswiie  sur«e  que  t  acte  de 
la  Société  du  26  octobre'  na  fait  l'objet  que  d'une  perception  d'un  droit 
gradué  de  20  Irancsen  principal,  tandis  qu'il  était  dû  pour  cet  acte  et  que  le 
Receveur  aurait  dû  pe'-cevoir  un  droit  pm portion nel  de  quarante  -cinq  cen~ 
times  pour  cent  sur  quatre-vingt-trois  mille  francs,  pr  x  de  l'adjudioatmn  da 
quairr^  octobre,  av  c  es  doubles  décimes  en  supplémeut;  qu'en  elfei  Tactede 
société  Maudet  et  l^apin  consacre  une  ce-sion  de  l'atljudiiaiiMn,  et,  rumme 
tel,  il  doit  .supporter  la  tarification  des  actes  de  même  nature  faits  entre  par- 
ticuliers; 

Attendu  que  Maudet  et  Cie  répondent  que  la  postériorité  de  Tacle  de 
soci'ié  n'est  qu'apparente;  qu'en  realité,  l'associati  >n  qu'il  révèle  remonte- 
avant  l'adjudication,  puisque  c'e-t  en  vue  de  cett-  adjudicati  n  «ne  les  deux 
parties  se  sont  assuc.ées  ;  que  l'acte  le  dit  lui-môme,  et  qu'en  outre  \landet  a 
pris  soin  d  expliquer  an  maire  de  la  Poinie-à  Pitre  qu'il  n*avait  soumissionné 
que  pour  le  compte  de  la  société  Maudet  et  Cie  et  que  oe  devait  être  consé- 
quemmeut  an  nom  de  cette  société  que  les  nundats  de  paiement  du  prix  des 
travaux  ail  ient  être  libellés,  à  quoi  Je  maire  a  acquiescé  le  tout  suivant  acte 
du  o  février  1889  ; 

Attendu  quosubsidiairement  Maudet  et  Cie,  en  tout  état  de  cause  et  qnelle 
qae  M)it  risque  de  leur  résistance  à  acquitter  la  perception  récamée,, 
deinamlent  au  tribunal  de  ne  pas  valider  la  saîsie-arrèl  pritiquée  par 
l'Enregistrement  es*mains  du  Percepteur  de  la  Pointe  à-Pitre  et  de  iai6.^erles 
frftis^  de  eette  saisie-arrèt  à  la  charge  du  s  lisissant; 

Attendu  que  cette  pretetitiôn  se  fonde  sur  le  que  le  service  compéteat 
n'ignorait  pas  que  par  une  opposition  mise  ati  Trésor  particulier  de  la  Potate-> 
à-Piiie^  il  ateindrait  rapidement  rimmotàlisation  de  sommes  saffîsantes  & 
couvrir  sa  prétendue  créance;  qu'en  effet  c'est  ce  qui  est  arrivé;  et  qn'alors- 
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la  luain  levée  spontanée  qui  a  été  donnée  de  la  saisie  pratiquée  à  h  per<sepf  içrrr 
indique  bien  que  les  (rais  qui  vont  être  le  résultat  de  celte  saisiearrAi  sont 
frustratoires  comme  a^aut  «té  inutiles  et  inoporluns; 

En  ce^qui  concern»^  la  question  principale  : 

Attendu  qu'aux  t  rm«s  de  la  législation  en  vigueur  sont  soumis  à  une  tari- 
fication de  faveur  •  les  aiJjudications  aa  rabais  et  marchés  pour  constructions, 
réparatK)ns,  etc.  dont  le  prix  doit  être  pa>é  sur  les  fonds  cominunau^L»,  mais 
cette  favetirne  doit  pas  bénéficier  aux  ce^^sions  ou  a-sociations  postérieures  à 
Tadjudicatioh  au  rabais  et  au  maiché  qui  y  d«inne  lieu;  Je.squellt'S  cessions  ou 
associations  restent  dès  lors  soumises  au  droit  proportionnel  des  actes  de  nièmc 
narane  faits  entre  particuliers; 

Aitendu  que  ra«*te  d'associat  on,  intervenu  entre  Maudet  et  Papih  à  l'occa- 
sion de  rexêcution  des  travaux  de  comblement  du  canal  valable^  est  éviJem- 
-nientpo  térieur  en  date  à  l'adjudication  relative  àces  mêmes  travaux; 

Attendu  qu'il  est  expres-^éinent  stipulé  dans  cet  ricte  d  a<<sociation  que  sa 
durée  commencera  de  courir  à  la  date  diême  de  sa  rédaction,  au  lieu  de  fa  date 
de  J'adjmiication  ou  une  date  antérieure  quen  outre  i  un  des  associés  apporte 
le  bénéfice  de  l'adjudication  tranchée  à  son  profit. 

Attendu  que  ces  clauses,  à  elles  seules,  ne  prouvent  pas,  ni  ne  constituent 
des  prrsomptions  de  nature  à  prouver  que  les  parties,  qui  s'associaient  le 
26  octobre  18î!$8,  Tétaient  déjà  anicrieurement,  et  tout  au  moins  le  4  octobre, 
jour  de  Tiidjodication  ; 

Attend»  qu'en  dehors  de  racied^association,  aucun  document  ne  vient  cor- 
roborer la  prétention  des  défendeurs,  si  ce  n'est  la  déclaration  du  5février4889 
dont  ces  derniers  ont  ci-dessus  fait  état; 

Atten  .u  qn»'  par  celte  déclarai  ion  postérieure  de  pTusieui^  mois  à  l'adjudi- 
-cation.  Ml  udet  explique  d'<«  bord  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire,  le  4  octobre 
.précédent,  pour  le  compte  de  la  ociété  À.  Mauduit  et  C%  ensuite  que  les 
traVfHix  de  c  mbtement  devant  être  exécutes  par  A.  Mauduit  et  C%  c'est  an 
nom  de  «eux-ci  que  deviout  être  mandatés  K-s  divers  paiements  partiels  du 
prix  d'adji'dication. 

Attendu  que  l'acceptation  de  celte  déclaration  par  le  maire  à.  qui  elle  était 
faite,  ne  peut  lier  le  service  de  l'enregistrement,  s'il  est  démontré  que  cette 
-déclaration  est  contredite  par  les  stipulations  elles-même^  consignées  précé- 
demmeni  dans  l'acte  d'association  ; 

».  Or,  attendu  que  l'acte  de  société  du  26  o*  tobr^  dit  expressément  que  Mandet 
apporte  dans  l'as-^ociati  ^n  le  bénéfice  de  lad  udication  tranchée  à  son  prolit  ; 
qu'en  disani  cela,  l'acte  dit  suilisamment  que  ce  n'est  pas  la  So>-»élé  Maudet 
•et  C»  qui  s'est  rendue  aojudicaiaire  par  elle-même  ou  par  son  gérant  ;  qu'en 
«ifet,  si  c'est  la  société  Maudet  et  C'  qui  s'est  rendue  adjudicataireje  bénelice 
de  Tadjudicalinn  lui  est  acquis  ipso-fucto,  iminédiaiement  et  ne  peut  faire 
l'objet  de  t'appoit  de  l'un  des  as.HOCiës; 

Attendu  qu'il  suffît  qu  il  su.t  ainsi  démontré  que  ce  n'est  pas  la  société 
Maudet  et  C^  qui  s'est  rendue  adjudicataire  pour  qu'il  soit  nécessairement 
prouvé  que  cette  société,  posiéiieure  en  date  à  t'adjud«cali.m,  s'est  constituée 
pour  l'exécut  on  des  travdux  faisant  1  objet  de  cette  adjudication  «  et  par  suite 
cette  association  p  stérieure  perd  le  bénéfice  de  la  lariiicttion  de  laveur  à 
laquelle  tlle  aurait  été  soumise,  si,  maigre  sa  posteriorilê,  il  avait  été  établi 
que  c'était  elle  cependant  qui  avait  soumissionné  le  4  octobre  1888  ; 

Attendu  que  ne  bénéficiant  pa-^  de  C'.tte  tarification  de  faveur,  l'association 
A.  Maudet  et  C%  constituée  par  acte  du  26  octobre  lb88^  reste  >o  imise  à  la 
perception  du  «iroit  proportionnel  des  as>ociations  ayant  pour  but  des  ad  udi- 
cations  au  rabais  et  marchés  entre  pariiuiier-*,  c'est<à-dire  à  la  perception 
du  droit  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  sur  le  prix  réel  de  l'ad- 
judication, sojt  sur  quatre-vingt-six  mille  neuf  cent  vingt-sept  francs  dix-huit 
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centimes,  avec  les  décimes  en  sus,  conformément  aux  articles  91  |  2  n«  10, 
92  §  t,  n""  3,  §  5,  nM,  de  l'ordonnance  dn  31  décembre  1888  ;  à  rarticle  8  de 
l'arrêté  da  16  novembre  1855  ;  à  l'article  1  n""  3de  l'arrêté  du  29  janvier  18S1: 
sanctionné  par  décret  dn  5  juillet  i882  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  question  subsidiaire  ; 

Attendu  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  étant  le  gage  de  ses  créanciers,  le 
service  de  1  Enregistrement,  créancier  de  A.  Maudet  et  Gie,  avait  le  droit  de 

Eratiquf'r  des  mesures  conservatoires  partout  où  il  était  assuré  de  rencontrer  de 
iens  appartenant  à  ses  débiteurs  ; 

Attendu  que  l'exercice  d'un  droit  ne  peut  être  une  faute,  et  que  loin  d'avoir 
exercé  abusivement  ce  droit,  le  service  de  l'Enregistrement  a  au  contraire 
donné  main  levée  de  l'une  des  saisies-arrêts  aussitôt  que.  par  l'effet  de  l'autre, 
il  a  pu  garantir  Icmontant  de  sa  créance;  que  dans  ses  conditions,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  des  défendeurs  sur  ce  point  subsidiaires; 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  que  c'esi  à  bon  droit  que  le  service  de  l'Enregistrement  poursuit  l'exé- 
cution de  la  contrainte  décernée  contre  Alexandre  Lemoine  Maudet,  en  sa 
qualité  de  gérant  de  la  Société  A.  Maudet  et  Cie,  le  24  octobre  18;K)^  rendue 
execut>>ire  le  même  jour  par  M.  le  Juge  de  paix  de  la  Point e-à-Pitre. 

Condamne,  en  conséquence,  Maudet,  es-qualité,  à  payer  entre  les  mains  du 
Receveur  de  l'Enregistrement,  chargé  dn  bureau  des  actes  civils  publics  de  la 
Pointe-à-Pitre,  la  somme  de  469  fr.  18^  montant  du  droit  proportionnel  d& 
quarante  cinq  centimes  pour  cent  exigible  à  raison  de  l'association  du  t6  oc- 
tobre 1888; 

Valide,  par  suite,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ladite  condamnation 
en  principal  et  frais,  y  compris  ceux  de  la  saisie-arrêt  du  20  octobre  1891, 
entre  les  mains  du  Trésorier-particulier  de  la  Pointre-à-Pitre,  les  deui  saisies- 
arrêts  pratiquées  comme  étant  d'à  Heurs  régulières  en  la  forme  ; 

Condamne  Maudet  es  qualité  aux  dépens,  tant  de  la  présente  instance  que 
des  saisies-arrêts. 
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CHAPITRE  DKUXIKME 

Des  modifications  apportées  par  le  décret  à   la  loi  pénale 
applicable  «tux  indigènes. 


Arfr.  o.  —  Les  articles  ci -après  sont  moâifiés  ainsi  qu'il  suit  :  —  arl.  43...; 

—  17  ;    —  20  ;   —  20  ;   —  :J2  ;  —  33;  —  :)3  ;  —  'H  ;  -  70  ;  —  71  ;  —  73  ; 

—  74;  —  73  ;    -    110  ;  -^  117  ;  —    o3  ,  -  i'ôï  ;  —  194  ;  —  27';  ;  —  340^; 
_  :m  ;  —  346  :  —  347  ;  ^  353  ;  —  3o6  ;  —  381»  ;  —  3rtl  ;  —  :<«o. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  modifications  appariées  à  ce^divere 
articles  par  le  décret  de  1880,  en  recherchant  les  motif j  qui  ont  pu  déterminer 
les  rédai  leurs  de  ce  décret  à  les  insérer  dans  l«  nouveau  Code,  li  y  aura -natu- 
rellement lieu  de  joindre  ;i  cplte  étude  celle  du  décret  du  28  février  1^87  qui 
â  modifié  les  dispositions  de  I  article  .183,  relative  aux  vols  commis  sur  che- 
mins publics. 

Art. "13  (code  métrop).  — i  Le  cou--         .Vrt:     13    (co»îe    modifié;.    —    f^ 

(iahk  condamne  à  mort  pour  parricide  coupahl'  condamné  d  mort  pour  parri- 

sera  ':onduit  sur  le  lieu  de  Vexêcution  cide  sera  conduit  sur  le  lieH   de'  Tw»'- 

et>  chemisp^  nu-pieds,  pt  la  tête  cour**fte  ctUion  en  chemise,  nu*pieds,  et  Ui  tête 

'ïunfoii/i  noir .  conoerte  d'un  voile  blanc. 

Il  ^era  evpo^î'  ^vir  Ti'fhafaud.  pen-  Il   sera  pxpo&é   sur  Véchafaud  p^i- 

dunt  qu'un  huissier  f>ra  au  peuple  lec-  dant  que  C huissier  fera  nu  peuple  hr- 

tare  de  Varrét  de  roudamnadon,  et  il  t^ire  de  l'aiTét  de  condamnation,  et  H 

sera  immédiatement  t.ftrutr  à  mort.  sera  immédiatement  exécuté  d  mort. 

La  modification  apportée  à  cet  article  consiste  dans  la  substitution  du  voik» 
blanc  au  voile  noir  dans  la  loiletie  du  parricide  conduit  au  supplice,  La  raisoa 
en  est  facile  à  expliquer  :  le  xt-tement  de  deuil  aunamile  est  biauc,  fait,  pour 
le:  gr^ind  deuil  de  trois  ans,  de  loile  de  «hanvre  ér rue  de  Ja  trame  la  plus 
iTCOssièie;  et.  pour  les  autres  deuils,  de  toile  plus  ou  moins  fine,  blanchie  (1) 

il)  11  y  a,  d'après  le  ritft,  cinq  vêtements  de  deuil  : 

1»  Hour  Ihe  deuil  de  trois  uns  :  la  robe  couf/ée,  fuite  de  toile  de  chanvre  la  plus 
<;ro8sière,  et  doui  le  bas  n'est  pis  ourlé. 

2°  Pour  le  leuil  d'une  auufe:  la  robe  ourlée,  pour  laquelle  on  emploie  de  la 
loile    \e  chai'vre  un  j»eu  prospe  eldontle  bord  inférieur  est  ourlé. 

3'  Poi  r  le  denil  de  neuf  mois  ;  gros  ourraye,  lait  de  toile  pro83i«^re,  blanchie. 

î"  Pour  le  deuil  de  ciuq  mois  :  ouvrage  /lfi«  c«ufecliounè  en  toile  un  peu  grosse, 
blanchie. 

S'^  Pour  le  deuîl  de  cinq  mois  :  chanvre  sofjrux,  en  toile  un  peu  ftne,  bUnehie. 
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Art.  17.  —  tM  peine  de  la-  déporta- 
tion consistera  d  être  transporté  et  d 
demeurer  d  p^rpHxiité  dans  un  lieu 
di'Urniiïiè  par  la  loi,  hors  du  territoire 
ronlinental  du  royaume  ,de  la  Répu- 
blique). 

Si  le  dépfrrlê  rentre  sur  le  teiritoire 
du  ro'ifaume  de  la  Bfpnbliqne,  il  sei*a 
st(r  la  se^Ue  preuve  de  son  identité, 
condamné  aux  travaux  forch  d  pir- 
petuitt'. 

Lt'  déporté  qui  ne  st-ra  pas  rentré 
sur  le  territoire  du  royume  («le  la 
République),  mais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupés  ]mr  les  armées  fran^ 
r'iÎKes  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa 
drintrlatum . 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un 
lieu  de  déportaticu.  le  condamné  subira 
à  perpétuité  la  peine  de  la  détention^ 
soit  dans  une  prison  du  royaume  f  «le  la 
République),  soit  dans  une  ftrison 
située  hors  du  territoire  continental, 
dans  l'une  des  possessions  françaises, 
qui  sera  déterminée  par  la  loif  selon 
que  les  juges  l'auront  expressément 
flécidé  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Lorsque  les  communicalioîis  seront 
interrompues  entre  la  wètropole  et  le 
lieu  de  ï exécution  de  la  peine,  l'exé- 
cution aura  lieu  provisoirement  en 
France. 

An.  20.  — •  Quiconque  aura  été 
condamné  d  la  détention  sera  renfermé 
dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le 
teiTitoire  contuientiil  du  royaume  (de 
la  R('i»abliqttey,  qui  auront  été  déter- 
minées par  une  ordonnance  du  roi  (|)ar 
un  décret  du  Présida  nt  de  la  Repu- 
blique), rendue  dans  la  forme  des 
règlements    d^ administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes 
places  dans  l'intérteur  du  lieu  du  dé- 
tention ou  avec  celles  du  dehors,  con- 
forménunt  aux  règlements  de  police 
établis  par  une  ordonnance  du  roi  (par 
un  décret  du  Président  de  4a  Rcpu- 
biique) . 

La  détention  ne  j)eut  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus 
de  vinqt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par 
Vartick  :{3. 

Ceh  modifications  s'expliquent  d'elles- 
il  est  question  dans  ces  deux  articles  ne 
ni    dans   les    mêmes    lieux,    ni   dans 


Art.  17  modilié.  —  La  peine  de  là 
dépo'  talion  consistera  n  être  transporté 
et  d  demeurer  d  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi,  hors  du  terntoire 
continental  de  la  colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  terntoire 
de  la  coimiiey  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  idejitité,  condamne  aux 
travaux  forcés  a  perpétuité . 

Le  déporté  qui  ne  sira  pas  rentré 
sur  le  territoire  de  la  colMiie  mais 
qui  sera  saisi  daus  les  pays  occupés 
par  les  armées  franmise'i,  sera  conduit 
daîis  le  lieu  de  sa  df'portatton. 


Art.  l20  ttiodifié.  —  Quiconque  aura 
été  cmulamné  d  la  détention  sera  ren- 
fermé dans  un  des  éiablssements  de  la 
colonie,  déterminé  par  arrêté  du 
gouverneur  en  Conseil  prive.  Il  devra 
elre  ^eparé  ••  bsol urne nt  des  condamnés 
du  droit  commun. 


Il  communiquera  avec  les  personnes 
placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  dé- 
îention  ou  avec  celles  du  dehors,  con- 
formément aux  règlements  de  police 
établis  par  un  arrêlu  du  Gouverneur. 


La  détnition  ne  peut  être  pronoitcée 

pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus 

de  vingt  ans^  sm(f  le   cas  préiu  par 
VarlicU  33. 

nênii  s  par  ce  fait  (|ue  \t^  peines  dont 

pouvaient  être  subies  en  Cochincbine, 

les  mêmes  condîiioas  que  pour  la 
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métropole.  Les  condaïunés  à  la  déportation  seront  donc  transférés  à  perpé- 
tuité nors  du  territoire  continental  de  la  colonie,  dans  un  lien  déterminé  par 
la  loi  ou  par  les  règlements  :  la  déportation  est  ordinairement  subie,  par  les 
condamnés  indigènes  ou  asiatiques,  à  la  Guyane  française. 

Des  dispositions  sociales  s'imposaient  également  pour  la  peine  de  la  déten- 
tion. Il  a  fallu,  en  effets  substituer  aux  forteresses  désignées  comme  lieux  de 
détention  en  France  les  établissements  pénitentiaires  dont  la  colonie  peut  dis- 
poser. On  a  eu  soin,  d'ajl leurs,  de  bien  spécifier  que  les  condamnés^  cette 
peine  purement  politique  seraient  absolument  séparés  des  condamnés  de  droit 
commun. 

Art.   29.    —    Quicomjut'     aura  été  Art.  ^  modifié.  —  Quiconque  aura 

eaiidamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  été  cùndamné  d  la  itéine  des  travaux 
d  temps,  de  la  détention  ou  de  la  reclu-  forcés  d  temps,  de  ta  détenlUin  ou  de 
sion,  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  la  réclusion,  sera,  de  plus^  pendant  la 
de  sa  peine  en  état  d'interdiction  légale  :  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interditiou 
il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  légale  :  il  lui  sera  donné  comme  tuteur 
subrogé-tuteur,  pour  gérer  et  adminis'  le  chef  de  famille  (/-n  langue  anna- 
trer  ses  biens,  dans  les  formes  pres^  mite  :  truong  toc)  pour  gérer  et  admi- 
crites  pour  les  nominations  des  tuteurs  nistrer  ses  biens, 
et  des  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Cette  mesure  spéciale  concernant  la  tutelle  des  condamnés  indigènes  interdits 
a  Dour  base  l'organisation  intime  de  la  famille  annamite. 

Les  termes  truong-toe  (i),  qui  signifient  «chef  de  famille  (truong  :  premier, 
chef  ;  et  tôc>  famiDe)  servent  à  désigner  le  membre  de  la  famille  annamite 
auquel  son  âge  donne  des  pouvoirs  généraux  9ùr  les  diverses  branches  d'une 
famille  de  même  nom,  qui  se  reronnaissent  un  ancêtre  commun.  C'est  lui  qui 
est  le  juge-conciliateur  légal  des  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
parents  de  ces  branches  ;  c'est  également  à  lui  que  la  loi  confie  la  mission  de; 
remplacer  le  père  ou  le  grand'père  de  chaque  famille  particulière,  dans  leurs 
fonctions  de  protection  el  de  tutelle.  La  nouvelle  loi  a  donc  eu  raison  do 
maintenir  cette  autorité  dans  le  cas  spécial  qui  ni»us  occupe,  et  de  respecter 
la  hnute  influence  familiale  de  cette  espèce  de  patriarche  annamite. 

Il  nous  parait  regrettanle  que  cet  article  ainsi  modifié  n'ait  pas  également 
prévu  les  cas  d'interdiction  légale  des  chinois  ou  autres  asiatiques  auxquels  il 
est  applicable.  On  pourrait  confier  la  tutelle  de  certains  de  ces  condamnés  aux 
chefs  de  leurs  congrégations  respectives  ;  et,  plus  particnlièrome.  t  pour  les 
chinois  à  un  délégné  nommé  par  le  Công-sô,  ou  assemblée  des  notables  (2). 

Art.  32.  —  Quiconque  aura  été  con-  Arl.  32  modifié.  —  Quiconque  aura 

damné  au  bannissement  sera  transporté  été  coiuiamné   au  bannissement    sera 

par  ordre  du   Gouvernement  hors  du  transporté^  par  ordre  du  Qouvememênt, 

territoire  du  royaume    (de  la  Repu*  hors  du  territoire  de  la  colonie, 

blique).  La  durée  du  bannissement  sera  an 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années  et  de  dix  ans  n» 

moins  de  cinq  années  et  de  dix  ans  au  plus, 
plus, 

(i)  Plusieurs  fois,  dans  ce  recueil,  nous  avons  dit  déjà  le  rôle  du  Truoog-toc 
dans  la  fauiille  annamite. 

(2)  Les  chinois  résidant  en  cochinchine  Bont  divisés  en  cinq  congrégations  auto- 
risées :  celles  de  Canton,  Triéuchdu,  Fo  kien,  Hai-nam  el  Akas. 

Les  Inriiens  non  sajets  français  et  les  malais  sont  éffalement  soumis  an  régime 
des  conjirésatioDs.  Les  prpujîers  en  forment  trois  :  celle  des  musulmans,  celle  de.« 
houdhistes  et  celle  qui  eomprend  tous  ceu.K  qui  suivent  une  antre  religion. 

î.a  congrégation  malaise  est  soumise  au  mémo  régime  que  les  conftrèiïatiuUF 
chinoises. 
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\i'l^  33.  —  ^'i  il  banni,  avant  V^x^ 
piration  de  sa  peine,  renlrc  sur  le  ter- 
ritmre  du  royawwa  (delsRépubliqae), 
il  «cra,  sur  ia  seule  preuve  de  s<m  idenr 
lité^  candaamé  d  la  déletition  pour  «m 
temps  au  moins  égal  d  celui  qui  restait 
d  courir  jusqu'à  l'expiration  du  ban- 
nissement, et  qui  ne  pourra  excéder  le 
double  de  ce  temps. 

Art.  35.  —  Toutes  les  fois  que  la 
dégradation  civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale,  elle  pourra 
être  accompagnée  d'un  emprisonnement 
dont  la  durée,  fixée  par  V arrêt  de  con- 
damnation^  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étrange}^  ou  un 
français  ayant  perdu  la  qualité  de 
citoyen,  la  peine  de  F  emprisonnement 
devra  toujours  être  prononcée. 


Art.  33  modiflé.  —  Si  le  banni, 
avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre 
sur  le  territoire  de  Ja  colonie^  il  sera^ 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  ûan- 
damné  d  la  détention  pour  un  temps  ^u 
moins  égal  d  celui  qui  restait  d  courir 
jusqu'à  Cexpiration  du  bannissement 
et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de 
ce  temps. 

An.  35  modifîf?.  —  Toutes  les  fois 
que  la  dégradation  civique  sera  pro^ 
noncée  comme  peine  principale,  elle 
pourra  être  accompagnée  d'un  etnpri- 
sonnement  dont  la  durée,  fixée  par 
ï arrêt  de  condamnation,  n'excèdei^a  pas 
cinq  ans 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un 
sujet  français  ayant  perdu  l'exercice 
de  ses  droits  civiques,  la  peine  de 
Vetnprisonnement    devra  toujours  être 


prononcée 

Les  légères  différence>  de  rédaction  apportées  au  texte  de  ces  trois  arlicles 
par  le  décret  de  18H0  ne  n«r^cessitent  aucune  exprication  particulière  :  elles  se 
justifient  par  la  nature  spéciale  du  pays  et  des  personnes  auxquelles  le  Code 
modifié  est  applicable. 


Art.  44.  —  L'effet  du  rcmoi  sous  la 
surveillanGe  de  la  h  nu  te  police  sera  de 
donner  au  Goureni^'mpMt  le  droit  de 
déterminer  certaini<  lieux  dans  lesquels 
il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  Sfi  peiyie. 

Le  condamné  derya  déclarer,  au 
moins  quinze  jours  a»fnit  sa  mise  en 
liberts,  le  lieu  ou  il  reut  fixer  sa  rési- 
dence :  d  défaut  de  celte  déclaration, 
le  Gouvernement  la  firera  hn-viéme. 

Le  condamné  d  la  sitrvpUlame  ne 
pourra  quitter  lu  résidence  tfu'il  aura 
choisie  ou  qui  lai  aura  éfr  asxupftée, 
armant  V expiration  d^uu  délai  de  six 
mois,  sans  l'autori^atitm  du  ministre 
de  l  Intérieur. 

Néanmoins  les  préfds  poui  roui  don- 
ner celle  autorisatiou  :  i"  daus  les  cas 
de  simples  déplacements  dans  les  limi- 
tes mêmes  de  leur  d*'partement  ;  2' 
dans  les  cas  d'îirgf^nce,  mais  d  titn' pro- 
visoire seulement. 

Après  Vexpiratioii  du  délai  de  siv 
mois,  ou  avant  nu'mr  l  expiration  de  ce 
délai,  si  l'autorisation  uéo'ssaire  a  été 
obtenue,  le  condamné  pourra  se  trans- 
porter dans  to'uî''  ré.sidenrp  vou-inter- 


Art.  44  modifié.  —  L'effet  du  renvoi 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  de  dofiner  au  Gouverneur  le  droit 
de  déterminer  certains  lieuj-  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de 
paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peines 

Le  condamné  devra  déclarer,  au 
mttns  quinze  jours  avant  sa  mise  en 
liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  rési- 
dence ;  d  défaut  de  cette  dt'rlaraiion, 
le  Gouvernement  la  fixera  lui-même. 

Le  condamné  d  la  surveillance  ne 
pourra  quitter  la  résidence  qu'il  aura 
choisie  ov  qui  hn  aura  été  assignée, 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  six 
mois,  bans  Vautorisation  du  directeur 
de  rinterieur.  (1) 

Néanmoins  les  administrateurs  j>owr- 
ront  donner  cette  autorisation  :  1*" 
dans  les  cas  de  simples  déplacements 
dans  les  limites  mêmes  de  leur  arron- 
dissenitmt;  ^"^  dans  les  cas  d^urfjence, 
mai'^  d  titre  provisoire  seulement 

Après  l'expiration  du  délai  de  six 
mois,  ou  avant  ménw  l'expiration  de  ce 
délai,  si  l'autorisation  nécessaire  a  été 
obtenue,  le  condamné  pourra  se  traïu- 
porter  dau'i  toute  ri'sidmire  non   inter- 


(l)  Lire  niijor.ni'hi.i  :  •  lieuteiifint-gouverneur  ». 
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dite^  à  la  charjo  de  prtrenif  le  maire 
hnii  jours  d  Vacance. 

Le  m'.joar  de  six  mois  est  obliyiloire 
pour  le  condamné  dans  cfiacune  des  ré- 
ftùlencen  quil  choisira  sucÀXssireinent 
périmant  lout  le  temps  qu'il  ^ra  sou- 
mis à  la  surveillance,  d  moùis  d'auto- 
risatipn  spcàale  donnée,  conformé ineni 
aux  dispositions  prm'dentes,  soit  par 
le  ministre  de  l'Intérieur ^  soit  par  les 
préfets . 

Tout  condamné  qui  se  rendra  d  sa 
résilence  rccecra  une  feuille  de  route 
réalant  l'itinéraire  dont  U  ne  pour i  a 
s'écarter  et  La  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  de  passage. 

Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans 
les^  vingt  quatre  heures  de  son  arrivée, 
devant  le  maire  de  la  commujie  qiCil 
devra  habiter. 


dite,d  lœ  charge  de  prévenir  radmi- 
nisiration  hnit  jours  d  VaccMCc. 

Le  séjour  de  six  mois  fst  ohliga^ 
toire  pour  le  condamné  dans  cliavunê^ 
des  résidences  iin'il  cfioiêirtt  successif 
ment  fendant  tout  le  temps  qu'il  sera 
soumis  d  la  surreiUance,  à  moins  d'au-^ 
torisation  spéciale  doi\%iée.  conformé-- 
ment  aux  dispositions  précédentes,  soi^ 
par  le  directeur  de  Tlntérieur,  sait 
par  les  administratt^urs. 

Tout  condamné  qui  se  recuira  d  sa 
résideiUie  recerra  une  feuiite  de  roule 
réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra 
s'écarter  et  la  durée  de  son  séjour  doHS 
chaque  lien  de  passage. 

Il  sera  tenu  de  se  présenter ^  dans  les 
vingt  quatre  heures  tle  son  arrivée, 
devant  le  maire  de  la  commune  qu'il 
devra  habiter. 


Le  décret  du  16  mars  1880  avait  aiosi  substitué,  en  Cochinchine,  le  Gou- 
verneur au  gouvernement,  le  directeur  de  rintérienr  au  ministre,  et  les  aditi- 
nistrateurs  aux  préfets,  dans  les  'différents  droits  de  surveillance  conférés  ;i 
Tautorite  administrative  par  l'article  4V  :  droit  d'interdire  au  condamné  libéré 
la  résidence  dans  certains  lieux  déterminas  ;  droit  de  fixer,  à  défaut  de  décla- 
ration spéciale,  le  lieu  mènae  de  cette  résidence  ;  droit,  enfin,  d'accorder  cer- 
tain ""s  autorisations  de  changeinent,  définitives  ou  provisoires. 

Les  dispositions  de  l'article  44  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  â7  mai  1885 
sur  les  récidivistes,  dont  Tarticla  19  a  remplacé  la  surveillance  de  la  haute 
police  par  la  défense  faite  au  condamné  de  pirattre  dans  les  lieux  dont  linter- 
diction  lui  sera  signifiée  par  le  gouvernement  avant  sa  libération.  Cette  loi  a 
été  promulguée  dans  la  colonie  par  arrêté  gouvernemental  du  4  décembre  188<S. 

Art.  70.  —  Les  peines  des  travaux  Art.  70  (mod)  —  Les  peines  des  Ira- 

forcés  d  perpétuité,  de  la  déportation      vaux  forcés  d  perpétuité  ^deladéporlation 


et  des  tiyjcaiix  forcés  d  temps  ne  se- 
ront prononcés  contre  aucun  individu 
âgé  de  soixante-4ix  ans  aecomplis  au 
moÊuent  du  jugement. 

Art.  5.  al.  1.  Loi  du  30  mai  1854  : 
Les  peines  des  travaux  forcés  d  per- 
pétuité et  des  travaux  forcés  d  temps  ne 
seront  prononcées  contre  aucun  indivuiu 
âgé  de  soixante  ans  uccomplis  au  mo~ 
fient  du  jugement 

Art.  71.  —  Ces  peines  seront  rem- 
placées d  leur  ùjardy  savoir  :  celle  de 
la  dtportation  par  la  détention  d  per- 
pàuàé  ;  et  les  autres  par  celle  de  la 
réclusion  soit  d  perpétuité^  soit  d  temps, 
selon  la  duré:  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. 


et  des  Irai' aux  forcés  d  temps  ne  seront 
prononcés  contre  aucun  individu  de 
snixaiite  ans  accomplis  au  ynometit  du 
jugemevt. 


Art.  71.  (mod).  —  Ces  peines  seront 
remplacées  d  leur  égard,  savoir  :  celle 
de  la  déportation  par  la  détention  à 
perpétuité  ;  et  les  autres  par  celle  de  ta 
réclusion,  soitd  temps,  soU  d  perpétuité, 
selo^i  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera . 


L'article  70  du  code  applicable  aux  annamites  a  généralisé  l'exception  d'âge 
âe  t>0  ans  introduite  dans  le  code  par  la  loi  de  i85'i^,  et  l'a  étendue  ^  la  pe'rne 
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de  Ih  déportation.  C'e.^b  d  ail  leurs  à  Ja  voème  èooquB  de  la  vie  que  l^bomme 
aiioauiitQ  cessed^Hre  sourai^  aux  divert»  Impôtâ  de  pirestation^  et  qa'ii  est  ra^Ré 
da  &d  (regiatrede  i'ioipôt).  Nous  troavons  aëamnoins  daos  l'article  21  cU^  la 
loi  pêQale  annaraile  *  Beceroir  le  prix  du  rachat pmtr  les  vieillards  Isg  en^mi^t 
ka  infirmes  > ,  des  dispositions qQî.fixaient à  soixante-dix  ans,  et  non  àsoixante. 
le  point  de  départ  de  la  vieillesse  considérée  comme  circonstance  aiténaante 
de  la  peine.  Cet  article  distingue  trois  degrés  :  le  premier  comprend  les  cou- 
pables âgés  de  70  d  80  ans;  dans  ce  cas  la  peine  de  Vexil,  celle  de  la  servitude 
militaire  et  toutes  les  peines  inférieures  pourront  toujours  être  rachetées  ; 
ne  sont  exceptés  de  cette  règle  que  les  condamnés  à  la  peme  de  mort  pour,  une 
tiiute  dont  la  culpabilité  était  déclarée  absolue.  Le  second  degré  compfendies 
personnss  de  81)  ans  d  andtssus  jtisquà  90  ans  :  pour  les  coupables  de  meurtre 
passibles  de  la  peine  de  mort,  on  adressait,  après  i'mstrnction  du  procès,  un 
rapport  au  souverain  (tui  rendait  une  décision  suprême  ;  dans  les  cas  spéciaux 
de  vols  ou  de  blessures,  on  faisait  intervenir  la  règle  du  rachat  <<  parce  qtie, dit 
la  loltlesctnipablea  ne  peuvmt  être  complètement  dispensés  de  tmit  chdlimeni  d  eamt  ' 
du  préjudice  camé  d  auimi.  »  Enfin,  pour  toute  autre  faute^  les  octogénai««a  en 
subissaient  aucune  punition.  I^e  troisième  degré  comprend  les  yieiilards  de  90 
atts  et  au'dessas  :  on-  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  leur  iolliger  aucune  peine. 

Les  mômes  règles  étaient  d'ailleurs  suivies  à  l'égard  des  enfants  que  la  loi 
divisait,  comme  les  vieillard,  en  trois  catégories,  suivant  leur  Xge  :  de  quinze 
d  dit-  ans:  de  dix  d  sept  ans  :  el  de  sept  ans  et  aU-dessom. 

Citons  encore^  puur  terminer  cette  question,  les  dispositions  de  Tarticle  %i 
du  code,  annatnite  relatives  aux  fautes  commises  «  avant  que  les  coupablea^ 
funiieni  déjà  dgés  ou  infirmes  >  ;  et  d'après  lesquelles  l'individu  qui  s'était  reiidu 
coupable  d'une  faute  alors  qu'il  n'était  encore  ni  vieillard  ni  infirme,  était 
néanmoins  assimilé  à  cette  catégorie  de  justiciables  et  traité  comme  tel,  dans 
le  cas  où  il  était  devenu  vieillard  et  infirme  au  moment  où  ta  faute  avait  été 
révélée  (1;. 

Art.  7'J. —  Ij's  aaberyisles   et  hôte-  Art.  73  (mod. ).  — Les  aubergistes 

liera  concaicu.s  d'avoir    lo<jé,plns   de  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus 

rvujt-quaire   hewes,     quelqu'un   qui,  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'un  qui, 

pendant  son  séjour,  aurait  commis  un  pendant  son  séjour,  aurait  ^commis   un 

crime   ou  un  délit,  se^^ont  civilement  crime   ou    an  délit,  seront  civilement 

respotisables  des  restitutions,  des  inderu"  responsables   des    restitutions,  des   in- 

nités  et  des  frais  adiuyés  d  ceux  d  qui  demnités  et  des  frais  adjugés  d  ceux  d 

ce  crime  ou  ce  délit  aurait  omt^ se  qnelqÊte  qui  ce  oHme  ou  ce  déUt  aurait 


dommage  faute  par  eux  d'avoir  inserit  quelque  dommit^y  faute  par  eu.vd'enoir^ 
sur  leur  registir  le  nom,  la  profession  inscrit  sur  Imir  registre  le  nom ,  Uv  pro- 
et  le  dcmMcile  du  coupaMe  ;  sans  pr^u-  fessisn  et  le  dùmicUedu  coufpabk  :tutns 
dice  de  leur  responsabidilé  dans  les  cas  préjudice  de  leur  regponseMHlÀ^dems 
des  articles  i^'ii  4^t  i9&'\  du  Code  civil.       les  cas  des  artUhs   4968  et  9ëiVàu 

Code  civil  français,  (%. 

Grâce  à  cette  disposition,  deux  arlioles  de  notre  code  civil  deviennent  excep- 
tionnellement applicables  aux  justiciables  du  code  de  1^0  :  l'un,  qui  déclare 
les  aubergistes  ou    hôteliers,  responsables  comme  dépositaires^  des   «fféts 

(1)  Voir  code  annaïuite,  art.  il  et  %t»  tome  ill^  pa^zes  184  et  suiv.  ;  —  et  pour 
^a  méthode  d  suivre  pour  compter  t'dge^  les  explioaiiona  contenues  nuxpajtes 
19(»ell91. 

(2)  La  loi  du  18  avrl  1889  a  ajouté  à  l'art.  1993  C.  civ.  la  dif^position  suivasiift: 
<«  Cette  ra^poosabUilé  evt  licnîtée  à  1.900  fr.  pour  les  espèces  luoanayéesiet'.ké- 
val«iirp  ou  titra»  au  porteur  de  toute  nature  non  déposées  r^ellemeBt  eutfe^dft^ 
Hiams  de?  .uibpr'ji^tes  or>  )îr>telier-.  • 
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apportés  par  les  voyageurs  qai  logeât  chez  eux  ;  Tautrequi  consacre  ce  prirt- 
6ipe>  en  rendant  ces  mmes  personnes  responsables  de  toat  vol  on  de  tout 
dommage  causé  aux  effets  des  voyageurs  soit  par  les  domestiques  de  Thôtellene, 
soit  par  des  étrangers. 

Art.  74.  -—  Dans  les  nnires  ras  de  Art.  74  (raod.).  —  Dan*  tous  ^a- 
responsabilité  civile  qui  pourront  se  autres  cas  de  responsabiliié  qui  pour- 
présenter  dans  les  affaires  criminelles,  rotit  se  présenter  dans  les  affaires  cri- 
correctionnelles  on  de  policCj  les  rours  minelles,  correctionnelles  ou  de  police, 
et  tnbunavx,  devant  qui  ces  affaires  les  cours  et  tribunaux,  devant  qui  ces 
seront  portées^  se  conformeront  aux  affaires  seront  portées,  se  conformeront 
dispositions  du  Code  vieil,  livre  lil,  aux  dispositions  des  lois  civiles  anna- 
titre  IV,  chapitre  II.  mites. 

Les  rédacteurs  du  code  modifié  ont  sagement  pensé  que  les  dispositions  des 
ariicles  1952  et  1953  du  code  civil  français  consacnuit  des  cas  de  responsabilité 
toute  spéciale,  devaient  seules  <^tre  appliques  aux  indigènes,  et  que  pour  tou$ 
autres  cas,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  déroger  aux.  principes  de  leurs  lois  et  cou- 
tumes particulières.  Nous  aurons  occasion  de  voir,  dans  le  cours  de  cette  étude , 
que  la  peine  spét-iaie  de  Texil^  sans  coups  de  trusny,  était  appliqué  à  certains 
cas  d'incrimination  pour  re.'^ponsabilité  des  actes  d'autrui. 

DUBWBLL, 

Procureur  de  la  République  à  Satgi>n. 

{À  snirre.) 

DOCUMENTS  LÉGISLATIFS 

l>É:C»EX«  PORTANT  RÈGLKMKNTATION  DE  L'IMPORTATION  ET  DU  COM- 
MERCE Dh.S  AKMES  ET  MUNITIONS  A  OBOCK,  DIÉGO-SUARBZ,  NOSSI-BÉ  ET 
SAlNlË-MARIb-DE -MADAGASCAR  PRÉCÉDÉ  d'uN  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA 

RÉPuBLioDE  (^O/^ïC.  du  II  oclobrc  1894). 

Paris,  le  10  octobre  1894. 
Monsieur  le  Président, 

£n  vue  d*assurer  la  complète  exécution,  dans  nos  possessions  de  la  côte 
orientale  d'Afrique,  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles  8  et  suivants 
de  Tacte  général  de  Bruxelles,  j'ai  invité  MM.  les  gouverneurs  d'Obock  et  de 
Diégo-Suarez  et  MM.  les  administrateurs  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie-de- 
Madagascar  à  étudier  la  réglementation  à  adopter  pour  l'admission  dans  les 
entrepôts  publics  ou  particuliers  des  armes  à  feu  et  des  munitions. 

C'est  en  me  référant  aux  études  effectuées  dans  ces  conditions  que  j'ai  fait 
préparer  deux  projt'ts  de  décrets,  l'un  pour  la  colonie  d'Obock^  l'autre  pour 
les  colonies  de  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  et  Nossi-Bé,  que  j'ai  i'honnear 
de  soumettre  à  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
Delgassè. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1884,  portant  approbation  du  traité  du  21  sep- 
tembre 188^i,  relatif  au  protectorat  du  sultanat  de  Tadjourah  et  des  pays 
danakils; 
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Va  Tarticle  13  du  décret  du  â  septembre  1887,  portant  organisation  de  la 
justice  à  Obock; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1894,  portant  organisation  de  la  justice  dans 
le  protectorat  de  la  côte  des  Somàiis; 

Vu  les  articles  8  à  14  inclus  de  l'acte  général  de  Bruxelles  du  â  juillet  1890  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I''''.  —  L'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention  d'aroies  à 
feu  quelconques,  delà  poudre,  des  balles,  des  cartouches  et  désarmes  btanches 
européennes  ou  assîmité<  s  sont  interdits  dans  la  colonie  d'Obock  ou  les  pro- 
tectorats s'y  rattachant,  dans  tous  les  cas  et  sous  les  conditions  ci  après  déter- 
minées. 

Article  2.  —  Les  armes  à  feu,  les  munitions  et  les  armes  blanches  à  l'usage 
des  troupes,  de  la  police  ou  de  toute  autre  force  publique  ne  sont  pas  soumises 
aux  dispositions  du  pnsent  décret. 

Article  3.  —  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  transport  et  la 
détention  sur  le  territoire  de  la  colonie  ou  des  protectorats,  d'armes  à  feu,  de 
poudre,  de  munitions  ou  d'armes  blanches  européennes  ou  assimilées,  pour- 
ront ôtre  exceptionnellement  autorisés  par  ie  gouverneur  chef  des  protectorats, 
ou  son  délégué. 

Cette  autorisation  sera  seulement  accordée  : 

1*  Aux  personnes  offrant  une  garantie  suffisante  que  les  armes  et  munitions 
qui  leur  seraient  délivrées  ne  seront  ni  cédées  ni  Vendues  sur  les  territoires  de 
la  colonie  ou  des  protectorats,  ou  dans  les  autres  pays  non  chrétiens  de  la  côte 
orientale  ; 

2°  Aux  voyageurs  étrangers  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouvernement 
constatant  que  les  armes  et  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur 
défense  personnelle. 

Art.  4.  — Les  armes  quelconques  et  les  munitions  déjà  importées  dans  la 
colonie  et  dans  les  protectorats,  et  celles  qui  y  seront  importées  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  3  et  o  du  présent  décret,  devront  être  déposées  dans  un 
entrepôt  public  ou  privé,  aux  risques,  charges  et  périls  des  importateurs  et 
entrepositairesj  les  commerçants  devant  faire,  par  écrit,  la  déclaration  détail- 
lée des  armes  et  munitions  existant  en  magasin  ou  en  entrepôt. 

Elles  ne  peuvent  en  être  retirées  que  sur  autorisation  spéciale. 

Art.  5.  —  Le  transit  intérieur  des  armes  à  feu,  de  la  poudre,  des  muni- 
tions et  des  armes  blanches  européennes  ouaf^similées.  dans  la  colonie  d'Obock 
et  dans  les  protectorats,  ne  sera  autorisé  qu'à  destination  exclusive  de  l'em'pîre 
éthiopien. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  ou  sujets  éthiopiens,  établis  ou  de  passage  sur 
la  côte,  la  cession  ou  la  vente  ne  sera  autorisée  que  sous  réserve  d'une  garan- 
tie suffisante  que  les  armes  et  munitions  ne  seront  ni  cédées  ni  vendues,  à 
moins  d'une  nouvelle  autorisation,  dans  les  territoires  de  U  colonie,  ceux  des 
protectorats  ou  toute  autre  contrée  non  chrétienne  de  la  côte  orientale. 

Art.  6.  —  Toute  personne  relevant  de  la  juridiction  française,  convaincue 
d'avoir,  contrairement  aux  dispositions  du  présent  décret,  introduit,  cédé  ou 
vendu,  dans  la  colonie  ou  dans  les  protectorats,  des  armes,  de  la  poudre  ou 
des  munitions,  sera  punie  d'une  amende  de  1,000  à  2,0t»0  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement 

Toute  personne  relevant  de  la  même  juridiction,  coupable  d'avuir  contre- 
venu aux  règles  du  présent  décret»  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  ou  le  retrait 
des  armes  et  munitions  dans  les  magasins  et  entrepôts  privés  ou  publics,  sera 
punie  d'une  amende  de  500  à  1,000  fr. 

Ei\  cas  de  récidive,  les  peines  seront  portées  au  double. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable. 
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Toute  cundcLiij nation  entraîne  là  confiscation  dés  armes,  Je  la  pomdre  el  det- 
munitions irrf^galièrftmeiit  détenue^»  oédét*3ou  veadnes. 

Art,  7.  ^  Les  individus  relevant  de  la  justice- i«)di gène  de  la  colonie  ou  de 
celle  <iea  protectorats*  qui  se  seront  rendus  eoupinbles  des  faits  prévus  à  Tar- 
ticJe  6,  seront  panls  de  peines  eqnivalentes  à  celles  édictées  dans  cet  artide. 
ot  seront  poursuivis  par  la  juridiction  locale,  d'après  les  usages  et  oootuines. 

Art.  8;  —  Le  ministre  des  oolunies  e-t  chargé  de  Texécution  du  pr^enc 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  iU  octobre  1894. 

CASIHIR^PémER. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
f.c  nànUtre  das  cAil&mes, 

DRLGASSÊ% 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  IB  du  sétoatosp-oonsalte  du  3  mai  1851  ; 

Vu  raTticlé  âO  du  décret  du  28  mars  1891,  portaot  organisation  de  la  jos^ 
tice  à  Diego-Snarez; 

Vu  les  articles  8  à  14  inclus  de  Tacte  générai  de  la  conférence  de  Braxelie»- 
du  â  juillet  1890  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouverneur  de  Diégo-Suarer  des  7  décembre  1893  et 
r*  mars  1894  et  rarrêté  de  radminis4rat<)nr  de  Nossi^Bé  dn  6 déoembre  1893  ; 

Sur  ta.  proposition  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  l^"".  —  L'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention  d'armes^ 
feu  quelconques,  de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartouches,, sont  interdits  dan^* 
les  colonies  de  Diéeo  Suarez,  Sainte<Marie  de-Madagascar  et  Nosst-Bé»  sauf 
dans  les  cas  et  sous  Tes  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  à  l'usage  des  troupes,  de  la 
police  ou  de  tout  autre  forée  publique,  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositiens^ 
du  présent  décret. 

Art.  3.  —  lia  vente,  te  transport  et  la  détention,  des  fusils  à  silex  ne» 
rayés  el  des  poudres  de  traite  peuvent  être  autorisés,  k  Diégo-Snarez,  par  le 
gouverneur  ;  à  Sainte-Marie-de-Madagascar  et  à  Nossi^bé  par  les  adminisMi- 
teurs. 

Art.  ^.  —  A  titre  purement  individuel,  Timportatién,  le  transport  et  la 
déleotioA  des  armes  à  feu  perfeetioanées  et  de  leurs  munitious.  c'est-à-dire 
autres  que  It^  fusils  à  silex  non  rayes  et  la  poudre  de  traite,  pourront  être 
autorisés  par  te  gouverneur  de  Diégo-Suarez  et  les  administrateurs  de  Sainte- 
Marie-*de-Mad2^ascar  et  de  Nossi-Bé. 

Cett»  aatonsalien  sera  délivrée  seaiement  : 

1^*  Aux'  pdfsonnes  offrant  une  garantie  suffisante  que  Tarme  et  les  munitions 
qtai  leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à  des- 
tiers; 

2?  Aux  voyageurs  étrangers  munis  d*une  déclaration  de  leur  gouvernement 
consMant  qne-  l'arme  et  les  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur- 
défense  peisoaAelle. 

Art.  5;  -^  Les-arraes  à  feu  et  les  munitions  déjà  ioijportées  dans  les  coio- 
mes  susvisées  et  celles  qui  y  seront  eseeptionoeiiement' importées  devnmt  être 
déposées  dans  des  eatr^pâts  publics^  oop  .laissées  à  la  garde  des  imfkortatevrs, 
à  charge  par  eux  de  les  iseffrésenler  à.  toale  réquisition  de  l*4atorilé. 

A  cet  effet,  lesboofnmeFçaats  devront  fâure,  par  écrite  la  dëdaiiatioft  détaillée 
de  toutes  les  armes  et  munitions  existant  dans  leur  magiasin. 

Elles  ne  pourront  être  retirées  des  entrepôts  ou  magasins  particuliers  que 
sur  autorisation  spéciale. 

Art.  5.  —  Lt-  transit  il«?5  armes  ù  feu  el  des  munitions  à  destination  de- 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS   LÉGISLATIFS  511 

Madagascar  est  interdit;  pour  toute  autre  deiitinatioii  il  n*est  autorisé,  dans 
les  territoires  de  Dié^o  Saarez,  deSaiote-Marie-de-Madagascaret  de  Nossi-Bé, 
qae  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  10  de  facie  général  de  Bruxelles. 

Art.  7.  —  Toute  personne  convaincue,  d  avoir  contrajreratîut  aux:  disposi- 
tions du  présent  décret,  introduit,  cédé  ou  ven^u  des  armes  on  munitions 
prohibées,  sera  punie  d'une  amende  de  4,^000  à  2,000  fr.  et  d  un  emprisonne- 
rneot  de  trois  mots  à  deux  ans  ou  de  L'une  de  ces  deux  p<'ines  seulement. 

Toute  personne  coupable  d'avoir  contrevenu  aux  règles  di|  préiieut  d  'cret^ 
•en  ce  qui  conrerne  le  retrait  dusar.n^es  et  des  munittim^  des  Gntreuuts  publies 
ou  magasins,  particuliers,  sera  punie  d'une  amende  <ie500  à  1,000  fr. 

Art.  8.  —  L'article  463  du  code  péna.  est  applicable  aux  cas  prévues  dans 
i'artide  précédent. 

En  cas  de  récidive^  la  peine  sera  portée  au  dQuble. 

Toute  condamnation  entraînera  la  confiscation  des  armes  ot  (uunitions 
irréguliôr&ment  dotenue^,  cédées  ou  vendues. 

Art.  9.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Art.  40.  -^  Le  minir^tre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
■  dé  c  rot 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1894. 

C^SIMin-PERrEK. 

jpar  le  Président  de  la  République^ 
Le  ministre  des  colonies, 
Delcas.se. 


lEBUEiEiiTs  mwim  la  iâsistiiatdre 


Momiiicitloii» 

Par  décret  du  19  octobre  1894,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Leu  (Réunion)  M.  Rattard,  juge  êe  paix 
«upptéant  du  canton  de  Saiut-Paui  (Réuniop)^  en  remplacement  de  M.  Loupy, 
décédé; 

Juge  de  paix  suppléant  du  canton  de  Saint-Denis  (Réudiou)  M.  Béraud 
(Ijouis-Harie-Joseph-Théodore),  clerc  d'avoué,  en  regiplllicemeat  ae  M.  Henri, 
appelé  à  dautres  foucûons. 

Juge  de  paix  suppléant  du  canton  de  Saint-Paul  (Réunion)  M.  Maxime  de 
Sigoyer,  professeur  au  collège  communal  de  ce  canton,  en  remplacement  de 
M.  Bottard.  nommé  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Leu  (Réunion). 

M.  Caillot,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint  Paul  (Réunion)  est  admis  d'office 
4  la  retraite  pour  anciennté  de  services  et  par  application  deia  loi  concernant 
4a  limite  d'âge,  et  nommé  Juge  de  paix  honoraire. 

Etfàtd  de  service. 

Voici  les  états  de  services  des  Magistrats  compris  dans  le  décret  de  nomî- 
-nation  du  24  septembre  1894,  donné  dans  notre  précédent  numéro. 

M.  Daurand-Forgues,  avocat  :  12  janvier  4887,  substitut  à  Forl-de-France  ; 

2  février  1889.  ju^e-piésideht  à  Karikal  ;  20  avril  1889,  conseiller-auditeur  à 

^ïgon  ;  17  juin.  1869,  procureur  à  Bien-hoa  ;  6  .septembre  1890,  substitut  du 

procureur  général  à  Saïgon  ;  4  janvier  1892,  substitut  à  Bône  ;  27  février  1894, 

procureur  k  la  Pointe-à-Pilre. 
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M.  Cougottl,  licencié  en  droit  :  26  jnin  1884,  sons-anditeiir  aa  Séncgai  ; 
là  i:  rs  1885,  procureur  à  Gorée  ;  16  octobre  1881,  procureur  à  Cbander- 
nagor  :  12  jniTier,  1887,  snbstitnt  à  Sainl-Pîerre  ;  23  mars  1889,  juge  dins- 
tnic^oQ  à  Saint-Pierre. 

M.  iBgaaf  :  5  octobre  18S7,'jiige  suppléant  à  Cayenne  ;  S  novembm  1889, 
juge-président  à  Nossi-Bé  :  It)  juin  1S91,  procureur  à  Karikal. 

M.  Key  :  20  octobre  i882,  lieutenant  de  juge  à  Mytbo;  28  octobre  1883, 
juge  président  à  Yinh-Lons;  16  mai  1887,  juge-président  à  Papeete  ; 
13  juin  1889,  juge  à  Tahiti  ;  31  janvier  1891,  conseillerai!  Sénégal;  10  juin  1891, 
juffe  à  Noum&  ;  15  novembre  189'^,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nouméa. 

M.  Valatf  avocat  licencié  en  droit,  25  octobre  1892,  conseiller-auditeur  à 
Pondichéry. 

M.  Yaissié,  avocat,  11  février  1881,  deuxième  substitut  à  Saint-Pierre  ; 
12  juin  1886,  juge-président  à  Gorée  :  6  mai  1887,  procureur  à  Karikal  ;  5  mai 
18^,  lieutenant  de  juge  à  Libreville  ;  5  septembre  1890,  procureur  à  Dakar  ; 
i6  août  1893,  juse-président  à  Mayot(e. 

M.  Boudoute,  licencié  en  droit  ;  22  juillet  1883,  conseiller-auditeur  à  Pon- 
dichéry ;  9  août  1885,  juge- président  à  Karikal  ;  6  mai  1887,  iuge-président  k 
Cayenne  ;  17  novembre  1888,  juge  à  Saint-Pierre;  13  mars  1889,  juge-prési- 
dent à  Libreville. 

M.  le  Varat.  licencié  en  droit  :  17  décembre  1892,  juge  suppléant  à  Nou- 
méa ;  27  juin  I89:t,  substitut  à  Nouméa  ;  15  novembre  1893,  conseiller-audi- 
teur à  la  Cour  d'appel  de  Nouméa. 

.M.  Gleizes,  juge  de  paix  à  Diégo-Suarez  :  16  août  189.'),  lieutenant  du  juge  à 
Saint-Louis. 

M.  Landrodie,  24  octobre  1890,  juge  de  paix  à  Canala. 

M.  George,  29  janvier  1889:  juge  de  paix  à  Sinnamary;  23  février  1873  :  juge 
de  paix  au  Maronv. 

M.  Michaux,  14  mai  1892,  attaché  au  parquet  du  procureur  général  à 
Saïgon;  8  avril  189:i  :  conseiller  auditeur  au  Sénégal. 

Ont  obtenu  des  congés  les  magistrats  dont  le&  noms  suivent  : 

M.  Brunaud,  juge-président  à  Saint-Louis  (Sénégal),  du  16  octobre  1894  au 
15  janvier  1895. 

M  ,  abre,  juge  au  Tribu. al  supérieur  de  Papeete,  et  M  Laroche,  conseiller 
à  la:.  *^rlinique.  du  15  octobre  1894  au  15  janvier  181»ii. 

l™'>rorogations  de  congé  ont  été  accordées  : 

A  *l^Kaflié,  du  3  octobre  au  2  novembre. 

A  M.  de  Mérona,  du  .1  novembre  au  2  dcceml«r<='. 

A  .M.  Ferjus,  du  27  octobre  au  26  janvier, 

A  M.  Nivet,  du  M)  septembre  au  29  octobre. 


Le  (icrnut  :  PE\ANT 
,   lYi'.    Kr  sTiiii.  A.  !•)  •  ■^:*:;.  —  iMf^. 
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COUR  DE  CASSATION  (Chambre  ciitilb). 

Présidence  de  M.  Qoësnay  db  Beaurbpairb,  président. 

Audience  du  31  octobre  1894. 

ÎV.DS,  —    ARRÊT.  —  QUALITÉS.  —  RÊGLEMKNT,  —    DATE.  —    OMlSSlOIf.    — 
DROITS  DB  LA  DÉFBNSB.  ~  NULLITÉ. 

JJordonnance  de  règlement  des  qualités  rendue  sur  opposition, 
torsqu'elle  ne  porté  pus  de  date  et  qu'elle  ne  constate  ni  la  corn-- 
parution  ni  le  défaut  de  l'avoué  opposant^  est  entachée  d'une 
nulUté  qui  vicie  en  entier  le  jugement  ou  V arrêt  auquel  elle  sert  de 
base^ 

La  présence  de  l'avoué  opposant  ne  résulte  pas  savamment  de  ce 
que  les  qualités  ont  été  rectifiées  par  le  président  chargé  de  les 
régler  ou  de  ce  que  Vavoué  a  fait  taxer  dans  son  état  de  frais 
une  vacation  au  règlement  contradictoire. 

(Pouchepaoyagaiammalle  c.  Divianadapoullé.) 

Sur  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance  de  Pondichéry,  la 
Cour  d'appel  des  établissements  français  dans  Tlnde,  avait  à  la  aate 
du  l^'août  1891,  rendu  l'arrêt  suivant  sous  la  présidence  de  M.  Brubllk, 
président  p.  i.,  à  l'assistance  de  MM.  SoRGet  Revol,  conseillers,  après 
conclusions  de  M.  Bommier,  substitut  du  procureur-généi'al. 
LA  COUR  : 

Atteodu  que  par  exploit  en  date  du  27  mai  1891  le  siear  Divianadapoollé 
a  relevé  appel  du  jugement  contradictuirement  rendu  entre  lui,  la  dame 
Poncbepanayaguiammalle  et  aussi  la  dame  Devadanatammalle,  à  la  date  du 
0  avril  1891  ; 

Attendu  que  de  son  côté  la  dame  Pouchepanayaguiammalle  a  relevé  appel 
du  même  jugement  le  10  juin  1891  ;  que  ces  deux  appels  ont  été  interjetés 
dans  les  délais  utiles  et  selon  les  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  lien  de  les 
rerevoir  ; 

El  attendu  qu'ils  portent  sur  un  seul  et  même  jugement ,  que,  par^nite,  il 
y  a  )ii:u  de  les  joindre  pour  être  statué  sur  leur  mérite  respectif  par  /  seal  et 
même  arrêt  ;  'Bé 

Appel  de  PouchepanayaguiammaUe.  .  H. 

Premier  point  :  '•  ' 

Le  testament  mystique  portant  la  date  du  âo  mars  1890,  ainsi  que  la  »goa* 
ture  de  Cojuudé  Daïrianadainodéliar  qui  s'y  trouve,  étant  le  jésnltat  de 
manœuvres  frauduleuses,  ce  testament  doit  être  déclaré  nul  et  de  nulle 
valeur  : 

Attendu  qu'il  importe  avant  lout  d'examiner  si  les  dispositions  contenues 
en  ce  testament  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  intentions  constamment 
manife  tées  par  le  testateur;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la 
parfaite  conformité  du  testament  attaqué  avec  des  testaments  antérieure  faits 
par  Gojoudé  ; 

r  En  ce  qui  concerne  l'appelante  Pouchepanayaguiammalle  : 

Attendu  que  la  derniAre  disposition  testamentaire  l'a  traitée  sur  le  point 
principal,  sa  pension  alimentaire^  d'une  façon  tout  nusi-i  favorable  que  les 
deux  testaments  précédents  ;  qu'il  ne  reste  rien  en  présence  de  cette  consta- 
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tation  terre  à  terre^  de  ce  prétendu  passage  du  jour  au  lendemain  de  l'op'ilenc? 
à  la  misère  de  Ponchepanayaguiammalle  et  des  siens;  que  jamais,  à  aucni;»? 
époque  de  sa  vie  Cojoui  é  Driïrianadamodélinr  n'a  paru  soucieux  de  s'occuper  de 
]a  f.' mi  lie  de  sa  femme  ;  t^u'il  n'y  a  p;is  liou  non  plus  d'être  tiHtché  de  ce  pas- 
sage des  conclusions  de  Pourhepnnayaguiammalle  où  il  est  dit  :  «  qa'elle  aura 
désormais  à  tendre  la  ma  n  à  un  étrang*  r  ;  >   que  c'est  encore  là  on  rooyen 
de  plaidoirie  qui  ne  résiste  pas  à  l'examen  ;  qu'en  réclamant  à  DivianadApoalKi 
sa  pension  alimentaire  Poucliepanayaguiammalle  use  d'un  droit  et  ne  réclame 
ni  une  laveur,  ni  une  charité  ; 
V  En  ce  qui  concerne  es  œuvres  pies  et  de  charité  de  Diagonmodéîiar  : 
Attendu  que  le  25  mars  1890,  ce  jour  môme  où  Cojoudé  remettait  si>n  tes- 
tament au  notairi',  il  est  incontestable  et  incontesté  qu'il  a  pourvu  à  la  snrîn— 
tendance  de  ses  œuvres  pies  suivant  acte  au  rapport  de  M""  Chanamoaga- 
poulie,  que  ses  inieniî«»ns  précédentes  se  irouvei^t  non  point  contrediies,nnais 
confirmées  sur  ce  point  ; 
3*^  En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  légataire  universel  : 
Attendu  que  le  dernier  légataire  universel  institué  étant   décédé   avant    le 
testateur,  il  devenait  de  toute  nécessite  d'en  désigner  un  autre;  que  ie  choix 
de  Divianadapoullé  est  la  conséquence  naturelle  du  testament  précédent  de  1888  ; 
que  ce  testament,  en  elTet^  alarmait  neitement  la  haute  estime   en    laquelle 
Cojoudé  tenait  le  sieur  Divianadapoullé,   tant  par  ie  legs  important  qn'il   lui 
faisait  que  par  les  motifs  par  lesquels  il  justinait  cette  libéralité;  (|ue   par  Ik 
se  trouve  réfuté  cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  Divianadapoullé  est  daufi 
rimpossibiiité  d'indiquer  le  mobile  qui  aurait  conduit  Cojoudé  à  lui  laisser,  k 
lui,  utt  étranger  à  la  famille  et  h  la  caste,  presque  l'intégralité  àt  sou  riche 
patrimoine,  contrairement  à  toutes  les  traditions  indoues; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  inutile  cependant,  dans  l'examen  de  cette  question, 
de  tenir  compte  d'une  part,  des  considérations  que  font  natire  les  lign<^s  sui~ 
vantes  extraites  de  l'ouvrage  <  Essai  sur  les  Castes,  par  M  Esquer*  parlaat 
des  différentes  castes  de  l'Inde  :  •*  Le«  villages  forment,  dit  l'auteur,  l'aristo- 
«  cratie  desSoudras  et  ont  con!>tam ment  gardé  le  premier  rang  dans  le  9ud  de 

<  l'Inde.  Les  villages  se  subdivisent  en  r  Tandamaadalavellajas  ou  savalavel- 
.  «  lajas,  ce  «lernier  nom  aujourd'hui  porté  à  Pondichéry  par  des  ve«lajas  chré- 

•  tiens  ;  les  Tandam^'udalas  ajoutent  à  leur  nom  la  dénomination  honorifique 

•  modély  ;  —  2^  en  Sojiaveilajas  on  vellajas  originaires  du  Sud.  qui  terminent 
«  leur  nom  par  la  désinence  «  poitllé  »  on  «  pillay  »  etc.  etc.,  —  CesdiiTéren* 
€  tes  subdivisions,  ajoutent  l'auteur,  occupent  le  même  rang  et  il  est  îtnpos- 

<  sible  de  préciser  entre  elles  des  degrés  de  préférence  ;  toutes  jouissent  de  la 
€  même  considération  et  sous  le  nom  patronymique  de  vellajfis,  elles  occn- 

<  peut  la  première  place  dans  la  main  droite.  *  Que  par  conséquent,  le  testa- 
teur et  le  légataire  universel  appartient  en t  à  la  même  caste  ;  qn  il  ne  fiut  pas 
oublier^  d'autre  part,  que  Divianadapoullé  est  un  ami  intime  dn  testateur  et 
son  conseil  depnts  dix  ans  et  que,  de  plus,  ils  professaient  tous  deux  la  religion 
eatholidiie. 

4**  £n  ce  qui  concerne  les  œuvres  pies  ou  de  charité  propres  an 
testateur  : 

Attendu  que  les  ouvres  pies  on  de  charité  crées  par  ce  dernier  testament 
sodt  an  nombre  de6  ;  ane  Pon^hepanayagniammalle  reconnaît  elle-même 
qu'elle  est  impnissante  à  dire  quelles  étaii^nt  les  autres  œuvres  pies  on  de  cha- 
rité que  son  mari  aurait  voulu  créer  ;  qvte,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier, 
dit~etle,  dans  ses  conclusions  principales  devant  la  Cour  <  que  la  veUve  avait 
«  bien  pu  ne  pas  avoir  une  cannaissancé  entière  de  tontes  les  iffistttutions  proje- 
4'tées  pat  son  mari.  » 

Attendu,  cependant,  que  t'est  à  elle  à  faire  la  preuve  de  son  assertion  et  îi 
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démontrer  que  le  testament  atta<|iié  ne  reproduit  pas  les  volontés  de  son  mari 
sar  ce  ()oint,  mais  que,  bien  mieux,  il  résulte  d*ane  pièce,  ver^iée  an  d  ssier 
par  Pdochepanayagaiammalie  etle-m^me,  i|ue  Ci*s  œuvres  pies  relatées  dans  le 
tesiannent  attaqué,  bien  que  dépend  «nt  de  la  sn^  cession  ae  Diaffonmndf^liar, 
sont  depuis  de  longues  années,  à  la  charge  He  la  famille  de  Cojoudé  Dalriana- 
daitiodélia'*  ;  qn  il  faut  donc  voir  dans  ce  fait,  au  contraire,  la  réalisation  de 
la  préoccupation  constante  du  testateur  de  ne  négliger  aucun  des  points  réglés  par 
aes  testaments  antérieurs  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  les  manœuvres  invoquées»  si 
jamais  elles  avaient  eu  lieu,  auraient  en  précisément  pour  but,  loin  d'être 
frauduleuses,  d*afnener  le  de  cuius  à  la  réalisation  des  volontés  constamment 
exprimées  par  lui  précédemmi^nt  et  que  la  demande  de  Ponchepanayaguiam- 
malle,  sur  ce  point,  doit  être  rejetée  ; 
Deuxième  point  : 

Le  susdit  testament  doit  être  tout  au  moins  annulé  pour  cause  de  Tim- 
possibilité  dans  laquelle  s*était  trouvé  Cojouié  à  raison  de  sa  maladie,  de  pren- 
dre lecture  du  testament  le  35  Mars  1890  et  également  pour  défaut  de 
lecture  ce  jour  par  un  tiers  à  la  suite  des  agissements  du  sieur  Divianada- 
poallé  : 

Attendu  qu1l  importe  peu  qve  Cojoudé  ait  ou  non  pu  lire  son  testament  le 
:i5  Mars  1890  : 

Attendu  qu'il  y  a  présomption  suffisante  qu'il  a  pu  le  lire  auparavant  ;  que, 
ijit  reste  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  Tait  lu  ou  qui  lui  en  ait  été  donné  lecture 
ce  même  jour,  si  Ton  voulait  en  croire  les  assertions  premières  de  la  dame 
Pouehepanayaguiam malle  elle-même;  qu'on  lit  en  effet  dans  la  plainte  par 
elle  adressée  à  M.  le  Procureur  de  la  République,  le  2  mai  1890,  le  passage 
suivant  :  uLe  dit  conseil  agréé  entre  dans  la  chambre  du  malade  et  qu'ub 
«  quart  d'heure  après  il  sort  de  la  chambre  avec  une  pièce  à  la  main,  eto  * . 
mais  que  la  Cour  ne  veut  point  retenir  ce  moyen,  étant  donné  ce  qui  a  déjà 
été  dit  plus  haut,  que  le  testateur,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  a  réglé 
par  devant  notaire  d'autres  affaires  importantes  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  maiiîtenant  de  se  demander  ce  que  deviendraient  les 
volontés  de  Cojoudé  Daïrianadamodéliar,  si  jamais  le  testament  du  3o  mars  1890 
était  annulé  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  PonchepanayaiTuiammale  prétend  qu'elle  se 
conformerait  à  ses  volontés,  mais  qu'elle  a  donné  la  me^^ure  de  la  ronstance 
de  la  fermeté  et  de  la  bonne  foi  de  ses  résolutions  et  de  ses  promisses,  pai* 
les  conventions  des  ai  et  S4  mai  1890,  qu'il  est  impossible  d'y  ajouter  la 
moindre  confiance  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'examen  de  ces  pièces  démontre  suffisamment  que 
la  seule  intention  de  la  veuve  de  Cojoudé  était  de  s'attribuer  à  elle  et  à  sa 
famille  la  totalité  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  son  mari  et  ee, 
contrairement  aux  intentions  manifestes  du  de  cujus  ;  que  deviendrait  ta  volonté 
maintes  fois  manifestée  de  Cojoudé  d'écarter  de  sa  succession  Pouchepinaya- 
guiammalle,  en  lui  assurant  une  pension  alimentaire  ?  Que  deviendrait  la 
volonté  bien  arr(^iée  de  Cojoudé  de  ré($ompenser  le  sieur  DivianadapouHé  de  ses 
travaux?  Que  deviendraient  ses  intentions  libérales  envers  sa  fille  Marie 
Rosammalle  et  la  mère  de  celle  ci  la  dame  Devadanataromalle  ? 

Altendu  que  renonciation  seuiC  de  ces  questions  éclaire  toute  la  cause  et 

que  la  réponse  que  l'on  est  obligé  d'y  taire  prouve  assez  que  le  testament  du 

25  mars  i890  est  bien  fœnvre  et  l'œuvre  réfléchie  de  Cojoudé  Daïrianodamo- 

(iéiiar,  qui,  répétons-le,  n'a  rien  voulu  laisser  à  l'imprévu  ou  à  l'incertain  ; 

Sur  l'enquête  subàidiai rement  demandée  : 

Vu  tous  ies  motifs  qui  précèdent  et  attendu  que  les  faits  alloués  se  céuflpe*. 
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disent  les  uns  les  autres  ;  qu'il  ne  pourrait  en  conséquence  sortir  rien  de  con- 
elvant  de  la  preuve  qui  en  serait  administrée; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien,  comme  Ta  fait  le  premier  juge,  d'entrer  dans 
l'examen  des  reproches  faits  aux  personnes  que  Pouchepanayaguiammalle  voa- 
lait  faire  entendre  comme  témoins;  que  cet  examen  est  tout  an  moios 
prématuré  ; 

Attendu  que  la  dame  DeTadanattamalle  déclare  s'en  rapportera  justice; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Appel  de  Dimanado poulie  ; 

Attendu  que  la  Cour  trouve  et  dans  la  plainte  de  Poucbepanayagaiam malle 
et  CRM  les  conclurions  produites  tant  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry  que  devant  la  Cour  d'appel  et  dans  les  différentes  pièces 
versées  au  dossier  la  preuve  que  Divinnadapoullé  a  souffert  un  préjudice,  qa'il 
lui  en  est  dû  réparation;  que  la  somme  réclamée  par  l'appelant  n'a  pas  besoin 
d  être  discutée,  étant  donné  son  peu  d'importance  par  rapport  au  préjndic** 
souflert  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Adoptant  au  surplus  tous  les  motifs  du  premier  juge,  que  la  Cour  dé>'laro 
faire  siens,  sauf  toutefois  ceux  relatifs  à  la  demande  de  dommages-intérêts  de 
Divianadapoullé  qu'elle  rejette  et  ceux  relatifs  à  l'appréciation  des  témoins  qui 
devaient  être  entendus  dans  l'enquête  subsidiairement  demandée  qu'elle  consi- 
dèr*<i  prématurément  émis; 

Déi-lare  recevables  en  la  forme  les  appels  relevés  par  Poucbepanayagaiaiu- 
malle  et  Divianadapoullé  à  l'encontre  du  jugement  contradictoire  du  triban.i! 
de  première  instance  de  Pondichéry  en  date  du  9  avril  1891  ; 

Joint  ces  deux  appels  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt, 

Donne  acte  à  Devadanatammalte  de  ce  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  li 
justice; 

InGrme  et  met  à  néant  ledit  jugement,  en  tant  qu'il  a  déclaré  Divianada- 
poullé non  recevable  en  sa  demande  de  dommages-intérêts ,  faisant  ce  qae  1^ 
pre  nier  jug'>  aurait  du  faire; 

Condamne  la  dame  Pouchepanayaguiammalle  k  payer  un  franc  à  Divianada- 
poullé à  titre  dédommages-intérêts; 

Ordonne  la  restitution  de  Tameode  consignée  par  Divianadapoullé. 

Et  déboutant  entant  que  de  besoin  ladite  Pouchepanayaguiammalle  du 
surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  en  lesquelles  elle  s'est  déclarée 
mal  fondée  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  dans  tout  le  surplus  de  ses  dispositions,  qui 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet; 

Prononce  la  confiscaiion  de  l'amende  consignée  par  la  dame  Pouchepanaya- 
guiammalle et  la  condamne  à  tous  les  dépens. . .  etc. 

La  dame  Pouchepanyaguiammalle  s'est  pourvue  en  cassation  contrt^ 
cet  arrêt. 

Sur  ce  pourvoi,  la  Chambre  civile,  après  avoir  entendu  M.  le  Con- 
seiller DA44fîSTE,  en  son  rapport,  M*"'  Le  Sueuh,  Sabatieh  et  Sauvkl, 
avocats,  en  leurs  observations,  et  M.  Rau,  avocat-général,  en  ses 
conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  :  • 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi. 

Vu  l'art.  145  du  Code  de  procédure  civile, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  les  qualités  rédigées  par  le  sieur  Pieire 
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agréé  des  défendeurs,  et  signifiées  le  12. octobre  1891  an  sieur  Gaudart,  agréé 
de  ta  demanderesse,  ainsi  qu'à  son  avocat,  le  sieur  Bayond,  oHété  frappés 
d'opposition  le  même  jour;  qu'enfin  le  président  a  rendu  une  ordonnancn  mm 
datée  qui,  safis  constater  que  Gandart  ou  Bayoud  aient  comparu  p«»ur  soutenir 
leur  opposition  on  ayant  (Jait  défaut,  porte  :  «  Vu  bon  à  expé  lier  sou»  cer- 
taines modifications  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Gaudart  et  Bayoud  avaient  reçu  avenir  en  règle- 
ment pour  le  7  novembre,  mais  que  rien  ne  prouve  que  le  règlement  ait  eu 
lieu  effectivement  au  jour  in'iiqué  ;  que  dès  lors,  il  y  a  eu  att«  inte  portée  au 
droit  delà  défense  et  violation  de  Tart.  145  précité  ; 

Attendu  que  si  le  Président  a  prescrit  certaines  redifications,  il  ne  suit  pas 
de  là  que  Gaudart  et  3ayoud  aient  été  présents,  ni  qu'ils  aient  provo  )Ué  ces 
rectifications  qui  ont  pu  être  ordonnées  d'office  ; 

Par  ces  moiifs^  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  du 
pourvoi, 

Casse  et  annule  Tarrèt  de  la  Cour  de  Pondichéry  du  i'<'  aodt  1891  ;  renvoie 
devant  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

Observations.  —  L'ordonnance  de  règlement  des  qualités,  consti- 
tuant une  décision  judiciaire,  doit,  comme  toute  décision,  porter  en 
elle-même  la  preuve  de  sa  régularité.  Or,  la  date  est  une  formalitt'^ 
substantielle,  nécessaire  à  la  validité  de  tout  acte  judiciaire  ;   elle 
permet  dans  l'espèce  de  vérifier  si  l'avoué  opposant  a  été  mis  à  môme 
de  faire  valoir  ses  droits  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance. 
(Civ.  Cass.  215  février  1878,  D.  78,  1,  152.  —  16  juin  18 >2,  D,  8'*,  5, 
309,  —  6  janvier  et  23  mars  1888,  D.  86,  1.  335).  Cependant  l'erreur 
ou  l'absence  de  date  n'est  pas  une  cause  de  nullité  dans  deux  cas,  soit 
lorsque  les  qualités  n'ont  pas  été  frappées  d'opposition,  soit  lorsqu'elles 
ont  fait  l'objet  d'un  règlement  amiable  entre  les  avoués  des  pariies; 
l'ordonnance  devient  alors  inutile;  Civ.  rej,  18  mai   1881,  D.  8i,  I, 
115).  Dans  l'espèce,  le  défendeur  à  la  cassation  soutenait  que  ledé  aut 
de  date  ne  viciait  pas  l'ordonnance  parcequ'il  résultait  des  reclilica- 
tions  mêmes,  apportées  aux  qualités  par  l'ordonnance,  que  le  règle- 
ment avait  été  contradictoire.    En   effet,   l'ordonnance    était  ainsi 
conçue  :  «  Vu,  bon  à  expédier  sous  les  modifications  suivantes  :  à  la 
«  4«  page  supprimer  les  mots  «  sans  répondre  aux  griefs  d  appel  du 
«  sieur  DivianadapouUé  »  ;   à  la  même  page,  à  la  ligne  s'iivantir, 
«  ajouter  «  par  conclusions  signifiées  le  15  juin.  1891  »  à  la  7*  pme,  à 
«  la  29*  ligne  après  «conclu  «,  ajouter  «  par  conclusions  s'gnifiérs  le 
<  3  juillet  1891  ».  Or,  les  conclusions  du  15  juin  et  du  3  juillet,  avant 
été  signifiées  par  M"  Gaudart,  conseil  agréé,  opposant  aux  qualiiés,  le 
défendeur  au  pourvoi  soutenait  que  les  rectifications  n'avaient  pu 
être  demandées  et  obtenues  que  par  lui  et  que  par  suite  les  droits  de 
la  défense  avaient  été  sauvegardés.  Le  défendeur  produisait,  à  Tappui 
de  cette  argumentation,  l'état  de  frais  de  M"  Gaudart,  dûment  taxé, 
d'oh  il  résultait  qu'il  avait  porté  en  taxe  une  vacation  au  règlement 
contradictoire.  La  Chambre  civile  n'a  pas  cru  devoir  faire  fléchir  sa 
jurisprudence  devant  ces  graves  présomptions.  Elle  s'est  refin^'e  à 
considérer  les  rectifications  aux  qualités  mêmes  faites  dans  Tinté  et  d** 
Topposant  comme  constituant  la  preuve  d'un  règlement  contradictoire; 
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dlie  a  préféré  y  voir  Je  résaltat  de  rinitîative  du  Président. 
D  autre  part,  elle  à  consîdéré  la  taxe  comme  un  document  extrinsèque* 
insuifisaiit  à  suppléer  la  lacune  de  l'ordonnance.  Il  est  permis  de 
regretter  que,  dans  une  espèce  aussi  favorable,  la  Cour  suprême  n'ait 
pas  cru  devoir  taire  fléchir  la  rigueur  de  sa  jurisprudence  et  ait  cassé 
sur  un  moyen  de  forme  un  arrêt  qui  au  fond  échappait  à  toute  critique. 

Aeticlè  656 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  cruhnelle). 
Présidence  de  M.  F^œw,  président. 
Audience  du  18  octobre  i89ï. 

GUYANE.  —  OUTMAGB.  —  HAGISTRAT  DANS  l'eXBRCICE  DE  SES  FONCTIONS. 
—  PROVOCA'IION.  —  EXCUSE.  —  RELAXE  NON  JUSTIFIÉ.  —  CASSATION. 

La  provocation  n'est  point  admise  comme  excuse  en  matière  d'ou- 
trage à  un  magistrat  dans  f  exercice  de  ses  fonctions  :  elle  ne 
saurait  faire  disparailre  le  caractère  outrageant  des  propos 
tenus,  et  seevir  de  base  à  un  acquittement. 

(Ministère  public  c.  Augeron). 
Faits.  —  Le  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  du  Maroni 
jugeant  en  matière  correctionnelle  le  30  mars  dernier,  avait  condamné 
à  cent  francs  d'amende  et  aux  dépens  le  sieur  Augeron,  greffier- 
notaire  à  St-Laurent,  pour  outrages  par  paroles  envers  le  juge  de  paix 
du  Maroni,  ma^isi rat  de  Tordre  judiciaire,  dans  1  exercice  de  ses 
fonctions  et  à  l'occasion  de  cet  exercice  (article  222  du  Code  Pénal 
tempéré  par  Tarticle  463  du  même  Gode). 

Sur  Taiipel  interjeté  par  le  condamné,  le  Tribunal  supérieur  de  la 
Guyane  française,  à  la  date  du  25  mai  4894,  après  plaidoirie  de 
M*  Sévère,  avocat,  a  statué  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
LE  TRIBUNAL  : 
Considérant  8U'-  le  fond,  que  ce  jugement  dont  est  appel,  rendu  sans  cila- 
li on  écrite  préalable  en  condamnant  le  sieur  Augeron,  pour  ontraires  par 
paroles  envei-s  un  magistral  de  Tordre  judiciaire,  le  juge  de  p.iix  inlérim>iire 
du  Maroni,  dans  Texercice  et  à  rucca^ion  de  l'exercice  de  ses  fonction^  ne 
constate  pas  le»*  paroles  qui  auraient  constitué  cet  outrage;  mais  que  si  l'on 
examine  le  piocès-verbal  qui  a  été  dressé  à  cette  occasion  par  celui-là  même- 
qui  a  prétendu  avoir  été  outragé,  on  peut  y  constater  que  ce  magistrat  dans 
ce  procès-verbrfl,  fait  résulter  l'outrage  dont  il  s'est  plaint,  des  paroles  sui- 
vantes, qui  lui  auraient  été  adressées  par  le  sieur  Augeron,  son  greffier  • 
•  C'est  de  vous  qu'on  est  fatigué  ici,  vou>  êtes  enragé  de  ce  que  vous  allez 
partir  bientôt.  • 

Considérant  que  rappelant  reconnaît  avoir  prononti*  ces  paroles,  mais  en 
ajouunt  qu'avant  de  les  prononcer  il  avait  été  lui-même  traité  d'impertinent 
par  le  juge  de  paix; 

Gonsi'lérant  (|ue  le  procès-verbal  de  ce  magistrat  constate  en  effet  que  les 
paroles  ci-oess  s  rapportées  dont  i!  se  plaint  n'ont  été  prononcées  par  le  sieur 
Augeron  qu'iiprè-  que  lui-même  lui  avait  déclaré  «  qu'on  était  fatigué  de  ses. 
scènes  scandaleuses  sur  le  pénitencier  et  que  lui-même  était  fatigué  de  ses. 
mpertinences  » 
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Considérant  qae  dans  ces  conditions,  les  paroles  ci-dessus  rappelées 
sieur Âaxeroii  s'est  ensuite  s  rvi^  i|uoique  f'rt  déplacées  de  sa  part,  ne 


es  dont  le 
sieur  Âttxeroii  s'est  ensuite  s  rvi^  quoique  f'rt  déplacées  de  sa  part,  ne  coiisti- 
tueot  pas  le  délit  d'ouirage  qui  lui  esl  reproché  ;  et  ce,  d'autant  niteqx  que, 
d'après  les  notes  d'audience,  1<-  prévenu  prétend  avoir  dit,  quelques  instants 
avant  de  pononcer  les  paroles  incriminées,  ce  qui  n*a  pas  été  contredit,  que 
le  départ  du  Jugede  paix,  avec  lequel  il  avait  eu  une  alUrcation,devait  résulter, 
non  d*une  cause  pouvant  porter  atteinte  à  sa  délicatesse  ou  à  son  honneur^ 
mais  tout  simplement  dt^  ce  que  ce  magistrat,  n  étant  qu'à  titre  intérimaire  îv 
Maronij  devait  voir  rev»^nir  pruchainemi-nt  le  titulaire  ; 

Considérant  qu'il  en  résute  que  les  paroles  reprochées  à  l'appelant  ne  bons- 
tituenl  de  sa  part  ni  délit,  ni  contravention;  de  sorte  que  c'est  à  tort  que  lé 
jugement  dont  t;st  appel  Ta  condamné  et  que  par  suite  ce  jugement  doit  être 
réformé; 

Par  ces  motifs  ; 

Heçoit  en  la  forme  Tappel  du  sieur  Augeron  et  au  fond  y  faisant  droit; 

Dit  que  les  faits  ou  paroles  à  lui  reprochés  ne  constituent  ni  délit  ni  contra- 
vention ; 

En  conséquence,  infirme  et  annule  le  jugement  du  THbuûal  de  paix  du 
Maroni  jugeant  correctionni  llementdu  30  mars  1891; 

Kelëve  ledit  sieur  Aug<  ron  ces  rondamnalions  contre  lui  prononcées  par  ce 
jugemeut  et  le  renvoie  dt^s  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

La  Cour  de  Cassation,  saisie  du  pourvoi  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique contre  cette  dernière  décision,  a.  rendu  l'aiTét  suivant,  sur  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Chambabkauo  et  les  conclusions  conformes 
<le  M.  l'avocat  iîénéral  Duval  : 
LA  COUR  : 

Statuant  sur  ie  pourvoi  du  ministère  public  ; 

Vu  les  an.  65  et  222!  du  Cote  pénal  ; 

Attendu  qn'Au^eron  Gahriel,  greffier  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  du  Maroni,  p<»orsuivi  pour  avoir  outragé  le  Juge  de  paix  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  a  été  acquitté  par  le  motif  que,  s'il  avait  adressé  au 
magistrat  les  paroles  suivantes  :  «  c'est  de  vous  qu'on  est  fatigué  ici  ;  voas 
cHes  enragé  de  ce  que  vous  allez  partir  bientôt  »,  ce  n'est  qa'abrè«  que  té 
magistrat  avait  lui-raëtne  dit  au  prévenu  •  qu'on  était  fatigué  de  ses  scènes 
scandaleuses  sur  le  pénitencier  et  que  lui-même  était  fatigué  de  ses  imperti- 
nences. * 

Mais  attendu  que  la  provocation  n'est  point  admise  comme  excuse  en  cette 
matière  et  ne  saurait  faire  disparaître  le  caractère  outrageant  du  propos 
adressé  an  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  tel  qu*il  est  retenu  par 
l'arrêt  entrepris  ; 

Casse  et  renvoie  devant  le  même  Tribunal  autrement  composé. 

Observations.  —  Le  tribunal  supérieur  ne  pouvait  admettre  une 
excuse  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  et  si  la  loi  du  29  juillet 
1881  (art.  3IJ)  admet  lexcuse  de  provocation  pour  l'injure,  Tartic^ 
t'ai  du  Code  Pénal,  non  modifié  par  cette  loi  (Cass.  crini.,  15  juiÀ 
1883),  ne  comporte  pas  celte  exemption  de{>eine  lorsque  Toutrageùété 
adressé  au  magisti'at  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Voir  également  :  Cass  Crim.,  18  novembre  188(5  (Bull.  Crîm.*, 
n-  388).  -  Cass.  Crim.,  i8  lévrier  1890  (Bull.  Crim.,  ir  4^). 
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ÂBTICLB  657 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  dbs  r'eqoêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon, 

Audience  du  17  octobre  1894. 

TURIS1K.  —  SAISIS  IHMOBILIÈRE.  •*  CAUIER  DES  GHAR6BS.  —  BAIL  FRAU- 
DULEUX. —  ENTENTE  DU  LOCATAIRE  ET  DU  SAISI.  —  DIRB  PAB  LE  SEUL 
LOCATAIRE.  —  CRÉANCIER  INSCRIT.  —  OUASIDÉLITS.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. —  CONDAMNATION  SOLIDAIRE. 

Bien  qu'tm  dire  relatif  à  Vexistence  Sun  prétendu  bail  d'immeuble 
ait  été  fait  d  la  seule  requête  du  locataire  prétendu  dansuncahier 
de  charges  préalable  d  la  vente  sur  saisie,  et  que  ce  bail  ait  été 
annule,  un  arrêt  a  pu  valablement  prononcer  condamnation  soli- 
daire en  dommages-intérêts  contre  le  saisi  en  même  temps  que 
contre  le  locataire  pour  le  préjudice  que  ce  dire  a  causé  au  créan- 
cier inscrit,  sHl  résulte  des  faits  constatés  souverainement  par 
l'arrêt  que  la  fraude  a  été  l'œuvre  commune  du  locataire  et  du 
saisi. 

(Hamida-ben-Ayed  et  Abder-Rbaman-beo-Ayed  c.  Banque  de  Tunisie). 
Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  de  MM.  Hamidaet  Abder-Rhaman- 
ben-Ayed,  contre  on  arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  13  avril  189i,  rendu 
au  profit  de  la  banque  de  Tunisie. 
Ije  pourvoi  invoquait  les  moyens  suivants  : 

Phsmirk  moyen.  —  Violation  des  articles  1167,  1382  et  1383  dn  Code  civil 
et  7  de  la  toi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  les  expo- 
sants à  payer  à  la  ban(fBe  de  Tunisie  une  somme  de  dix  mille  francs  pour 
réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  tant  le  bail  du  1^'  cbaloual  130 V 
que  riiiseriion  au  cahier  des  charges  du  dire  relatif  à  ce  bail,  alors  cependant 
qu'il  4st  constaté  que  le  bail  dont  s'agit  ne  pouvait  être  préjudiciable  à  la 
banque  de  Tunisie  qu'autant  qu'il  aurait  été  maintenu  et  one  l'annulation  eu  a 
été  prononcée;  que  par  suite  reiistence  du  préjudice  souffert  de  ce  chef  n'est 
pas  légalement  établie. 

2*"  MOYEN.  —  Violation  de  l'art.  1382, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
solidairement  les  exposants  à  payer  à  la  fianque  de  Tunisie  une  somme  de 
10^000  francs  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé,  noUmment 
par  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  du  dire  de  M.  Abderrahman-  ben-Ayed, 
relatif  au  bail  à  lui  couFentiparson  père,  alors  au'il  ré&ulte  de  son  texte  même, 
ain^i  que  de  l'assignation  à  la  requ<>te  de  la  défenderesse  éventuelle,  que  ce 
dire  était  i'auvre  personnelle  de  M.  Abderrahman-ben-Ayed.et  que,  par  consé- 
quent aucune  faute,  justifiant  une  condamnation  solidaire  en  dommages- 
intérêts,  ne  pouvait  être  relevée  de  ce  chef  contre  le  générai  Hamida-ben- 
Ayed. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  dé  M.  le  conseiller  Petit, 
les  plaidoiries  de  MM"  SabathlR  et  Cdaudé,  avocats  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Melçot,  a  prononcé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

LA  COUR  : 
Sur  le  premier  moyen  ; 
Attendu  que^  pour  prononcer  contre  les  demandeurs  en  cassation  une   con- 
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damaatioQ  à  10,000  francs  de  donamages-intërèts,  Tarrêt  attaqué  s'est  fondé 
exclasivement  sur  le  préjadice  causé  à  la  Banque  de  Tunisie  par  le  dire 
inséré  au  cahier  des  coarges  dressé  pour  procéder  à  la  vente  des  immeubles 
saisis  ;  Que  le  moyen  manque  donc  en  fait  : 

Sur  le  deuxième  moyen  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'exploit  introductif  d'instance  que  la  Binque  dt 
Tunisie  a  intenté  son  action  contre  Hamida-ben-Ayed  et  contre  Abderrahman- 
ben-Ayed  parce  que  oes  derniers  s'étaient  associés  pour  nuire  à  ses  droits  et 
que  le  dire  inséré  au  cahier  des  charges  par  Abderrahman-ben-Ayed  avait  été 
le  moyen  frauduleusement  imaginé  dans  ce  but  unt  par  lui  que  par  Hamida- 
bcn-Ayed,  son  père  ;  que  c'est  à  raison  de  l'acte  ainsi  concerté  et  accompli 
qu'une"  condamnation  solidaire  a  été  requise  dans  ledit  exploit  contre  Hamida- 
ben-Ayed,  et  contre  Abderrahman-ben-Ayed  ; 

Attendu  que  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte,  d'un  autre  oôté,  que  la  fraude, 
dont  la  Banque  de  Tunisie  a  souffert,  a  été  l'œuvre  commune  des  deux  «leman- 
deurs  et  que  Hamida-ben-Ayed  a  participé  an  dire  ;  que  la  condamnation 
solidaire  qui  a  été  prononcée  contre  les  demandeurs  a  été  motivée  ftar  les 
agissements  de  l'un  et  de  l'autre  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  d'appel, 
en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  n'a  nullement  violé  l'article  sus^visé  ; 

Rejette. 

Obssrvations.  —  La  solidarité  a  Keu  de  plein  droit  pour  les  dom- 
fna^es*intf'^rêts  auxquels  ont  été  condamnés  les  auteurs  d'un  même 
quasi-délit.  (Cass.,  15  janv.  1878;  12  janv.  18Si  ;  14  mars  18:J«;  8  fé- 
vrier 1883;  18nov.  1885, 

Article  658 
COUR  DE  CASSATION  (Cu.  crimihblle) 
Présidence  de  H.  Sallantin,  conseiller. 
Audience  du  30  août  1894. 

COCHINCHINB.  —  GRIMES,  —  PÉNALITÉS.    —  CIHCONSTANGBS  ATTÉNUANTES. 
—  DIMINUTION  d'un  DBGRÉ. 

Les  circonstances  atténuantes  accordées  au  coupable  d'un  crime 
exigent  la  diminution  d'un  degré  dans  la  peine  que  le  crime  lui 
ferait  encourir  sans  admission  de  ces  circonstances.  (Art.  463 
c.  pén.y 

(Li'Van-giy  dit  Gen,  c.  Ministère  public.) 

Ainsi  statué  par  cassation  d^un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de 
Mytho,  du  31  mai  1894. 

Xa  Cour,  après  avoir  entenldn  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Acca- 
HiAS  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  MELC0T,arendu  Tarrêt 
suivant  : 

LA  COUR: 

En  ce  qui  concerne  :  l''  Nguyen-van-Su;  2**  Nguyen-van-Bao  ;  3'  Vo-van- 
lic.  dit  Lai-Bay-Long  ;  4»  Do-van-Sao;  5«  Dang-van-Bich. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  délibération  de  la  Cour  criminelle  réunie  aux 
assesseurs  que  les  crimes  déclarés  constants  à  la  charge  de  ces  cinq  accusés 
n'emportent  par  eux-mêmes  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  teinps  ;  que 
dès  lors,  les  circonstances  atténuantes  ayant  été  admises  en    leur  faveur,  la 
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Cour  criminelle  ne  pouvait,  aux  termes  l'article  463  du  cf>de  pénal,  prononcer 
contre  anx  que  la  rëclosion  on  nn  emprisoniiement  de  denx  ans  au    moins  et 
dés  ans  an  plus  ;  d*on  il  •^vai  aa'en  les  condamnant  aux  travaux  forcés  à  temps 
,  elle  a  violé  le  srsdit  artirle  463  ; 

Casse  et  annule  1  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Mytho,  en  date  du  31  liai 
dernier,  et,  pour  être  fait  une  nouvelle  et  exacte  application  de  ta  peine,  la 
délibération  delà  Cour  criminelle  réunie  anx  assesseurs,  étant  maintenue,  rea- 
voie  les  accns'^s  Nguyen-van-Su,  Nguyen-vau-Boa,  Vo-van-Da,  Do-van-Sao. 
ecDohg-\an-Bich,  in  rélat  où  ils  se  trouvent,  devant  la  Cour  criminelle  de 
Saigon  à  ce  d(  signée  par  délibération  spéciale  en  chambre  du  Conseil. 

ÂHrici^e  6S9 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  bequêtes) 
Présidence  de  M.  Tanon- 
Audience  du  24  juiUet  1894.      ' 

■ABINK-*IIARir«S.  —    MATELOTS.  —    HALADlK.  —  FHAIS.  —  ARVATBUaS, 

OBLIGATia»S«  ^  ÉTENDUE.  —  MAiAUlfc:  JNCUHABLE.  —   PENSION  VIAGÈRE. 
—  TBAITKMENT.  —    LOYI^BS.  —  SALAIRES. 

/Ifll>5  les  prévisions  de  VarL  262  G.  corn.,  il  s'agit  de  procurer  au 
mann  qui  Umbe  malade  pendant  te  voyage  ou  est  blessé  au  ser- 
vice du  navire  les  soins  nécessaires  pour  amener  son  rétablisse- 
ment y  mais  non  de  lui  assurer  une  pension  viagère  lorsque  tout 
espoir  de  guérison  est  perdu. 
Uohltgation  de  faj  mateur  cesse  donc  quant  au  traitement  lorsque 

la  malaaie  est  jugée  incurable. 
I^e  malelot  ne  peuti  en  aucun  cas,  réclamer  plus  de  qimtre  mois  de 
loyers. 

Atiisi  jugfé,  par  le  rejf*t  du  pourvoi  du  sieur  Leroy,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  rendu  le  30  mars  1893  au  profit  de  la 
Compagnie  Transatlantique 

Lh  chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu  Je  rapport  de  H.  le 
conseiller Babimkt,  la  plaidoirie  de  M'  Maurice  Bonnet,  aviicat,  elles 
conclusions  confornies  de  M.  l'avocat  général  Cauppi,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

LA  COUR  : 
Snr  le  mo>en  pris  de  la  violation  de  Part.  262  C.  eomm.  ; 
Atteifdu  qu'en  présence  des  «onslalations  ite  fait  des  jngeB  du  fond,  il  ne 
s'agit  pas  dans  Tespèce  de   njaladie  ou  de  blessures  imputables  à  une  faute^ 
aueiconque  de  racmaleur  ou  de  ses  préposés,  mais  exclu&ivemfnt  de  l'étendue 
des  oliligalions  mises  à  la  charge  <ie  raimenient  par  l'art.  262; 

Atten<ia>  en  outre,  (|uM  est  constant  qu*apr^s  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  traitement,  il  a  fallu  r<  connaître  que  la  nialadte  était  incurable  et  que  c'est 
dans  ces  circonstmcts  que  Leroy,  après  a\<iir  échoue  dans  sa  demande  en 
paiement  d'un  t  api  al  de  30,000  fran<  s,  a  réclamé  su b^îdiai rement  le  paiement 
indéfini  de  ses  loyers  et  des  frais  de  sh  maladie  permanente; 

Attendu,  quant  a^ix  loyers,  que  la  prétention  de  Leroy  est  condamnée  par 
le  texte  de  I  art.  262  §  3  qui  ne  lai  accorde  pas  de  ^9iges  an-delà  djes  quatre 
mois  qu'il  a  déjà  reçu-  ; 
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Atteodtij  quant  aa  traitement,  que  Tarrèt  attac^u^é  a  décide  à  bon  droit  que 
M'obligativ»n  Je  Tarmalear  cesse  lorsque  la  maladie  est  jagée  incurable  ;  q^u'en 
«ffrt^  dans  les  prévisions  de  i*art.  2d2  Code  de  commerce,  il  s'agit  de  procu- 
rer aa  matin  les  soins  Nécessaires  poar  amener  son  riétabLsseinent,  mais  no^ 
de  lui  assurer  une  pension  viagère  lorsque  tout  espoir  de  guéj  isojn  est  perdu  ; 

Rejette. 

OBSiESYATiOMS. —  Le  tribunal  de  " commerce  du  Havre  a  jugé  le 
30  janvier  1894  que  le  marin  (capitaine  au  lonp^  cours)  embarqué 
comme  officier,  a  droit,  comme  tout  homme  faisant  partie  de  1  équi- 
page, s'il  tombe  malade  au  cours  du  voyage,  au  paiement  des  quatre 
mois  de  salaires  à  compter  de  sa  mise  à  terre  ou  dans  un  hospice,  et 
aussi  à  ses  frais  de  traitement,  le  tout  conformément  à  la  loi  du 
12  août  188*),  (nouvel  art.  26i.  C  com.).  Pour  s^éxonérar,  Tarmateur 
ne  pourrait  prétendre  soit  (|ue  la  maladie  était  antérieure  ou  avait 
une  cause  antérieure,  à  moins  qu'il  n'en  rapporte  la  preuve  ou  même 
si  le  contraire  était  établi,  soit  que  Tart.  262  ne  s'appliquerait  pas 
aux  maladies  incurables,  la  loi  n'ayant  pas  distingué  entre  les  diverses 
maladies  qui  éclatent  au  cours  du  voyage,  lesquelles  doivent  être 
réputées  curables. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  s'arrêter  à  robjection  tirée,  quant  aux 
frais  de  traitement,  de  ce  que  riiUernem.eut  du  mala  le  serait  une 
mesure  de  sécurité  et  d'ordre  public  h  la  cierge  delà  Société. 

Akticlë  .660 
COUR  DE  CASSATION  <Ce.  des  requêtes.) 
Présidence  de  M.  Tanqn,  président. 
Audience  du  16  juillet  1894. 

LA  BéUNION.  —  aESTlTDTlUN  DK  l'iNDU.  —  f^lEUYK  DU  PAIEMENT.  —  QUIT- 
TANCES ÉNONÇANT  SEULEMENT  LA  CAUSE.  —  QUANTUM  >0N  ÉNONCÉ.  — 
SUFFISANCE  DE  LA  PaBUVE.  ^  BECUERCHK  DU  QUAXiTUM. —  PUESUMPTIONS. 
POUVOIRS  DU  JUGE.  —  MATiÉKB  COMMERCIALE.  —  LIVRES  DE  1-A  DOUANE. 
— •  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  FOI   DUE.  —  ADYERSAIRK  NON  COMMERÇANT. 

L'indu  paiement  dont  une  condamnation  ordonne  la  restitution  est 
suffisamment  prouvé  par  des  quittances  énonçant  seulement  la 
cause  du  paiement  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  trouver  l  expression 
du  quantum. 

Pour  étaMir  ce  quantum  et  parfaire  la  preyive  de  Vindu^  résulte^ 
de  ces  quittances^  les  juges  du  fait  ont  pouvoir  de  recourùr  d  dès 
présomptions  graves,  prédses  et  concordantes  (X)  et  spécialement, 
en  matière  de  restitution  de  dfoits  indûment  nerçus  sous  le  nom 
de  droits  d'^oçtroi  de  mer,  à  celles  résultant  soit  des  livres  de  l  ad- 
ministralion  de  la  Douane,  soU,  à  défaut  de  ceux  ci,  des  livres 
de  la  maison  de  commerce  demanderesse  en  restitution  de  Vindu, 
sans  violer  par  Ici,  le  principe  dapris  lequel  les  livres  à  un  commer- 
çant ne  font  pas  foi  contre  un  adversftire  n^n  commerçant  ^^. 
(La  Commiuie  de  Saint- Denis  c.  Lebeaud  père  et  ûls) . 

Ainsi  statué  par  rejçit  du  pourvoi  fprmé  par  la  commune  de  ^aiut- 
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Dpdîs  contre  un  arrêt  de  la  Conr  d'appel  de  la  Réunion  du  12  août 
1893  rendu  au  profit  de  MM.  Lebeaud  père  et  fils  sur  Tappel  d'un 
jugrment  du  tribunal  de  St-Denis  qui  avait  entériné  un  rapport  d'ex- 
perts dressé  en  conformité  d'un  autre  jugement  du  même  tribunal  en 
date  du  ^3  août  1881,  passé  en  force  de  chose  jugée,  lequel  avait  con- 
damné la  con^mune  de  St-Denis  à  restituer  à  MM.  Lebeaud  père  et 
fils  la  part  par  elle  perçue  dans  toutes  les  taxes  par  eux  payées  sous 
le  oom  de  droits  d'octroi  municipal.  En  exécution  d*arrêLés'du  Gou- 
verfteur  de  La  Réunion  des  13  décembre  1850  et  30  octobre  1861, 
déclart's  par  le  même  jugement  illégaux  et  inconstitutionnels  comme 
ayant  établi,  sous  ce  nom,  au  profit  des  communes  de  rile,  de|véri- 
.  tables  droits  d'octroi  de  mer  qui  pouvaient  résulter  seulement  d'une 
disposition  législative. 
Le  pourvoi  invoquait  les  moyens  suivants  : 

Premier  siOYBN.  —  Violation  des  articles  1329,  1341^  1347,  1377  Code 
eivîl  ei  des  principes  généraux  en  matière  de  preuve,  des  art.  12,  14  el  15 
Gode  coruiiierce  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  en  preuve  de  divers  indus 
paiements  de  droits  d'octroi  de  mer,  des  présomptions  tirées,  soit  des  livres 
du  ser\  ice  des  douanes^  soit  des  livres  de  commerce  du  demandeur  en  répé- 
tition, et  cela  bien  qu'aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  n'émanât  de 
la  commune  de  Saint-Denis,  alors  que,  s'agissant  d'un  intérêt  supérieur  à  150 
francs,  le  d<  mandeur  en  répétition  ne  pouvait  légalement  prouver  sa  créance 
que  par  la  production  de  quittances  régulières,  mentionnant  expressément  le 
paiement  des  droits  d'octroi  de  mer. 

Dbuxirmb  jfOTEN,  —  VioUtion  par  fausse  application  de  l'art.  i2,  Code 
commerce,  «le  l'art.  1329  Code  civil,  des  principes  généraux  en  matière  de 
preuve,  spécialement  du  principe  que  nul  ne  peut  se  faire  par  sa  propre  écri- 
ture un  litre  k  soi-même,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  commerçant 
avait  pu  M^alement  établir,  et  d'après  les  seules  déclarations  de  ses  uropres 
livres,  le  montant  des  droits  d'octroi  de  mer,  qu'il  prétendait  avoir  inaûment 
payés. 

La  Cour,  après  avoir  enteudu  le  rapport  de  M.  Ballot-Bb^upré, 
constMller,  la  plaidoierie  de  M*  Prénoy,  avocat  et  les  conclusions  de 
M.  SAhHUT,  avocat  général,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
LA  COUR  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  la  maison, 
Lebeau  a  été  admise  à  répéter,  contre  la  commune  de  St-Denis  (Réunion),  les 
sommes  qui,  de  1851  à  1867,  ont  été,  au  profit  de  celle-ci,  indûment  perçues, 
sous  la  dénuminaiion  d'octroi  de  mer,  suivant  quittances  délivrées  par  le  ser- 
vice de  la  di  uane,  lequel  était  chargé  de  la  perception  pour  le  compte  des 
conniiunesde  Tlle; 

Attendu  qu'il  ressort  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  que  si,  parmi  les 
quittances  produites,  m  certain  nombre  constataient  l'acquittement  à  la  fois, 
et  de  droits  municipaux  sujets  à  repétition  et  d'autres  droits  non  remboursa- 
bles, sans  mentionner  spécialement  la  quotité  afTérente  à  chacune  de  ces  deux 
QSpi  ces  de  t.ixes,  elles  fournissaient  toutes,  par  leur  libellé  mème^  la  preuve 
d'un   ndu  paiement^  dont  le  quantum  seul  restait  à  déterminer; 

Atiendu  qu'ainsi  le  premier  moyen  manque  en  fait  ; 

Su«-  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  d'une  part,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  retenu  comme  titres  de  créance 
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an  profit  de  la  maison  Lebeau  qae  les  quittances  délivrées  par   la  doaane  en 
qtialilé  de  préposée  aux  communes  de  i'Ile; 

Attendu»  d'autre  part,  que  pour  compléter  là  preuve  qui  résultait  ré|^uliè- 

rement  de  ces  titres  opposables  à  la  commune  de  St-Denis^  la  Cour  d'nppeU 

aux  termes  des  articles  ld47  et  1353,  Code  civil,  avait  le  pouvoir  de  recourir  à 

des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  abandonnées  par  la  loi  à  se» 

lumières  et  h  sa  prudence  ; 

Attendu  que  l'appréciation  de  ces  présomptions  de  fait  échappe  an  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  dès  lors  qu'aucun  des  textes  ou  des  principes,  visés  par  le  pourvoi, 
n*aélé  violé; 

Par  ces  motifs  ; 

Réjette. 

Observations.  —  MM.Lebeaud,  père  et  fils,  avaient  obtenu  le  même 
jour  23  août  1881,  un  jugement  du  tiibunal  de  première  instance  de  SI- 
Denis  qui  avait,  dans  les  mêmes  termes  que  celui  sus-énoncé,  condamné 
uae  autre  commune  de  La  Réunion,  la  commune  de  St-Benoist,  à  leur 
restituer  la  somme  de83,5''i9  fr  13  à  elle  attribuée  dans  les  taxes  ou 
droits  d'octroi  municipal  institués  par  le  gouverneur  de  l'Ile  ;  mais, 
contrairement  à  la  commune  de  St- Denis  qui,  acceptant  le  principe  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle,  lui  a  laissé  acquérir  la  torce  de 
chose  jugée,  la  commune  de  St-Benoist  avait  formé  appel.  Sous  Tart. 
227  de  La  Tribunet  année  1892,  p.  666,  nous  avons  relaté  les  diverse» 
phrases  de  cette  longue  affaire,  qui  s'est  terminée  par  la  confirmation 
de  la  sentence  des  premiers  juges,  en  donnant  lieu  à  la  solution  de 
diverses  questions  de  droit  intéressantes  qu'avait  soulevé  le  débat  et 
que  pouvait  soulever  aussi  celui  d^entre  MM.  Lebeau  et  la  commune 
de  St-Denis. 

(A).  Pour  la  gravité,  la  précision  et  la  concordance  des  conjectures, 
la  loi  s'en  rapporte  à  la  lumière  et  à  la  conscience  des  tribunaux  : 
c'est  là  une  question  de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond  (cass.  11  avril  1826;  6  août  1839;  27  avril,  18  mai 
et  10  août  18W;  l6  mai  1853;  14  juillet  1836;  9  juillet  1891.— 
V.  aussi  cass.  9  janvier  1861  ;  4  février  1873  ;  Rivière.  Jurisp.  de  la 
C.decass.  n'»407). 

(B).  L'arrêt  ci-dessus  du  lOaoût  1840  a  même  décidé  que  les  livre» 
des  marchands  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant  la  preuve  testimoniale  contre  le  non  marchand. 

Article  661 
COUR  DE  CASSATION  (Chambre  criminellb) 
Présidence  de  M.  Lokvv,  président. 
Audience  du  29  juin  1894. 

ALGÉRIE.  —  VOL.  —  MUNITIONS  APPARTENANT  A  l'ÉTAT.  —  MILITAIRE:  AU- 
TEUR PRINCIPAL.  —  COMPLICE  NON  MILITAIRE.  —  PÉNALITÉ.  — ^  LÉGISLA- 
TIONS APPLICABLES. 

Le  vol  de  munitions  appartenant  d  VEtat  ne  constitue  à  V égard  des 
individus  qui  ne  sont  ni  militaires  ni  assimilés  aux  militaires. 
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quHls  aient  agi  comme  auteurs  ou  comme  complices,  qu'un  vol 
simple  passible  seulement  des  peines  portées  en  l'art.  401  C.  pén. 
(George  c.  Miaistète  public.) 

Aiusi  statué  par  Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'ass'ses  d'Aliajer 
d^i  i  juin  i89i  sur  le  pourvoi  du  sieur  Georges,  qui  l'a^  ait  condamné 
par  cet  arrêt  à  5  ans  de  réclusion  par  application  de  l'art.  248  du  Code 
de  justice  militaire. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  deM.  le  conseiller  Accabi  as, 
a,  sur  les  conclusions  conformes  deM.  Dum^s,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions d'avocat  général,  rendu  Tarrêt  suivant  : 
LA  COUR  : 

Sar  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  â4d  du  Co^e  de  justice 
militaire  puur  l'armée  de  terre  et  la  violation  d*-  Tact.  196  du  oième  Code,  en 
ce  que  l'airèt  attaqut^  a  appliqué  au  complice  nonmilitaire  d'un  crim- commis 
par  un  militaire  1  aggravation  a*-  peiue  encou*  ue  par  celai-ci  à  r.iisou  de  sa 
qualité  ; 

Attendu  que  Tart.  248  punit  de  la  réolasion,  même  en  dehors  de  tonte  cir- 
constance aggiavante,  le  vol  d**  munitions  apparienant  à  lEtat,  mais  qae  la 
portée  de  celte  disposition  se  précise  et  se  limite  par  sa  c  mhinaiâou  avec 
l'art  1)6;  que  d'après  ce  teito,  qui  vise  lo  ite  espèce  d'infracti'm,  h',  tribunal 
compétent  doit  appliquer  hvlx  miliuires  et  au«  individus  assimilés  a  ix  mili— 
laires  les  peines  prouoacées  par  les  lois  mi  itaires  et  à  tous  les  autre-  indi- 
vidus les  peines  prononcées  pai  les  lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n  en  soit 
.l^ulcement  ordonné  par  une  disposition  expresse  de  la  \  i  ; 

Attendu  que  l'art  â4H  ne  contient  aucune  di-position  qui  «iéroge  à  l'art* 
'496  et  qu'en  conséquence  le  vol  d*-  munitions  appartenant  à  J  Ëtai  ne  lonstitae 
4  l'égard  des  individus  qui  ne  sont  ni  militaires  ni  as>imilés^  soit  qu'ils  aient 
agi  comme  auteuis  ou  comme  complices,  qu'un  vol  simple,  passible  seulement 
des  peines  portées  en  l'ait  iO>  du  Code  pénal; 

Et  attendu,  en  hii,  que  le  demandeur  en  cassation  a  été  déclaré  coup^ible 
de  complicité  par  ^-ecel  d'un  vol  de  z^unilinns  deguerreaupiéjuilice  de  l'Eiat; 
iia'il  nétau,  an  moment  da  vol,  ni  militaire^  ni  assimilé  aux  inil.tair*sMt  que 
cependant  la  Cour  d'assises  d'Aller  Ta  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ; 
4'oû  il  suit  qu'elle  a  violé  l'ait  196  du  Code  de  justice  militaire  et  fait  une 
fausse  appiiraiion  non-seulement  de  l'art.  248  du  même  Code,  mais  d<  s  art. 
o9  et  62  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  niottfs; 

Casse. . .  la  déclaration  du  jury  subsistant  et  renvoie  devant  la  Coir  d'as- 
sises de  Constantine.  

Article  60i 

CONSEIL  D'ÉTAT  (srATOANT  ao  CoNTBNTiiiUx) 

Pi*ésidetice  de  M    B  kgkr. 

Séance  da  16  novembre  1894. 

0OUVI'LLB  GALÉnONlE.    —  GOtOiMIKS  A  DKOK»  TS    —  CONSEILS    GÊNÉKAUX.  — 

ATTHIBUTIO.NS.  —  DÉCHETS. —  MOniPIOA  Ho  «S  A  UÈCRKTS  PRÊG  ilKMTS.  

ENPIÉT  MKNr  SUR    LKS    nuilTS    OKS    «.O^^KlLS     GÉNÉRAUX.    —    TAXhS  ET 

CONTHIBUTIONS.    -^    AI^GIME    DES    MINES.    —    E^GÉS    Dti    POUyOlRS.  — 
«KQUy^^  AU  CP4I$|£U.  J[>'^rAT.  •-*  RfcJhT. 
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Les  colonies,  autres  que  la  Martinique,  la  G^iadeloupeet  la  Réunion, 
étant  soumises,  conformément  au  S.  C.  du'^mai  1854,  au  régime 
des  décrets  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur  égard  par  m 
sénatus  consulte,  te  gouvernement  peut  toujours  modifier  un  ae- 
cret  par  un  autr'' décret.  ^       .,  ^,-    .  ^^^^^ 

Par  suite,  nesi  pas  de  nature  d  être  déféré  au  Conseil  d  état  pour 
excès  de  poutmrs  comme  eminétanl  sur  les  attributions  conférées 
au  Conseil  général  de  la  Nouvelle  CaUdonie  par  le  décret  du  "t 
avi  il  l8So  qui  lui  a  donné  le  droit  de  voter  le^  taxes  et  conlriputions, 
le  décret  du  15  octobre  189i  portant  modification  au  régime  de^ 
mines  de  la  Colonie  pris  par  te  Gouvernement  dans  *  ^^'^^?*f^^^ 
la  dèléi/ation  législative  d  lui  donnée  par  le  S,  C.dué  mai  lîjo*. 
(Conseil  général  de  la  Nouvelle   Caléd..nie  c   rAJminisiral.on  des  G  lonies.) 
Ainsi  statué  sur  le  recours  du  Conseil  général  de  la  NouvelW  Calé- 
donie,  agissant  poursuite  et  diligence  de  M.   Oulès,   membre  de  ce 
ConstMl  et  en   tant  que  de  besoin  pour  la  Colonie,  *^P^^"|^*  ^"^"^ 
lation  pour  excès  de  pouvoir  d'un  décret  du  15  octobre  IWZ,  por* 
tant  modification  au  régime  des  mines  en  Nouvelle  CaléJonie. 

LE  GONSKIL  : 

Vu  le  sénalna  consulte  du  3  mai  18S4;  _^^„     ^  „  :.„«;û» 

Vu  les  décrets  du  2  avril  1885,  2i  juillet  1883,  30  juin  1885  et  23  janvier 
1893  * 

Vu'hs  lois  des  7-14  octobre  1790  et  2i  mai  1872,  art.  9  ; 

Ouï  M.  CuAUEYBE,  mallre  des  rn  môle-*,  en  son  rapport  ;  . 

Ouï  M^  Dauestb,  avocat  du  conseil  général  de  I9  iNouvelle-Uledonie,  eases 
observations  ;  . 

Ouï  M  AiiRiviÈRE,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernenjeni,  <^ 
ses  conclu-ions;  ,      j    o      «;  ikHk 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  18  du  sénatas  «-onsulte  du  J  mai  w*j«> 
«  les  colonies  autres  que  la  Marlini.|ue,  h  G  «adeloiipe  et  la  Réunion  *o^ 
«  régie>  par  decreis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sUtué  à  leur  égard  par  un  sena^u» 
<i  consulte  M  ;  ,  .        j^. 

Gonsid  rant  que  le  décret  attaqué  «  portant  modification  au  régime  a^ 
«  mioes  en  LNouvelle-Calédonie  .  a  éié  pris,  iusi  i|U  •  cela  résnlie  no.ammeni 
du  fa}»p  rt  du  uiinislre  des  Colonies  qui  précè  le  ce  décret  et  des  visas  ae  ce 
texte,  dans  l'exercice  de  la  d.  légation  législative  donnée  au  gouverncmeui  p^ 
rarticl«i  preci'e  «lu  sénalus  coiisulie  de  l»54  ;  que  ce  décret  n'est  «les  l^*"^?^ 
de  nature  a  ôlre  diféré  au  Conseil  d  état  par  la  voie  du  recours  pour  excès  ae 
pouvoir; 

Décida  : 

La  requête  ci -dessus  visée  est  r»jetée. 

Ahiiclk  683 

COUR  D  APPEL  DE  LA  GUADELOUPE. 

Présidence  de  M.  Lafargë 

Audience   du   6    cunU   180i. 

GUADELOUPE.    —    BNBKÇISTRKMi.Nr.     —    KOVAHU{l^    «     S(23STlTUTi01I     DKl 

CRKANGtbH. 
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Bans  un  eontrat  constatant  une  dette^  il  y  a  novation^  eniraiuant 

la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement^  lorsqu'un 

tiers  intervient  et  paie  la  dette  sans  que  cependant  la  subrogation 

soit  stipulée. 

(AdministratioQ  de  rEnregistrement  c.  Société  Gérard  frères.  ) 
LA  COUR  : 

SUtaaDt  aa  fond» 

Alteniu  qa'à  l'acte  de  M*  Cicéron,  en  date  du  11  jaillet  1891»  qui  a  donné 
lieu  à  la  contrainte,  ont  compara  :  1»  La  Société  du  Crédit  Foncier  colonial; 
2*^  la  Société  J.-G.  et  P.  Gérard  frères  et  3*"  Fernand  Borel;  qne^dans  cet  acte 
il  est  toat  d'abord  exposé  que  Fernand  Borel,  s'étant  renda  adjadicataire,  le 
12  juillet  1887,  moyennant  le  prix  de  92  100  fr.,  de  l'usine  Bologne,  la 
Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  pratiqua  entre  ses  mains  pour  la  somme 
de  65,152  fr.  78,  une  saisie-arrêt,  qui  a  été  validée  par  le  Tribunal  compé- 
tent; qu'une  contribution,  non  close  à  la  date  de  l'acte,  fut  ouverte  au  greSe 
du  Tribunal  de  la  Basse-Terre  pour  la  distribution  du  prix  d'adjudicalîoD  sus- 
relaté  ;  que,  dë^  la  dite  année  1887^  la  Société  Gérard  frères  a.  pour  le  compte 
de  Fernand  Borel,  effectué,  en  fournitures  de  quincaillerie,  des  paiements  à  la. 
Société  du  Crédit  Foncier  Colonial,  en  déduction  du  montant  de  la  coUocation 
à  obtenir  par  cette  Société  en  la  contribution  précitée,  paiements  productifs 
d'iotérêis  à  huit  pour  cent  Tan  ;  que  cet  exposé  est  suivi  du  compte  en  capital 
et  intérêts  des  fournitures  ainsi  faites  par  Gérard  frères  au  Crédit  Foncier, 
compte  arrêté  au  31  décembre  1890  à  la  somme  de  64,924  fr.  51  et  balancé  à 
cette  date,  après  diverses  déductions,  à  celle  de  61,213  fr.  92;  que  facie 
contient  ensuite  les  conventions  suivantes  : 

1°  Le  reliquat  susdit  de  61,213  fr.  92,  figurant  au  crédit  de  Gérard  frères 
sur  1(S  livres  de  la  Société  du  Crédit  Foncier  et  versé  pour  le  compte  de 
Fernand  Borel,  est  destiné  à  éteindre  la  coUocation  que  cette  Société  doit 
obtenir  dans  la  contribution  ci-dessus  mentionnée  ; 

2*  En  conséquence,  le  Crédit  Foncier  donne  quittance  à  Fernand  Borel  de 
cette  somme  et  des  intérêts  à  huitpour  cent  Tan  courus  depuis  le  31  décembre 
précédent  ; 

3«  Si  la  coUocation  du  Crédit  Foncier  était  supérieure  à  cette  somme  en 
capital  et  intérêts,  Fernand  Borel  aurait  à  lui  compter  le  surplus,  sans  terme 
ni  délai  ; 

4o  Si,  au  contraire,  cette  collocatiou  était  inférieure  à  cette  somme  aug- 
mentée des  intérêts  à  huit  pour  cent  Tan  courus  depuis  le  31  décembre  pré- 
cédent, le  Crédit  Foncier  aurait  à  tenir  compte  de  la  différence  à  Gérard 
frères  ; 

5"  Cette  différence  viendra  en  déduction  du  prix,  délégué  au  Crédit  Foncier 
Colonial,  moyennant  lequel  la  Société  Gérard  frères  a  acquis  de  MM.  Souques 
et  C  une  habitation  dite  Convenance,  du  montant  de  laquelle  différence, 
quittance  éventuelle  est  donnée  à  cotte  Société  par  le  Crédit  Foncier. 

Attendu  que  l'acte  dont  les  conventions  viennent  d'être  résumées,  ayant  été 
présenté  à  1  enregistrement,  et  ayant  donné  lieu,  outre  le  droit  non  contesté 
d'acceptation  de  délégation,  à  la  perception  du  droit  de  quittance  di-  0.075 
pour  cent  sur  la  somme  dont  quittance  était  donnée  à  Fernand  Borel  par  le 
Crédit  Foncier,  augmentée  des  intérêts  courus  depuis  îe  31  décembre  1890, 
FAdministration,  par  suite  de  la  présence  au  dit  acte  du  débiteur  Fernand 
Borel,  estima  cette  perception  insufQsante  et  réclama  le  droit  d'obiig aion, 
s'élevant,  décimes  compris  et  déduction  faite  du  droit  de  quittance  déjà  perçu 
et  qui  n'aurait  pas  dû  l'être,  à  287  fr.  03  ;  qu'une  contrainte  pour  le  recouvre- 
ment de  ce  supplément  de  droit  ayant  été  décernée  solidairement  contre  les 
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trois  comparants  audit  acte,  ceux-ci  y  formèrent  oppo^i  II  on  di^vant  le  Tribuna 
de  première  iobtance  de  la  Pomte-à-Pitie,  lequel,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  ladite  contrainte,  par  le  motif  que  la 
novation  par  subsiituticn  de  créanciers  invoquée  par  TAdminislration  ne  se 
présume  pas  ;  que  la  volonté  dé  Topérer  ne  résulte  nullement  de  Tacte  du 
i\  juillet  1891; 

En  droit  : 

Attendu  que  la  novation  con>iste  en  la  substitution  d^nne  oblifi^alion 
nouvelle  à  une  obligation  ancienne^  qui  se  trouve  éteinte  ;  ({n*elle  suppose 
dune  Texistence  d'un  premier  engagement,  l'exli'^ction  de  cet  engagement  et 
la  création  d*un  engagement  nouveau  ;  mais  qu'il  n'imporie,  dans  la  troi- 
sième espèce  de  novation  définie  par  farlicle  1271  du  Code  civil,  que  l'extinc- 
tion de  t'anrien  engagement  ait  lien  par  suite  d'un  paiement  effectué  par 
U  nouveau  créancier  ou  autrement  ;  que  l'inlenliou  d«  s  parties  de  substituer 
un  créancier  à  un  autre  doit  seule  ôtrê'  recherchée; 

Attendu  que  si  la  novation,  môme  par  substitntio'i  de  créanciers.,  ne  se  pré- 
sume pas,  il  n'est  pas  nécessaire,  par  contre,  qu'elle  soit  expresse;  qu'il  faut, 
mais  qu'il  suffit  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claiiement  de  l'acte; 

Attendu  que  la  comparution  k  un  acte,  (où  l'on  voit  figurer  an  créancier 
qui  reçoit  paiement  ou  déclaré  avoir  reçu  pdiemeni  d'un  tiers,  qui  paie  ou 
déclare  avoir  payé  de  ses  iteniers  en  l'acquit  du  débiteur),  de  ce  débiteur  lui- 
même,  qui  com-'-urt  ainsi  à  l'acte  <;t  y  prend  une  pa.t  active,  fait  présumer, 
^ji  elle  ne  l'établit  péremptoirement,  riniention  de  celui-ci  de  s'obliger  envers 
le  tiers  payant,  sa  présence  k  l'acte,  dégagée  de  toute  autre  circonstance,  ne 
pi»u\ant  s'expliquer  que  par  sa  volonté  de  ralilier,  d'accepter  l'opération; 
qn'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  cette  présomption  est  confirmée 
ou  anéantie  par  les  diverses  dispositions  de  l'acte; 

Or,  attendu,  en  fait,  qu  à  l'acte  du  il  juillet  1891,  on  voitfigarer,  à  côté  du 
Crédit  Foncier  Culoûjal,  qui  déclare  avoir  été  désintéressé  par  Gérard  frères 
et  de  Gérard  frères,  qui  déclarent  avoir  désintéressé  le  Crédit  Foncier,  ponr  le 
compte  de  Fernaud  lk»rel,  par  des  fournitures  de  quincaillerie,  Pernand 
Horel,  lui  niènie,  qui  accepte  ces  diverses  déclarations,  sans  aucune  protesta- 
titm  ni  observation;  qu'il  est  allégué,  il  est  vrai,  que  sa  présence  à  cet  acte 
était  nécessitée  par  ceite  considération  qu'il  recevait  quittance  et  qu'il  est 
d'usage  de  faire  comparaître  le  débiteur  dans  les  actes  notariés  de  quittance, 
et  par  celte  autre  considèraiion  qu'il  avait  à  établir  avec  son  créancier  le 
compte  désintérêts  courus  sur  les  v<:rsements,  en  fournitures  de  quincaillerie, 
opéréis  pour  son  compte  par  Gérard  frères  à  la  société  du  Crédit  foncier. 

Mais  attendu,  à  auppoïer  ces  explications  fondées,  que  ce  double  intérêt  ne 
saurait  être  exclusif  de  luut  autre  intérêt  que  pouvait  avoir  Fernand  Hurel  ;\ 
prendre  part  k  l'acte  dont  s'agit,  si  cet  intérêt  appert  clairement  de  l'acie; 

Or,  iillendu  qu  l'acte  du  11  juillet  1891  contient  nue  convention  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  l'accepiuion  par  F'T;»  \]\\  Ujrel,  qui  y  a  concouru  et 
y  a  appose  sa  signature  sans  aucune  résorve,  di:  lobligalion  résultant  ponr  lui 
envers  Gérard  irères  du  fait  des  v«jt>enicnt.s  opères  par  ceux-ci  pour  son 
compte  au  Crédit  foncier  colonial  ;  qu'on  im-  peut,  en  etfel,  expliqu'ir  aulie 
ment  (jne  [lar  ha  volonté  d 'accepter celle  ohh^atioii  et  psr  la  vuluntc  conloiuic 
(Ic.s  .jntrt.^  c  .nipfiraiils  d''»iM'rt'r  un  cl>aiij,'«'riiLnt  de  créancier,  l.i  coinenlioii 
ci-d •'.'?:.».>  r^ppiitëe,  aux  ternios  de  laquelle,  si  la  odiloc.ttion  à  obtenir  p.ir  la 
."ociele  (lu  (.redit  funcier  esi  iiifei  i(M»re  à  la  somiiie,  ai».:,'iiieniéiî  des  mlrrr-U 
courus  depuis  le  M  J«'c»*;iib.e  I8t)0,  (jueci.îte  société  a  reçue  (le  Gérard  irèii'S^ 
•Ile  Ueiuliii  ciiiple  de  la  dill'cr»irice  non  pa.s  j  Fcniand  15  .rei^  à  qui  ce.leilil- 
ference  dcMait  cep.ndant  rexeuir  >'il  elaii  ilé'linitiv«;njent  lii.«Tt'  il»-  >on  iW.li- 
L-ntior»,   mais  à    Gi-raiil    frèics  a   ijui  elle  in;  [►eut  "ii.Mlue   ijkc    si    K.'ui.i  .,i 
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Borel,  n*étaut,  en  réalité,  libéré  que  vis-à-vis  du  Crédit  foncier,  ceux-ci  se 
trouvent  substitués  à  cptte  société  dans  la  cri»ance  ;  qiift  celle  volonl»'*  des 
partit?^  se  retrouve  encnre  p!n^  m?4nif*^'»leiiie!Jl  «Inns  U  i|uiUaiii,e  *h»iiiiaeUe  dU 
prix  t>u  partie  du  prix  d«;  l'iiabitation  Coiiveunuce,  d.jnnt^e  à  Gôrard  fr-^reâ 
par  le  Crédit  foncier,  la  libération  de  Gérard  frères  de  ce  prix^  qui  doit  avoir 
pour  oause  la  dilTérence  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  pouvant  se  pro- 
duire effectivement  à  Tépoque  indéterminée  riu  règlement  de  la  contribution 
Bologne,  que  s'ils  sont  constitués  et  doivent  demeurer  au  moins  jusqu'à  cèlte 
époque^  créanciers  de  cette  différence,  aux  lieu  et  plaœ  de  Feniand  Bord  ; 

Attendu  qu'il  a  encore  été  allégué,  il  es^t  vrai^  que  les  fournitures  fii tes  à  la 
Société  du  Crédit  foncier  colonial  étaient  la  coutre-valour  de  dépôts  d'ar^nt 
effectués  en  compte-courant  par  Fernand  Borel,  en  vue  de  sa  libération  envers 
cette  société,  à  la  maison  Gérard  frères  et  employés  par  celle-ci  au  dueux  de 
ses  intérêts  ; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  qui  n'est  corroborée  par  aucune  énonciâ- 
tion  de  l'acte,  qui  n'a  été  produite  que  sur  la  rédamation  de  VËnregistremént 
et  dont  la  preuve  n'a  été  ni  rapportée  ni  offerte,  est  détruite  par  les  consta- 
tations qu)  précèdent;  qu'elle  l'est  également  par  la  déclaration  formulée  en 
l'acte  que  Gérard  frères  ont  désintéressé  le  Cré«lit  foncier  par  des  foumitores 
de  auincaillerie,  fournitures  provenant  de  leur  établissement  de  commerce  ; 
qu'ils  l'ont  par  conséquent  désintéressé  de  leurs  deniers;  que  vainement  les 
intimés  essaient  de  présenter  comme  un^^.  preuve  de  leur  dire  sur  ce  poini 
l'indication  donnée  au  même  acte  que  ces  fournitures  ont  été  faites  pour  le 
compte  de  Fernand  Borel,  une  telle  indication  ne  pouvant  avoir  la  significa- 
tion qu'ils  veulent  y  attacher;  ou  il  résulte  au  contraire  d'une  mention  du 
même  acte  que  c'est  au  crédit  de  Gérard  frères,  et  non  au  crédit  d<î  Fernand 
Borel,  qui  en  aurait  été  certainement  crédité,  si  la  société  du  Crédit  foncier 
les  avait  reçues  en  son  acquit  dès  1887,  qu'ont  été  inscrites  sur  les  livre-*  de 
celte  société  les  fournitures  dont  s'agit;  que  cela  est  si  vrai  que  c'est  dans 
cet  acte  seulement  et  par  une  convention  spéciale  que  les  coraparilniâ  arrêtent 
la  destination  à  donner  à  la  créance  résultant  pour  Gérard  frêi'es  des  four- 
nitures qu'ils  ont  faites  au  Crédit  Foncier  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte  la  preuve,  tirée  de  l'acte  du  11  juil- 
let 1891  lui-même,  que  la  société  Gérard  frères  a  été  substituée  à  la  société 
du  Crédit  foncier  cidmial  dans  lacréancede  celle  dernière  société  sur  Fernand 
Borel  et  que  celui-ci,  qui  a  été  déchargé  de  son  obligation  envers  le  Crédit 
Foncier,  a  contracté  un  nouvel  engagement  envers  Gérard  frères  ;  ^ue  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  service  de  l'Enregistrement  réclame  aux  comparants 
audit  acte  le  droit  d'obligation. 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  à  laquelle  il  a  été  formé  opposi- 
tion; 

Condamne,  en  conséquence,  Fernand  Borel,  la  société  J.  G.  et  P.  Gérard 
frères  et  la  société  du  Crédit  Foncier  colonial,  solidairement,  à  payer  la 
somme  de  deux  ctint-quatre-vingt-sept  francs  trois  centimes,  montant  des 
causes  de  ladite  contrainte  ;  les  condamne^  en  outre,  uox  dépens. 

Obskrvations.  —  La  question  fiscale  très  importante  tranchée  par 
la  Cour  d'Appel  de  la  Guadeloupe  a  été  résolue  par  elle  dans  le  sens 
de  la  jurisprudence  métropolitaine  (V.  jugements  Béziers,  il  mai 
1858;  Pamiers,  H  février  1866;  Auch,  19  août  1873). 

Suivant  l'art.  1273  ce.  «  la  novation  ne  se  pr<'sume  point  ;  il  faut 
que  la  volonté  de  ropérer  résulte  clairement  de  l'acte.»  -*  En  édic» 
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tant  cette  disposition,  le  Go  le.  civil  a  consacré  la  doctrine  usitée 
autrelbisen  Franéo  dans  les  pays,  leçon  tu  me  où  n'était  point  observée 
la  constitution  de  Justi  lien  exi^oauL  pour  la  novalion  une  expi*ession 
spéciale  (L.  ult.  C.  de  novat  ,  S,  42).  Il  suffisait  que,  de  quelque 
manière  que  ce  tut,  la  volonté  de  faire  novation  parut  évidente  (Bas- 
nai?e,  Traité  des  hvp.  part.  1^-,  ch.  17,  p.  06,  édit.  1709;  Toullier, 
T.  7,  p.  276,  277): 

Mais  comment  le  mot  acte  doit-il  être  entemlu  ?  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
écrif  des  termes  duel uel  ressort  évidemment  la  novation^  V acte  est 
ici  la  convention  même  arrêtée  entre  les  parties,  quod  acliim  est. 
Quels  que  soient  les  termes  employées  par  elles  Ou  les  circonstances 
significatives,  il  faut  que  la  volonté  qui  a  présLié  se  raanif  vste  claire- 
ment (Marcadé,  sur  l'art,  1273,  n-  l-'"  ;  Aubrv  et  Rau,  T.  4  §  3-?4, 
p.  220;  Larorabière,  art.  1273,  n"*  1"^  ;  Massé  et  Vergé,  T.  3  |  566, 
p.  445). 

Mais  la  diflîcuUéd^ apprécier  toutes  les  circonstancf»s  de  Pacte  et  la 
nécessité  de  les  combiner  entre  elles  pour  en  faire  jaillir  avec  évidence 
la  volonté  di^'  no  ver  ont,  en  Tabsence  d'aucune  rè^le  légale  pour 
détei'min'îr  la  clarté  dont  parle  la  loi,  rendu  néressaire  de  laisser  aux 
tribunaux  un  pouvoir  souverain  d'interprétation.  (Cass.  22  juin  1841, 
19  août  18U,  S.  45-2-40;  16  mars  1857,  1)'*4,  K.  P.,  D.  57,  1,  347  ; 
14  déc.  1886,  S.  68,  1,  70  ;  2y  juillet  1868,  S.  69-1-36).  V.  aussi  25  avril 
1855;  25fév.  et  17  juin  1885;  V.  Garni-r,  Rep.  Enreg.,  V*  Novatioh 
n-  792  et  suiv.) 

Articlb  664 
COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2'»  Cuambkic). 
Présidence  de  M.  Créwazy,  vice-président 

COCHINCniNE:.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.  —  RÉGIME  PATRIARCAL,  — 
CO-PROPRIÉTÉ  PAMIUALE.  —  COMMUNAUTÉ  OB  BIENS.  —  PÈRE  BT  FILS.  ^ 
VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  NULLITÉ.  —  DÉFAUT  p' AUTHENTICITÉ  D*0N  ACTE. 
RAPPEL.  -»-   PRODUCTION  DE  NOUVELLES  PIÈilES. 

/.  ti  est  contraire  au  réprime  patriarcal  qii'un  père  vende  des  im- 
tneubles  à  son  fiU  et  touche  le  montant  dti  pfiÉ  d'acquisition. 

L'art.  87  du  Code  chimm  (Tatsini^'-liou-li,  I.  p.  156,  et  l'art.  82  du 
Code  annamite  édictent  que  les  enfants  ne  peuvent  rien  posséder 
en  propre  du  vivant  de  leur  père,  (i) 

Une  AérofffUion  est  apportée  ri  ce  principe  quand  ils  justifient  de  la 
possession  d'an  pécule  obtenu  à  l'aide  de  leur  talent  personnel  nu 
de  l  exercice  d'une  industrie,  sans  le  secours  ni  les  subsides  de  la 
famille. 

L'arrêté  du  6  avril  1871  a  voulu  maintenir  les  formes  traditionnelles 

(1)  La  rôorle  est  la  in^me  dans  le  Iroit  hindou,  qui  dispose  que  les  eafaais  ne 
peuvent  rien  posséd^^r  par  eux-mêmes.  «  Mais  la  rmhesse  aoquise  par  le  savoir 
<  appartient  exclusivemeat  à  celui  <{  n  Va  sra'raèe  ;  de  même  qu'une  chose  Honâèc 
«  par  UD  ami,  ou  reçue  à  rocca^ioii  d'un  mariage,  ou  présentée  comme  offrande 
•  hospitalière  >  Code  de  Manon,  liv.  IX,  sloca,  206. 
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et  observer  Ip'i  '^^ituines  locales  pour  as^nrnr  V(rithentic'*tè  des 
actes  translaitf^  de  propriété  immobitière  entre  indigènes  (  !'•  es- 
pèce). 
//.  Une  p^ècp  nonrd'e  ne  peut  être  produite  en  appel  si  elle  vCa  pas 
Hé  soumise  à  teiamen  du  tribunal  (i*,  3\  4%  o«  et  6*  espèces). 

1"    ESPÈCK. 

Audience  du  26  octobre  1893. 
(Bui-van-Tiu  c.  Bui-van-Thoin). 

MM.  L^:cuELLE'et  Coambaud,  consei'lerset  Raynaud,  substitut 
du  procureur  général. 
M*  Paris,  avocat  défenseur. 
LA  COC-n  : 

Atfpn  In  qu'à  la  demande  en  partage  de  deux  parcelles  de  terres  ancestrales 
diri^rép  contre  lui  |)ar>  in  Frère  Bui-van-Tlium  et  par  son  rousin  Rui  \an  Lnu, 
Bui-van-Trii  rëpoiul  par  un  refus  catégorique,  ba.sé  sur  ce  que  la  propriété  de 
<;e^  jiiiiiipiihles  lui  a  été  tra^smi^e  suivant  acte  de  vente  de  1851  (lo  dn 
8"  njoî-  d«»  la  4*  année  de  Tu-Duc)  à  lui  consenti  par  son  père  Bui-van-Yeii  ; 
mai-  (]np  !♦'  litre  représenté  est  nul  pour  plus  d'un  ujolif  ; 

1"  En  «Iroil,  parce  qu'il  est  coniraire  au  principe  de  co-propriélé  familiale 
écrit  dans  la  loi  (art.  St)  qu'un  père  pui-se  aliéner  un  irnmoulile  au  {«rofit  de 
son  fils  et  eu  touclier  le  prix,  qui  ne  serait  autre  qu'un  prix  d'acquisiiion 
déboursé  par  le  vendeur  lui-môme,  ce  qui  est  une  hérésie  juridique  ; 

â®  En  la  forme  d'abord,  parce  qn'nne  ra^iin  raalhai)ile  a  essayé  de  donner 
au  papier  et  à  l'encre  de  Chine,  employée  pour  tracer  les  caractères,  qiipl.jue 
apparence  de  vétusté,  ce  qui  dénoie  que  l'acte  est  apocryphe  et  mens(»ni:^îr  ; 

Qu'il  faut  observer,  ensuite,  que  les  ceriificaieurs  sont  :  d'une  part  Bui- 
van-Yen,  le  prétendu  vendeur,  ce  qui  est  une  première  irrégularité;  d'.mire 
part,  deux  dich-muc  (I  )  (accents  de  service  employés  à  la  mairie  ,  sans  que  Ton 
sache  au  juste  la  hiérarchie  qu'iis  occupent  parmi  les  notables,  ce  qui  e>t  une 
illégalité  non  moins  flagrante;  qu'en  effet  aussi  loin  que  Ton  remonl»»  .lans  le 
passé,  même  avant  Gia-Long.  la  présence  du  fiuongthan,  du  hnoag-hio  et  du 
thon-'iruongj  tous  devant  être  étrangers  à  l'acte,  était  obligatoire  pour  cinf  Ter 
Je  caractère  de  Tauthenticilé  aux  conventions;  que  l'arrôlé  du  6  avril  1871, 
relatif  aux  transactions  entre  indigènes,  n'a  rien  innové  en  édiciant  que  «  les 
«  acti  s  translatifs  de  propriété  enire  indigènes  sont  rédigés  par  les  soins  des 
«  parties  dans  les  formes  traditionnelles  et  conlormémeut  aux  prescriptions 
u  au  Code  annamite  »  ;  qu'd  bon  droit,  par  consé<|uent,  le  ju;2ea  ordonné  le 
partage  en  (rois  lots  égaux  de  la  rizière  et  du  terrain  d'habitation  provenant 
Je  la  succession  de  l'auteur  commun  Bui-van-Quan,  p  .ur  lesquels  Bui-van- 
Tru  a  été  dûment  inscrit  au  dia-bd  du  village  en  sa  qualité  d'aîné,  comme 
;;éiai)t  respoiisable  du  patrimoine  de  la  famille  dans  l'intérêt  coilectifde  ses 
''ommuns  en  biens  ; 

Par  ces  motifs: 

Conlirme  (2); 

Condamne  Bui-van-Tru  à  l'amende  et  aux  dépens, 

(i)  Voir  Tribune,  art.  651,  note  p.  49i. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  Saigon  du  31  juillet  1893. 
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2"  ESPÈCK 

Audience  du  12  octobre  1894 
(Nguyen-thi-Qui  c.  Ngayen-van  Do) 

MM.  Lécukllk  et  Cambaud,  conseillers,  et  M.  Michel  substitut  du 
procureur  général. 

MM**  T....  et  Carabkllî,  avocats-défenseurs. 
LA  COUR  : 

Allendn  que  la  commtinanté  de  biens  est  Tétat  normal  de  la  famille  aiiha 
mite  ail  décès  des  père  et  mère  (art.  82)  et  ne  cesse  entre  «accessible?  qu'au 
moment  do  partage,  qui  peut  être  snit  verbal,  soit  écrit,  soit  judiciaire  (art. 
89)  ;  qne  l'ohiei  de  la  «lemande  de  Njîuyen-van-Do  et  de  Nguyen-van-Phung, 
peiii-fiis  (Je  Ngayen-van  Qaan  par  Thi  Cna  et  Thi-Gaï,  tend  au  partage  dos 
biens  aucestratjx  détenus  par  leur  tante  Nguyen-Thi-Qui  ;  que  Thi-Qui,  pour 
justifier  son  refus,  invoque  un  acte  de  venie  qui  lui  aurait  conféré  la  pro- 
priété personnelle  de  ces  terres,  consenti  par  son  père  Ngayen-van-(Juan  ; 
mais  que  cet  acte  doit  être  rejeté  pour  deux  motifs  : 

1'  Parce  que,  n'ayant  pas  été  soumise  à  l'examen  du  juge  de  première 
ÎDStanco^  celte  pièce  ne  p«ut  être  produite  devant  la  Cour  (art.  3  5)  ;  qu'on 
excipe,  pour  soutenir  le  contraire,  de  Thabilnde  invétérée  du  plaideur  auna- 
raite  de  ne  se  dessaisir  de  ses  litres  qu'à  son  corps  défendant  ;  que  s'il  est  assez 
peu  souci- nx  de  ses  intérêts  pour  agir  ainsi,  il  doit  subir  les  conséquences  de 
cette  pr.itique  vicieuse  et  condamnable  ; 

2»  Parce  qu'^n  vertu  du  régime  p.ariarcal,  clef  de  voûte  da  droit  privé  et  du 
colleclivi-me  social  en  Chine  et  dans  l'Annam,  les  enfants  ne  peuvent  rien 
posséder  par  enx-mèmes  du  vivant  de  leur  père,  sauf  dans  certains  cas  excep- 
tionnels; qu'une  vente  faite  par  un  père  à  sa  fuie  se  présente  exactement 
dans  les  me»ijes  conditions  anormales  que  si  l'on  se  vendait  un  immeuble  fi 
soi-même  ; 

Par  ces  motifs; 

Confirme  ;  (1) 

Ordonne  la  perception  du  droit  flscal  sur  les  pièces  produites  en  Cour  pour 
la  première  T'js  ; 

Condamne  Ngayen-thi-Qui  à  l'amende  et  aux  frais  de  son  appel. 

3«    ESPÈCE 

Audience  du  17  aodt  1893 
(Tran-van-Tia  c.  Tran-van-Ton) 
HM.  Cqambauo,  Raymaud  qI  Michel,  magistrats. 
LA  COUR  : 

Attendu  q\ie  Tran-van-Tra  produit  en  appel  des  pièces  qu'il  s'est  abstenu  de 
sonmellre  à  l'examen  du  juge  d'instance; 

Que  *-es  documents,  qui  eussent  élé  décisifs  au  procès,  consistent  en  un 
acie  de  part  ge  de  187G  et  un  acte  de  renonciation  de  1877,  faux  aussi  bien 
l'un  que  l'autre,  et  portant  une  apparence  de  vetuslé  fabriquée  de  main 
d'homme  ; 


(1)  Jugement  du  tribunal  de  Mythe,  du  8  août  189d« 
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Par  admission  pure  et  simple  des  inotifÀ  du  jugenieni, 

Par  ces  motifs  : 

Rejetant,  comme  tardivement  produits,  les  docunjents  déposés  par  Tran- 
van-Tra  au  Foatien  de  son  appel,  mais  qui  seront  enregistrés  à  ses  frais  en 
môme  temps  que  la  minute  du  présent,  attendu  1  urgence, 

ConOrme  ;  (1) 

Condamne  Tran-van-Tra  en  l'amende  et  aux  dépens. 


4*  ESPÈCE 

Audience  du  17  août  1893 

(Nguyen-van-Cang  c.  les  défendeurs  en  opposition] 
MM.  CuAMBAun,    Raynaud   et    Michel,    magistrats 
MM"  BouiiT  et  Latour,  avocats-d^fepseurs 
LA  COUR  : 

Attendu  que  les  pièces  produite^  en  appel  p^r  Nguyen-van-Cang  au  soutien 
de  son  pp[»usi!ion,  mai>  qu'il  ^V^l  hijni  gar  é  de  s«  uriiettre  an  juged'iiierai|ce, 
sont  établies  sur  du  papier  qui  a  reçu  ui.e  apparen«  e  de  vétusié  k  r.ndê  d'un 
procédé  de  teinture  employé  par  ceux  qui  l'sbriquent  de  f.iux  documents;  que 
c'est  la  seule  qualilîcaùon  à  donner,  .«près  examen,  au  prétendu  acte  (Je  par- 
tage de  1820  et  aux  actes  de  renonciation  des  filles; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejetant,  comme  tardivement  produites,  les  pièces  dont  il  est  fait  usjge 
pour  la  première  fois  par  Nguyen-van-Cang,  mais  qui  seront  enregistrée^  à 
ses  frais  en  même  temps  qut:  la  présente  minute,  vu  l'urgence, 

Le  déclare  irrecevable  et  mal  fondé  dans  son  opnosinou,  (2) 

L'eji  déboute;  ** 

En  conséquence. 

Maintient  Tarrêt: 

Condamne  Nguyen-vah-Cang  aux  dépens. 

5"    ESPÈCK 

Audience  du  20  octobre  ii^92 

(Vo-van-Vang  c.  Nguycn«van-My). 

M.  Cbambaud,  Haynaui),  MiciiiiL,  magistrats. 

M'  PoRTRET,  avocat-d<5fenseur, 

LA  COUR  : 

Attendu  que  les  parties  Pont  en  contestation  au  sujej  de  depit  parcelles  dr 
rizières  qui,  d'après  ^îguyon-van-My,  pro\iennent  ôe  son  grapd'père%uyen- 
Viin-Ba,  au  non»  duquel  elles  sont  restées  inscrites  au  rfèa-6a  de  1836  à  lri73, 
et  dont  il  demande  la  restitution  ;  qu'à  son  tonr,  Vo-v;*n-Luse  pr0vaut  d  une 
inscription  de  ics  mêmes  biens  au  hô  de  1873^  sans  pouvoir  assigner  d'autre 
origine  de  sa  propriété  qu'en  disant  qu'elle  lui  a  été  laissée  par  sa  grand'mère 
paternelle;  qu'il  se   contente  de   dire  que  son  litre  lui  a  été  volé   en  *875, 

<1)  Jupoment  du  tribunal  de  Mytho  du  14  mar?  1893. 

(2'  Oppo^iiion  fornûée  pur  Nfiuyeii-vau-Cani^  à  l'arrêt  de  défaut  dn  4  mai  4893, 
nvii  n  confirmé  uu  juiiement  du  triliunul  de  Bei;tré  du  16  uov.  1893  ordonnant  l«» 
4uirinrn  de;*  binons  de  la  succession  NgnyHU-v«u-Nien. 
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comme  s'il  est  vraisemblable  qne  Lé-van-Nang,  en  prêUnt^  le  7  mai  i886, 
350  p.  sur  cite  terre,  n'eût  pas  exi^é  la  tradition  concomitanle  et  réelle  de 
Tacle  établissant  les  droits  di»  propriété  de  rerapruntear;  quelechef  deitanton 
d'An-nhinh-Ha,  iaris  son  rapport  du  i3  nov.  i89l,  conctut  eu  laveur  de  la 
prétention  de  i\gaven-van  Mv;  que  les  pii^ces  nouvelles,  produites  à  la  der- 
nière audience  par  Vo-van-Lu,  doivent  ^tre  rejetees  inexorablement,  conime 
n'ayant  pas  été  soumises  à  I  examen  du  juge  d«i  première  instance;  que  U pro- 
duction demandée  d'qne  généalogie,  qui  viendrait  corroborer  celles  qui  exis- 
tent déjà  au  dossier,  n'apporterait  à  coup  sûr  aucune  lumière  dans  le  débat  ; 

Par  ces  motifs  : 

Recevant  l'opposition  (i)  comme  régulière  eii  la  forpae, 

Au  fond  : 

Alaifi tient  Tafrêt; 

Les  frais  de  l'opposition  à  la  charge  de  Vo-van-Lu. 

6*  SSPÉCB. 

Audience  du  16  novembre  1893. 
(Nguyen-van.  Thnan  c  Nguyen-tbi-Mun  et  autres) . 

MM.  Chabedaud,  Camattb  et  MicauL.  magistrats» 
M,  D...  et  ï...,  avocats-dclensBurs. 

Atlpndu  que  les  documents  nouveaux  sur  lesquels  se  basent  les  opposants 
doivent  ê|rd  impiloyahlemenl  repoussés,  pour  n'avoir  p4S  été  produits  en 
1'"  instanre;  qu'il  estcontorme  au  t«xlede  Tari.  30o,C  A.,  (|ui  sirapliti»;  les 
rouages  (je  ^procédur  ,  mais  dont  l'esprit  tend  à  restreindre  le  nombre  des 
procé.s  d'exij^pr  que  les  plaitleurs  se  présentent  en  justice,  munis  de  toutes 
pièces,  pour  faire  valoir  le.irs  droits  et  moyens  ;  que  si  celte  prescription  est 
observée,  le  débat  arrive  entier  devant  la  Cour,  sans  subir  de  métamorphose 
due  souvent  à  la  mauvaise  foi  ;  qu'à  cette  conditiuu  seuie  la  juridiction  supers 
rieure  peut,  en  toute  connaissance  de  cause,  exercer  un  coiUrùle  efficace  sur 
la  sentence  qqi  j^j  est  déférée,  se  livrer  à  un  examen  complet  des  points  de 
fait  et  de  droit  appréciés  par  le  juge  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejetant  les  pièces  comme  n'ayant  pas  été  produites  en  V°  instance, 

Déclare  l'opposition  (2)  mal  fondée  ; 

Maintient  Tarrôl; 
^  Condamne  Nguyc.n-van-Thuan  et  Nguyen-van-Tu  aux  frais  : 


AwTirxH:  66o 

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DE  PAPEETE 

Pivsidence  de  M.  Buunau». 

Audience  du  i^  juin   1893. 


TAHITf,  —    ARCHIPKL  DES  ILES  TUAMOTU.   —   PÊCHERIES.    —    BNTRAVRS.    — 

{{)  Opposition  ^  Tarrôt  de  défaut  da  7  juillet  189i,  coofirmatif  d'un  jugement 
du  tribuaal  de  Tanan  du  19  janvier,  niAme  année. 
*(2)  Oppositiou  u  l'arrôt  par  défaut  du  3i  août  t49^« 
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LàCèONS.  —  DROIT  bK  l»KCHK.  —    PBOPRIKIÉ    l»UlV1îfi^  —  OOBAIMI?  PUBLIC. 
COHPéTEiNCK. 

Us  «  Lagons  i^  de  la  NouieU€-Calé4onie  où  sont  situées  lespécheries 
de  Nacre  et  de  perles  sont-ils  susfeplihlas  d'appropriation  privée 
ou  ne  sont-ils  au  contraire  que  des  portions  de  mer,  dépendant 
comme  telles  du  donutinc  public  ? 

(Le  Prince  Terrihinoiatua  Pomare,  l'hérédité  Pomare  V,  la  succeôsion  Gilson 
et  autres  c.  Narri  SaljDon}. 

Faits.  —  Nous  rappelons  brièvement  les  faits  de  cette  affaire  que 
nous  avons  longuement  expliqués  en  rapportant  le  jugement  de  pre- 
mière instance  de  Papecte  du  12  avril  1892  [Tribune,  1892,  art.  262, 
p.  771. 

A  la  date^du  21  juillet  1890,  Pai  a  Vetea  se  disant  envoyé  de  sa 
Majesté  Pomare  V  et  muni  de  ses  pouvoirs  aux  termes  d'une  procura- 
tion sous  signatures  privées  en  date  du  25  juin  1890  procéda  en  cette 
qualité  à  Uikueru  (Tuaniotu)  à  la  saisie  des  casques  de' deux  sca- 
phandres qu'employait  Xarii  Salmon  qui  se  livrait  alors  dans  le  lagon 
de  cette  île  à  la  pêche  des  huîtres  perh'ères  et  de  304  kilogrammes  de 
nacre,  produit  de  la  pêche.  En  outre  Pai  a  Vetea,  interdit  la  plonge  à 
toutes  les  persoiuies  qui  n'avaient  pas  de  par  leurs  ancêtres  de  droit 
de  propriété  aux  Tuamotu.  A  la  suite  de  cet  acte,  qui  était  accompli 
par  Pai  a  Vcitea  au  cours  dyne  mission  ([ue  le  roi  lui  avait  confiée 
dans  ces  lies  et  qui  avait  pour  objet  le  règlement  dn  toutes  les  opéra- 
tions de  terres  intéressant  ce  monarque  aux  Tuamotu,  les  plongeurs 
de  Narii  Salmon,  se  trouvant  sans  travail,  abandonnèrent  les  lieux  de 
plonge  et  se  rendirent  à  Tile  Hao  sur  la  Goélette  Niuroahiti  (1)  qui, 
battant  le  pavillon  de  S.  M.  Pomare,  appartenait  au  Prince  TiM^ihi- 
noiatua  Pomare  et  qui  avait  été  mise  à  la  disposition  de  Pai  à  Vetea 
pour  le  transporter  dans  les  iles  on  le  roi  prétendait  avoir  des  reviMi- 
dications  de  propriété  à  exercer.  Ainsi  privé  de  ses  scaphandres  et  de 
son  personnel,  Narii  Salmon  est  resté  un  certain  nombre  de  jours 
avant  de  pouvoir  repi*endre  son  travail  de  plonge. 

Par  suite  de  celte  interruption,  il  prétendit  avoir  subi  un  préjudice 
sérieux  et  réclame  en  conséqïience  la  condamnation  solidaire  de  Pai  a 
Vetea,  de  la  succession  Pomare  et  autres  en  20,281  francs  à  titre  de 
dommages-inU'rêts.  Pour  rendre  notamufient  le  Prince  Terriihinoiâtua 
a  Pomare,  Cape,  la  snceession  Gibson,  les  héritiers  Pomare,  la  prin- 
cesse JoinvilU*  et  le  mineur  Paraita  à  .Tehanai  ;'espon.»ah!es  des  wcU*^ 
<le  Pai  a  Vet«v»  comme  y  ayant  participé,  Narii  Salmon  allégua  q*i  une 
Sociétv  Commeniale  se  serait  formée  entre  Cape,  Gibson,  le  prince 
Hinoi  et  le  roi  po  :r  exploiter  certains  lagons  des  Tuamotu  et  notîun- 
ment  ceux  des  iles  Hikueru,  n«  v8;  Negonego,  n"i4;   Tikokota,  n  »UL- 

(I).  C'est  celte  aiêiite  poëlette,  la  <  Niurahiti  »  qui,  quelque  temps  uprè^-,  biV 
le  théâtre  da  drame  qai  sVr^l  dénoué  devaiil  le  tribuual  unriiime  de  Brest  il  y  ;« 
q's-»*lqups  mois  par  la  coijfl.iumaliun  des  frùrorî  Horiqiie  <:>?l  !«  inftme  siVur 
Gibson,  partie  au  procès  dont  s'apil,  qui,  subrécarcue  de  ce  navirf,  fut  l«ié  avt*  ■ 
Ifi  .N'ipilaine.  Son  décès  a  donné  lieu  h  une  reprise  d'instance  p  ;ur  Tiulimé,  Ir 
sieur  Narii  Snlmou.  appclaut  iUcidemuient. 
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Rpiloni,  n**  :{5;  Kavaheie,  n°  42;  et  Marokau,  ii**  41  dont  Pornare  se 
disait  propri/îtaire,  et  que,  dans  cette  association,  dont  Pai  a  Vetea 
aurait  été  l'agent  direct,  Pomare  aurait  apporté,  outre  les  préten<lues 
proprii^tés,  le  prestige  de  son  nom  et  de  sa  royauté,  le  Priuce  Hi  loi 
JPoraare  la  goélette  Niuroahiti,  Cape  ses  capitaux  et  Gibson  son  tra- 
vail, son  expérience  des  Tiiamotu  et  ses  relations  commerciales  dans 
ces  îles  qu'il  fréquentait  depuis  de  longues  années. 

Au  surplus,  Narii  Salmon  assisté  de  M*  Goupil,  avocat  défenseur  à 
Papeete  concluait  à  la  responsabilité  de  tous  les  défendeurs  à  raison 
des  actes  commis  à  Hikueni  par  Pai  à  Vetea,  actes  auxquels  ils  auraient 
tous  pluso«  moins  participé  en  ordonnant  ou  en  facilitant  la  saisie 
des  scaphandres  et  en  éloignant  les  travailleurs  des  lieux  de  plonge. 

F]n  première  instance,  les  défendeurs  ont  pris  en  dernier  état  de 
cause  les  conclusions  suivantes. 

Pour  l'hérédité  Pomare  il  a  été  conclu  : 

Dire  que  le  sieur  Narii  Salmon  ne  justitie  pas  que  feu  S.  M.  Pomare  V 
ait  contribué  à  la  saisie  des  scaphandres  appartenant  aa  demandeur  à 
l'île  Hikueru,  le  21  juillet  1890; 

Subsidiairement  : 

Dire  que  les  terres  et  lf^  lagon  de  Tile  Hikueru  étant  la  propriété 
privée  de  la  succession  Pomare  IV,  S.  M.  Pomare  V  n'a  fait  qu'user 
a  un  droit  en  empêchant  la  pèche  de  la  nacre  dans  cette  localité,  par 
suite  ne  saurait  être  tenue  à  la  réparation  des  dommages  que  l'exercice 
de  ce  droit  a  pu  créer  ; 

Déclarer  en  conséquence,  dans  les  deuxcas,  ledit  sieur  Narii  Salmon 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  les 
héritiers  du  Roi  Pomare  V,  l'en  débouter  ; 

Pour  le  Prince  Hinoi  il  a  été  conclu  : 

Lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare  être  co-propriétaire  du  lagon 
d'Hikueru,  et  se  réserve  l'ormellement  de  faire  valoir  ses  droits  devant 
toutes  juridictions  qu'il  appartiendra,  ensemble,  de  poursuivre  les 
auteurs  de  déprédations  commises  dans  cette  lie  au  préjudice  de  l'hé- 
rédité Pomare  IV.  Sous  les  réserves  les  plus  générales  et  les  plus 
expresses  de  fait  et  de  droit. 

Pour  les  autres  défendeurs  il  a  été  concl»  : 

Donner  acte  aux  sieurs  Cape,  Gibson  et  à  S.  A.  R.  le  Prince  Teriihi- 
nofatua  Pomare,  de  ce  qu'ils  opposent  les  dénégations  les  pins  éner- 
giques à  toutes  et  chacune  des  allégations  du  sieur  Narii  Salmon, 
tendant  à  les  associer  en  quoi  que  ce  soit  aux  agissements  du  sieur 
Pai  a  Vetea,  (|ui  donnent  lieu  au  présent  litige. 

Par  le  jugement  du  12  avril  181)2,  le  tribunal  repoussant  les  préten- 
tions des  détendeurs  avait  adjugé  à  Narii  Salmon  le  bénéfice  de  ses 
conclusions. 

Les  défendeurs  ont  interjeté  appel  et  repris  leurs  conclusions  devant 
le  Tribunal  supérieur  qui,  réformant  la  sentence  du  premier  jusre, 
décida  (fu*il  n\  avait  pas  eu  d'association  entre  Cape,  Gibson,  Hinoi 
et  Pomare  pour  l'exploitation  des  lagons  du  Tuamotu  ;  que,  du  reste, 
l'expédition  de  la  Ninroahiti  pouvait  avoir  pour  objet  spécial  le  régie- 
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ipenl^  des  affaires  du  roi  aux  Tuamotu  sans  qu'il  existât  aucune  c5or- 
rélattion  entre  les  faits  et  documents  dont  il  éiait  fait  état  en  la  cause 
et  les  actes  dont  Narii  Salmon  pouvait  avoir  à  se  plaindi-e,  lesquels 
n'avaieut^té  commis  ni  au  nom,  ni  dans  l'intcrêt  de  la  prétendue 
Société. 

Sur  les  conclusions  de  l'hérédité  Pomare  et  du  Prince  Hinoi,  réser- 
vant la  question  de  propriété  de.s  lagons,  le  Tribunal  supérieur,  après 
^YOiT  entendu  11*'  Bonet  et  L...,  avocats  défenseurs,  pour  les  appelants, 
^t  M^  Goupil,  avocat  défenseur,  pour  l'intimé,  a  statué  en  ces  termes  : 

LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  : 

En  ce  qui  concerne  la  succession  Pomare, 

Cunsidéranl  que  Pai  a  Yt  lea  était  chargé  par  fe  roi  de  régler  ses  affaires  de 
terre  aux  Tùamoiu  ainsi  que  cela  résulte  des  documents  produits  ; 

Considérant  cependant  qu'avant  de  rechercher  si  celui  ci  a  agi  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  on  a  excédé  son  mandat,  il  y  a  lien  de  s'arrêter  à  ia  question 
pré|adicie|le  soulevée  par  la  succession  Pomâre  ; 

Considérant  que  les  héritiers  du  roi  se  d|éclarent  propriétaires  des  lagons  on 
des  pêcheries  que  Narii  Salmon  exploitait  comme  dépendant  de  la  suci^esâîon 
Pomare  IV  décédé  en  1877  et  produisent  à  làppui  de  leurs  prétentions,  en  ce 
qui  concerne  le  lagon  d'Hikueru,  une  déclaration  de  propriété  reçue  par  Je 
conseil  di^  district  de  Marokau  le  i7  juillet  1890,  et  transmise  au  receveurda 
domninei  conformément  aux  dispositions  des  articles  un,  deux  et  trois  dq 
qéçret  (j|a  24  août  1H87  s.m  reurcKiatremeat  des  terres  ; 

Considéiaut  que  cette  déclaraliqa  ne  pourra  constituer  un  titre  définitif  é» 
propriété  qu'autant  qu'elle  aura  et»*  rondiip  défutilive  |tar  l»i  Reci^veur  des 
Domaines  au  moyen  de  l'insertion  dans  le  Journal  Officiel  de  la  colonie  d'un 
exirait  circonstancié  'le  c»îtte  revendfnation  et  qu>Ho  n'aura  été  frappée  pnr 
des  liers  d*ancuno  apposition  dans  les  délais  impartis  par  l'article  (5  du  dit 
décrtît  de  1887,  ou,  dans  le  cas  d'upposiiion,  qu'après  que  la  décision  inter- 
venue sur  cptte  opposition,  devenue  définitive,  aura  été  revêtue  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  0  du  même  décret  ; 

Considérant  que  cçtte  récUmalion  n*a  rien  d*étrange,  étant  donné  que  les 
indigènes  se  considéraient  autiefoi^  comra^  propriétaires  d'une  partie  de  la 
mer  oq  de  lagons  q  i  seuls  ils  avaient  le  droit  exclusif  de  pêcher  sans  pouvoif 
interdire  d'y  passer  et  d'y  naviguer,  et  qu'aucun  acte  formel  du  pouvoir  mé- 
tropolitain n'est  intervenu  pour  leur  enlever  ce  droit  de  propriété  ;  et  si  on 
considère  que  ces  droits  de  propriété  sur  des  pêcheries,  admis  par  les  lois  24 
du  code  tahitien  de  1842  et  dé  18i5  paraissent  avoir  été  reconnus  par  l'acte 
du  Protectorat  du  2o  mars  1843  qui  a  approuvé  les  conventions  échangées 
entre  le  goijvernemeut  français  et  celui  de  Tahiti,  par  une  note  du  commis- 
saire inipér^l  aux  Iles  de  la  Société  en  date  du  24  août  1850  (Journal  Offi- 
cid  du  4  septembre  1851)^,  et  par  uqe  dépt^che  ministérielle  en  date  du  12  juin 
1890  qui  accompagnait  le  décret  du  10  du  môme  mois  de  juin  relaûf  a  un 
règlenienl  d  administration  publique  sur  la  pêche  des  nacrée,  aux  termes  de 
laquelle  le  décret  dqnt  s'a^nt  ne  devait  ôtre  exécuté  que  dans  le  sens  d'un 
rev^pect  absolu  de  la  propriété  privée  ;  que  de  plus  diverses  décisions  judi- 
ciaires sont  intervenues  à  différentes  époques  co:isacr5^nt  ce  droit  de  propriété 
à  la  pêche  dans  tels  ou  tels  lagons.  (Arrêt  de  la  hante  Cour  Tahilienne  en 
date  du  20  novembre  1860,  relatif  à  la  pêcherie  Teahifa  ^itu'^e  à  Taulira  ; 
décision  du  coïK-eil  tie  (li>trict  de  Kaukura  en  date  du  22  septembre  1890, 
relative  au  lagon  Atohu,  Panbuiia,  Xarava,  ïevahiau,  Fan  ha,  Mataro. 
Toahuarosis.  h,  Kaukur^  Pan^u  et  dont  la  propriété  a  été  adjugée  à  la  famille 
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Tetanira  à  Taupohae  sans  que  jamais  Tadministration  locale  ou  l'administra- 
tion de  la  marine  intervienne  pour  en  rrclamer  la  propriété  au  nom  de  la 
Colonie  on  de  TEtat  et  sans  même  que  ces  administrations  interviennent  au 
présent  procès,  alors  qaeces  administrations  ont  étr  informées  de  celte  reven- 
dication ainsi  que  cela  résulte  des  documents  produits  et  émanant  de  ces 
inèmes  administrations  ; 

Considérant  également  qu'on  ne  saurait  riea  inférer  à&^  autorisations  de 
pêche  accordées  dans  ces  lagons  par  Fadministration  en  vertu  d'arrôlés locaux, 
ces  autorisations  étant  données  aux  et  risques  périls  des  pêcheurs,  sans  pouvoir 
en  aucun  cas  engager  la  responsabilité  de  l'adrainislralion  pour  le  cas  d'op- 
position de  la  part  des  propriétaires  de  ces  lagons,  s'il  en  existe,  ce  qui  est  à 
examiner  comme  dans  le  casactael,  et  les  arrêtés  locaux  dont  il  est  fait  état 
ne  paraissant  être  que  des  règlements  administratifs  relatifs  à  la  pêche  des 
nacres  et  destinés  à  éviter  le  dépeuplement  des  lagons  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  premier  de  la  loi  tahitienne  du 
28  mars  1^66  et  4  §  2  dp  drcret  du  18  aoAt  1866,  les  contestations  relatives 
aux  droits  do  propriéi';  indigènes  ne  sont  pas  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  que  dés  lois  il  y  a  lieu  d'  surseoir  h  statuer  >ur  la  demaride  du  sieur 
Marji  Sahnon  jnsqu'ù  ce  qu'il  a|t  é;é  siatùé  sur  question  préjudi'iellepar Tau- 
torilé  competpule; 

Considérant  en  outre  qu'il  n'apj.nrlient  pas  aux  parties  de  saisir  les  tribu- 
naux compétents  des  contestai lOikS  relative^  anx  droits  de  propriétés,  que  ce 
droit  appartient  au  Receveur  du  Domaine;  qu'il  y  a  lieu  cependant  de  fixer 
un  délai  dans  lequel  la  succession  Pomare  serait  tenue  de  mettre  en  deqieure 
ce  fonctionnaire  de  faire  trancher  «eito  question  préjudicielle. 

Par  ces  motifs: 

i*  Mot  ^ors  de  cause  ;  2»  En  ce  qui  concerne  Ips  poursuites  dirigées  contre 
Pai  à  Vetea  et  la  responsabilité  encourue  par  ia  succession  Pomare  et  relative 
i\  la  propriété  des  pêcheries  du  lagon  d'Hikueru. 

Dit  que  dans  le  délai  de  six  mois  k  compter  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  la  succession  Pomare  devra  justifier  de  ses  diligences  auprès  de  la  dite 
autorité  pour  faire  valoir  ses  prétendus  droits.  De  ce  chef  tous  m  *yens  et 
droits  réservés. 

Observations.  —  La  décision  du  Tribunal  supi'rieur  de  Papeete 
laisse  en  suspens  une  intéressante  question  de  droit  et.  en  même 
temps  une  question  d'une  importance  capitale  au  point  de  vue  com- 
mercial. Pour  bien  faire  saisir  ces  deux  points  rie  vue,  il  importe  de 
rappeler  que  les  îles  Tuamotu  sont  constituées  de  récifs  madrépo- 
riques  ayant  généralement  la  lorme  d'une  bai^ue  elliptique,  i^s  eaux 
ont  accès  dans  la  partie  intérieure  de  l'ellipse  et  continuent  la  mer, 
d'avec  laquelle  rien  ne  la  distini^'ue.  Dos  hauts-fonds  généralement 
favoiables  à  la  narre  continuent  le  sol  sous-marin  à  l'extérieqr  comme 
à  l'intérieur  du  récif  éiuergeant  pour  former  Tile,  et  la  proportion 
de  ce  récif  émergeant,  relativement  à  l'étendue  de  la  portion  de  mer 
intérieure,  est  sensiblement  celle  existant  entre  l'anneau  proprement 
dit  et  le  creux  de  la  bague  à  laquelle  ces  iles  ont  été  comparées. 

Lorsque  nous  aurons  ajout'»  que  ces  îles  sont  Ioniques,  ayant  o^jel- 
quefois  près  de  cent  kilomètres  ;  que  les  granU  bâtiments  ont  accès 
dans  l'intérieur  Je  quelqu.^s-unos,  «»t  les  embarcations  à  peu  près  dans 
toutes;  que  les  parties  intrrieures  sont  les  granles  voies  de  commu- 
nication de  tous  les  habitants,   qui  n'en  connaissent  pas  d'autres, 
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nous  aurons  snrtisanimcnt  (iémouiré  (]ue  l'expression  lagon  e-^î 
impropre,  et  qn'il  l'audrait  dire  plutôt  rounoN  dk  mkb,  comme  le  t'ai* 
(i  ailleurs  le  décret  du  31  mai  18l)0  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions il).  Le  mot  LAGON  évonue  l'idée  de  petites  mares  ou  étanÉ^s  saie  s 
formés  par  les  ronps  de  ven'  ou  les  remous  sur  le?  plages  (2)»  r^%'St-â- 
dire  de  lieux  absolument  dilVérents  de  ceux  qui  nous  o  cupent.  Ceci 
posé,  examinons  les  arguments  invoqués  à  'rappiii  de  la  thèse  qui 
veut  taire  de  ces  lieux  des  propriétés  privées.^ 

Ces  arguments  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  fondés  sur  les  lois  h 
coutumes  tahitiennes,  les  autres  sur  la  loi  française  elle-même.  I! 
parait  résulter  d«^s  textes  invoqués  (loi  24"  du  code  tahitien  de  1842  et 
révisé  en  «848  B.  0.  1.S43-47,  p.  218  et  1847-'i9,  p.  7S\  que  les  trous, 
passes,  lacs  et  rivages  à  Tahiti,  Moorea  et  autres  terres  du  roy  a  uni»* 
de  Pomare  avaient  des  propriétaires  et  qu'antérieurement  a  ce\W 
époque  1842)  ces  propriétaires  pouvaient  s'emparer  du  poisson  que 
les  péchetirs  y  prenaient  alors  qu'ils  n'y  étaient  pas  autorisés.  Mais  la 
nature  même  de  ces  lieux  HBbiSTAiT  si  bien  à  un  usage  exclusivement 
privé  et  il  éiait  si  évident  (ju'ils  n'étaient  susceptibles  que  d'un** 
Jouissance  commune,  que  c^Ke  loi  concernant  les  pêcheurs  a  été 
annulée  avant  1842,  époque  à  laquelle  le  législateur  le  déclare,  et  dit 
aux  pêéheurs  nu  ils  sont  maîtres  de  garder  leurs  poissons,  mais  de  n^* 
point  tirer  orgueil  de  ce  droit  et  de  ne  pas  mal  atjir  avec  la  Rein»*, 
les  chefs,  les  iaotai  et  leurs  missionnaires  véritables,  conlirniam 
d'ailleurs  ^  ue  les  rivages,  passes  et  lacs  ont  toujours  des  pn^priétaives, 
avec  les(|uels  ils  doivkm  s'arranger  en  paroles.  Le  1«  gislale  r  de  i8VS 
marquant  un  nouveau  progrès,  lait  disparaître  l'allusion  de  la  loi  pré- 
cédente concernant  la  f;içon  dontoîidoit  agir  à  l'égard  de  h.  R*'ine,des 
chefset  des  missionnaii^s  t^^n^(i(?l^5  quand  il  s'agit  de  poissons,  et  rèuh- 
mente  l'usage  des  filets  le  long  des  côtes,  ajoutant  :  «  Les  pêcheurs 
«  roiJKBONT  toujours  s'arranger  avec  les  propriétaires  des  lacs,  passe> 
«  et  rivages  sans  que  personne  puisse  intervenir  dans  ces  arrar.2re- 
«  ments.  »  Le  principe  n'a  déjn  plus  sa  rigitlité  première:  il  %'a  tl^^- 
chir  encore.  Le  législateur  de  18r)2,  voulant  donner  des  titres  de  pro- 
priété individuelle  aux  habitants  du  royaume,  prt^scritrenregistrement 
des  terres  dans  les  termes  suivants  : 

«Jusqu'à  l'établissement  d'un  cadastre  régulier  dans  les  terres  du 
Protectorat,  les  propriétés  immobilières  seront  inscrites  sur  un  registrr 
public.  L'inscription  fera  connaître  le  nom,  les  limites  et  .a  cont*»- 
nance  approximative  des  terres  inscrites.  On  distingue  deiix  sorlos  t\r 
terre  ou  propriétés  immobilières:  1^'  Les  terres  privées  ou  propriéié> 
particulières  ;  2**  Les  terres  farii  hnu  ou  d'apanage.  ♦ 

Il  n'est  pas  dit  un  mot  de  Teau.  On  sent  <p'e  cet  élément  n*siste  de 
plus  en  plus  «^  lappropriation  privée.  Toutefois,  il  convimi  dedin* 
ici  que  des  propriétaires,  in  liquant  les  luniies  do  leurs  ternes  pour 
l'enregistrement,  ont  fréquemment  compris  <ians  ces  limites  les 
rivagt's  de  la  nier  jusqu'au  récif,   mais  il  est  aussi  bon  d\ijouier  qiir 

(I)  Décret  <iu  3t  mai  1800,  art.  l  «t  14. 
(i)  Y"  Lagon.  Dictiouuaire  XIX«  Siècle, 
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<iaus  la  pratique  ces  droits  étaient  considérés  comme  de  pures  abstrac- 
tions, car  ils  n'étaient  point  habiiuellt^ment  exercés.  Aux  ïuaujotu 
notamment,  l'exercice  de  ce  droit  était  si  peu  connu,  spécialement  en 
ce  qui  touche  l'exploitation  de  la  nacre  et  des  perles,  que  depuis 
roctuipaiio»  de  TAuaralie  par  les  Anglais,  elles  ont  été  visitées  par 
des  Européens  qui  y  taisaient  la  pêche  des  perles  et  du  cachalot.  C  e^t 
dans  leurs  eaux  que,  paraît-il,  en  1812,  le  comraodore  Porter  détruisit 
trois  navires  de  Sydney,  employés  à  la  pèche  des  perles  (I).  Dans  un 
rapport  au  Conseil  général,  appelé  à  donner  son  avis  sur  un  projet  de 
décreo  devant  ré;^lementer  les  concessions,  rapport  dont  les  conclu- 
sions sont  d'ailleurs  défavorables  à  ce  projel,  il  est  dit  par  l'auteur  : 
«  De  tout  temps  connu  de  nous,  la  pêche  de  la  nacre  a  appartenu  aux 
habitants  des  îles  de  l'archipel  sans  exception.  »  On  peut  la  traduire 
et  elle  est  traduite  ainsi  par  les  indigènes  :  «  Toute  la  nacre  de 
«  toutes  les  lies  TuamoLu  appartient  aux  habitants  de  toutes  les  îles 
«  Tuamotu,  quand  ils  iront  la  j)lon^^'r  (4).  »  Getie  opinion  se  retrouve 
dans  une  notice  du  même  auteur,  jointe  à  ce  rapport,  où  il  s'exprime 
ainsi  :  «  Nous  crovonsen  avoir  asse^  dit  pour  taire  comprendre  que 
les  îlots  arides  de  l'ari^hipel  ont  des  propriétaires  aussi  réels  que  s'ils 
étaient  fertiles  à  Véjral  des  plaines  de  la  Beauce.   Li:s   lacs  ou   lagons 

OM'  St  Ul.S  UESISII':  A    L'i  NVAUIS'-KMI.,£NT  DK  LlNUIVUiUALm':  et    SO.NT    REST^:S 

LA  PRopKiÉTÉ  iNDiMSK  DK  TOUS  LES  HABITANTS.  »  L'auteurcu  doune  des 
raisons  péremptoires,  comme  mr  exemple  le  petit  nombre  des  habi- 
tants et  l'impossibilité  d'exploiter  autrement  qu'en  commun  (3)  Cette 
opinion  est  corroborée  par  M.  Mœrenhout  qui,  en  1829,  a  fait  la 
pèche  de  la  nacre  aux  îles  Tuamotu,  avec  des  plongeurs  amenés  de 
Piicairn  (V).  Elle  n'est  nullemeni  alïaiblie  par  l'ar^^umenL  présenté 
par  l'hérélité  Pomare  V  et  tiré  de  la  lettre  de  M.  de  la  Rirherie,  alors 
Commissaire  de  la  République  à  Tahiti,  aux  chefs  des  i^es  Manihi  et 
Oake,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  des  étrangers  avaient  transporté 
des  habitants  de  Hao  dans  ces  îles  pour  y  pécher  de  la  nacre.  Cette 
lettre  était  fondée  en  principe,  les  ÉiKANGKRS  n'ayant  pas  le  droit  de 
pêche  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays  à  moins  d'une  réciprocité 
qui  ne  pouvait  exister  dans  l'espèce.  En  tous  cas,  il  n'est  nullement 
question  dans  cette  atfaire  de  la  revendication  des  lagons  de  Manihi  et 
Oake,  comme  propriété  privée.  Ce  s«»nt  les  chefs  de  collectivités  admi- 
nisiralivement  établies,  qui  voulaient  des  renseignements  sur 
l'étendue  de  leurs  droits  en  cette  qualité,  La  question  est  donc  restée 
inlarte. 

Dans  M*t  état  de  choses,  la  législation  qîii  pouvait  exister  encore(s'il 
en  existai  ,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1852,  qui  ne  disposait  aue  pour 
les  terii'  V  ne  épondait  plus  à  aucun  besoin  et  son  retrait  ne  devait 
plus  être  qu'une  simple  formalité,  ne  lésant  aucun  intérêt.  Ce  retrait 
a  été  formel. (*ment  prononcé  par  l'assemblée  législative  tahitienne,   le 

(1)  Rapport  de  la  Commission  des  Nacres  au  Conseil  général,  p.  13. 

(2)  fd.     '^  p.  9. 

(3)  Notice  sur  rarchipel  des  Tuamotu,  p.  34. 

(4)  Maerenhout,  t.  i,  p.  123  et  buW. 
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7  avril  i866,  par  I'abrogation  dk  toutes  les  lois  tahitiehneS  (I),  pro- 
m(ils:nées  at)térieun;inent  à  la  session  «le  lalite  année,  sauf  un  reriain 
nomhiv  parmi  U*>(jnellr8  on  nVn  Voit  f^Mirer  aucune  ayant  trait  aux 
lacs,  lagons,  trous,  passes  ou  rivages,  qui  ne  se  thouvaiLnt  i»Li]s  régis 

QUE  PAK  LE  Code  ClVlL,  ADOPTÉ  [»ÀH  UR  VOTE  UiSAiMME  DE  CETTE  KÊME 
ASShltBLÉE,    LK  28  MARS  PRÊCÉDKNT  (2). 

Cette  législation  nouvelle  fut  bientôt  mise  à  l'épreuve.  La  Haute- 
Cour  tâhitlenrio  appelée  h  statue?  le  28  juillet  1866,  sur  la  validité  de 
la  donation  de  la  pêcherie  Oneroa  et  de  la  pointe  du  récif  Taâïoi, 
situées  dans  lé  district  de  Moruu  (Moorea),  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  les  règles  établies  par  les  Codes  français  ont  été  rendues 
applicables  aux  su  ets  <lu  Prote  torat  par  la  loi  <iu  28  mars  1865,  cousacrant 
le  l)riDcipe  déjà  établi  par  I  or(Jonnan«:e  du  \i  décembre  1863. 

*  Attendu  qu*âux  termes  de  l^àrtlcle  338  du  Code  Napoléon,  les  rivages, 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports^  les  havres,  les  rades  ne  sont  pas  susreptlblôs 
d'une  propriété  privée,  et  sont  considérés  comme  dépendances  du  domaine 
public. 

<  Dit  qu'il  ne  peut  exisler  de  litige  entre  les  parties,  à  Tégard  du  bras  <ie 
met  et  du  récif  hus-nommés,  en  conséquence,  les  déboule  de  leurs  prélentions 
sur  ce  point  (3).  » 

Cette  jurisprudence  n'a  jamais  éié  détruite  ou  affaiblie.  Elle  a  enterré 
le  passé  et  scellé  une  nouvelle  cortquête  de  la  civilisation  dans  ce 
pays,  comme  l'ont  fait  chez  nous  les  ordonnances  qui  ont  enlevé  aux 
seigneurs  les  droits  de  proche,  d'eau,  de  rivage,  de  défens,  d*épaves»  etc., 
qu'ils  avaient  établis  dès  avant  1344  (4). 

L'état  de  la  législation  tahitienne  était  donc,  on  le  voit,  conforme 
sur  ce  point,  à  la  loi  française,  lorsque  survint  l'annexion  de  Tahiti  à 
la  France,  au  moyen  des  déclarations  échangées  le  29  juin  1880  entiv 
le  Roi  Poraare  V  et  le  Commissaire  de  la  République  Française.  On  a 
beaucoup  équivoqîjé  sur  cette  partie  de  la  déclaration  royale  deman- 
dant que  la  France  continue  A  gooveknkr  lk  pays  en  tfiHANT  compte  des 
LOIS  et  coutumks  TAHrriBiNWES.  Quelques-uns,  ignorant  peut-être  le 
véritable  état  de  la  législation  tahitienne  à  cette  époque,  y  voyaient 
la  possibilité  de  donner  aux  anciennes  coutumes  Une  prépondérance 
sur  les  tendances  modernes.  Ils  excitèrent  des  convoitises  qui  se  mani* 
festèrent  aussitôt  au  sujet  des  la2:ons.  C'est  en  etlet  peu  de  mois  après 
la  promulgation  de  lalôidu29dérenibre  1880  ratifiant  l'annexion,  que 
se  produit  POUR  la  preMièhe  fo«s  une  réclamation  tendant  à  faire  con- 
sid'rer  les  lagons  comme  suscepiibles  de  propriété  privée.  Elle  n'éma- 
nait pas  de  la  thmille  royale  (8). 

La  loi  d'annexion  maintenant  la  d'claralion  foyale  ne  pouvait  avoir 
et  n'a  jamais  eu  d'autre  portée  qun  de  laisset*  subsister  ce  qui  étaif . 
Or,  ce  qui  était,  c'ÉtAiT  lA  Loi  FHAi^çAisfc,  devenue  loi  tahitienne 

(1)  J.  0  1«66,  p.  199. 

(2)  J.  0   1866,  p.  71. 

(3)  J.  G.  1866,  p.  172. 
(4>  Dalloz.  Propriété,  91. 

il)  Pétition  Makemo  au  CoD«eil  Colonial,  août  1S81. 
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depuis  le  28  rnars  1866  et  toutes  lrs  lois  tahïtirnpïks  maintenons  par 
l'A>-kmblki.  Lkuis  Ariv  l(»  7  avril  sjiirant,  av«o>  les  ino  liBraiions  (\n\ 
avaiiHit  pu  y  être  UValeinent  iiiLroduiies  par  desonlciiiMatices  royales 
depnfs  celle  L^po«|He. 

Voilà  la  véritable  siL'nilication  de  la  loi  d'annexion.  Elle  ne  peut 
supporter  aucune  interprétation  différente,  t  Ton  peut  dire  positive- 
ment ici,  que  si  le  Roi  avait  mis  comme  condition  de  l'annexion,  là 
suppression  de  la  législation  existante  pour  replacer  son  peuple  soiis 
les  coutumes  antérieures  à  cette  lé^cislation,  qui  livraient  les  indigènes 
à  l'arbitraire  et  au  caprice  des  chefs,  inutoi  et  iaotai,  jamais  la  France 
n'eut  accepté  un  tel  pacte,  parce  qu'elle  eut  manqué  à  sa  mission  île 

fyroieclion  et  de  iustire  envers  les  faibles.  Non,  elle  n'a  pas  voiilu 
e  retour  en  arrière,  Ajoutons  qu'on  ne  le  lui  a  pas  demandé,  le  Roi 
ayant  simplement  dit  qu'il  désirait  que  Ton  dôNiiNUAT  dë  (îouvfeiKNBa 

COMMB  l'AK  Lh;  PASSÉ  1 

Au  point  de  vue  de  la  loi  française,  la  question  est  encore  moins 
douteuse. 

Sous  cjuel  ré;i[ime  faul-il  placer  les  lapons  des  Tuamotu,  tous  navi- 
gables et  flottables?  C'est  évidemment  le  régime  appliqué  aux  lacs  et 
tleuves  (jui  convient  à  ceux  oui  ne  communiquent  pas  avec  la  mer  par 
des  passes,  et  celui  de  la  mer  elle-même  et  de  ses  rivages,  pour  ceux 
ouverts  à  la  navigation  extérieure.  Si  d'ailleurs,  la  législation  et  la 
jurisprudenc>e  sur  les  étangs  salés  (bien  que  cette  expression  soit 
rationnellement  et  géographiquement  inapplicable  aux  portions  de  nier 
appelées  lagons  des  Tuamotu),  paraît  plus  avantageuse  aux  revendi- 
cations de  l'hérédité  Pomare  V,  nous  ferons  remarquer  que  ces  étangs 
sont  considérés  comme  annexcîs  de  la  mer,  qu'une  seule  exception  a 
été  faite  h  cette  règle  par  un  arrêt  du  6  lévrier  1849,  qui  constate  : 
«  Que  l  elang  du  Grel  est  absolument  innavigable,  n'ayant  ni  assez 
d'étendue,  ni  assez  de  profondeur  pour  être  utile  aux  besoins  du  com- 
merce et  (le  la  naviijation  et  que  d'ailleurs  cet  étang  ne  communique 
avec  la  mer  que  par  une  coupure  faite  à  la  digue  d'une  rivière  soumise 
elle-même  à  la  pêche  fluviale,  »  toutes  circonstances  étrangères  aux 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  lagons  des  Tuamotu  (1). 

Mais  la  question  de  savoir  sous  quel  régime  les  lagons  doivent  être 
placés  selon  qu'ils  communiquent  ou  non  avec  la  mer  par  des  passes, 
est  sans  intérêt  pour  les  parties,  dès  l'instant  où  il  est  certain  qu'ils 
ne  peuvent  faire  partie  du  domaine  privé  ou  corporel  de  l'Etat,  qui 
s'est  expliqué  d'une  manière  suffisamment  claire  sur  la  domanialité 
de  ces  lagons,  au  moins  en  ce  qu'il  ne  les  considère  pas  comme  sus- 
ceptible de  propriété'  privée  (2).  Le  décret  du  'H  mai  1890,  réglemen- 
tant le  régime  <ie  la  pêche  et  des  concessions  des  rivages,  est  une 
manifestation  tangible  des  droits  qu'il  prétend  avoir.  Ôr,  ce  décret 
est,  pour  Tahiti,  ce  que  serait  une  loi  pour  la  Métropole  et  tous 
doivent  y  obéir. 

(1)  Dalloz.  DoQiaiDe  public,  3i  et  Pêche  maritiaie,  47. 

(2)  B.  0.  1874,  p.  174,  43  et  toute  la  législation  locale  pontdrieure  juêtju'au 
décret  du  31  mai  1890  inclusivement. 
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Ici  se  place  nue  observaLion  qui  a  son  importaiKT.  il  a  éiv  tait  (Hat, 
tant  par  le  prinai  Hinoi  que  par  rhémliié  Poniare  V,  d'une  phrase 
se  trouvant  dans  la  dépê  lie  d'envoi  d/j  déeret  dd  31  mai  1890,  aux 
termes  de  laquelle  ce  dt cret  devait  être  exécuté  dans  le  sens  du 
respect  absolu  de  la  proptiélé  indigène  (1).  Cette  reconamandatiou  ne 
peut  évidemment  avoir  la  portée  que  les  adversaires  lui  donnent,  car 
elle  aurait  pour  eflet  immédiat  d'annihiler  le  décret  lui-même.  Si  en 
effet,  cette  dépêche  d'envoi  voulait  dire  que  les  lat'ons  sont  des  pro- 
priétés privées  ou  susceptibles  de  Têlre,  que  resLerait-il  du  décret?  — 
Rien  absolument!  —  Aussi  faut-il  chercher  une  autre  siîînifîcation  à 
cette  dépèche.  —  Nous  croyons  que  la  voici  : 

L'artic  e  H  du  décret  accorde  aux  propriétaires  des  parcelles  de 
terre  faisant,  l'ace  aux  parties  de  lagons  dont  la  concession  peut  être 
demandée,,  un  DHorr  db  préfékknck  sur  tous  autres  pour  robtention  de 
cette  concession  et  offre  aux  personnes  avant  déjà  créé  des  parc> 
à  huîtres  perlières  la  concession  des  parties  de  laj^on  par  elle^ 
exploitées. 

Ce  sont  ces  prescriptions  lûenvcillantespour  la  population  indigène, 
prescriptions  d'une  importance  capitale  pour  elle,  parce  qu'elles 
dressent  un  obstacle  de  !aii  à  lu  concession  des  lai^^ous  à  d'aulns  qu'à 
elle-même,  (jue  la  dépêche  visait.  C  est  l'observation  scrupuleuse  de 
ces  prescriptions  vin  déeret  qui  vis(uit  nécessairement  les  propriétaires 
indigènes,  (pielle  reconmiandait  à  l'autorité  locale,  en  lui  ordonnant 
de  promulguer  cet  acte  qui  est,  nous  le  répétons,  évidemment  imcok- 
ciLiABLi:  ave<;  la  reconnaissance  alléguée  d'un  droit  de  propriété  privée 
sur  les  lagons. 

Ces  préliminaires  exposés  nous  conduisent  à  écarter  les  déclarations 
de  propriété  dont  il  était  fait  état  au  débat  par  l'hérédité  de  Pomare  V. 

Tout  d*abord  et  en  admettant  que  les  lois  indigènes  eussent  autre- 
fois autorisé  la  propriété  privée  des  lagons,  et  que  la  Reine  Pomare  IV 
eût  été  propriétaire  de  celui  d'Hikueru,  ce  qui  n'est  nullement  établi. 
ses  héritiers  ne  pouvaient  pas  revendiquer  ses  droits  depuis  la  loi 
du  i8  mars  1866  aux  termes  de  laquelle  ils  ne  onvaient  recueillir  ses 
biens  ne  contorn)ément  aux  règles  des  Colles  Français.  Or,  l'ar- 
tifle  538  du  Code  civil  s  oppose  à  ce  que  la  mer  ou  ses  annexes,  un 
lac,  une  rivière,  tous  navigables,  puissent  faire  partie  d'un  patrim<Hne 
privé.  En  second  lieu,  le  décret  de  1887  ordonnant  la  revenjlicalion 
des  terres  non  inscrites  antérieurement,  dans  un  délai  déterminé,  esi 
absolument  muei  quant  aux  lacs  ou  la-^ons  qui  ne  sont  évidemmeni 
pas  des  terres,  pour  lesquelles  seules  le  décret  a  été  fait.  Ces  déclara- 
tions de  propriété  ne  peuvent  donc  conférer  aucun  avantage  aux 
revendiquants  et  il  ne  saurait  leur  être  donné  aucune  suite  légal**. 
Klles  seraient  d'ailleurs  encore  nulles  coiume  faites  hors  délais  alors 
«qu'une  déchéance  était  prononcée*  par  la  loi,  déchéance  qui  proliUM-ail 
an  district  s'il  s*as:issait  de  terres  (s;.  Enfin  les  circonstaeces  partiiwj- 


(1)  J.  0.  ^890,  n»a5. 

.«)  Décret  du  24  «oiU  4887.  art.  Il  ;  B.  0.  18m7,  p.  3i4. 
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lièrcs  se  rattachant  à  rexpioitation  du  lagon  d'Hikueru  contiennent  la 
preuve  que  personne  n'a  eu  un  droit  de  propriété  privée  quelconque 
sur  ce  lagon.  Il  est  en  effet  notoire  que  ce  lagon  est  le  plus  riche  des 
Tuamotu.  Il  fournit  à  lui  seul  au  moins  le  quart  de  la  production 
nacrière  de  Tarchipel  dans  les  années  où  il  est  compris  parmi  ceux 
ouverts  à  la  pêche.  Cette  production  représente  une  valeur  pouvant 
varier  entre  deux  et  quatre  cents  mille  francs,  selon  le  cours  de  la 
oacre.  Ce  n'est  pas  la  reine  Pomare  lY,  obérée  de  dettes  que  TEtat 
français  a  dû  payer  lors  de  Tannexion,  ni  ses  enfants,  ni  le  feu  Roi 
Pomare  V,  dont  là  succession  est  «rêvée  comme  celle  de  sa  mère,  qui 
eussent  toléré  que  de  pareilles  richesses  leur  fussent  ravies  depuis  un 
temps  immémorial. 

Non,  les  lagons  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  et  il 
est  heureux  pour  les  habitants  de  Tarchipel»  qu'il  en  soit  ainsi  S'ils 
pouvaient  Télre,  il  y  a  lon<:(temps  qu'ils  seraient  passés  des  mains  des 
indigènes  6n  celles  des  étrang«>rs  trafiquant  dans  ces  îles,  créanciers 
de  toute  la  population,  dans  d'énormes  proportions.  (Il  a  été  vendu 
aux  enchères  jusqu'à  400,000  francs  de  créances  sur  les  Tuamotu  pro- 
venant de  la  succession  Braqder,  en  1885,  et  le  passif  total  des  Tua- 
motu peut  être  évalué  à  plusieurs  millions).  En  efiet^  si  ces  lagons 
étaient  des  propriétés  privées,  ils  se  trouveraient  atteints  par  tous 
les  jugements  emportant  hypothèque  judiciaire,  prononcés  contre 
leurs  propriétaires,  qui  en'  seraient  vite  expropries.  Si  ces  lagons 
étaient  dans  le  commerce,  ils  pourraient  être  donnés,  vendus  ou 
échangés  comme  toutes  autres  propriété.  Or,  les  étrangers  ayant  au 
point  de  vue  de  l'acquisition  et  de  la  possession  des  biens,  les  mêmes 
droits  que  les  régnicoles,  et  ces  étrangers  ayant  d'ailleurs  depuis 
longtemps  un  quasi-monopole  du  commerce  auxToamotu,  ce  seraient 
des  allemands  ou  des  américains,  voire  même  des  chinois,  ui  auraient 
ou  pourraient  avoir  ces  lagons,  en  exécutant  leurs  débiteurs  ou  en 
composant  avec  eux.  Il  suffit  d'exposer  cette  situation,  pour  démon- 
trer combien  serait  périlleuse  pour  les  indigènes  eux-mêmes,  Tadop- 
lion  de  la  thèse  contraire. 
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LA  LOI  PÉNALE 

BN 

COCHINCHINE 

[Suite) 

CHAPITRE  DEUXIÈME  (Suite) 

Des  modifications  apportées  par  le  ^décret  â.  la  loi  pénale 
applicable  aux  indigènes. 


Art.  75.  —  Tout  français  qui  aura  Art.  75  (enod.).  —  Tout  sujet  fran- 

porté  les  arnes  contre  (a  France  sera      çais  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
puni  de  mort,  France  sera  puni  de  morti 

Les  disposiiioQs  du  code  modifié  ne  s'appliquent  en  eiïet  <|u'aiix  sujet» 
français  auxquels  la  oataraiisation  n'a  pas  fail  acquérir  la  qualité  et  les  droits 
de  citoyens. 

Art.  HO.  —  Si  le  crime  a  été  corn-  Art.  ilO  (mod.).  —  Si  le  crime  a 
mis  par  suite  d  un  pUtn  concerté  pour  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté 
être  exécuté  soit  dans  tout  le  royaume  pour  être  exécuté  soit  dans  tonte  la 
(toute  la  Réput)li<|ue),  soit  dans  un  ou  colonie,  soit  dans  un  ou  plusieurs  ar- 
plusieiir s  départements,  soit  dans  un  ou  rondissements, /a  peine  sera  le  ban- 
plusieurs  arrondissefnents  eommunatix,  nlssemenL 
la  peine  sera  le  bannissement. 

'Cet  article,  qui  prévoit  et  punit  le  fait  d'empêcher,  par  attroupement,  vpies 
de  f  lit  on  menaces,  un  ou  plusieur's  citoyens  d'exercer  leurs  dro  ts  civiques,, 
a  été  midifiéde  façon  à  le  rendre  applicable  à  la  colonie  et  aux  ilivisions  adail- 
.nistratives  qui  ta  composent. 

Art.  117.  —  Les  dommages- intérêts  Art.  117  (mod.).  —  Les  dommagea- 

(jui  pourraient  être  prononcés  d  raison      intérêts  qui  pourraient  être  pronancéa  d 
dee  attentats  exprimés  dans  l'art.  114,      raison  des  attentats  exprimés  dans  Var- 
seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite      ticie  114,  seront  demandés,  soit  sur  la 
criminelle;  soit  par  la   ooie  civile,  et      poursuite  criminelle,  soit  par  h  voie 
seront  réglés,  eu  éga  d  aux  personnes,      cioile,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux 
aux  circonstances  et  au  préjudice  souf-      personnes,  aux  cicconstances  et  au  prr- 
fert,  sans  quen  aucun  cas,  et  quelque      judice  souffert, 
soit  l'individu  lésé^  Usdits   dommages- 
intérêts  puissent  être    au-dessous    de 
cingtcinq  francs  pour  chaque  lour  de 
détention  illéçaie  et  arbOroÀre  et  pour 
chaque  individu. 

L'ai  ticle  114,  qui  se  rapporte  à  tous  les  actes  arbitraires  attentatoires  à  (a 
liberté  inuividaede  ou  au  libre  exercice  des  droits  civiques,  commis  par  des 
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fonctionnaires  publies,  agents  et  préposés  du  goavernement,   qaels   qa*il8 
soient,  est  ainsi  complété,  en  ce  aaî  concerne  les  dommages-intérêts  à  encourir, . 
par  les  dispositions  de  l'article  117. 

Dans  le  code  métropNolitain,  le  légîslatear  a  déterminé  nn  tarif  minimum 
4ia-de9Soos  duquel  le  juge  ne  peut  des-endre  ;  ce  dernier  paragraphe  a  été 
supprimé  avec  raison  dans  l'article  117.  On  a  pensée  en  effets  que  la  moyenne 
de  la  fortune  individuelle  était,  en  rè^le  générale,  moins  élevée  en  Cochin- 
chine  qu'en  France  ;  on  a  également  estimé  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  fonction- 
naires indigènes  tels  que  les  •  notables  »,  désignés  et  nommés  par  leurs 
pairs,  ^auxquels les  fonctions  qu'ils  remplissent,  officiellement  gratuites,  sont 
souvent  impo  ées,il  fallait  tenir  compte  de  cette  situation  spéciale  en  donnant 
au  juge  la  faculté  de  limiter,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  le  taux  des 
dommages -intérêts  encourus. 

Ici  trouvent  naturellement  leur  place  quelques  explications  sommaires  sur 
les  rouagss  administratifs  indigènes  de  la  colonie. 

L'ancienne  province  annamite  (linh)  était  divisée  en  phu  et  en  huyén,  cor- 
respondant à  peu  près  à  nos  déparlements  et  arrondissements  français,  et 
administrés  par  des  fonctionnaires  portant  les  titres  de  quan  phu  et  de  quan 
kuyfn.  Nous  avons  conservé  dans  notre  administration  ces  deux  catégories  de 
fonctionnaires  qui  sont  nommés  par  arrêtés  de  l'autorité  sui^érieure,  et 
deviennent  ainsi  les  représentants  directs  du  pouvoir  auprès  des  indigènes. 

A  côté  d'eux  se  trouve  le  roua^^e  très  important  des  chets  de  canton  (cat 
^ng)y  véritables  représentants  de  la  population,  élus  par  ses  délégués  ol  dont 
la  nomination  est  simplement  soumise  à  la  ratification  de  l'autorité  centrale. 
C'est  le  chef  de  canton,  cbsisi  parmi  les  habitants  les  plus  influents  et  les  plus 
riches  de  la  contrée,  qui  est  noire  auxiliaire  le  plus  utile,  notre  intermédiaire 
le  plus  actif  auprès  des  poputitions  indigènes.  C'est  sur  sa  légitime  influence 
<{m  jQsti(^  et  administration  doivent  surtout  s'appuyer  pour  l'expédition  régu- 
lière et  rapide  de  la  plupart  des  aflfaires  :  expertises,  naquèles,  exécutions  de 
jugements,  arbitrages,  sont  toutes  opérations  qui  dépendent  naturellement  de 
l'autorité  du  chef  de  canton.  Ija solde  minime  que  Ini  alloue  le  gouvernement 
sert  surtout  à  couvrir  ses  frais  de  tournée.  Le  chef  de  canton  a  ^ou<  ses 
ordres  un  souschef  de  canton  {pho  long)  et  quelquefois  un  sous-chef  de  canton 
auxiliaire  (ban-biên). 

Le  canton  se  subdivise  en  communes,  unités  municipales  très  compactes, 
«'administrant  par  elles-mêmes  et  vivant  de  leur  vie  propre,  et  dont  l'organi- 
sation est  un  des  principaux  éléments  de  force  administrative  dans  ce  pays. 
La  commune  se  nomme  thon  ou  Xa,  suivant  son  importance  et  son  étendue. 
Chaque  comniime  a,  h  sa  tèie^une  assemblée  de  fonctionnaires  spéciaux  repré- 
sentant ta  pppulation  {ddn)y  et  nommés  ii  l'élection  par  leurs  pairs;  ce  sont 
les  notables  {cac  chûc).  Les  notables  se  divisent  en  deux  grandes  catégories, 
les  notables  majeurs  (cac  chue  Ion)  et  notables  mineurs  (cac  chue  nho), 
chargés,  les  premiers,  de  la  direction  des  affaires  de  la  commune,  les  seconds, 
de  Texecution  des  décisions  prises  par  leurs  supérieui^s.  Le  nombre  des 
notables  existant  dans  les  diverses  communes  n'«st  pas  fixe;  mais  dans  cha- 
cune d'elles  se  trouvent  invariablement  trois  notables  majeurs  dont  les  fonc- 
Itons  consisti'Ut  essentiellement  à  mettre  le  village  en  npport  avec  l'adminis- 
tration ;  ce  sont  le  maire  (thon  ou  Xa-lruonij)  qui  est  le  représentant  le  plus 
direct  de  l'autorité  centrale  dans  le  communes,  le  huong-thdn  et  le  huong  hâo 
Ces  trois  notables  sont  spécialement  chargés  de  la  perception  des  impôts  et  de 
leur  versement  au  trésor,  de  la  police  commnnale,  du  transfert  des  affaiies  à 
Tadministration  et  à  la  justice^  et  réciproquement  de  la  transmission  à  la 
oocnmune  des  ordres  de  l'autorité.  Leur  nomination  est  soumise  &  l'agrément 
4ie  l'administration,  et  les  char|[esdont  ils  sont  investis  sont  annuelles. 
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Dans  les  rangs  des  notables  majears,  et  le  plus  souvent  au-dessus  de  ces 
derniers,  on  rencontre,  entre  autres:  \e  hîiong-cd,,h  huongchu,  \b  kuong 
nhutj  le  kuong  giao  le  huong  m,  le  huong  chanh,  le  huong  quan,  le  thu  bén 
(gardien  de  la  caisse),  le  thu  bô  (archiviste)*  Les  deuic  premiers,  choisis 
parmi  les  habitants  les  plus  respectables  par  leur  âge.  les  plus  considérables 
par  leur  fortune,  sont  les  véritables  patriarches  de  la  commune;  les  autres 
exercent  des  fonctions  spt^ciales  attachés  à  chaque  titre. 

Parmi  les  notables  mineurs  chargés  de  l'exécution  des  affaires  réglées  par  les 
notables  majeurs,  et  principalement  de  la  police,  sous  la  surveillance  du 
maire,  sont  compris  :  le  by-iruong  ou  pho-xa,  véritable  adjoint^  comme  l'in- 
dique son  titre,  et,  dans  les  grandes  communes  les  ap-ti-uang  ou  délégués  du 
maire  dans  chaque  hameau;  le  bién-lai,  écrivain  de  village  auquel  est  conQée 
la  rédaction  des  cartes  d'impôt  ;  le  cai-Utân  ou  chef  de  ronde  ;  le  tri  lé  et  le 
tri'Van,  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  pagode  et  des  rites  ; 
enfin  le^  divers  trum  qui  transmettent  aux  chefs  de  quartiers  les  ordres  des 
grands  notaoles. 

La  nouvelle  organisation  de  l'état  civU,  promulguée  dans  la  colonie  le 
26  mars  iH84,  a  amené  la  création  d'un  notable  spécial,  le  ehang^-tri-lô, 
officier  de  Tétat-civil  chargé  de  la  tenue  des  r^istres  spéciaux  affectés  aux 
divers  actes  (1).  Ils  sont  nommés  dans  chaque  commune  par  le  gouverneur 
qui  leur,  adjoint  un  auxiliaire  portant  le  titre  de  phôiri-bô. 

Telle  e&t,  dans  son  ensemble,  la  puissante  organisation  communale  qui 
existait  en  Cochinchine  lors  de  notre  arrivée  ;  organisation  que  nos  gouver- 
nants ont  heureusemei^t  maintenue  dans  son  intégrité,  convaincus  qu'elle 
constituait  un  de  nos  auxiliaires  tes  plus  actifs,  et  qu'il  suffisait  d'en  sur* 
veiller  le  fonctionnement  régulier. 

Qu'il  nous  soit  permis,  avant  de  clore  cette  question,  de  formuler  un 
vœu  qui  nous  parait  bien  légitime.  Maintenant  que  le  grand  principe  dé  la 
séparation  des  pouvoirs  parait  être  déOuitivement  admis  et  consacré  ;  que  les 
deux  S(  rvices,  administratif  et  judiciaire,  fonctionn  nt  concurremment,  ne 
serait- il  pa&  utile,  nécessaire  pour  le  bien  de  l'un  et  de  l*ïiutre,  de  désigner 
dans  chaque  canton  un  agent  spécial,  sous-chef  de  canton  ou  ban-bièn,  chargé 
de  servir  d'auxiliaire  au  service  judiciaire  ;  dans  chaque  village,  un  ou  plu- 
sieurs notables  spéciaux  auxquels  les  mêmes  attributions  seraient  dévolues? 

Nos  relations  très  intimes  avec  l'un  des  administrateurs  les  plus  expérimentés 
de  la  colonie,  nous  ont  permis  de  tenter  persunnellement  une.  expérience  de 
cette  nature  dans  l'arrondissement  de  Gia-dinh.  Des  notables  particuliers 
chargés,  sous  le  ^itre  de  huon^-quan,  de  correspondre  directement  avec  le 
parquet  et  le  tribunal^  et  investi  de  l'autorité  de  véritables  officiers  de  police 
judiciaire,  ont  régulièrement  fonctionné  pendant  plusieurs  mois  dans  chaque 
commune  de  cet  arrondissement  ;  et  nous  affirmons  que  leur  organisât!  >n, 
malheureusement  arrêtée  ab  ovoy  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Nous  venons  d'énumerer  les  principaux  fonctionnaires  indigènes  propre- 
ment dits,  préposés  à  l'administration  de-  différentes  divisions  territoriales  du 
pays.  Les  articles  114  et  117  coinpreiumt,  dans  la  même  catégorie  d'agents 
responsables,  tous  autres  «  agents  ou  préposés  au  goucemement  »,  il  y  a  lieu  du 
citer  encore  ici  notre  ancienne  milice  indigène,  transformée  aujourd'hui  en 
corps  d'agents  subalternes,  et  à  laquelle  a  toujours  incombé,  sous  la  haute 
surveillance  de  l'administration,  la  police  générale  de  chaque  arrondissement. 
Les  services  que  cette  excellenie  institution  nous  a  rendus  dès  les  premiers 
jours  de  la  conquête,  et  ceux  qu'elle  nous  rend  encore  journellement,  tien  que 
considérablement  réduite,  ne  sont  plus  à  compter. 

(1)  Voir  décret  du  3  octobre  1833.  Bull,  off.,  année  1884.  p.  »2  et  suiv. 
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Ën6n  l'administration  des  contributions  indiractes  et  des  douanes  a  égale- 
ment  h  sa  disposition  divers  agents  indigènes  ass^rm^nlé-s  investis  de  fono- 
lions  de  sarvdillance^  et 'qui  tombe  évidem ment  sous  te  coup  de  ces  dispositions 
de  Joi 


Art.  153 (modifié.)  —  Quiconque  fa- 
briquf^ra  un  faux  pauêport,  un  taux 
permis  d'arme^  on  un  faux  permis  de 
^éj<»uf,  ou  falsifiera  un  passe-port,  un 
permis  d'armes  ou  un  permis  de  sé- 
jour orùfinair^ment  vêrili^le,  ou  fera 
%im(je  d'un  passe-port,  d'un  pernais 
d'ai-rn*  s  ou  'riin  peimis  de  séjour  fa- 
briqué ou  falHipé,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et 
de  trois  ans  au  p fus. 

Art.  154  (modifié.)  —  Quiconque 
prendra  dans  nn  passe-port,  dans  un 
permis  d'à  mes  on  dans  un  permis  de 
séjour,  un  nom  svppos\  ou  awa  con- 
co'-'ru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le 
passe-port  sous  te  nom  supposé,  sera 
puui  a  un  emprisonnement  die  troia  mois 
d  un  an. 

La  même  peine  sera  applicable  d  tout 
individu  qui  aura  fait  usage  d^un  passe^ 
port,  d'un  permis  d'armes  ou  d*an 
permis  d^  séjour  délivré  sous  un  autre 
nom  que  le  sien .  Ias  logeurs  et  auber- 
gistes qui,  sciemment,  inscriront  stw 
leurs  regish  es,  sous  des  noms  faux  o» 
supposés,  tes  personnes  logées  cke:i  eux, 
ou  qui,  de  rofinivence  avec  elles,  auront 
omis  de  les  inscrire,  seront  punis  d*uu 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  permis  de  cbasse  n*existaut  pa^  d  <nj«  la  colonie  où  la  l<>i  prohibitive  du 
3  mai  18'>4  n'a  pas  été  promulguée,  on  a  naturelieinent  onûsde  les  mentionaer 
dans  tes  articles  153  et  15^  modifiés  :  mais  on  a  dû  i^outer,  U'auire  part,  aa^ 
passes  portai,  deux  autres  g-nres  de  permis  spt^ciaux  délivrés  aux  indigènes  et 
aux  a*iati  lUes,  les  permis  d*armes  et  les  permis  de  séj  nr. 

Les  permis  d'armes  ont  été  rendus  oiiiiMatoire.%  pour  tous  tes  indigènes  ou 
asiatiques  résidant  dans  la  colonie,  par  décision  du  gouverneur  en  date  du 
â3  janvier  i8ii5,  complétée  plus  tard,  en  c<  qui  conrerne  les  permis  u'armes 
déirvrés  par  le  maire  de  Saïgon.  par  une  au^re  déci'-i  n  du  30  juin  1875.  (Koti* 
recueil  de  législation,  T.  /,  annes  et  munitions  ;  —  pages  89  et  suiv.). 

Les  permis  ou  cart  s  ne  sejnor;  régtemenlés  par  les  d  vers  arrêtés  relatifs  au 
servi  e  «le  l'Immi^raiitm,  (arrêté  du  tk  nucembre  1874.  créant  le  service  de 
C immigration  ;  —  et  arrêté  du  6  avril  1876,  portant  ■  n glementation  en  ce 
^ttt  concerne  les  changements  de  résidence  des  asiatiques  soumis  d  la  •carte)  sont 
imposé>  à  tnQs  les  asiatuiues  ou  africains,  non  sujets  français  et  non  munis 
d'un  contrat  d'enga;;emetit,  résidant  nans  la  colonie.  Cette  mesure  a  été  Rendue, 
par  arièle  du  11  sept>  mb'e  18  tt,  aux  tagais  originaires  des  Sles  Philippines, 
résidant  dans  la  colonie  sans  s'être  fait  inscrire  h  ta  chancellerie  du  <)oikâiitat 


Art.  153.  —  Quiconque  fabri- 
quera un  faux  passe-port  ou  un  faux 
permis  de  chasse,  ou  falsifiera  un  passe- 
port ou  un  permis  de  chasse  originai- 
rement véritable  ou  fera  usage  d*un 
passe  port  on  d'un  permis  de  cha^^se  fa-* 
briqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'm  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus. 

Art.  154.  —  Quiconque  prendra  dans 
un  passe- port  ou  un  permis  de  chasse  un 
nom  supj^osé,  ou  aura  concouru  comme 
témoin  d  faire  délivrer  le  passt-port 
sous  le  nom  supposé  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  d  un 
an. 

La  même  peine  sera  applicable  d  tout 
indimdu  qui  aura  fait  usage  d'un  passe- 
.  port  ou  d*un  permis  de  chasse  délivré 
sous  un  autre  nom  que  le  sien.  Les  lo- 
geurs et  aubergistes  qui,  sciemmetit,  iiis- 
vnront  sur  leurs  registres,  sous  des 
noms  faux  ou  supposés,  les  personnes 
logées  chez  ewjc,  au  qui,  de  connivence 
avec  elles,  auront  omis  de  les  inscrire, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus. 
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ST^  ^  ^'^^''"'    ^^''*''  '""''"'*'  ''^  ^'^•'  ^    ^^'  m«t(p-a«toM,  pa^e«  1  et 

^hîf.^"^^i^"  .^®*  .passe-porls  délivrés  aux  asiatiques  a  été  réglée  en  Cochin- 
chine  par  des  dérisions  datées  du  lU  décembre  18  i  et  du  15  jlin  1873,  ei  ,.ar 

tvtïT?\rt''  ''-^^  l^'^f,'»»"»"^  It?  ^o'-rae-  spéciales  que  ces  pièces  doivent 
revôur.  (Vowmttei/,  T.  //,  pages  427  et  sniv.);  . 

i^i /.  î^v^'^^™!"-^"^  **^°  d'«ppliqner  égnlenent  les  dispositions  des  articles 
loj  et  lo4  aux  laisser- passer  délivrés  aux  immigrants  chinois  qui  se  dirigent 
a  leur  arrivée  en  Gochinchine  sur  les  an oudissements  de  l'intérieur.  Ces 
ï*î^\  «:ntiennent,  en  effet,  h  s  mêmes  mentions  que  les  cartes  de  séjour, 
t  fii'i  hL'^.  *  "^"'^  prénoms  et  âges  de  ceux  qui  en  sont  porteurs,  ainsi  que 
«LioL  ^  conj:r»>gation  à  laquelle  ils  appartiennent,  en  un  mot,  leur 
A^^IT^P  '  ?^^!**^*  servent  en  quelque  sorte  de  base  aux  cartes  de  séjour  qui 
^^ir  ii^?  u  lerieurement  délivrées  h  leurs  porttiurs.  (Voir  arrêtés ^ur  inmi- 
yrQaoti  ae^a  eues). 

Artii^le  m.  -  Loffider  de  VEtai  Art.  194  m.  difié.  -  L'officier  de 
civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  d  Vétat  cicil  sera  aussi  puni  de  seize 
trms  cents  francs  d  amende,  lorsqu'il      francs  d  trois  cents  fmncs  d^amende, 

larttckilSducodecuil,  Cactedema-  prescrit,  par  L.  loi  annamite,  racta 
nage  d  me  femme  ayant  déjà  été  ma-  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été 
^^^^'  mariée 

Nous  BOUS  retrouvons  ici  en  présence  d  une  modification  que  le  sta- 
tut ci  m  I  de  nos  .n  fgenes,  si  différent  du  notre,  imposait  aux  rëdacieurs  du 
nou^eau  code.  D  après  notre  code  ciul  la  femme  ne  peut  contracter  un  non- 
HT  "'*"^«®  qii  «|'rè.s  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cedtnt.  De  ^on  côié  l'article 98  de  la  loi  annamite  défend  expressément  tout 
mamge  pendant  le  d*^uiL  qui  est  i\xé  à  une  ,  ériode  de  trois  années  pour 
if^mfiiru  T/l®^?^i'?'**'^'°^'  q^eponr  la  concubine  à  l'égard  du  chef 
de  famille  dect.de  (Ij.  L'épouse  ou  la  concubine,  qui  contracteront  une  nou- 
vel e  union  pendant  cette  période  de  demi,  en.  ourct  une  peine  de  cent  coups 

h!  in"f  A^T^^*^^^  ^^P*^  '^  *^'  '^^^'^  «"'  ^^^  ^"  ^  'Je.  P^'»-  "De  amenàe 
de  lU  à  450  frant  s.  La  règle  est  encore  plus  absolue  pour  la  veuve  revêtu  du» 
titre  honontiqoe  :  tout  mariage  lui  esi  abs  lumt^nt  interdit,  môme  après  IVi- 
piration  de  la  péruMie  réglementaire  d»-  deuil.  Entin,  si  l'épouse  en  deuil  se 
remarie  >euleiijenl  comme  concubine,  elle  ne  subira  qu'une  peine  de  deux 
degrés  inf.  neure  ;  ma.s  celle  de.n-ère  di>posiiion  ne  s'aui.lique  pas  à  la  con- 
cubine ♦  Ile-môme.  Quant  à  celui  qui,  connaissant  le  deuil  de  la  femme,  con- 
clut néanmoins  le  iiouv  au  mariage,  il  esi  puni  d'une  peine  moindre  de  cinq 
aegres  cert-a-dire,  en  fespèce,  de  cinquante  coups  de  roua.  La  personne  de 
bonne  foi  n'est  pas  incriminée.  r  o  u^ 

Ces  disposition^  ue  l'ancienne  loi  annamite  ont  été  elles-mêmes  modifiées 
Le  précis  de  (egl^lallOll  civile  annamite  rédige  en  exé-  ution  du   décret  dû 

^A?ir-\  *  -^^  ®^  pHimulgué  eu  i:oihiiicbine  le  16  mars  l884,  réduit  en  effet 
ce  délai  à  une  période  de  dix  mois,  à  daier  du  décès  du  maru  La  veuve  qui 
veut  se  remarier  doit  prendre,  eu  ouire,  1.  consentement  des  parents  qui  si 
son  mari  elait  actuellement  vivant  et  voulait  contra  ler  une  union,  devraient 
ôtre  consultes  par  lui.  Elle  est,  en  effet,  resl.  e  jusqu'alors  dans  la  famille  de 

(i)  C^  iitie  '«  chef  de^amîllP,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  dônoroinatiou 
de  fr-iowe/wos  j-j^i  ce.ni  «lue  la  cDcubiue  donne  à  i  homme  qui  l'a  choisie  :  elle 
ï«lAîi".^.?"n  **/  """.PV'^n^f®  ^^"*'"«  '^^^  ^"«*'^'  »"a'8  «^omnie  une  véritable  eui- 
I2SÎ1?^.^  ^  'T^  M  ^i'^'x*  ^?"^  entendre  par  trois  années,  d'après  la  règle  sur  les 
véteioeiit»  de  »teml,  la  période  de  27  moi^  li^naires. 
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son  premier  époux,  dont  elle  a  conservé  le  nom,  les  droits  et  les  préroga- 
tives; pour  sortir  de  cette  famille  elle  doit  donc  obtenir  le  consentement  des 
ascendants  He  son  mari,  qui  sont  devenus  les  siens  propres^  et  ce  n'est  qjfk 
leur  défaut  qu'elle  prendra  le  consentement  de  ses  propres  parents.  Tout 
second  mariage  contracté  sans  l'observation  de  cette  formalité  pourra  être 
déclaré  nul.  Le  précis  prévoit  enfin  dans  sa  dernière  dispo>ition  sur  les  condi- 
tions de  validité  ot4  de  nuUiU  du  mariage  une  pénalité  spéciale  contre  l'officier 
de  l'état  civil  qui  aura  sciemment  consenti  à  célébrer  ou  à  enregistrer  un 
mariage  entaché  des  vices  suivants  :  défaut  d'âge  ;  défaut  de  consentement 
des  époux  ou  des  ascendants  ;  bigamie  ;  parenté  ou  alliance  à  un  degré  pro- 
hibé. Dans  tous  ces  cas  spéciaux»  il  encourra  une  amende  dont  le  maiimum 
est  de  cinquante  francs^  et  un  emprisonnement  de  trois  mois  &  un  an.  Ces  dis- 
positions spéciales  ne  sont  d'ailleurs  pas  exclusives  de  l'art.  194  de  notre 
code  pénaU  qui  demeure  apppiicible  au  cas  particulier  qui  nous  occupe. 

La  nouvelle  législation  ne  prévoit  pas  de  délai  dans  le  cas  de  second  mariage 
après  divorce  ;  mais  il  y  a  évidemment  lieu  de  raisonner  par  analogie,  <>.t  de 
\e  fixer  également  à  dix  mois,  temps  légal  maximum  de  la  conception  (l). 

.  Article  273.  —  Les  vagabonds  nés  en  Art.  273  (mod).  —   T^s  vagabond* 

France  pourront,  après  un  jugement.  nés  dans  U  eoionie  pourront  après  un 

même  passé  en  force  de  chose  jugée  ^  être  jugement  même  passé  en  force  ae  chose 

réclarés  par  délibération  du   Conseil  jugée,  être  réclamés  par  délibération  du 

municipal   de   la  commune  où  ils  sont  Conseilmunicipal  de  la  commune  où  ils 

néSf  ou  cautionnés  par  un  citoyen  sol-  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  dtoifen 

fiable  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  récla-  Si  le  gouvernement  cuxueille  la  réf:la- 

mation  ou  agrée  la    caution,  les  indi-  mation  ou  agrée  la  caution^  les  indivi- 

vidus    ainsi  réclamés     ou    cautionnés  dus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 

serontj  par  ses    ordres,  renvoyés   ou  par  ses  ordres,   renvoyés  ou   conduits 

conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés, 

réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  ou  dans  celle  quileur  sera  alignée  pour 

assignée  pour  résidence,  sur  la  demande  résidence,  sur  la  demande  de  la  caulion. 
de  la  r^iution. 

Cette  modification  qui  consiste  dans  la  simple  substitution  du  mot  *  colonie* 
à  celui  de  «  France» ,  aurait  pu,  sel«>n  nous,  être  plus  complète,  en  ce  qui 
concerne  le  cas  du  vap^abond  condamné  réclamé  par  délibération  du  Conseil 
municipal  de  la  commune  où  il  e^t  né.  Strictement  appliqué,  cette  disposition 
ne  pourrait^  en  effet,  secevoir  ^on  exécution  qu'à  l'égard  des  indigènes  nés  à 
Safgon  ou  à  Chol  >n,  seules  communes  de  la  C'Olonie  où  fonctionne  actuelle- 
ment une  organisation  municipale  régulière.  Dans  toutes  les  autres  communes 
de  rintérieur^  chef-lieux  d'arrondissement  ou  autres^  le  conseil  municipal 
proprement  dit  est  remplacé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  commentant  l'ar- 
ticle ii7,\iar une  assonblee  des  notables,  à  laquelle  est  confiée  la  direction  géné- 
rale des  affaires  du  village.  Il  y  aurait  donc  lieu    de  compléter  le  premier 

paragraphe  de  notre  article  daus  ce  sens,  en  écrivant  :  <  Les  vagabonds 

pourront être  réclamés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  de  l'as- 
semblée des  notables  de  la  commun*;  où  ils  sont  nés  ». 

Art. 340  — Quiconque  étwit  engagé  Article  340  mod. —  Celui  qui,  du 
dans  les  liens  du  mariage  en  aura  con-  vivantde  la  première  épouse  {en  langue 
tracté  un  autre  avant  la  dissolution  du      annamite  vo  \on), contractera  ujHe  autre 

(1)  Consulter  pour  toutes  ces  dispositions  Bull,  off,  1834,  p.  93  et  suiv. 
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précédent,  sera  puni  de  la  peine  destra-  union  du  même  degré,  sera  puoi    des 

taux  forcés  à  temps,  peines  portées  en  rarticle  401. 

L'officier  publie,  qui  aura  pureté  son  L'officier  public  qui  aura  prêté  son 

ministère  d    ce  mariage,  connaissant  ministère  à  ce  mariage,   connaissant 

^existence  du  précédent,  sera  condamné  V existence  du  précédent,  sera  puni  d'une 

à  la  même  peine,  amende  de  seize  francs  d  deux  cents 

francs. 

Nous  retombons  ici  en  plein  statut  civil  indigène.  Nous  avons  déjà  vn^  a 
l'occasion  de  rarticle  339,  qne  la  famille  annamite  se  composait  d'une  époose 
de  premier  rang  (  vo  Ion),  et  d'une  ou  plusieurs  femmes  de  second  rang  ou 
concubines  (vo-bé  ;  —  Uiiép).  On  ne  rencontre  ordinairement  dans  chaque 
famille  qu'une  seule'femme  de  second  rang,  mais  leur  nombre  n'est  limité  en 
théorie  que  par  la  naissance  d'un  enfant  mâle,  d'un  descendant  capable  de 
continuer  le  culte  des  ancêtres.  Cela  étant,  la  loi  et  la  coutume  annamite  font 
une  grande  différence  entre  les  épouses  de  rangs  différents  :  la  femme  de  pre- 
mier rang,  mariée  conformément  aux  rites,  est  seule  la  véritable  épouse  ;  les 
concubines,  auxquelles  on  s'unit  par  le  simple  échange  de  cadeaux,  ne  sont 
que  des  compagnes  que  la  fortune  ou  le  caprice  appellent  aux  côtés  du  père  de 
famille.  Cette  idée  d'infériorité  est  résumée  dans  ce  vieil  adag*^  coutûmier  : 
«  thù-thé,  mai  ^iêp  *  prenez  femmes,  achetez  ronnéines  »  ;  et  c'est  en  s'en  ins- 
pirant que  les  réd;ictenrs  du  code  de  18^0,  appelés  à  modifier  l'article  340  pour 
l'approprier  aux  usages  locaux,  ont  seulement  prévu  le  cas  d'une  seconde 
union  du  premier  degré  contracté  du  vivant  de  la  femme  légitime  du  môme 
degré  Ils  se  montrent  d'ailleurs  moins  rigoureux  à  cet  égard  que  ne  l'est  le 
code  métropolitain,  et,  assioiutant  le  fait  k  un  simple  délit,  ils  ne  lui  appliquent 
qu'une  peine  correctionnelle. 

Voyons  ce  que  décide  sur  ce  point  l'ancienne  législation  annamite. 

L'article  96,  sous  la  rubrique  «  manquer  d  fordre  de  préséance  enti'c  Véiwuse 
et  les  concubines  »  prévoit  le  cas.  Celui  qui,  du  vivant  de  l'épouse,  prendra 
une  concubine  pour  épouse,  sera  puni  de  90  coups  de  truong.  —  Celui  qui, 
ayant  déjà  une  épouse,  prendra  une  autre  femme  comme  épouse,  encourra 
la  même  peine.  Le  second  mariage  sera  cassé  de  plein  droit,  et  l'épouse  prise 
en  dernier  lir)u  retournera  à  sa  propre  souche, 

La  loi  annamite  est,  on  le  voit,  beaucoup  plus  indulgente  oue  notre  code^ 
et  c'est  pour  s'en  rapprocher  le  plus  possible  que  l'on  a  modiné  dans  ce  sens 
l'article  340. 

Le  second  {paragraphe  modifié  diffère  plus  complètement  enfcore  de  celui  du 
code  niélropolitam  auquel  il  correspond.  Chez  nous,  la  loi  ne  distingue  pas, 
pour  l'application  de  la  peine^  entre  le  mari  qui  a  contracté  un  second  ma- 
riage pendant  l'existence  du  premier,  e!  l'officiei'  public,  qui  a  prêté  sciem* 
ment  son  ministère  à  cet  acte  illégal  ;  elle  punit  Tun  et  l'autre  de  la  peine  des 
travaux  forcés  k  temps.  Dans  le  code  nioditié,  la  réparation  déjà  transformée 
à  l'égard  de  l'époux,  en  un  simple  emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans.  avec 
ou  sans  amende»  devient,  pour  l'officier  publi«:,  une  simple  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  On  a  longuement  tenu  compte,  en  ce  faisant,  des 
anciens  priucipes  contûmiers  annamites,  d'après  lesquels  la  célébration  du 
mariage  consistait  essentiellement  dans  un  ensemble  de  cérémonies  rituelles 
et  domestique»,  présidées  par  les  parants,  et  dans  lesquelles  les  notables  ne 
jouaient  qu'un  rôle  secondaire  qui  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  officiel.  Le 
mariage  était,  avant  toute  antre  chose,  un  acte  privé  passé  entre  deux  familles: 
la  personne  qui  servait  d'intermédiaire  [mai  dong,  entremetteur),  était  choisie 
par  les  parties  elles-mêmes,  sans  l'intervention  d'aucun  officier  publie. 

Le  précis  de  la  législation  annamite,  promulgué  le  !26  mars  4884,  a  modiûé 
lui-même,  dan«%  son    titre   V,   correspondant  au  titre  a  du  mariage  »,  cette 
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dernière  disposition  de  rarticle  3'iO  :  d'après  lui  Toffînier  de  FéCat-civil,  qaî 
en  connaissance  de  cau>e,  cansent:ra  à  célébrer  ou  à  enr**gislpef  un  mariage 
entaché  de.big^m'e»  encourra  une  amende  dont  le  maximuiu  tist  de  cinq  cents 
francs  et  un  einprisonw^nent  de  trois  mois  d  un  an. 

fci  se  pose  naturellem^ni  une  importante  question  :  pourquoi  la  première 
modifloalion  que  l'on  a  fait  subir  à  Tartirl»*  310,  n'a-t-elle  i»as  prévu  le  cas 
de  la  femme  qui  contracte  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  précé- 
dent? Pourquoi  celte  femme,  en  IVtat  actuel  de  la  légis  4t«oii,  reste-t>e)le  à 
r^^bri  de  toutes  poursuites  et  de  toute  responsabilité  lé/al    ? 

Vtiyons  «l'abord  si  cofe  omission  a  été  imposée,  couimes  les  modifications 
que  nous  venons  d'étudier,  par  Tespril  de  la  loi  annamile;  si  cette  loi,  à 
l'exemple  de  l'art.  -tiO  qui  régit  aciuellement  nos  sujets  d»^  Tlixtrème-Orient, 
a  voulu  liiisser  impuni  nn  semblable  fait.  Il  n'en  est  ien  11  sulOt  en  effet, 
d'tHivrir  le  Co.le  annamite  au  tire  du  mariage,  pour  y  irouv-r  plusieurs 
dispositions  relatives  à  cotte  matière  Voici,  pour  ne  citer  «pie  les  plus  impor- 
taules  dVnlre  elles,  ce  que  d«  cidn,  en  effet,  Tarticle  i08  du  Code  annamite, 
sur  «  la  répudiation  ou  le  dirorce  de  Vêpouse  -  ; 

Si  l'épouse,  de  sa  seule  autorité,  abandonna  l'épouX;  et  prend  fa  fuite,  elle 
est  punie,  pour  ce  seul  fait,  de  cent  coups  de  truong,  et  Tépoux  délaisse  peut., 
a  son  gré,  la  marier  ou  la  vendre.  Mais  si.  profltant  de  celle  fuiie,  elle  se 
remarie,  elle  encourra  la  peiue.de  la  strangulation  avec  s"i*sis.  «  IJépoux  est, 
en  effet,  ajoute  le  corn  ment,  ire,  le  régulateur  de  l'épouse  ;  abandonner  Véjtûux 
pour  suivre  un  autre  homme,  cest  anéantir  la  voie  rationelle  de  Vhumanit'  ». 

Voici  maintenant  un  aure  cas:  lorsque  le  mari  a  pris  la  fuite,  la  femuie 
doit,  par  déférence^  attendre  an  moins  trois  années  avant  de  porter  sa  plainte 
de  divorce  devant  les  tribunaux  ;  toute  infraction  à  cette  règle  s^ra  punie  de 
SO  coups  de  truong;  mais  si,  au  lieu  de  porter  simplement' plainte,  elle  se 
remarie  de  sa  propre  auiorite.  la  peiiic  sera  de  100  coups  de  iruong.  Il  est, 
en  effet,  encore  possible,  à  ce  m  >mént,  que  l'époux  revienne,  et  *  Ton  $ie  peut 
admettre  que  la  femme  puisse  cteindre  ainsi  le  devoir  qui  la  lie^ ,  Après  trois 
années  écoulées,  lasilUition  rhangr  :  la  femme  ab.ind  nnée  de  son  mari 
depuis  un  si  longtemps,  n'ayant  plus  personne  sur  qui  elle  puisse  s'appuyer, 
ne  peut  être  obligée  à  une  attente  indéfinie.  Aussi  le  lé.isl  .leur  la-t-it 
autorisée  à  se  présenter  devant  le  magistrat  à  l'expiralion  de  ce  délai,  pour 
faire  c^mstater  la  disparition  de  son  mari  et  obtenir  l'autorisation  de  con» 
tracter  une  nouvelle  union. 

Nous  venons  d'examiner  les  divers  cas  de  second  mariage  eontracté  par 
l'épouse  (vo  Ion)  du  vivant  dupiemier  époux.  Comme  elle,  la  concubine 
(vo  bé)  ne  peut  commettra  impunément  pareil  acte  :  dans  tous  les  cas  analo> 
gués,  elle  sera  punie  de  la  peine  de  l'épouse  diminuée  de  deux  degré-. 

Le  Code  annamite  a  donc  parfaitement  prévu  le  cas  <|ui  nous  occupe  ;  il  Ta  - 
longuement  exposé  et  discuté  ;  et  a  déterminé  avec  soin  les  «iiflérents  degrés 
de  la  peine  encourue.  Cela  et  ml.  Ton  ne  s'explique  plus  du  tout  la  m  diuca- 
tion  radicale  apportée  en  cette  matière  :  elle  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une 
erreur  qu'il  y  aurait  lieu  de  réparer  le  plus  promptement  possible,  daus  l'in- 
térêt même  de  la  constitutipn  régulière  de  la  famille  annamite. 

DuaWBLL^ 

l'rocureiir  de  la  Képubliqdc  à  StTgon. 

{A  suivre,) 
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l^OI   RELATIVE  A  LA  CRÉATION  DE    SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT    AGRICOLE. 

(pff.  du  6  not).  1894). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  d^^s  député^  ont  adopté^ 
Le  Prf'sident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1". —  Des  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être  constituées,  soit  par 
]a  totalité  des  membres  d'un  ou  de  plusieurs  syndicats  profés.sionnels  agri- 
coles. Soit  par  une  partie  des  membres  de  ces  syndicats  ;  elles  ont  exclusive- 
ment pour  objet  de  faciliter  et  même  de  garantir  les  opérations  concernant 
rindustrie  agricole  et  efTectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des  membres  de  ces 
syndicats. 

Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  df^pùts  de  fonds  en  comptes  courants  avec 
on  sans  intérêts,  se  charger,  relativement  aux  opér«itions  concerranl  l'indus- 
trie agricole,  des  recouvrements  et  des  payements  à  faire  pour  les  syndicats  ou 
pour  les  membri  s  de  ces  syndicats.  Elles'peuvent,  ndamment»  contracter  les 
émprants  nécessaires  pour  constituer  oti  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 
Le  cat>ital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscriptions  d'actions.  Il 
pourra  être  constitué  à  Taide  de  souscriptions  des  membres  de  la  société.  Ces 
souscriptions  formeront  des  parts  qui  pourront  être  de  valeur  im^gale  ;  elles 
seront  nominatives  et  ne  seront  transmissib les  que  par  voie  de  cession  aux 
membres  de>  syndicats  et  avec  ràgrément  de  la  société 

La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'après  versement  du  quart  du  capital 
34)uscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  serait  constituée  sons  la  forme  de  société  à  capital 
varfable,  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports  des 
sociétaires  sortants  au-dessous  du  montant  dfu  capital  ae  fondation. 

Art.  â. —  Les  statuts  détermineront  le  siège  et  le  mode  d'administration 
de  la  société  de  crédit,  tes  conditions  nécessaires  à  la  modification  de  ces 
statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société,  la  composition  du  capital  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  contribuera  à  sa  constitution, 
•ils  détermineront  le  maximum  defi  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courant^, 
lis  régleront  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabilité  qui  incombera 
à  chacun  des  sociétaires  dans  les  engagements  pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  pourront  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la 
liquidation  des  opérations  contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur 
sortie. 

Art.  3  —  Les  statuts  détermineront  les  prélèvements  qui  seront  opérés  au 
prolît  de  la  société  sur  les  opérations^  faites  par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquittement  des  frais 
généraux  et  payement  des  intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social,  seront 
d'abord  affectées,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  à  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  réserve^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  au  moins  ia  moitié 
de  ce  capital. 

fie  surplus  pourra  être  réparti,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  entre  les  syn- 
dicats et  entre  les  membres  des  syndicats  au  prorata  des  prélèvements  faits 
sur  leurs  opérations.  Il  né  pourra,  en  aucun  cas,  être  partagé,  sous  forme  de 
dividende,  entre  les  membres  de  la  société. 
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A  la  dissolulioiv  de  la  société,  ee  foods  de  réserve  et  le  reste  de  Tactir  seront 
partagés  entre  les  sociétaires,  proportionnellement  à  leur  souscription,  & 
moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté  l'emploi  à  une  œavre  d'intérêt 
agricole. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  'crédit  autorisées  par  la  présente  loi  sont  des 
sociétés  commerciales,  dont  les  livres  doivent  être  teons  conformément  aux 
presrriptions  du  Code  de  commerce. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi  que  de  Timpôt  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  publicité  prescritas  pour  les  sociétés  commer- 
dales  ordinaires  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète  des  administrateurs 
ou  directeurs  et  des  sociétaires^,  indiquant  leurs  noms,  profession,  domicile, 
et  le  montant  de  chaque  souscription,  seront  déposés,  en  double  exemplaire, 
au  greffe  de  la  justif  e  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège  principal. 
Il  en  sera  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres  de  la  société  sera^ 
par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
rarroniispcmeot. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le  directeur  ou  un 
administrateur  de  la  société  déposera,  en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société 
k  cette  date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  des 
opérations  effectuées  dans  Tannée  précédente.  Un  des  exemplaires  sera  déposé 
par  les  soins  du  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de  c  immerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  c^e  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
commerce  seront  communioués  à  tout  requérant. 

Art.  6.  —  Les  memhr<>s "chargés  de  radminiî-tration  de  la  société  seront 
{personnellement  responsables^  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  du  préjudice  résultant  de  cette  violation. 

Ils  pourront  être  poursuivis  et  punis  d*une  amende  de  16  à  200  fr. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République, 
prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualités 
des  administrateurs,  des  directeurs  ou  des  sociétaires,  l'amende  pourra  être 
portée  à  500  fr. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  h  TAIgérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  delitiérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1894. 

Casimir-Pkrikr, 
Far  le   Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V agriculture ^ 

ViGER. 


L.OI  MODIFIANT  LE  PARAGRAPUË  i''  DU  H*  92  DU  TABLEAU  A  DU  TAUIF 
iiÈNÉRAL  DES  DOUANES  (uÉLASSES  ÉTRANGÈRES)  [Off,  du  i8  flOVembre  i89i) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  a'dopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  —  Le  premier  paragraphe  du  n°  92  du  tableau  A  do  tarif  général 
des  douanes  est  raodiûé  ainsi  qu'il  suit  : 
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MATIERES 


Mélasses  pour  la  distillation,  y  compris  les   eaax 

d'exosmose  : 
Des  colonies  et  possessions  françaises 


TARIF 


général 


par  100  kil. 


Exemples 
n  15 


niiaimain 


par  100  kil. 


Exemptes 
10 


Des  pays  étrangers <     par  degré  de  richesse 

I  ^       saccharine  absolue. 


Art.  â  —  Les  mélasses  étrangères  joniront  de  Tadmission  temporaire  dans 
les  conditions  p>évues  par  l'article  13  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

Art  3.  —  Seront  admises  au  droit  de  5  ceiUimes  par  degré  de  richesse  sac- 
chari métrique  les  mélasses  étrangères  en  cours  de  route  avant  le  20  octobre 
1894,  toutes  justifications  à  cet  égard  devant  être  fournies  à  l'administration 
des  douanes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  dos 
députés,  sera  exécutée  comjne  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1894. 

Casimir-Perieb. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  y 

V.  LOURTIES. 

Le  Ministre  de  l'agricnlturc, 

VrGER. 

Jjij  Miniaire  des  travaux  publics, 

Babthou.  

nKCRKX  MODIFIANT  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  HÉSIDEXCE  AU 
TOr^KIN  PRKCÉDÉ  D'UN  «APPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIOUE.  (0/f.  dU 

14  nov.  1894). 

Monsieur  le  Président, 

En  vertu  d'un  décret  du  13  janvier  1894,  les  tribunaux  des  résidences  au 
Tonkin  ont  été  assimilés,  relativement  à  la  compétence,  aux  justices  de  paix 
en  France.  Toutefois,  une  disposition  du  parai^^raphe  2  de  farticle  3  du  même 
décret,  dérogeant  fi^ravement  au  droit  commun,  déclarait  leurs  décisions  non 
susceptibles  d'appel. 

M.  le  gouverneur  général  de  Tlndo- Chine  fait  observer  que  le  principe  posé 
par  le  paragraphe  2  dd  l'article  3  de  ce  décret  est  trop  général.  Les  lois  du 
i5  mai  1838  et  du  2  mai  1855,  qui  ont  réglé  la  situation  des  juges  de  paix  en 
France,  leur  ont  accordé,  en  effet,  dans  certains  cas  énumérés  par  la  loi,  une 
compétence  il; imitée  en  premier  ressort.  Ils  connaisses,  par  exemple,  des 
actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux,  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  dos  actions  en  bornage,  eic,  quelle  que  soit  l'importance  pécuniaire 
des  intérêts  engagés,  mais  sauf  appel  aux  tribunaux  de  première  instance. 

La  disposition  du  paragraphe  t  de  l'article  3  du  décret  du  13  jan\ier  1894, 
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rendant  les  décisions  des  tri  banaux  de  r'^sidence  au  Tônkin  non  sascepfihle» 
d'appel  dans  ces  cas  particaiiers»  aurait  pour  effet  de  leur  accorier  une  com- 
pétence, en  dernier  ressort,  supérieure  souvent  à  celle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Il  Mi  donc  nécessaire,  pour  ce.^  raisons,  lorsque  l'intérêt  engagé  d«^passera 
l.'^iOO  fr.  en  principal,  de  permettre  aux  plaideurs  d'en  appeler  des  décisions 
des  tribunaux  de  résidence,,  (juand  ils  statueront  sur  des  actions  pour  lesquelles 
leur  compétence  est  illimitée  en  Franc..  Apr^  entente  avec  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  de  >oii- 
mettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint  conirernant  ces 
réformes. 

Je  vous  prie  d' agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Delcassé. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le*rapportdu  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice:, 

Vu  l'article  18  du  sénatns-consulie  du  3  mai  i8o4  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1881,  portant  organisation  de  la  juridiction  fran- 
çaise en  Annam  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1886,  relatif  aux  attributions  consulaires,  et  celai 
du  10  février  1886,  relatif  aux  attributions  judiciaires  des  résidents  et  vice- 
résidents,  chefi  de  poste  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Vu  les  décrets  des  8  et  18  septembre  lHci8  et  du  12  novembre  1889,  rela- 
tifs à  l'organisation  de  la  justice  au  Tonkin  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  du  5  décembre  188S« 
déterruinant  les  circonscriptions  des  tribunaux  d'Hanoï  et  d'Haîpbong  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1889,  portant  organisation  de  la  justice  en  Gocbin- 
chine  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1890,  portant  organisation  de  la  justice  an  Ton- 
kin ; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  189i,  portant  création  d'une  cour  d'appel  au 
Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  1894^  fixant  ta  compétence  des  tribunaux  du 
Tonkin, 

Décrète  ; 

Art.  I''\  —  L'article  3  du  décret  du  13  janvier  1894,  fixant  la  compétence 
des  tribunaux  du  Tonkin.  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  compétence  des  tribunaux  d  *8  résidences  dans  les  provinces  est  la  même 
que  celle  des  justices  de  paix  en  France. 

Les  aifaires  qu'ils  jugent  ne  sont  pas  su<«ceptibles  d'appel. 

Néanmoins  dan^  les  cas  prévus  par  les  articles  3,  V,  5  et  6  de  la  loi  da 
i^  mai  1838,  modifiée  par  la  loi  du  2  mai  1855,  qui  accordent  aux  juges  de* 
paix  une  compétence  illimitée  svr  certaines  matières  apéciales,  les  tritiunaux. 
de  résidence  ne  prononceront  en  dernier  re-^sort  que  sur  les  afiktres  d'un  inté- 
nH  ne  dépassant  pas  i,500  fr.  en  principal. 

Exceptionnellement,  toutes  fois  que  les  parties  y  consentent,  les  résidents 
et  vice  résidents,  chefs  de  poste,  peuvent  connaître  en  premier  ressv>ri.  et  à 
charge  d'appel  devant  la  cour  du  Tonkin,  des  affaires  qui  refèvsnt  en  France 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance  et  qui  intéresfent  des 
nationaux  sujets  et  protégés  français,  des  sujets  ou  protégés  d'une  puissance- 
étrangère. 
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La  procédure  suivie  sera  celle  des  justices  de  paix. 

Art.  2.  —  Le  cnmstre  des  colonies  et  le  gnrde  des  sceaax,  ministre  de  la  jus- 
tice, sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  ]••  concerne,  de  l'exécnlion  dn  présent 
décret,  qu»  sera  inséré  au  fourni  l  officiel  de  la  République  française.,  au  Uni- 
letin  des  loû  et  au  Bulletin  ofliciel  de  l'administration  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  ii  novembre  1894. 

Casi&tir-Perier. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 

DELCASSÉ. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
E.  GuÊRiîf, 

¥>ÉCRET  RENDANT  APPLICABLtS  ES  INDO-CHINE  LES  LOIS  ET  DÉCRKTS 
RÉGLEMENTANT  LA  FABRICATION  DES  EXPLOSIFS  PRÉCÉDÉ  d'UN  RAPPORT  AU 
PRÉSIDENT  DK  lA  RÉr'OBLiQU  :.   [0/f.       dit    14  710V.  894.) 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  m'a  fait  connaître  qu'une  demande 
lui  avait  été  adressée  par>livers  particuliers,  en  vue  d'établir  dans  cette  colonie 
une  fabrique  de  dynamite. 

Cette  entreprise  offrirait  d'importants  avmtages,  car  l'usage  de  cet  exi)lo- 
sif  est  très  rénandu  dans  nos  possessions  d  Extrême-Orient,  ralmmistratiou 
et  les  particuliers  remployant  Ir^quemmenl  dans  les  grands  travaux  qu'ils  ont 
à  exécuter.  A  l'heure  actuelle,  la  dynamite  ainsi  utilisée  est  importé  d'Europe 
par  des  bâtim<nts  de  commerce  ;  elle  doit,  p  »ur  éviter  les  dangers  qui  ri\sul- 
teraient  du  stationnement  de  ces  navires  dans  les  ports,  être  traiisbordée 
plusieurs  fois,  et,  de  ce  fait,  elle  atteint  un  prix  très  élevé. 

L'établissement  de.  fabriques  d'explosifs  aurait  pour  conséquence  de  dimi- 
iiuer  ces  prix  et  serait  favorablement  accueilli  par  les  habitants. 

La  situation  sociale  de  la  colonie  rend,  d'ailleurs,  cette  innovation  sans 
danger  au  point  de  vue  politique. 

Néanmoins,  afin  déparer  aux  difficultés  qui  pourraient  se  présenter,  il  con- 
viendrait de  déclarer  applicables  à  Tlndo-Ghitie  les  lois  métropolitaines  qui 
réglementent  la  fabrication  et  la  vente  des  explosifs.  Tel  est  l'objet  du  décret 
ci-joint,  que  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  de  soumettre  h  votre 
signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Lf*wtinistre  des  colonies 

DBLCASSÉ. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies,  demandant  T application    en  Indo- 
''Ohine   des  lois  et  règlements  concernant    la   fabrication  et   la   vente   des 
explosifs. 

Décrète  : 

Art.  l''^  — Les  lois  et  les  décrets  suivants  sont  rendus  appliquables  dans  les 
possessions  françaises  de  l'Indo-Chine  : 

i"  La  loîdn  5  mars  1875,  relative  à  la  poudre  dynamite  ; 

T  Le  décret  du  5  juillet  1875,  relatif  au  droit  i'ntérieur  sur  la  dynamite  ; 

3**  Le  décret  du  28  octobre  1882  sur  l'emploi  de  la  dynamite. 

4"  Le  décret  du  26  juillet  189fc  sur  ta  vente  dfes  cartouches  dé  dynamite  ; 

5^  La  toi  du  18  décembre  1893,  porUnt  modlflcalion  ^l  addition  à  rarticlc  3 
de  la  toi  du  19  juin  1871  sur  les  explosifs. 
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Art  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécation  du  présent 
décret,  qai  sera  inséré  au  Journal  officiel  delà  Rëpabliqne  française,  an  BxiUr- 
tin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 
Fait  à  Paris^  le  12  novembre  1894. 

CASmiR-PERIRR 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies. 

DBLCASSÊ. 


REUSEISMEIITS  CORCEH  Li  HiKISTRàME 

IVomlnatioiii^ 

Par  décret  du  Président  de  la  République  ont  été  nommés  : 
Par  décret  du  6  novembre  1894  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Saint-Louis  (Sénégal)  M.  Marbot,  ji>ge  d'ins- 
truction à  Fontenay-le-Comte,  en  remplacement  de  M.  Granger. 

Par  décret  en  date  du  13  novembre  1894  : 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Pauc,  juge  au  siège  de 
Sidi-beUAbbès. 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  Sidi-beUAbbès,  M.  Arripe,  juge 
au  siège  de  Sétif. 

Juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  Sétif,  M.  Fenouillet,  juge  de  paix 
de  Saint-ArnaurJ. 

Juge  de  paix  à  Saint- Arnaud,  M.  Person,  juge  de  paix  de  Tébessa. 

Juge  de  paix  à  Tébessa,  M.  Danion,  juge  de  paix  de  Bou-Saada. 

Juge  de  paix  à  Bou-Saada,  M.  Vassal,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
d'Azazgo. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  d*Azazgo,  M.  Renard  (Maurice-Edouard), 
licencié  en  droit. 

Juge  de  paix  à  Laghouat,  M.  François,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
de  Tébessa. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Tébe.^sa,  M.  Cabanes,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Teniet-el-Haad. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Teniet*el-Haad,  M.  Gaubert  (Jean- 
Jocehn-Edmond)^  avocat. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan,  M.  Dou  (ifeiri-Louis- 
Philippe),  avocat. 

M.  Michaux,  jupre  au  Tribunal  civil  de  la  Pointc-à^ Pitre,  a  obtenu  congé 
du  7  novembre  1894  au  6  février  1895. 
Des  prorogations  de  congé  ont  été  accordées  : 
A  M.  Meyer,  du  28  novembre  1894  au  27  février  1895. 
A  M.  Ëggimann,  du  17  novembre  1894  au  IG  février  1895. 
A  M.  Mondot,  du  29  octobre  1894  au  28  janvier  1895. 
A  M.  Hoaran,  du  25  octobre  1894  au  24  janvier  1895. 
A  M.  Avril,  du  25  novembre  1894  au  2i  février  1895. 
A  M.  Delpit,  du  31.  octobre  1894  au  30  janvier  18'J5. 
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